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Revenons-en  maintenant  à  Tliéotime  (1),  la  caution  dont  nous 
avons  parlé  d'abord.  Il  paraît,  nous  l'avons  déjà  fait  entendre,  que 
—  comme  la  caution  dont  il  est  question  dans  le  célèbre  papyrus 
de  Zoïs  (publié  successivement  Petrettini,  Peyron  et  Wessely)  — 
Tliéotime  fut  obligé  de  vendre  sa  propriété  pour  solder  la  dette  du 
fermier  d'impôt  cautionné  par  lui  et  qui  avait  fait  de  mauvaises  af- 
faires ;  car,  dans  une  troisième  pièce  datée  du  24choiak  (de  l'an  4) 
et  adressée  à  Python,  on  transmet  Fantigraphe  d'un  mémoire  de 
riiécatontaroure  Ptolémée,  qui  a  acheté  le  bien  de  Théotime. 

«  Ghoiak  24. 

«  A  Python. 

«  Ci-joint  l'antigraphe  du  mémoire  (a-o[jLvrj|j.a)  qui  nous  a  été 
remis  par  Ptolémée,  Ihécatontaroure.  Il  a  acheté  de  nous,  en  cette 
troisième  année,  au  mois  d'Epeiph,  la  maison,  la  cour  et  les  dépen- 
dances appartenant  à  Théotime,  filsd'Euphron,  leThrace,  l'ogdoé- 
contaroure  :  le  tout  sis  à  Evergètis  et  vendu  pour  la  caution 
(eYY'J'^v)  par  laquelle  il  a  cautionné  Philippe,  fils  de  Peucalios,  qui 
a  reçu  la  part  [aizoïxoipy.),  revenant  à  Arsinoé  philadelphe  et  aux 
dieux  Philopatres,  des  terrains  sis  près  de  Philadelphie  et  de  Bu- 
bastis,  le  tout  pour  la  deuxième  année.  Le  reliquat  de  la  dette 
était  d'un  talent  516  drachmes  2  oboles  de  cuivre  payé  pour  de 
l'argent  (/a Ày.ou  irpo;  apvupiov),  somme  pour  laquelle  il  a  été  taxé 
immédiatement  :  ci  un  talent  516  drachmer/  2  oboles.  Gela  a  été 
inscrit  à  la  trapéza  (ou  banque)  royale  de  Grocodilopolis,  à  la- 
quelle préside  Eu...  ronax,  l'an  4,  le  12  thot  :  un  talent  516 
drachmes  2  oboles  ;  plus  le  vingtième  (2)  pour  l'cYxu/Xtov  et  les 
autres  frais  325  drachmes  5  oboles  :  total  un  talent  842  drachmes 
1  obole » 

Au  revers,  une  dernière  pièce  de  comptabilité  adressée  à  Iler- 
modore  fait  mention  de  ra7ro[jLO'.pa  revenant  aux  cavaliers  et  dont  le 
prix  était  soldé. 

(1)  Les  trois  textes  relatifs  à  Théotime  n'avaient  pas  du  tout  été  compris 
parMahaffy,  qui,  du  reste,  ne  les  avait  pas  bien  lus.  Voir  le  rétablisse- 
ment que  j'en  ai  fait  dans  mes  Mélanges,  p.  306  et  suiv. 

(2)  .Fai  démontré  depuis  longtemps  qu'Epiphane  avait  substitué  comme 
droit  de  mutation  le  vingtième  au  taux  traditionnel  du  dixiènje  qui  fut 
rétabli  sous  son  fils  Evergète  II. 
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On  voit  que  le  malheureux  garant  avait  été  obligé  de  payer,  non 
seulement  le  capital  de  la  dette  de  Philippe,  mais  même  les 
frais  de  mutation  relatifs  à  l'aliénation  forcée  qui  faisait  passer  ses 
biens  à  un  autre  propriétaire. 

Les  aliénations  forcées  étaient  fréquentes  à  Tépoque  ptolé- 
maïque.  Elles  faisaient  partie  du  droit  public,  qu'il  faut  distin- 
guer avec  soin  des  deux  droits  égyptien  et  macédonien  dépen- 
dant de  l'état  personnel  des  sujets  du  roi. 

Ces  aliénations  forcées  étaient,  du  reste,  soumises  à  des  règles 
spéciales,  curieuses  à  étudier. 

Plusieurs  des  papyrus  de  Wilcken  nous  prouvent  que  ces  règles 
—  et  généralement  toutes  les  règles  des  adjudications  publiques  — 
étaient  absolument  identiques  pour  les  adjudications  d'impôts  et 
pour  les  adjudications  d'immeubles  appartenant  ou  revenant  à 
l'Etat.  Il  est  vrai  que  ces  adjudications  d'immeubles  résultaient 
souvent  de  la  liquidation  des  ^>&^y'jr,ii.(xxy.  exigés  des  fermiers 
d'impôts.  Outre  le  document  de  Théotime  déjà  cité,  je  rappellerai 
sous  ce  rapport,  les  papyrus  de  Zoïs  relatifs  à  une  vente  publique 
de  terres  de  jardins  mis  en  gage  par  Thanubispour  le  cautionne- 
ment du  fermier  de  l'impôt  de  la  nitrique  Dorion  relativement  à  la 
somme  de  11  talents  400  drachmes  de  cuivre  dont  le  change  (oj 
aXXaYV)).  Dans  les  papyrus  n''  1  et  2  de  Wilcken  la  cause  de  l'ad- 
judication est  plus  douteuse.  Les  biens  peuvent,  il  est  vrai,  avoir 
été  vendus  par  l'Etat  à  la  suite  de  la  saisie  des  cautionnements  des 
fermiers  d'impôts  ou  des  fonctionnaires  proprements  dits  dont 
parle  la  circulaire  62  du  Louvre  ;  mais  il  se  peut  qu'il  s'agisse  de 
la  liquidation  de  contribuables  qui  n'auraient  pas  payé  leurs  pro- 
pres taxes,  etc.  Dans  tous  les  cas,  quelques-unes  des  terres  lici- 
téesainsi  sont  considérées  comme  sans  maîtres  (aTto  yr^?  aSeaToxoj) 
bien  qu'inscrites  (avaYpa<co(i.îvr,<;)  au  cadastre  au  nom  de  tel  ou  tel 
égyptien  (s'.c  cp-.^'.v  ij/2j.t;jitvio<;,  etc.).  Quelles  que  soient,  du  reste,  les 
origines  de  l'adjudication,  son  cours  et  ses  règles  sont  les  mômes. 
On  rédige  d'abord  un  5iaYpa{ji(ia  contenant  l'indication  des  biens 
vendus,  avec  les  estimations,  etc., et,  pendant  les  10  jours  de  l'en- 
chère, on  fait  les  publications  convenables,  en  n'admettant  de  su- 
renchère que  du  dixième  après  adjudication.  Les  papyrus  de 
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Wilcken  nous  ont  conservé,  nous  l'avons  dit,  plusieurs  de  ces 
o^aYpa[Ji{jiaTa.  On  voit  que,  pour  les  terres  à  blé  comme  pour  les 
terres  de  jardins,  etc.,  on  faisait  l'estimation,  la  taxation,  par 
coudée  carrée,  que  cette  estimation  était  vérifiée  par  le  topogram- 
mate  et  le  comogrammate,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  rela- 
tives au  cadastre  et  à  la  situation  légale  des  terrains  en  question. 
Les  différents  rapports  de  ces  scribes  étaient  transmis  aubasilico- 
grammate,  —  comme  nous  l'apprenait  déjà  un  passage  du  papy- 
rus 1'^'  de  Turin  relatif  à  des  arourcs  de  terres  réclamées  par  un 
particulier,  par  Hermias,  —  et  le  basilicogrammate  transmettait 
enfin  toutes  ces  pièces  à  l'autorité  supérieure. 

Enfin,  après  les  délais  convenables  (>^i~ol  xa;  txxvac;  r^faipa^)  fixés 
Ijar  le  papyrus  62  du  Louvre,  venait  l'adjudication  publique,  qui 
se  faisait  à  Thèbes  sur  le  dromos  du  grand  temple  d'Amon,  dans 
le  local  que  la  circulaire  62  du  Louvre  nomme  Tipa-rjo-ov.  Cette 
adjudication  était  dirigée,  en  Tan  40  d'Evergète  II,  soit  par  Her- 
mias, soit  par  Asclépiadès,  les  seconds  du  ïiiébarque  ^ou  maire 
de  Thèbes)  Denys,  par  Posidonius,  alors  comme  en  Fan  2  de 
Cléopâtre  second  du  basilicogrammate  Héliodore,  et  en  présence 
du  comogrammate  Osoroèris,  fils  d'Imouthès,  parfois  même,  soit 
de  l'économe  Héraclide,  soit  de  l'épistate  Ammonius,  accompagné" 
de  l'archiphylacyte  ou  chef  de  la  gendarmerie  Diophante  —  mais 
toujours  avec  le  concours  obligatoire  du  trapézite,  suivant  les 
termes  formels  de  la  circulaire  62  du  Louvre.  En  l'an  40,  deux 
personnages  associés  tenaient  la  trapéza  avec  le  titre  de 
(ji£T;a/£'.û',^o[j.îvoi  T/)v  £v  AiocjTcoXîi  xoaTTô^av,  c'était,  d'une  part,  Héra- 
clide, que  nous  trouvons  seul  trapézite  pendant  la  suivante  révo- 
lution, en  l'an  2  de  Gléopàtre,  et  c'était,  d'une  autre  part,  un 
certain  Diogène  qui,  d'après  les  papiers  de  la  banque  de  Thcbes, 
publiés  en  partie  par  Wilcken  et  en  partie  par  moi,  avait  été  seul 
trapézite  à  Thèbes  depuis  l'an  36.  Ce  Diogène  paraît  avoir  été  du 
parti  du  roi,  dont  il  payait  les  troupes,  au  moment  où  Héraclide 
dirigeait  à  Thèbes  la  banque  pour  la  reine.  Ce  moyen  était  ingé- 
nieux pour  sauvegarder  les  intérêts  des  deux  associés.  Quoiqu'il 
en  soit,  c'est  l'associé  Diogène  que  nous  voyons,  en  l'an  40, assister 
aux  enchères,  que  proclamait  un  crieur  (ktjP'jS)  dont  le  nom  est 
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effacé,  accompagné  de  plusieurs  liypérètes.  Celui  auquel  le  ra- 
meau venait  d'être  donné,  c  est-à-dire  l'adjudicataire,  pouvait  en- 
core craindre  que  quelqu'un  fît  une  surenchère  du  dixième  dans 
le  TrpaTVipiov  même.  Il  était  obligé  d'attendre  dix  jours  que  tous  les 
délais  fussent  passés,  en  se  bornant  à  aller  voir  chaque  jour  les  af- 
fiches officielles  rendant  compte  de  la  vente  jour  par  jour.  S  il  n'y 
avait  eu  aucune  surenchère, il  devait  rédiger  un  mémoire  (jT:o;jLvr][jia) 
comme  l'acheteur  des  biens  de  Théotime  dans  le  troisième  docu- 
ment dont  nous  avons,  sous  ce  rapport  aussi,  rétabli  le  texte,  fort 
mal  lu  et  compris  par  Mahaffy  —  uTroavr  jjia  dans  lequel  il  expo- 
sait létat  de  la  question  et  demandait  à  être  mis  en  possession.  Ce 
mémoire  était  encore  examiné  par  le  comogrammate  et  le  topo- 
grammate  qui  souscrivaient  au  ôiayp^nifjta,  après  vérification  du 
cadastré,  des  registres  de  toutes  sortes,  des  lieux  eux-mêmes,  et 
qui  déclaraient  qu  ils  n'avaient  rien  trouvé  d'inconim  et  qu'on 
pouvait  laisser  l'affaire  suivre  son  cours.  Si  l'acheteur,  déclaré  ad- 
judicataire par  le  thébarque,  ne  payait  pas  tout  au  comptant,  il 
fallait  alors  qu'il  présentât  dans  le  temps  fixé  et  quil  fit  homo- 
loguer par  les  scribes  du  basilicogrammate  les  cautionnements 
(oîSYY'->if^°''^*)  ^o^l®^^®'^*  *^^^o6s  pour  les  ventes  d  impôts.  Il  était 
alors  soumis  à  toutes  les  règles  expliquées  dans  la  circulaire  62 
du  Louvre  à  propos  des  susdites  ventes,  règles  longuement  ana- 
lysées dans  nos  Mélanges,  (ainsi,  du  reste,  que  le  papyrus  entier 
et  les  divers  documents  de  la  banque  de  Thèbes,  dont  je  publiais 
le  premier  une  bonne  partie,  avec  commentaires  appropriés). 

Tel  est  le  résumé  général  des  formalités  des  ventes  publiques, 
dont  il  nous  faut  maintenant  donner  quelques  exemj)les. 

Commençons  par  la  vente  d'un  3ojvo<;  : 

(  Dionysios  (le  thébarque)  à  Héraclide  —  (le  trapézite)  salut. 
Comme  Pyrrhus,  surnommé  Ailouros,  fils  deDamon,  habitant  de 
Diospolis,  nous  a  remis  le  mémoire  ci-joint  d'après  le<|uel première 
offre  a  été  faite  pour  les  six  coudées  daroure  d'une  colline  fj^ouvoç), 
située  au  milieu  de  la  terre  à  blé  lui  appartenant,  près  de  son  ha- 
bitation, dans  la  toparchie  supérieure,  plus  deux  autres  coudées 
d'aroure,  ce  qui  complète  huit  coudées  d'aroure,  dont  la  oiaypacpr) 
lui  a  été  remise  par  le  Sa^iXi/ov  et  pour  chacune  desquelles  il  a 
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été  taxé  à  200  talents  de  cuivre  ;  comme  de  plus  Pchorchonsis,  le 
topogrammate.  a  fait  rapport  sur  le  rapport  présenté  par  le  como- 
grammate,  et  d'après  lequel  il  est  montré  que  .....  G  coudées 
d'àroure,ce  que  complète  8  coudées  d'aroure...  et  pour  cet  objet 
1.600  drachmes  ;  nous  les  avons  mises  en  vente,  à  telle  date,  sur 
le  dromos  du  grand  dieu  Amon,  ainsi  que  les  autres  immeubles 
dont  la  vente  a  été  ordonnée,  et  la  criée  en  ayant  été  faite  par 
Asclépiade,  notre  second,  et  par  Posidonius,  le  représentant  du 
basilicogrammate,  en  présence  de  l'économe  Iléraclide,  d'Oso- 
roéris,  fils  d'Imouthès,  le  comogrammate  de  Diospolis,  de  Dio- 
gène,  l'un  de  ceux  qui  tiennent  la  banque  royale  de  Diospolis, 
et  de  beaucoup  d'autres,  par  le  xr^pu^  Hé...  et  les  hypérètes  qui 
sont  employés  pour  de  semblables  ventes^  il  (Ailouros)  arriva 
seul  (TTpojsXr.Aoôcv),  parce  que  personne  autre  ne  pouvait  se  por- 
ter acheteur  pour  une  colline  qui  était  située  au  milieu  de  la 
terre  à  blé  d' Ailouros,  dont  il  était  le  maitre  et  qui  ne  pouvait 
être  utile  à  aucun  autre  acheteur...  C'est  avec  peine  que  nous 
l'avons  persuadé  de  prendre  aussi,  comme  complément,  les  deux 
autres  coudées  d'aroure.  En  conséquence  donc,  ayant  reçu,  à  la 
banque  de  Diospolis,  avec  le  consentement  également  écrit  du 
basilicogrammate  Iléliodore,  les  2.000  drachmes  de  cuivre  ver- 
sées pour  de  l'argent  et  formant  le  total  dû,  y  compris  les  frais, 
des  mains  du  susdit  Pyrrhus  (surnommé  Ailouros),  inscris  1  ac- 
quisition... » 

Le  reste  du  document  est  en  trop  mauvais  état  pour  être  tra- 
duit. Nous  voyons  seulement,  au  milieu  des  lacunes,  que  le  prix 
devait  être  versé  xwi  totwi  àoyw.,  c'est-à-dire  à  la  caisse  privée  du 
souverain,  et  que  toute  surenchère  postérieure  ne  pouvait  pas, 
suivant  la  règle,  être  moindre  du  dixième. 

Viennent  ensuite  trois  autres  pièces  annexes  :  1°  l'une  adressée 
à  Dionysios,  1  auteur  du  document,  par  Ailouros.  Il  en  reste  très 
peu  de  chose.  Mais  c'est  certainement  le  mémoire  dont  il  a  été 
fait  mention';  2"  une  lettre  du  topogrammate  Pchorchonsis  ;  3°  une 
lettre  du  comogrammate  Imouthès,  dont  le  fils  est  nommé  dans  la 
pièce  précédente. 

Mais,  comme  nous  trouverons  des  notes  analogues,  en  beaucoup 
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meilleur  état,  pour  une  autre  affaire,  nous  passons  à  celle-ci. 

La  première  pièce  y  relative  est  encore  une  lettre  du  Thébarque 
au  Trapezite,  lettre  dont  nous  possédons,  comme  des  pièces  sui- 
vantes, deux  copies,  mais  incomplètes  et  fort  détériorées.  On  y  lit 
encore  : 

«  Dionysios  à  Héraclide,  salut. 

«  Gomme  Hermias,  fils  d'Ammonius,  habitant  dé  Diospolis, 
nous  a  remis  un  mémoire  d'après  lequel  première  offre  a  été  faite 
pour  la  dixième  partie  d'une  terre  placée  dans  la  Toparcliie  infé- 
rieure, mesurant  20  aroures,  à  raison  de  7  artabes  1/2  1/3  et  1  che- 
nice  (par  aroure)  —  terre  sans  maître,  inscrite  au  nom  de  Phibis, 
fils  dePsémminis,  et  d'une  autre  terre,  semblablement  sans  maître, 
inscrite  au  nom  de  Semminis,  fils  de  Petep  (tah)...  terre  compre- 
nant deux  parcelles,  mesurant  ensemble  8  aroures  1/2  1/4  1/8,  et 
dont  l'une  a  4  aroures  1/2  1/8,  à  raison  de  4  artabes  et  un 
sixième  par  aroure,  et  l'autre  4  aroures  1/4,  à  raison  de  5  arta- 
bes 1/2,  plus  2  cliénices  et  quart,  dont  la  Staypacpr]  lui  a  été  re- 
mise par  le  BaatXtxov  et  pour  lesquelles  il  a  été  taxé  à  4000  dra- 
chmes ;  comme  de  plus  Pchorchonsis,  le  topogrammate,  a  fait  rap- 
port sur  le  rapport  présenté  par  le  comogrammate,  rapport  d'après 
lequel  il  est  montré  que  les  20  aroures,  h  raison  de  6  artabes  1/2 
1/3  et  1  chénice,  les  4  aroures  3/4  à  raison  de  5  artabes  1/2  plus 
2  chenices  et  quart  et  les  4  aroures  1/2  1/8"  à  raison  de  4  artabes 
et  1/6  par  aroure,  sont  vendues  convenablement  pour  un  talent 
et  mille  drachmes  de  cuivre  ;  nous  les  avons  mises  en  vente  avec 
les  autres  immeubles  dont  la  vente  nous  avait  été  confiée  et,  après 
les  délais  convenables,  la  criée  en  a  été  faite  sur  le  dromos  du 
grand  dieu  Amon,  à  telle  date,  par  le  ministère  d'Asclépiadès 
notre  second,  et  de  Posidonius,  le  second  du  basilicogrammate 
Héliodore,  en  présence  de  l'épistate  Ammonius » 

Le  reste  ne  se  compose  plus  guère  que  de  quelques  mots  isolés. 
Le  document  se  termine,  comme  le  précédent,  par  l'interdiction 
d'accepter  de  surenchère  inférieure  au  dixième,  par  l'ordre  de 
percevoir  le  droit  du  soixantième  et  le  droit  du  centième,  dont  il 
est  aussi  question  dans  le  papyrus  de  Zoïs,  et  enfin  par  les  mots  : 
«  Porte-toi  bien  »  suivis  de  la  date  de  a  l'an  40,  19  méchir.  » 
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Du  mémoire  de  l'acheteur  il  ne  reste  presque  rien.  Mais  les 
autres  pièces  sont  plus  nombreuses  et  mieux  conservées  que  pour 
l'affaire  précédente. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  nous  en  avions  deux  copies. 
Cela  tient  à  ce  que  deux  estimations  diverses  avaient  été  faites 
sur  ce  terrain. 

L'offre  de  l'acheteur,  acceptée  d'abord  par  la  banque,  avait  été 
de  4  000  drachmes.  La  plus  ancienne  copie  de  la  lettre  de  Dio- 
nysios  à  Héraclide  admet  déjà  cette  donnée,  en  supposant  un  rap- 
port favorable  du  comogrammate  Péténéphotès.  L'adjudication 
avait  donc  eu  lieu  et  elle  est  annoncée  par  Dionysios  au  prix  fixé 
de  4  000  drachmes,  auxquelles  il  fallait  joindre  trois  mille  dra- 
chmes spécifiées  par  le  cahier  des  charges,  ce  qui,  selon  le  rap- 
port actuel  de  Dionysios,  faisait  1  talent  et  mille  drachmes. 
Malheureusement,  la  note  de  Péténéphotès,  formant  la  seconde  co- 
lonne du  même  papyrus,  n'était  pas  d'accord  avec  l'analyse  du' 
Thébarque.  Elle  portait  : 

«  De  Péténéphotès,  le  comogrammate  du  Peri-thèbas. 

«  Nous  a  été  apporté  le  mémoire  remis  par  Hermias,  fils  d'Am- 
monius,  au  Thébarque  Dionysios,  sur  la  10*  partie  d'une  terre  de 
20  aroures,  à  raison  de  7  aroures  4/2  1/3  et  1  chénice  (par 
aroure),  terre  sans  maître  inscrite  au  nom  de  Phibis,  fils  de  Psem- 
minis,  du  côté  du  nord-ouest  ;  et  de  deux  autres  parcelles  formant 
un  total  de  8  aroures  1/2  1/4  1/8,  dont  l'une  mesure  4  aroures 
et  quart,  à  raison  de  5  artabes  1/2  plus  2  chenices  et  quart,  l'autre 
4  aroures  1/2  1/8  à  raison  de  4  artabes  et  un  sixième  par  aroure, 
toutes  les  deux  sans  maître  et  inscrites  au  nom  de  Psemminis, 
fils  de  Petep...  ce  qui  fait  en  tout  28  aroures  1/2  1/4  1/8.  Ce  mé- 
moire porte  que  la  otaypacpr,  lui  en  a  été  remise  par  le  BastXixov  et 
qu'il  (l'acheteur)  a  été  taxé  à  4000  drachmes.  Il  (Dionysios)  nous 
écrivit  en  marge  d'examiner  la  chose,  de  faire  notre  rapport,  et 
d'indiquer  la  valeur.  Ayant  examiné,  nous  avons  trouvé,  dans  les 
livres  conservés  par  nous,  que  ces  parcelles  sont  en  effet  sans 
maître  et  inscrites  aux  noms  sus-mentionnés.  Mais  il  faut  en  taxer 
le  prix  à  5  000  drachmes.  L'an  40,  méchir  16.  > 

Vient  ensuite  une  note    postérieure  d'un  fonctionnaire  des 
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finances,  qui  ordonnançait  la  somme  totale  (aujourd'hui  effacée) 
donnée  par  les  enchères  et  le  cahier  des  charges,  et  enfin  le  visa 
du  basilicogrammate.  Le  tout  était  antérieur  au  résumé  erroné 
de  l'affaire  fait  par  le  Thébarque  et  qui  est  daté  du  19  méchir  de 
l'an  40. 

Mais  ce  jour-là  même  on  s'aperçut  de  l'erreur  —  erreur  qui  avait 
peut-être  été  primitivement  commise  par  le  fonctionnaire  chargé 
d'additionner  les  sommes  portées  sur  le  cahier  des  charges  aux 
sommes  fournies  par  l'adjudication  ou  prétendues  telles.  La  vente 
était  donc  à  recommencer,  puisque,  à  1  talent  et  mille  drachmes, 
résultant  de  4000  plus  3000,  il  fallait  substituer  1  talent  et  deux 
mille  drachmes  résultant  de  5  000  plus  3  000. 

C'est  ce  qu'on  fit  ce  jour -là  même  ;  car  tout  avait  été  constaté 
avant  de  sortir  duTipaxrjpiov  et  erreur  ne  faisait  pas  compte.  De  là 
une  nouvelle  copie  portant  correction  des  chiffres.  Dans  cette  co- 
pie, après  la  note  identique  du  comogrammate,  nous  trouvons 
cette  fois  en  bon  état  les  trois  paragraphes  suivants  : 

«  Recevoir,  conformément  à  ce  qui  est  écrit  ci-dessus,  un  talent 
deux  mille  drachmes  de  cuivre  et  les  ônrXa  convenables 

((  l'an  40,  méchir  13. 

«De  Posidonius,  le  second  du  basilicogrammate Héliodore.  Si  le 
topogrammate  garantit  par  sa  signature  que  tout  est  ainsi  et 
qu'il  n'y  a  rien  d'inconnu,  en  indiquant  les  mesures  et  les  voisi- 
nages, qu'on  reçoive  le  talent  et  les  deux  mille  drachmes  de  cuivre, 
ainsi  que  les  teXt,  onrXa  convenables 

«  l'an  40,  méchir  19. 

«  Pechorchonsis,  (le  topogrammate,  dit):  Recevoir,  des  gens  sus- 
indiqués,  le  talent  et  les  deux  mille  drachmes.  Les  voisinages  sont  : 
au  sud...  donnant  sur  Petosiris,  fils  d'Imouthès  ;  au  nord,  le  ter- 
rain d'Asclepiadès,  fils  de  Philippe  ;  à  l'orient,  la  terre  de  Petoéris, 
fils  de  Pétéris,  et  de  ses  frères,  et  le  reste  de  la  terre  de...;  à  l'oc- 
cident, le...  Rien  n'est  inconnu. 

V 

«  An  40,  méchir  21.  » 
Les  terrains  sans  maître  en  question  étaient  sans  doute  des 
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terres  derelictœ^  c'est-à-dire  abandonnées  par  les  possesseurs^ 
peut-être  parce  qu'ils  n'avaient  pas  pu  payer  les  impôts,  peut-être 
par  toute  autre  cause.  Nous  voyons  par  le  papyrus  P'"  de  Turin 
que  de  semblables  terres  abandonnées  pouvaient,  d'après  les 
règles  du  droit  égyptien,  être  ensuite  réclamées  par  le  possesseur 
de  très  longues  années  après  —  même  alors  que  d'autres  gens  les 
occupaient.  Mais  ici  personne  ne  détenait  ces  terres  sans  maîtres, 
et,  par  conséquent,  ne  soldait  les  taxes  royales.  Le  ^aatXtxov  fai- 
sait donc  saisir  et  liciter,  à  son  propre  bénéfice  et  pour  se  couvrir, 
ces  champs,  dont  un  dixième  fut  adjugé  à  Hermias,  fils  d'Am- 
monius,  et  les  autres  dixièmes  sans  doute  à  9  collègues  formant 
avec  lui  une  soiiété  d'exploitation  agricole, analogues  à  celles  que 
nous  avons  signalées  du  temps  d'Amasis,  etc. 

Le  cas  est  tout  différent  dans  une  autre  adjudication  dont  il 
nous  faut  parler  maintenant.  Il  y  a  bien  alors  un  possesseur,  mais 
le  possesseur  est  désinvesti  et  obligé  de  racheter  son  domaine. 

«  Dionysios  à  Héraclide,  salut. 

«  Gomme  Sénéménotris,  fille  de  Psenchonsis^  et  Pa...  fils  de... 
(son  mari)  nous  ont  donné  le  mémoire  ci-joint,  d'après  lequel  pre- 
mière offre  a  été  faite  par  eux  pour  l'Asclépeion  leur  appartenant, 
d'environ  3  coudées  d'aroure...  dont  ils  ont  été  les  maîtres  jusqu'à 
présent^,  coudées  d'aroure  dont  la  otaYpacpr)  leur  a  été  donnée  par  le 
pajiXixov,  tant  en  ce  qui  touche  le  lieu  (tottoc),  qu'en  ce  qui  touche 
les  liturgies  et  le  patronage  dont  ils  jouissent  également,  et  pour 
lesquelles  ils  ont  été  taxés  à  4  000  drachmes  de  cuivre  ;  comme  de 
plus  Pechorchonsis,  le  topogrammate,  a  fait  un  rapport  d'après 
lequel  il  conste  que  ce  terrain  de  3  coudées  d'aroure  appartient 
aux  gens  sus-désignés,  qui  les  ont  achetées  par  contrats  égyptiens 
écrits  en  lettres  du  pays  (en  démotique)  et  que  le  prix  à  établir  est 
de. . .;  nous  l'avons  mis  en  vente,  avec  les  autres  immeubles  à  nous 
confiés,  après  les  délais  convenables,  et,  la  criée  en  ayant  été  faite> 
sur  le  dromos  d'Amon,  le  4  de  mésoré,  par  le  ministère  d'Hermias, 
notre  second,  et  de  Posidonius,  le  second  du  basilicogrammate 
Héliodore,  en  présence  de  l'épistate  Ammonius,  de  l'archiphy- 
lacite  Diophante,  d'Osoroeris,  fils  d'Imouthès,  le  comogrammate 
de  Diospohs,  pour  la  toparchie  supérieure,  et  de  beaucoup  d'autres 
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personnes  par  le  xr,pu^  un  tel,  personne  autre  ne  pouvant  se  pré- 
senter pour  l'acquisition,  (nous  l'avons  adjugé  aux  anciens  pro- 
priétaires)... » 

On  peut  se  demander  par  quel  artifice  de  la  loi  les  anciens 
propriétaires  avaient  été  ainsi  dépossédés  au  bénéfice  de  l'Etat. 

Dans  tous  les  cas,  nous  voyons  ici  un  bon  exemple  de  ces  cha- 
pelles privées  dont  l'usage  s'est  conservé  même  à  l'époque  copte, 
chapelles  qui  rapportaient  souvent  beaucoup.  Le  décret  de  Rosette 
semble  les  autoriser,  au  moins  quand  elles  étaient  faites  par  les 
particuliers  en  l'honneur  du  roi.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire 
(p.  644  et  suiv.)que  cette  licence  traditionnelle  d'élever  des  autels 
(^wiJLou;)  avait  été  l'occasion  de  difficultés  entre  Egyptiens  et  Ma- 
cédoniens et  d'une  circulaire  très  autoritaire  à  laquelle  nous  avons 
déjà  fait  allusion.  Les  documents  de  ce  genre  abondent  dès  l'épo- 
que ptolémaïque  (1). 

(1)  Nous  signalerons  encore,  à  ce  point  de  vue,  un  testament  macédonien 
du  premier  siècle  de  l'occupation  grecque  : 

«  L'an...  au  mois  de  Dios,  à  Crocodilopolis  du  nome  Arsinoïte,  Asel... 
Diodore,  le  lybien  de  l'épigonie,  âgé  de...  long  et  raide,  ayant  une  cica- 
trice sur  le  sourcil  droit,  a  fait  ce  testament  avec  toute  son  intelligence. 
Si  je  suis  bien  portant,  il  m'appartiendra  d'être  le  seigneur  de  mes  biens 
et  de  les  administrer  de  la  manière  que  je  voudrai  ;  mais  si  j'éprouve  la  des- 
tinée des  hommes,  je  laisse  la  nouvelle  maison  sacrée  '^tspov  veov  otxêtov) 
qut  m'appartient  et  qui  est  dédiée  à  Bérénice  et  à  Aphrodite  Arsinoé,  avec 
la  cour  qui  est  en  face  de  ce  ispov,  lesquels  ont  pour  voisins  :  à  l'est,  le  bien 
de  Sisouchos,  fils  de  Sennèsis  ;  au  midi,  le  chemin  public  ;  à  l'ouest. le  bien 
de  Septos,  fils  de  Tsepsanès  et  de  Silos,  fils  de  Tuchecos  ;  au  nord,  le  che- 
min public  :  —  (je  les  laisse)  à  Démétrius,  fils  de  Démétrius,  le  Rhodien, 
âgé  de  46  ans,  de  bonne  stature,  basané,  ayant  une  lentille  sur  la  mâ- 
choire gauche  —  avec  son  xupio;  Artémidore,  fils  d'Artémidore,  l'Ajacide, 
âgé  de  40  ans,  de  teint  basané,  de  bonne  stature,  au  nez  pointu,  grosses 
pommettes.  Et  les  dépendances  ayant  :  â  l'est,  Théon,  fils  d'Akonapimos, 
et  Silos,  fils  de  Phaloïs  ;  au  midi,  la  cour  commune  ;  à  l'occident,  la  maison 
sacrée  susdite  ;  au  nord,  le  chemin  public  : —  je  les  laisse  à  Menneas,  fils 
de  Menneas,  le...  âgé  de  60  ans,  au  teint  blanc,  de  stature  moyenne, 
ayant  pour  xupioç  Cléon,  fils  de  Monimos,  l'Andromachien,  âgé  de  72  ans, 
rouge  de  teint,  de  stature  moyenne,  cicatrice  au  nez  du  côté  droit.  —  Et 
la  cour  qui  est  à  côté  du  magasin,  près  de  la  maison  sacrée  et  les  dépen- 
dances, qui  sont  à  côté,  je  les  laisse  à  l'initiateur  ([i-uortoij  pour  la  2»  fois, 
c'est  à-dire  h  Menés.  » 

Ce  testament,  dont  j'ai  publié  la  nouvelle  lecture  â  la  page  424  de  mes 
Mélanges,  est  fort  intéressant  pour  l'étal  des  personnes.  Le  testateur,  agis 
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Mais  il  est  temps  d'en  finir  avec  le  droit  de  cette  période,  pour 
en  venir  à  celui  qui  a  suivi  la  conquête  romaine. 


Après  la  transformation  de  l'Egypte  en  province  opérée  par 
Auguste,  les  anciennes  coutumes  juridiques  ou,  pour  mieux  dire 
les  anciens  codes,  ne  cessèrent  pas  d'être  en  usage,  tant  pour  les 
Egyptiens  que  pour  les  Macédoniens  et  les  étrangers  non  romains 
soumis  antérieurement  à  leurs  lois. 

En  ce  qui  touche  la  vente,  par  exemple,  les  deux  formes  authen- 
tiques et  sacramentelles  subsislaient  toujours,  c'est-à-dire  :  1°  pour 
les  Macédoniens,  Vemptio  venditio,  acte  bilatéral,  exigeant  Faction 
séparée  de  l'acheteur  comme  du  vendeur  ;  2°  pour  les  Egyptiens,  la 
mancipation,  acte  unilatéral,  rédigé  au  nom  du  vendeur  seul  et 
que  nous  avons  décrit  aussi  précédemment. 

Brunet  de  Presle,  il  y  a  longtemps,  avait  fait  connaître  un  exemple 
de  Vemptio  venditio  macédonienne  contractée  devant  l'agoranome 
sous  le  règne  d'Antonin  le  Pieux  et  identique  comme  formules  aux 
contrats  du  même  genre  rédigés  également  devant  l'agoranome, 
mais  cette  fois  sous  les  Ptolémées,  qu'il  avait  publiés  déjà,  ainsi  que 
Leemans,  etc.  Depuis  ce  temps,  on  en  a  signalé  à  Vienne  bien 

sant,  bien  entendu,  sans  xupioç,  auquel  était  due  la  nouvelle  maison  sa- 
crée dont  il  dispose,  teste  en  faveur  de  trois  grecs  dont  deux  au  moins  ont, 
eux,  chacun  un  xjptoç.  Pourquoi?  L'hypothèse  lapins  probable  est  celle  ci. 
Les  légataires,  probablement  de  condition  libre  originairement,  avaient 
consenti  à  être  pour  ce  temple  loeo  servi,  comme  beaucoup  d'égyptiens 
qui  se  sont  ainsi  donnés  à  un  temple  d'après  les  documents  démotiques,  et 
comme  ces  hiérodules  de  Vénus  dont  parle  Cicéron  (pro  Cluentio  XV).  Ils 
avaient,  en  tant  que  hiérodules,  accepté  le  patronage  d'un  noble  Ajacide  et 
d'un  noble  Andromachien,  devenus  les  protecteurs  de  la  fondation  pieuse. Ce 
n'étaient  pourtant  pas  à  ces  protecteurs,  mais  aux  hiérodules,  devant  s'oc- 
cuper du  culte  (comme  les  Martiales  de  Larinùm  et  les  hiérodules  de  Vénus 
en  Sicile)  que  la  maison  sacrée  et  ses  dépendances  étaient  léguées.  Chacun 
de  ces  hiérodules  —  ne  pouvant  agir,  du  reste,  sans  son  xup'.oç  noble  —  re- 
cecevait  l'immeuble  auquel  son  service  ordinaire  était  spécialement  attaché. 
Toutes  ces  dispositions  étaient  couvertes  par  le  droit  religieux  —  comme 
les  fondations  religieuses  hiéroglyphiques  faites  par  des  particuliers  que 
j'ai  publiées  dans  mes  Mélanges  et  dont  aucune  n'aurait  été  possible  à 
leur  date  si  elles  avaient  eu  pour  bénéficiaire  tout  autre  qu'un  dieu. 
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d'autres  documents  analogues,  rédigés  également  à  l'époque  impé- 
riale par  l'agoranomedeMemphis.  Gomme  nous  avons  donné  plus 
haut  un  des  prototypes  ptolémaïques,  qui  se  sont,  depuis  Brunet 
de  Presle,  fort  multipliés,  nous  croyons  inutile  d'insister. 

Quant  à  la  mancipation  égyptienne,  écrite  en  démotique  h  l'épo- 
que romaine,  j'en  ai,  dans  mes  cours,  signalé  beaucoup  d'exem- 
plaires, dont  quelques-uns  ont  été  rapportés  par  moi  de  ma  mission 
d'Egypte.  Elle  ne  diffère  en  rien  de  la  mancipation  ptolémaïque. 
Je  noterai  seulement  que,  dans  le  Faïum,  et  cela  depuis  une  époque 
sans  doute  fort  ancienne,  on  avait  la  coutume  de  mentionner  les 
père,  mère,  frère,  sœur,  fils,  fille,  gendre,  etc.,  qui  n'auraient 
pas  à  réclamer  contre  l'aliénation  et  à  l'égard  desquels  on  se  por- 
tait fort  par  la  pspa'.watc.  Nous  avons  vu  précédemment  qu'il  en 
était  de  même  dans  la  mancipation  du  temps  d'Amasis.  Ce  n'était 
donc  qu'un  ancien  usage,  mieux  conservé  dans  le  Faïum  qu'ailleurs. 

Dans  le  Faïum  surtout  nous  voyons  aussi  employer  un  mode 
grec  d'aliénation  qui  paraît  copié  sur  la  mancipation  égyptienne 
et  qui,  à  cause  de  cela  même,  avait  semblé  aux  Hellènes  de- 
venus Romains  un  équivalent  si  exact  de  la  mancipation  romaine 
qu'ils  lui  en  avait  appliqué  les  règles. 

N'est-ce  pas  là  une  preuve  bien  frappante  de  tout  ce  que  j'avais 
dit  à  ce  sujet  et  une  réponse  écrasante  à  M.  Girard,  qui  ne  voudrait 
voir  de  mancipation  que  quand  intervient  la  balance  et  le  mor- 
ceau d'airain  dont  on  la  frappe.  Non,  ce  symbole  extérieur  ima- 
giné pour  un  peuple  enfant,  qui,  ne  connaissant  pas  l'écriture, 
devait  se  rappeler  une  sorte  de  petit  drame,  ce  symbole  exté- 
rieur^ dis-je,  n'est  pas  la  mancipation  même.  Ge  n'est  qu'un  dé- 
tail surajouté,  sans  nulle  importance  réelle,  à  l'acte  unilatéral  de 
vente,  dont  les  décemvirs  avaient  pris  le  prototype  en  Egypte. 
(Ajoutons  qu'eii  Egypte  même,  sa  non  existence  lors  de  la  nun- 
cupation  verbale  (un  tel  dit  à  un  telj  et  avant  Vinstrumentutn 
écrit,  n'est  pas  démontrée). 

Revenons-en  à  son  dérivé  grec. 

Ce  dérivé  ne  me  paraît  pas  jusqu'ici  être  antérieur  à  l'occupa- 
tion d'Auguste,  qui  avait  apporté  avec  elle  pour  les  .Romains  la 
mancipation  latine  proprement  dite.  11  est,  du  reste,  très  bienima- 
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giiié  pour  s'adapter  aux  autres  formes  juridiques  déjà  existantes. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  précédemment  qu'à  l'époque 
ptolémaïque  l'écrit  d'ojjioXoYia  ou  de  reconnaissance  avait  été  in- 
troduit par  l'agoranome  lui-même  pour  les  partages  et  les  cessions 
de  droits  plus  ou  moins  réciproques,  actes  imités  par  les  Macé- 
doniens du  droit  égyptien. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'à  l'époque  romaine  l'écrit  d'oiioloyioL 
était  devenu  d'un  usage  beaucoup  plus  étendu.  Il  servait  pour 
les  prêts,  pour  les  locations,  pour  les  testaments,  et  —  on  de- 
vait s'y  attendre  —  pour  les  ventes. 

Dans  ce  dernier  genre  d'o[jLoXoY^a,  tous  les  principes,  toutes  les 
formules  fondamentales  même  de  la  mancipation  égyptienne  se 
retrouvent  scrupuleusement  conservés.  Je  citerai,  à  ce  point  de 
vue,  un  chirographe  de  vente  sous  forme  d'ojjioXoYta  qui  a  été  ré- 
digé par  un  vétéran,  s'inspirant  à  la  fois  des  traditions  égyptiennes 
et  des  traditions  romaines. 

Les  seules  différences  vraiment  importantes  à  noter  entre  son 
acte  (n"  71  de  la  publication  de  Berlin)  et  les  mancipations  égyp- 
tiennes proprement  dites,  c'est,  d'une  part,  l'absence  de  cette  axu- 
p'.wTt;  propre  au  code  de  Bocchoris  revisé  par  les  rois  révoltés 
contre  les  Perses,  et  d'une  autre  part  l'indication  du  prix  entière- 
ment  soldé,  indication  qu'on  ne  trouve,  pour  les  Egyptiens,  que 
quand  il  s'agit  de  biens  meubles  : 

((  Gains  Longinus  Akulas,  vétéran,  et  Gains  Longinus  Valérien, 
s'adressant  à  Gains  1  fils  de  Longin,  dont  la  mère  est  Tliaèsis,  du 
bourg  de  Caranis,  i)ar  l'intermédiaire  du  opo^m^zr^^  Ptolémée  appelé 
aussi  Agothodémon,  salut  :  Nous  reconnaissons  t'avoir  vendu  le  ter- 
rain nu  nous  appartenant,  mesuré  et  entouré  de  murs  dans  le  susdit 
bourg  de  Caranis,  dont  les  voisins  sont  :  au  sud,  la  maison  d'Arté- 
mis  ;  au  nord,  la  place  publique  contenant  la  conduite  d'eau  Cala  ; 
à  l'ouest,  le  magasin  à  fourrages  des  fils  de  Coccalus  et  la  maison 
d'Héras  ;  à  l'occident,  la  rue  par  laquelle  est  l'entrée  et  la  sortie. 
Nous  avons  reçu  de  toi  le  prix, c'est-à-dire  trois  mille  drachmes, de 
la  main  à  la  main.  A  toi  donc  d'en  être  le  maître  (xpaxsiv),  d'en 
jouir  comme  seigneur  (xupiEUôtv)  et  d'avoir  toute  puissance  sur 
lui,  comme  il  te  plaira.  Nous  te  le  garantissons  par  toute  p£[3atwart;. 
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«  Ce  chirographe  a  été  écrit  de  la  propre  main  d'Akulas,  qui  y 
a  souscrit.  Qu'il  soit  souverain  (xjoiov)  s'il  est  apporté  en  public. 

((  L'an  29  d'Aurelius  Commodus  Antonin  César,  le  seigneur,  le 
20  mésoré.  » 

Disons-le,  du  reste,  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  biens  meu- 
bles, ou  plutôt  se  mouvant  eux-mêmes,  selon  la  phrase  consacrée 
chez  les  Coptes,  que  les  formules  de  TofjioXo-yta  calquées  générale- 
ment sur  celles  de  la  mancipation  égyptienne,  en  viennent  à  se 
rapprocher  en  même  temps  d'une  façon  singulière  de  celles  de  la 
mancipation  romaine. 

Cette  remarque  n'est  pas  de  moi.  Elle  est  de  mon  ami  Graden- 
witz,  qui,  dans  le  congrès  d'histoire  comparée  des  institutions  et 
du  droit,  est  venu  si  souvent  appuyer  de  sa  grande  autorité  et  de 
ses  arguments  les  théories  d'histoire  juridique  développées  par  moi. 

Dans  son  ouvrage  intitulé  :  Einfuhrimg  in  die  papyrus 
kunde,  Gradenwitz^a  en  effet  comparé,  d'une  façon  véritablement 
saisissante,  un  acte  d'ofxoXoyta  relatif  à  une  vente  d'esclave  et  un 
instrumenlum  mancipationis  latin. 

Gradenwitz  commence  par  rappeler  l'édit  des  édiles  curules 
(Dig.  21,  I,  I,  I)  portant  :  Qui  ^nancipia  vendmit  certiores  fa- 
ciant  emptores,  quid  morbi,  vitiive  cuique  sitf  quis  fugitivtis 
errove  sit  noxave  solutus  non  sit  z  eademque  omnia,  cum  ea 
mancipia  venibunt  recto  pronuntianto  :  quodsi  mancipium  ad- 
versus  ea  venisset,  sive  adversus  quod  dictutn  promissutnve  fue~ 
rit,  cum'veniret,  fuisset^  quod  ejw^  prxstari  opportere  dicetur  : 
emptori  ornnibusque  ad  quos  ea  res  pertinet  juiicium  dabimus, 
ut  id  mancipium  redhibeatur. 

Cette  règle  avait  été  posée  bien  après  l'introduction  faite  par 
les  décemvirs  de  la  mancipation  égyptienne  dans  le  code  romain. 
Primitivement  il  avait  semblé  que  la  Pî^aiwau;  ou  Yauctoritas 
suffisait  à  empêcher  tous  les  abus.  Mais,  du  moment  que  cette 
précaution  surérogatoire  était  entrée  dans  le  droit,  il  fallait  en 

(1)  Tous  les  papyristes  étaient  du  reste  avec  moi  dans  cette  enceinte.  Le 
si  distingué  papyriste  Wessely,  venu  au  congrès  sur  mon  invitation,  s'en 
est  retiré  en  môme  temps  que  moi.  quand,  h  la  suite  de  mes  discussions 
avec  M.  Girard,  j'ai  donné  ma  démission  de  vice-président. 
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tenir  compte.  Aussi,  dans  les  instrumenta  7nancipalionis  re- 
cueillis par  Bruns  et  fort  à  propos  cités  ensuite  'par  Graden- 
witz,  trouve-t-on  une  formule  inspirée  par  l'édit  des  édiles. 

Il  s'agit  d'un  esclave  et,  comme  dans  tous  les  cas  pareils,  la 
formule  de  la  mancipation  avait  été  :  Hune  ego  Jiominem  meum 
esse  aio  isque  mihi  emptus  esto  hoc  aère  aeneaque  lihra.  Mais 
il  était  permis  de  joindre^  dans  la  nuncupatiOy  une  stipulation 
quelconque  :  et,  dans  l'espèce,  cette  stipulation  avait  été,  en  partie 
du  moins,  fixée  par  les  édiles,  dans  le  texte  législatif,  ou  plutôt 
primitivement  de  jurisprudence,  précédemment  cité.  En  cas 
d'éviction  ou  de  non  accomplissement  des  garanties  fixées  par  les 
édiles,  la  règle  était  de  réclamer  le  double  (duplum  prœstare) 
à  Vauctor.  11  fallait  donc  que  le  prix  fût  indiqué  également  dans 
la  stipulation  verbale,  que  garantissait  une  caution.  Vinstnimen- 
tum  écrit  portait  alors  ;  d'abord  : 

A.  Dasius  Breucus  émit  niancipioque  accepit  puericm  Apa- 
lausluin,  sive  is  quo  alio  nomine  est,  nalione  Grecum,  apocaticm 
pro  uncis  duahus*  DC,  de  Btllico  Alexandri 

B.  fide  rogato  M  Viho  Lan  go. 

Puis,  à  ces  clauses  fondamentales,  on  ajoutait  pour  la  première 
partie  (A)  : 

(a)  Eum  puevum 
sanum  tradïtum  esse  y 
furtis  îioxisque  solutum, 

erronein,  fugitivwn  caducum  non  esse. 
prxstari  et. 

(b)  si  qiiis 

eum  puerum  quo  de  agitur 
partem  ve  quam  quis  ex  eo 
eviceint  quominus, 

(c)  emptorem  supra  scHptum 
eumque  ad  quem  ea  res  pertinebit, 

uti  frui  habere  possidereque  recte  liceat, 
tune  quantum  iderit  quoditaexeoeviclum  fuerit,  tantampecu- 
7iiamduplam  probam  recte  dari  fide promisitBellicus  Alexandri, 
On  ajoutait  aussi  pour  la  deuxième  partie  (B)  : 
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Idem  fide  sua  essejmsit  Vihius  Longus. 
Enfin  Amenait  la  troisième  partie  : 

Pro  que  eo  puero  qui  supra  scriptuin  est,  pretiam  ejits  *  DC 
accepisseet  haberese  dixlt  Bellicus  Alexandri  ah  Dasio  Breuco. 
Et  enfin  la  date  : 

Actum    Kanahis    legionis  XIII gemirns,  XVII  Kal.  Junias, 
Rufino  et  Quadrato  cons  ». 

Toutes  ces  choses  se  retrouvent  foncièrement  dans  la  vente 
grecque  imitée  de  l'ancienne  mancipation  égyptienne  que  nous 
allons  reproduire  d'après  Gradenwitz.  La  seule  différence  à  noter 
est  celle  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer  depuis  longtemps 
entre  la  mancipation  égyptienne  et  la  mancipation  romaine,  à  sa- 
voir que.  dans  la  première,  (lors  de  V instrumentwn  du  moins) 
c'est  le  vendeur  qui  a  le  principal  rôle,  et,  dans  la  seconde,  le 
vendeur  ne  upant  le  bien  vendu.  Quant  à  la  caution,  elle  n'exis- 
tait pas  dans  le  droit  égyptien. 
((  Antigraplie  (ou  copie)  de  vente. 

c(  L'an  21  de  l'empereur  César  Trajan,  Adrien  Auguste,  le 
30  phaoplii,  à  Ptolémaïs  Evergétis  du  nome  Arsinoïte. 

«  Keconnait  (o|jloXoy£i)  Ségathis,  dont  le  père  est  Satabus,filsde 
Stotoétis  d'environ  29  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  la  cheville  du 
pied  gauche,  avec  sa  mère  Thasès,  dont  le  père  est  Stotoétis,  fils 
de  Mésoneus,  d'environ  53  ans,  toutes  les  deux  sans  signe  dis- 
tinctif,  assistées  pour  xjp.o;  du  fils  de  Thasès,  qui  est  aussi  le  frère 
de  père  de  Ségathis,  à  savoir  Stotoétis,  d'environ  32  ans,  ayant 
une  cicatrice  sur  le  sourcil  gauche, 

«AThéano,  dont  le  père  est  Sérapion,  fils  de  Démétrius,  ci- 
toyenne, d'environ  33  ans,  sans  signe  distinctif,  assistée  pour 
xup'.o;  de  son  parent  Ptolémée,  dont  le  père  est  Marion,  fils  de 
Ptolémée,  le  Sosicosméien,  qui  est  aussi  appelé  Althée,  d'envi- 
ron 48  ans.  sans  signe  distinctif, 

«  Reconnaît,  dis-je,  Ségathis  avoir  vendu  (TCî7rpa/.£vat)  à  Théano, 
par  une  vente  faite  dans  le  bureau  de  l'agoranome  du  bourg  sus- 
mentionné, à  partir  de  maintenant  et  à  jamais,  l'esclave  né  dans  la 
maison  qui  appartient  à  Ségathis  et  qui  est  un  produit  servile 
nommé  Sothas,  d'environ  8  ans,  sans  signe  distinctif.  Et  cet  es- 
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clave  ne  pourra  lui  être  arraché  si  ce  n'est  pas  manus  injectio 
ou  par  le  mal  sacré. 

«  Ségatliis  reconnaît  aussi  avoir  reçu  en  entier,  de  Théano,  tout  le 
X)rix  conveuu  pour  Sothas l'esclave  vendu,  de  la  main  à  la  main,  à 
savoir  700  drachmes,  par  l'intermédiaire  de  la  banque  de  Phrémis. 

((  Et  Ségathis  et  ceux  qui  la  représenteront  garantiront,  par 
toute  p£^atwjt;,  l'esclave  vendu  Sothas  ; 

ft  Et  ils  le  livreront,  sans  atteinte,  sans  lien  de  gage  et  de  prêt, 
pur  (vcaOapov)  de  toute  dette  pubhque,  \u^q}i'hielle  dale,  et  de  toute 
dette  privée  ou  de  tout  autre  droit  de  saisie,  entièrement.  Personne 
n'empêchera  Théano  et  ceux  qui  la  représenteront  de  posséder  cet 
esclave  Sothas,  de  l'administrer  et  d'en  user  comme  ils  voudront. 

«  Si  elle  ne  le  garantit  pas  et  ne  le  livre  pas  pur  (xaOapov)  de  toute 
entreprise,  Ségathis  paiera  à  Théano  le  prix  versé,  avec  Vhémio- 
lion  en  plus  (la  moitié  en  plus,  et  les  dommages  et  les  dépenses 
au  double  (SiTtXa),  et  l'amende  de  400  drachmes  d'argent,  et  autant 
au  trésor,  —  ce  qui  n'empêchera  pas  les  conventions  ci-dessus  de 
rester  souveraines  (y.upia). 

«  Thasès  est  satisfaite  de  cette  vente. 

«  Sérapion,  fils  de  Seuthos,  d'environ  73  ans...  a  écrit  pour 
ceux  qui  ont  fait  cette  o{j.oXoYta.  » 

Quand  il  s'agissait  de  bestiaux,  la  vente  était  plus  simple.  Nous 
allons  reproduire,  toujours  d'après  Gradenwitz,  le  formulaire 
d'une  vente  de  deux  chameaux,  vente  enregistrée  au  ypa^ftov  ou 
greffe  de  Soknopaios  : 

((  L'an  7  de  l'empereur  César  Titus  /Elius  Adrianus  Antoninus 
Augustus  Plus,  le  18  tybi,  dans  l'Ile  de  Soknopaios,  de  la  partie 
d'Héraclide  du  nome  Arsinoïte. 

«  Tavétis,  dont  le  père  est  Harpagathès,  fils  de  Satabus,  prê- 
tresse de  ce  bourg,  d'environ  21  ans,  sans  signe  distinctif,  avec, 
pour  y.jpio;,son  parent  Stotoétis,  dont  le  père  est  Stotoétis,  fils  de 
Stotoétis,  d'environ  3,1  ans,  avec  une  cicatrice  sur  le  pouce  droit, 
s'adressant  à  Satabous,  dont  le  père  est  Satabous,  fils  de  Sata- 
bous,  déclare  (^[jloXoysO  lui  avoir  vendu  (usitpx^Evat  auxwt)  les 
deux  chamelles  lui  appartenant  qui  sont  marquées  sur  la  jambe 
droite  d'un  v  {nu)  et  d'un  'i  (j-ta),  l'une  et  l'autre  d'une  façon  irré- 
el 
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vocable.  La  déclarante  reconnaît  de  plus  avoir  reçu  le  prix  con- 
venu, en  totalité,  de  Satabous,  à  savoir  500  drachmes  d'argent 
impérial.  Elle  garantira  les  choses  qui  concernent  la  vente  en 
toute  p£^at(i)a'.(;.  De  son  côté,  Satabous  fera  la  déclaration  (aTroypa- 
t};=iat)  dans  l'aTTOYpacpv)  de  l'année  courante,  comme  de  tous  les 
biens  qui,  pour  lui,  sont  sujets  à  l'impôt.  » 
Puis  vient  la  signature  d'un  témoin,  Sykos,  fils  de  Neilos. 

La  vendeuse,  pour  laquelle  Sykos  écrit  encore,  dit  elle-même  : 
«  Je  reconnais  avoir  vendu  à  Satabous  les  chamelles  m'apparte- 
nant...  »  et  tout  le  reste  des  clauses  la  concernant  dans  le  con- 
trat. Un  dernier  paragraphe  indique  que  ce  contrat  a  été  enregis- 
tré au  Ypa'f  tov  de  l'île  de  Soknopaios. 

La  vente  d'un  âne  contenue  dans  un  papyrus  de  Berlin  est  en- 
core plus  simple  : 

«  Une  telle  et  Tasénouphis,  l'une  et  l'autre  filles  d'Onnofris, 
avec  leur  x-jp'.oç  Setoès,  (disent)  :  Nous  reconnaissons  avoir  vendu 
(oaoXoYoufjisv  TTSTTpaxsvai)  à  Satabous,  fille  de  Ghairas,  Tânesse  de 
couleur  blanche  nous  appartenant,  et  celle-là  d'une  façon  irrévo- 
cable (avaTTopicpov)  :  et  nous  avons  reçu  immédiatement,  de  la 
main  à  la  main,  en  entier,  le  prix  convenu,  260  drachmes  ;  et  nous 
garantissons  par  toute  ps^aitoTif;,  comme  cela  est  écrit  ci-dessus. 

«  Moi  Onnophris,  j'ai  vendu,  comme  il  est  écrit  ci-dessus.  (1).» 

Cette  vente  est  à  comparer  avec  une  autre  vente  d'àne  opérée 
par  une  mancipation  égyptienne  que  nous  a  conservé  un  papyrus 
déraotique  rapporté  par  moi  d'Egypte. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  voir  précédemment  que 
l'âne,  comme  le  bœuf,  était,  en  droit  égyptien,  un  bien  mancipi. 

Sous  Darius,  une  mancipation  de  bœuf  affecte  les  mêmes  formes 
qu'une  mancipation  d'esclave. 

L'une  et  l'autre  comportent  pour  conséquence,  en  cas  d'éviction, 
la  pénalité  du  double.  Sous  les  Ptolémées,  d'après  un  acte  démo- 
tique reproduit  précédemment  par  nous  (p.  701),  une  ânesse  a 
été  aussi  mancipée  avec  fiducie.   Il  est    donc    intéressant  de 

(1)  Dans  une  autre  vente  d'âne  publiée  par  Greenfel,  l'acheteur  inter- 
vient pour  consentir  h  l'acte  : 
«  J'ai  acheté  de  lui  comme  il  est  écrit  ci-dessus.  » 
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trouver  à  l'époque  romaine  un  papyrus  appartenant  à  la  même 
catégorie.  Malheureusement,  la  fin  en  est  en  très  mauvais  état. 
Voici  ce  que  j'y  déchiffre  : 

«  L'an  14,  23  choiak,  de  César  Autocrator  (empereur)  Auguste. 

((  Pepros,  fils  de  Penkeis,  d'Arsinoé,  dit  à  l'homme  de  mer 
Kesh,  fils  de  Satabu,  dont  la  mère  est  Tamehi  : 

«  Tu  m'as  donné  —  et  mon  cœur  en  est  satisfait  —  l'argent  qui 
est  le  prix  de  l'âne  Keshint-bok.  Je  te  l'ai  donné.  Il  est  à  toi.  J'ai 
reçu  son  prix  en  argent  de  ta  main,  sans  aucun  reliquat  au  monde. 
Je  n'ai  plus  aucune  parole  à  te  faire  en  son  nom,  depuis  le  jour  ci- 
dessus.  J'ai  reçu  son  prix  à  savoir. . .  Celui  qui  viendra  t'inquiéter 
à  cause  de  lui,  je  l'éloignerai  de  toi  ;  (sinon  je  te  donnerai)  son 
prix  en  ta  main,  avec  son  (double.  L'amende  sera  à  verser,  si  je 
n'agis  pas)  selon  toute  parole  ci-dessus  quelconque  au  monde...  » 

La  fin  de  l'acte  est  en  trop  mauvais  état  pour  pouvoir  être  tra- 
duit ou  même  restitué.  Mais,  par  ce  qui  reste,  nous  voyons  fort  bien 
qu'en  droit  égyptien  pur  on  avait  gardé  en  entier  les  coutumes  que 
nous  avons  constatées  sous  Darius  pour  les  garanties  relatives  à 
des  bêtes  de  sommes,  garanties  bien  amoindries  dans  les  diverses 
ventes  grecques,  assez  nombreuses,  qui  nous  sont  parvenues. 

En  revanche,  pour  les  immeubles,  les  notaires  grecs,  ayant  à 
rédiger  une  ofjioXoyta  ixîTrpaxsvat,  y  introduisaient  d'ordinaire,  à  côté 
des  clauses  égyptiennes,  d'autres  clauses  assez  comphquées,  imi- 
tées en  partie  des  ventes  romaines  et  gréco- romaines  d'esclaves, 
décrites  par  moi,  p.  790  et  suiv.,  et  en  partie  des  traditions  gréco- 
macédoniennes  de  l'iovY]  Tipaj'.c,  etc. 

Nous  allons  reproduire  le  formulaire  en  usage,  tel  qu'il  nous 
est  fourni,  sauf  quelques  variantes,  par  plusieurs  papyrus  de  cette 
période  (1)  : 

«  L'an  14  de  Néron  César  Sébastos  Germanicos  autocrator,  au 
mois  de  tybi,  le  20,  à  Garanis,  de  la  partie  d'Héraclide  du  nome 
Arsinoïte. 

«  Héraclide,  [ils  de  Peteus,  fils  lui-même  d'Héraclide,  âgé  d'en- 


(1)  Voir  les  pap.    154  du  British  Muséum,  350,  667,  282,   233,  236,    666, 
542,  626,  666  de  Berlin,  etc.,  etc. 
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viron  20  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  pied  gauche,  s' adressant 
à  Philémon,  dont  le  père  est  Ptolémée,  d'environ  37  ans,  ayant 
une  cicatrice  au  milieu  du  front,  reconnaît  avoir  vendu  (o^jLoXoysi 
•jTSTrpaxivai)  à  ce  même  Philémon,  par  cette  reconnaissance  (o^jioXo- 
•yia),  à  partir  du  jour  actuel,  et  à  jamais,  dans  la  cour  qui  lui 
appartenait  et  qui  lui  vient  de  ses  pères  à  Garanis,  du  côté  du 
sud,  des  lieux  entourés  de  murs  formant  300  coudées  carrées, 
dont  les  mesures  sont  :  du  midi  au  nord,  15  coudées  et  un  sixième  ; 
de  l'orient  à  l'occident,  33  coudées,  (le  tout  mesuré  selon  la  coudée 
complète  de  construction),  avec  tous  les  droits  en  dépendant.  Les 
voisins  sont  :  au  sud,  la  rue  Royale  ;  au  nord,  une  autre  cour  appar- 
tenant à  Héraclide  et  à  ses  frères  ;  à  l'occident,  l'entrée  et  la  sortie 
commune,  de  trois  coudées  de  large,  sur  laquelle  Philémon  ou- 
vrira des  portes  et  des  fenêtres  ;  à  l'orient,  les  lieux  de  Pasokno- 
paios,fils  d'Harpaésis.  L'auteur  de  cette  reconnaissance,  Héraclide, 
a  reçu  de  Philémon  le  prix  convenu,  à  savoir  200  drachmes,  en 
totalité,  immédiatement,  de  la  main  à  la  main  :  et  il  garantit,  par 
toute  pspatcoTt;  à  jamais,  ainsi  que  ses  représentants,  à  Philémon 
ou  à  ses  représentants,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  la  cour 
vendue,  qui 'n'a  été  soumise  antérieurement  à  aucune  hypothèque 
ou  aliénation  par  aucun  tribunal  :  et  il  reconnaît  que  personne  ne 
peut  user,  en  aucune  manière,  ni  d'elle,  ni  d'aucune  partie  des 
choses  sus-mentionnées,  ou  empêcher,  soit  Philémon,  soit  ceux 
qui  le  représenteront,  d'en  être  maître,  de  sortir,  d'entrer,  de 
démolir,  de  surélever,  de  jouir  de  ces  lieux  comme  il  leur  plaira, 
de  les  donner  en  gage,  de  les  aliéner,  d'en  user  de  toute  manière. 
Si  Héraclide  ne  fait  pas  la  pô^atwTtc;  {'^z'^onoi)  comme  il  a  été  écrit 
plus  haut,  il  soldera  les  dommages,  les  dépenses  faites  et,  pour 
amende  (à  la  partie),  mille  drachmes,  avec  autant  au  trésor  pu- 
blic. Ce  qui  a  été  reconnu  n'en  restera  pas  moins  souverain. 

«  La  mère  d'Héraclide,  Isidora,  fille  de  Dionysia,  âgée  d'environ 
41  ans,  ayant  comparu  avec  son  xupioc  Héraclide  est  satisfaite. 
Héraclas,  Vur.oypoLoto;,  d'environ  44  ans,  au  teint  noir,  a  souscrit.» 
On  lit  ensuite  les  souscriptions  d'Héraclide  et  de  sa  mère  : 

«  Héraclide,  fils  de  Pctheus,  fils  lui-même  d'Hérachde  :  Je  recon- 
nais avoir  vendu  à  Philémon,  fille  de  Ptolémée,  par  la  présente 
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ojjioXoYta,  h  parti»  du  jour  actuel  et  à  jamais,  dans  la  cour  qui  m'ap- 
partient et  me  vient  de  mes  pères,  à  Garanis,  du  côté  du  sud,  des 
lieux  entourés  de  murs  formant  300  coudées  carrées.  »  Héraclide 
reproduit  la  suite  de  l'acte  (en  mettant  à  la  première  personne 
tout  ce  qui  concerne  le  vendeur)  jusqu'aux  phrases  relatives  au 
prix  payé  et  à  la  pepaioxn;  pour  tous  les  temps  à  venir. 

Pour  la  mère  il  est  dit  seulement  :  «  Isidore,  fille  de  Dionysia, 
agissant  avec  mon  xupto;;  Héraclide  :  Je  suis  satisfaite  de  ce  qui  est 
écrit  ci-dessus.  » 

Puis  vient  la  mention  d'un  scribe  spécial  :  «  A  écrit  pour  eux 
Korax,  fils  d'Apollonius,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  les  lettres.  » 

L'acheteur  intervient  en  dernier  lieu  pour  faire  l'acc.eptation 
de  la  vente  :  «  Philémon,  fils  de  Ptolémée  :  j'ai  acheté  comme  il 
est  écrit  ci- dessus.  » 

L'enregistrement,  prescrit  déjà  par  le  droit  égyptien  ptolémaïque, 
est  mentionné  en  ces  termes  :  «  L'an  14  de  Néron  Claude  César 
Auguste  Germanîcus,  empereur  (auxo/.paxiup),  le  20  du  mois  de 
tybi,  l'acte  a  été  enregistré  (avaysYpaTixai)  par  le  ypoi^jjio^j  (ou 
greffe)  de  Caranis.  » 

L'acceptation  de  l'acheteur,  qui  est  mentionnée  ici,  est  tirée  de 
l'ancienne  emptio  venditio  ^^ar  adjudication,  seule  forme  authen- 
tique de  la  vente  chez  les  Macédoniens. 

Elle  est  employée  dans  certaines  ventes  hybrides,  faites  à  la 
fois,  d'abord  par  écrit  de  mancipation  et  écrit  de  cession  égyptiens, 
dûment  enregistrés,  puis  par  oixolo-iia  -jrsTrpaxevat  grecque.  L'ac- 
ceptation de  la  vente  est  constatée,  soit  en  démotique,  soit  en  grec, 
dans  un  paragraphe  distinct,  précédant  ou  suivant  Voixdo^rji. 

Je  citerai  un  célèbre  papyrus  du  British  Muséum  que  mon 
savant  ami  et  ancien  collaborateur  Wessely  a  récemment  republié, 
en  y  joignant  un  antigraphe  grec  et  plusieurs  documents  utiles  à 
comparer.  Voici  la  mancipation  démotique  : 

<c  L'an  41  de  la  puissance  de  César,  fils  du  dieu,  le  24  athyr. 

«  Le  erpa  (prince  héréditaire)  fils  de  erpa,  prophète,  fils  de  pro- 
phète, Chérémon,  fils  d'Hérode,  dont  la  mère  est  Tasi,  dit  au  neb 
hapu  (seigneur  du  fleuve)  hir  shei  (préposé  aux  bassins)  hir  se- 
ketu  ne  fer  shuti  (préposé  à  la  barque  solaire  du  dieu  Shu  dans  ses 
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deux  formes)  (1)  Satabu,  fils  de  Héri,  le  petit,  dont  la  mère  est 
Satabu. 

«  Tu  as  donné  —  et  mon  cœur  en  est  satisfait  —  l'argent  qui  est 
le  prix  de  ma  maison,  bâtie,  couverte,  complète  de  portes  et  de 
fenêtres,  du  haut  en  bas,  et  de  son  nesii  (mot  rendu  en  grec 
TTcovr^acov  =  irpoauÀiov),  et  de  son  kepni  (en grec  atOpiov  =  atrium), 
et  de  ses  terrains  nus  {pureh,  en  grec  <|;iXoi  xo-koC)  qui  sont  au  sud, 
et  de  toutes  ses  dépendances,  le  tout  sis  dans  le  bourg  du  dieu 
Sebek  (ou  grec  Sou^o;)  de  l'île  d'Osor  Sebek  neb  paiu  (en  grec 
SoxvoTraio;),  le  dieu  deux  fois  grand,  dans  la  partie  d'Héraclide 
du  nome  Arsinoïte  —  quelques  en  soient  toutes  les  mesures  (du 
bien  en  question).  Les  voisins  sont  :  au  sud,  le  complément  {meh 
en  grecTo  lîEpifjirixpov)  du  bourg  ;  au  nord,  la  maison  d'Horus,  fils 
d'Horus  ;  à  l'orient  et  à  l'occident,  des  rues  publiques.  Tels  sont 
les  voisins  des  lieux  en  question.  Je  te  les  ai  donnés. 

«  Ils  sont  à  toi  (2).  Je  n'ai  plus  aucune  parole  à  te  faire  depuis 
le  jour  ci-dessus.  Personne  au  monde  ne  le  peut.  C'est  moi  qui 
écarterai  eux  (les  tiers  évicteurs)  de  toi.  Celui  qui  viendra  à  toi 
(pour  t'inquiéter),  en  mon  nom,  au  nom  de  quiconque  au  monde, 
je  le  ferai  s'éloigner  de  toi.  Que  je  te  garantisse  cette  propriété 
par  tout  écrit,  tout  acte,  toute  parole  au  monde,  même  contre 
frère,  sœur,  fils,  fille,  tout  homme  au  monde  (3).  A  toi  sont 
tous  les  écrits  qu'on  a  faits  sur  ces  biens  auparavant,  tous  les 
écrits  qu'on  m'a  faits,  tous  les  écrits  qu'on  a  faits  à  mon  père  et 
à  ma  mère  (4),  et  tous  les  écrits,  tous  les  contrats  dont  je  justifie- 
rai :  le  serment,  l'étabhssement  sur  pieds  que  l'on  fera  pour  toi, 


(1)  La  barque  Sektu  est  la  barque  solaire  bien  connue.  Elle  est  dite 
ici  consacrée  au  double  bon  dieu  Shu,  c'est-à  dire  au  soleil  levant  et  cou- 
chant. Le  nom  Nofre  Shuti  est  à  comparer  avec  JSofre  Tum,  nom  du  so- 
leil couchant.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  tous  ces  titres  égyptiens,  pu- 
rement sacerdotaux,  sont  transcrits  et  non  traduits  en  grec. 

(2)  Ici  on  a  omis  la  formule  (se  trouvant  pourtant  dans  toutes  les  man- 
clpations  bilingues  et  non  bilingues  du  même  temps)  :  «  J'ai  reçu  leur  prix 
en  argent  de  ta  main.  Il  est  complet,  sans  aucun  reliquat  ».  Le  reste  re- 
devient régulier. 

(3)  Cette  incise  parait  particulière  au  Faïum. 

(4)  Encore  une  incise  non  ordinaire. 
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dans  le  lieu  de  justice,  au  nom  du  droit  de  Fécrit  ci-dessus,  que 
je  t'ai  fait.  Que  j'aie  à  le  faire,  je  le  ferai  pour  toi. 

«  La  femme  prêtresse  Temsah,  fille  du  prêtre  Cliérémon,  dont  la 
mère  est  Tamersotem,  sa  femme,  dit  :  «  Je  souscris  à  toutes  lès 
paroles  ci-dessus.  Mon  cœur  en  est  satisfait  ». 

L'acte  de  cession  parallèle  et  de  semblable  date,  écrit  sur  la 
même  feuille  de  papyrus,  est  parfaitement  régulier.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer  que,  dans  les  formules  finales,  après  avoir  dit  : 
«  Je  t'obligerai  à  l'écrit  pour  argent  que  je  t'ai  fait  sur  ces  biens  » 
l'auteur  ajoute  :  «  et  à  l'écrit  que  t'a  fait  Urmer»,  avant  de 
conclure,  «  pour  en  faire  le  droit  en  tout  temps  :  en  dehors  de 
l'écrit  ci-dessus,  ce  qui  complète  3  (et  non  2)  écrits.  » 

L^adhésion  de  la  femme  de  Ghérémon  intervient  enfin  dans  les 
mêmes  termes  que  pour  la  mancipaiion  précédente. 

En  bas  de  ces  deux  contrats  démotiques,  on  lit,  en  grec,  un  long 
enregistrement  grec,  qui,  Wessely  (1)  l'a  fort  bien  remarqué,  donne 
les  formules  retrouvées  par  lui  dans  six  cents  contrats  purement 
grecs.  Voici  ce  document,  se  composant  de  deux  parties  distinctes  : 
1°  Le  yacayjJLa,  OU  enregistrement  (2)  proprement  dit,  fait  au 
Ypacptov  ou  bureau  des  transcriptions  : 

«  L'an  41,  athyr  24,  fut  enregistré  (avaYSYP^^^i^Oj^^sinachis  de  la 
partie  de  Themistius  du  nome  Arsinoïte,  cette  vente  et  cet  abandon 
(irpaat;  xai  a-roaxaaiov)  d'une  maison,  et  d'un  TTpovr^atov,  et  d'un 
atGptov,  et  de  terrains  nus,  et  de  toutes  les  dépendances,  le  tout 
sis  dans  l'île  de  aoxvo-jrai:;  de  la  partie  d'Héraclide  (du  nome  Arsi- 
noïte). A  vendu  ces  choses  Ghérémon,  fils  d'Hérode,  dont  la  mère 
est  Tasis,  le  prophète,  à  Satabous,  fils  d'Hereius  le  petit,  dont  la 
mère  est  Satabous,  ainsi  que  la  femme  de  Ghérémon  Tomsais, 
fille  de  Ghérémon,  dont  la  mère  de  Tamesthasutmis  (qui  a  coopéré 
à  cette  vente  avec  son  mari).  » 

2°  L'uTioYpacpT).  renfermant  un  contrat  purement  grec,  suivait 
eette  analyse  du  contrat  égyptien.  Il  paraît  en  effet  que  les  em- 

(1)  Papyrorum  scHpturœ  grœcœ  sjpecimina  isagogica  edidit  Caroîus 
Wessely,  Lipsiae,  1900. 

(2)  Ceci  n'est  qu'une  copie  textuelle.  Dansl*original,  on  a  dû  avoir  aussi 
l'enregistrement  trapézitaire,  mentionnant  les  droits  de  mutation  soldés. 
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ployés  du  Ypacptov,  ne  sachant  pas  l'égyptien,  ne  transcrivaient  pas 
en  entier,  comme  à  l'époque  ptolémaïque  (1),  les  contrats  démo- 
tiques, mais  se  bornaient  à  les  analyser,  en  reproduisant,  sur  leurs 
registres,  un  contrat  de  forme  grecque  ayant  le  même  sujet  : 

«  Ghérémon,  fils  d'Héroidès,  dontla  mère  est  Tasis,le  prophète, 
et  sa  femme  Themsais,  fille  d'un  nommé  (sfxvieou)  (2)  Ghérémon, 
dont  la  mère  est  Tamesthasutmis,  (disent)  : 

«  Nous  reconnaissons  (ojjloXoyoujjlev)  avoir  vendu  (i:e7rpax£vc<i)  à 
Satabous,  fils  d'Hereius  le  petit,  dont  la  mère  est  Satabous,  la 
maison  qui  nous  appartient,  ainsi  que  le  Tcpovr^aiov  qui  est  au  nord, 
et  raiGptov,  et  le  terrain  nu  ((j^iXov  tottov)  qui  est  au  midi,  et  toutes 
les  dépendances,  le  tout  sis  dans  File  de  Soknopaios  de  la  partie 
d'Héraclide,  quel  que  soit  le  mesurage  de  tout  ce  qui  existe.  Les 
voisins  sont  :  au  sud,  le  périmètre  du  bourg  ;  au  nord,  la  maison 
d'Horus,  fils  d'Horus  ;  à  l'orient  et  à  l'occident,  des  rues  Royales. 
Et  je  reçois  (aTrs/w)  immédiatement  (Tzocptx-^^pr^ixy.)  le  prix  convenu, 
en  totalité,  de  la  main  à  la  main  (oictizipo^  eç  oixou).  Et  je  garantis 
(cette  vente)  par  toute  ^spaiwat;  pour  tout  temps. 

«  Themsais  consent  à  cette  vente  (irpaatç)  et  elle  n'interviendra 
pas,  comme  il  a  été  écrit  ci-dessus. 

«  Ghérémon,  le  prophète  et  archistoliste  susmentionné  du  Dieu 
Souches,  deux  fois  grand  :  j'ai  écrit  pour  elle  parce  qu'elle  ne  con- 
naît pas  les  lettres,  ayant  quarante-trois  ans,  une  cicatrice  au  mi- 
lieu du  front.  Themsais  a  40  ans,  sans  signe  distinctif.  » 

Vient  ensuite,  cette  fois  en  démotique,  la  souscription  de  l'ache- 
teur, ainsi  conçue  : 

a  A  écrit  Satabou,  fils  d'Heri  le  petit  (Heripshem)  dont,  la  mère 
est  Satabou  :  J'ai  reçu  cette  maison  ci-dessus  des  mains  de  Ghé- 
rémon, fils  de  Héroidès,  dont  la  mère  est  Tasi,  prophète  de  Sebek, 
qui  est  adoré  dans  le  bourg  de  l'île  de  Sebeknebpaiu,  le  dieu 
grand,  lequel  (Ghérémon)  a  fait  garantie  (Ouo,  en  grec  ^epatw^t;), 
selon  toutes  les  paroles  écrites  ci- dessus  ». 

(l)  Voir,  dans  le  n»  il  de  la  deuxième  année  de  ma  Revue  Egyptolo- 
ffique,  mon  article  intitulé  :  «  Authenticité  des  actes.  » 

(2;  Nos  contrats  tirent  de  l'aoriste  passif  de  {jliixvt.oxw  ou  plutôt  de  (Jivaw, 
un  participe  aoriste e!J.vT,Qei;  sic,pour  lequel  on  a  laissé  subsister  l'augment. 
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Notons  que  Wessely  a  publié  une  autre  expédition  identique  de 
ce  même  contrat,  expédition  dans  laquelle  on  a  reproduit  les 
parties  grecques  et  traduit  en  grec  les  parties  démotiques  du  texte. 

On  a  procédé  identiquement  pour  un  autre  contrat  égyptien 
dont  l'antigraphe  grec  total  a  été  aussi  publié  par  Wessely  et  qui 
comprend  :  1°  la  traduction  d'une  mancipation  démo  tique  ; 
2°  l'uTTOYpacpY]  faite  au  Ypacptov  ou  bureau  de  transcriptions,  conte- 
nant un  contrat  fait  parles  mêmes  parties,  sur  les  mêmes  biens,  à 
la  mode  grecque,  et  commençant  également,  après  le  protocole,  par 
les  mots  :  ofjioXoYojjjisv  TrsTrpaxsvac,  pour  sc  terminer  par  la  garantie 
sus-indiquée  ;  S*'  l'adhésion  de  Tacheteur,  déclarant  avoir  reçu 
ou  acheté  (r^Yopa/a)  les  biens  en  question  remis  par  le  ven- 
deur ;  4*^  une  attestation  ou  loLpoi^ixoL  du  Ypa'f  ^ov,  qui  a  suivi  ici 
l'uTroYpacpr)  OU  contrat  grec  et  l'adhésion  de  l'acheteur,  qu'elle 
précède  dans  l'autre  document. 

Semblables  éléments  se  retrouvent  aussi  dans  un  papyrus  bi- 
lingue du  Louvre,  contenant,  comme  le  bilingue  de  Londres,  un 
écrit  pour  argent  et  un  écrit  de  cession,  suivis  des  textes  grecs 
avec  contrat  d'ojxoXoYta,  etc. 

Seulement  dans  ces  diverses  transactions,  et  dans  beaucoup 
d'autres  que  nous  pourrions  encore  citer,  la  mancipation  est  com- 
plète, sans  les  lacunes  regrettables  que  nous  avons  constatées 
dans  le  formulaire  de  celle  qui  a  été  rédigée  par  Ghérémon. 

11  y  avait  pour  cela  une  cause  spéciale.  On  voit  d'après  d'autres 
pièces,  publiées  par  Wessely,  que  les  parties  n'étaient  pas  entière- 
ment de  bonne  foi.  Le  prophète  Ghérémon  ne  possédait  en  réalité, 
comme  bien  paternel,  que  la  maison,  le  Trpovr^atov  et  l'aiGpiov. 
Mais  les  terrains  nus  (<hi\oi  xotzoi)  qu'il  signale  au  midi,  ne  lui  ap- 
partenaient pas. 

C'est  pour  cela  sans  doute,  qu'afin  d'éviter  certains  ennuis,  il 
n'en  indique  pas  les  limites  ou  les  dimensions  et  n'insiste  pas, 
d'après  le  formulaire,  sur  le  prix  complet  reçu  par  lui,  sans  aucun 
reliquat,  pour  tout  l'ensemble.  Après  s'être  borné  à  reproduire  la 
formule  initiale  :  «  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait, 
Targent  de  ce  bien  »,  il  en  vient,  tout  de  suite,  aux  garanties  ordi- 
naires, en  passant  légèrement  sur  les  détails  descriptifs  aussi  bien 


80:î  PRÉCIS   DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

que  légaux.  L'acheteur  Satabous,  s'appuyant  sur  son  titre,  n'en 
prit  pas  moins  possession  effective  des  terrains  nus,  trois  ans  après 
l'acquisition  de  la  maison,  par  lui  rebâtie.  Mais  le  successeur  de 
Chérémon,  le  premier  prophète,  Nestnephis,  une  fois  mis  en  posses- 
sion de  sa  charge  en  Fan  1"'  de  Tibère,  signala  cet  abus  à  l'autorité 
et  fit  revendiquer  ces  terrains  nus,  qualifiés  par  lui  aSsîjTroTo-x;. 
Les  prêtres  de  son  sanctuaire,  dûment  interrogés,  confirmèrent  son 
témoignage,  et,  après  un  procès  dont  nous  aurons  à  parler  à  pro- 
pos des  actions  et  dont  l'instruction  fat  confiée  à  un  centurion, 
assisté  du  stratège  et  du  basilicogrammate,  le  hiérodule  Satabus, 
fils  d'Héreius,  fut  condamné  à  payer  500  drachmes  d'argent. 

Revenons-en  à  la  vente  et  à  ses  règles. 

En  Egypte,  à  l'époque  romaine,  nous  trouvons  donc  pratiquées: 
d'une  part,  la  vente  solennelle  égyptienne,  unilatérale,  par  manci- 
pation  ;  d'une  autre  part,  la  vente  solennelle  macédonienne,  bila- 
térale, de  Vemptio  venditio  wvt)  Tipajtç,  par  adjudication  ;  en  troi- 
sième lieu  d'autres  ventes  dérivées  de  ces  modèles  primitifs. 

Nous  avons  vu  que  la  mancipation  égyptienne  avait  donné 
naissance  à  la  forme  unilatérale  néo-grecque  par  ofjLoXoyto  ueupa- 
xEvat,  soit  simple,  soit  augmentée  de  certaines  clauses  de  la  manci- 
pation romaine,  ou  d'autres  clauses  de  diverses  origines. 

Nous  devons  ajouter  que  Vemptio  venditio  par  adjudication, 
avait  aussi  donné  naissance  à  une  autre  forme,  moins  solennelle, 
d'ajv>}  -npaai;,  beaucoup  mieux  connue  des  jurisconsultes  latins  que 
son  prototype. 

Je  veux  parler  du  contrat  bilatéral  d'eiripiio  venditio,  qui,  au 
lieu  d'opérer  le  transfert  de  la  propriété  dont  le  prix  était  totale- 
ment soldé,  ne  faisait  que  créer  une  obligation  personnelle  de 
livrer  la  chose,  quand  les  questions  de  prix  auraient  été  totale- 
ment liquidées,  ou  quand  d'autres  délais  prévus  d'avance  seraient 
intervenus.  Cette  vente-là  pouvait  être  faite  même  par  des  gens 
qui  n'avaient  nullement  la  propriété  du  bien,  mais  esj)éraient  se 
la  procurer  dans  l'intervalle. 

Le  contrat  était,  du  reste,  entièrement  bilatéral  dans  son  es- 
sence, et  non  pas  seulement  dans  sa  forme.  En  effet,  les  obliga- 
tions de  l'acheteur  étaient  tout  à  fait  parallèles  à  celles  du  vendeur. 
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Nous  allons  reproduire  un  exemple,  déjà  cité  par  Gradenwitz, 
de  cette  emptio  venditio  de  seconde  catégorie. 

D'une  part,  nous  y  voyons  l'acheteur  livrer  des  arrhes,  en 
promettant  de  verser  plus  tard  le  reste. 

D'une  autre  part,  nous  voyons  le  vendeur  donner  quittance 
des  arrhes  et  promettre  la  xa-caYPo^T^j  clause  légale  qu'il  ne  faut 
pas  confondre,  comme  on  l'a  fait  souvent,  avec  la  [^spatwatc;  et 
pour  laquelle  nous  renverrons  à  ce  qu'a  dit  Gradenw^itz,  p.  81  et 
suivantes  de  son  ouvrage  intitulé  :  Einfurhung  in  die  Papyrus- 
kunde,  et  à  ce  que  nous  dirons  hous-même,  p.  817  et  suiv. 

ft  L'an  7  de  l'empereur  César  Marcus  Atirelius  Antoninius  Au- 
gustus  et  de  l'empereur  César  Lucius  Aurelius  Verus  Augustus, 
le  22  paophi,  par  l'intermédiaire  du  Ypacpeiov  de  Neilopohs  de  la 
partie  d'Héraclide  du  nome  Arsinoïte. 

((  Thasès,  dont  le  père  est  Stotoétis,  fils  d'Horus,  prêtresse  de  l'île 
de  Soknopaios,  âgé  d'environ  50  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le 
coude  gauche,  avec,  pour  xuptoç,  son  fils  Stotoétis,  dont  le  père 
est  Stotoétis,  fils  de  Stotoétis,  prêtre  de  la  première  tribu  du  dieu 
Soknopaios,  deux  fois  grand,  d'environ  30  ans,  ayant  une  cicatrice 
au  front  du  côté  droit,  et  Thasès,  dont  le  père  est  Horus,  fils  de 
Panéphrymis,  d'environ  30  ans,  ayant  une  cicatrice  au  miUeu  du 
menton,  avec,  pour  -A'^pioç^  son  mari  Panouphis,  dont  le  père  est 
Angchophis,  fils  d'Angchophis,  âgé  d'environ  31  ans,  ayant  une 
cicatrice  sur  la  tempe  droite,  prêtre  de  la  même  tribu  du  dieu, 
s'adressant  à  Tavès,  dont  le  père  est  Stotoès,  fils  de  Stotoès,  d'en- 
viron 48  ans,  sans  marque  distinctive,  ayant  pour  xjpioç  son  mari 
Pabous,  dont  le  père  est  Satabous,  fils  d'Harpagathès,  reconnais- 
sent (ofxoXoYouat)  avoir  reçu  d'elle  {zjt^^  ^^P  «'jxt.ç)  de  la  main  à  la 
main,  immédiatement,  14  drachmes  d'argent,  comme  arrhes  irré- 
vocables et  acompte  du  prix  convenu  de  21  drachmes  d'argent 
pour  la  part  revenant  à  Thasès,  fille  de  Stotoétis,  dans  le  septième 
d'une  maison  située  dans  le  bourg  de  l'île  de  Soknopaios  et  de  la 
part,  quelque  grande  qu'elle  soit,  revenant  à  Thasès,  fille  de  Sto- 
toétis, dans  la  dite  maison.  Les  voisins  de  la  maison  entière,  telle 
qu'elle  a  été  désignée  d'un  commun  accord,  sont  :  au  midi,  l'entrée 
et  la  sortie  ;  au  nord,  la  maison  de  Satabous  ;  à  Toccident,  les  em- 


804  PRÉCIS   DU    DROIT    ÉGYl^TIEN 

placements  d'autres  personnes  ;  à  l'orient,  la  maison  d'Angchophis. 

«Desquelles  choses, les  deux  femmes  qui  ont  rédigé  cette  ojjioXoYta 
feront  la  xaxaYpacp/)  à  Tavès  quand  elle  le  voudra,  après  avoir  reçu 
d'elle  les  7  drachmes  restantes  du  prix. 

«  Si  elles  ne  font  pas  la  xaxaYpacpT),  elles  paieront  les  arrhes  au 
double,  avec  l'hémiolien  s'appliquant  même  aux  intérêts,  et  Tavès 
aura  upa^tç  (exécution  parée)  sur  les  deux  femmes  qui  ont  fait 
cette  ofjLoXoYta  et  sur  tout  ce  qui  leur  appartient,  comme  s'il  y 
avait  eu  jugement. 

«  A  souscrit  (ou  été  u7roYpaçp£u<;)  Stotoétis,  fils  de  Tesennéphis, 
âgé  d'environ ayant  une  cicatrice  sur  les  deux  sourcils.  » 

Vient  ensuite  la  déclaration  des  deux  Thasès,  rédigée  en  termes 
semblables  à  ceux  de  l'acte  et  qui  a  été  écrite  par  Stotoétis  parce 
qu'elles  ignorent  les  lettres. 

A  côté  de  la  vente,  nous  avons  aussi  la  promesse  d'abandon, 
irapa/iopr^cTi;,  mot  qui,  nous  l'avons  vu,  désignait  à  l'époque  pto- 
lémaïque  l'équivalent  à'ui  «  cession  »  ou  abandon,  et  servait  de 
terme  distinctif  de  certains  actes,  imités  du  droit  égyptien.  Sous 
Auguste  (en  l'an  3),  la  7rapaxcop7)ai<;  en  question  est  assurée  par 
une  adjuration  au  roi,  publiée  par  Krebs  et  mentionnant,  en  même 
temps,  le  paiement  du  prix.  Mais  ce  prix,  qu'on  trouve  parfois, 
nous  l'avons  vu,  dans  certains  écrits  de  cession  égyptiens,  n'était 
sans  doute  ici  constitué  que  par  une  dette  antérieure  envers  les 
agents  de  l'empereur  : 

a  Akousilaos,  fils  de  Dion,  à  tous  ceux  (qui  sont  établis)  sur  les 
5^pîtai  (eut  y pr^wv)  du  nome  Arsinoïte  : 

«  J'adjure  (ou  je  jure  par  ojjLvujjit)  l'empereur  César,  fils  du  Dieu, 
que  j'abandonnerai  (rj  jxr^v  uapaywpr^ostv)  de  force  (sT^otvaYxov)  à 
Sokharmos,  fils  d'Asclepiadès,  le  x>.TQpov  m'appartenant,  de  dix 
aroures  ou  autant  qu'il  y  en  a,  si  c'est  davantage,  aroures 
situées  dans  les  environs  de  Bubastis  de  la  partie  d'Héraclide. 
Les  voisins  sont  :  au  sud,  au  nord  et  à  l'occident,  des  fossés  (ou 
tranchées  SitopuYet?)  ;  à  l'occident,  la  vigne  d'Apollonius,  fils  d'Hé- 
raclidès.  (Je  jure,  dis-je,  d'abandonner  ce  xXr^po<;)  avec  l'Excpopiov 
de  l'année  courante,  troisième  de  César,  consistant  en  70  artabes 
de  froment  (Tiupou),  mesurées  d'après  la  mesure  du  dieu  du 
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bourg;  car  (8ta  xo)  j'ai  reçu  (a7reax7]>'£vat  pis)  le  prix  du  xXr^poç, 
consistant  en  80  drachmes  d'argent.  Si  j'ai  bien  juré  (euopxouvxt), 
que  tout  soit  pour  moi  à  bien  (ea-cw  [xoi  eo).  Si  j'ai  mal  juré,  que  ce 
soit  le  contraire  (evavxta).Je  me  charge  de  faire  comparaître  (uaps^o- 
(jiai)  ma  mère  ApoUonia,  fille  d'Héraclès,  pleinement  d'accord  avec 
moi  et  ne  faisant  aucune  difficulté.  A  écrit  pour  lui  Zenon,  fils  de 
Zenon,  prié  par  lui  parce  qu'il  est  lent  à  écrire. 

((  L'an  3  de  César,  tybi  15.  » 

Vient  ensuite  la  souscription  : 

«  (Moi)  Akousilaos  j'abandonnerai  le  xXTjpoc;,  comme  il  est  écrit 
plus  haut.  J'en  ai  fait  le  serment. 

«  L'an  3,  tybi  13.  » 

Généralement,  sous  les  Romains,  les  mots  irapaxcop-^aïc;  et 
Tcapa^tup^o)  perdent  de  leur  signilication  précise.  Ils  font  ordinaire- 
ment partie,  à  titre  secondaire,  du  formulaire  des  ventes  rédigées 
avec  la  formule  initiale  :  ofjLoAoyw  usTtpaxEvat.  On  les  trouve  aussi 
dans  les  aTroypacpat  exigées  pour  les  mutations  de  propriété  et  qui 
doivent  être  faites  près  de  deux  fonctionnaires  spéciaux  de  la  Bi- 
bliothèque publique  (or][jLoata  ptpXioGr^xr^)  d'Arsinoé.  Le  verbe 
irapaxtopsiv  s'échange  alors  avec  le  verbe  eçoixovojjLrjaat,  soit  pour 
les  partages  par  cessions  réciproques,  soit  pour  d'autres  ahéna- 
tions.  Un  bon  exemple  de  Tiapa^wp^tv,  céder,  dans  son  sens  égyp- 
tien primitif,  pour  un  partage  entre  frères  dont  on  faisait 
l'aTioYpacprp  se  trouve  dans  le  papyrus  379  de  Berlin  (1.) 

A  la  seconde  période  romaine,  tout  au  moins,  le  mot  uapaxwpr^ai; 
avait  fait  place,  dansles  écrits  mêmes  d'abandons  immobiliers,  à  d'au- 
tres mots.  L'acte  était  toujours  désigné  comme  une  aTroxxr^atç,  «  ces- 
sion »  (2).Mais,  dans  la  formule  initiale,  on  trouvait  :  ojjLoXoyo»  xapt- 
ÇédOai  croi,  «  je  reconnais  t'accorder,  te  céder  ou  te  donner  »  au  pré- 
sent. Grenfell  et  Hunt  ont  publié  plusieurs  documents  de  ce  genre 
provenant  delà  grande  Oasis  et  qui,  datés  de  Philippe,  de  Valérien, 
de  Dioclétien,  etc.,  se  rapportent  à  des  vs/.poxacpot  en  partie  chrétiens. 

(1)  Voir  les  nos  184  et  319  de  Berlin,  299  et  300  du  British  Muséum. 
Nous  ne  saurions  trop  recommander  pour  ceux-ci  l'excellente  pujîlication  de 
notre  ami  Kenyon. 

(2)  C'est  le  nom  que  porte,  au  revers,  l'acte  que  nous  allons    reproduire. 
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Voici  un  spécimen  : 

«  Aurelius  Petosiris,  fils  de  Petosiris,  ensevelisseur  (vsxpoxacpoc;) 
de  la  ville  des  Hibéitains^  à  Aurelius  Pétéchonjils  de  Tmarsios,  de 
la  ville  de  Cysis,  salut  : 

(f  Je  déclare  (o{jioXoYto)t'avoir  accordé  (y  api^saOai  c7oi)parune/api(; 
qu'on  ne  saurait  enlever  et  qui  n'aura  pas  de  repentir,  à  cause  des 
sentiments  constants  de  bienveillance  que  tu  m'as  montrés,  le 
quart  des  biens  funéraires  me  revenant  (aTxo  xr^;  uTiapy ou jr^;;  [xoi 
xr^Ssia;  vexpoxacptxY]!;)  tant  à  Gysis  que  dans  les  bourgs  dépendant 
de  Gysis,  et  cela  depuis  maintenant  jusqu'à  toujours.  Il  ne  me  sera 
pas  permis  à  moi,  ou  à  personne  autre  des  miens,  de  venir  t'in- 
quiéter  pour  cette  donation  (ôotew;),  parce  qu'ainsi  il  m'a  paru  bon. 
Que  cette  xap''^»  écrite  sans  recherche,  soit  souveraine  (xupia), 
comme  ayant  été  déposée  dans  le  Srjjjioaiov.  Dûment  interrogé,  j'ai 
répondu.  L'an  5  des  Empereurs  appelés  l'un  et  l'autre  César, 
Marcus,  Julius,  Philippus,  pieux,  heureux  et  Augustus.  » 

Viennent  ensuite  plusieurs  souscriptions,  parmi  lesquelles  celle 
du  cédant  qui  abrège  encore  son  acte. 

Ce  document,  comparable  aux  donations  romaines  insérées  m 
actis  du  magistrat  que  nous  fournissent  les  papyri  latins  de  Ma- 
rini,  se  rapproche  beaucoup,  par  certaines  formules,  des  actes  de 
période  proprement  byzantine,  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler. 
Mais  il  faut  que  nous  disions  auparavant  quelques  mots  des  testa- 
ments et  des  partages. 

En  ce  qui  concerne  les  testaments,  nous  avons  exposé  déjà  que, 
pour  les  Grecs,  ils  ne  faisaient  à  l'époque  romaine  par  o|aoXoY'.a, 
comme  presque  tous  les  actes  de  cette  époque  et  nous  avons  re- 
produit, dans  une  note  de  la  p.  763,  un  des  testaments  de  cette 
période  (n"  86  de  BerUn). 

Mais,  à  côté  de  ce  testament  grec,  il  y  avait  —pour  les  vétérans 
par  exemple,  —  le  testament  romain,  rédigé  ou  traduit  en  grec, 
dont  le  papyrus  326  nous  donne  un  bon  exemple. 

Ce  genre  de  testament,  dûment  clos,  suivait  toutes  les  règles 
romaines  exposées  dans  les  InstitiUeSy  liv.  II,  titre  X.  Nous 
avons,  sous  les  n*"»  361,   448  de  Berlin,  171  du   Brilish  Mu- 
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seum{i),  des  pétitions  et  des  procès  relatifs  à  l'ouverture  lé- 
gale (2)  de  ces  testaments,'ce  qui  a  fourni  à  notre  maître  éminent, 
M.  Dareste,  l'occasion  d'un  excellent  article  publie  dans  la  Nou- 
velle Revue  histo^nque  (1894,  §  583). 

Au  point  de  vue  du  formulaire  des  actes,  il  nous  paraît  suffisant 
de  reproduire  ici  la  teneur  du  papyrus  326  de  Berlin,  dont  le  com- 
mencement est  malheureusement  en  mauvais  état,  papyrus  qui 
doit  être  rapproché  aussi  des  testaments  latins  publiés  dans  les 
pai)yri  de  Marini  : 

c<  Interprétation  d'un  testament  : 

«  Gains  Longinus  Castor,  vétéran  sorti  avec  honneur  de  la 
classe  prétorienne,  originaire  de  Misène,  a  fait  ce  testament. 

«....  Marcella,  mon  esclave,  âgée  de  plus  de  trente  ans  et  Gléo- 
pâtre,  mon  esclave,  â^éede  plus  de  30  ans....  semblable  par  égale 
part  dans  mon  hérédité.  (Mes  héritiers  naturels),  qu'ils  soient  dés- 
hérités (a::oxXr,povo[j.oi  eaxtoTav).  Que  mes  esclaves  sus-mentionnées 
entrent  en  possession  de  mon  hérédité,  chacune  pour  sa  part,  et  que 
chacune  soit  ainsi  mon  héritière.  Il  ne  leur  sera  pourtant  permis,  ni 
de  vendre,  ni  d'hypothéquer.  Mais,  si  la  dite  Marcella  souffre  la 
destinée  humaine,  je  veux  que  sa  part  d'hérédité  passe  à  Sérapion 
et  à  Socratès  et  à  Longus.  Semblablement  pour  Gléopâtre,  dont  je 
veux  que  la  part  passe  à  Neilos,  —  lequel,  s'il  devient  mon  héri- 
tier (3),  devra  lui  donner,  faire  et  fournir  tout  ce  qui  est  écrit  dans 
ce  testament  et  tout  ce  que  j'ai  confié  à  sa  foi  (par  fidéicommis). 

«  Que  Sarapias,  mon  esclave,  fille  de  Gléopâtre,  mon  affranchie, 
soit  libre. 

(i)  Les  veuves  romaines,  pas  plus  que  les  femmes  égyptiennes,  n'avaient 
besoin  dexup'.oç  pour  acter.  Aussi  Antonia  Nemesilla  s'adresse  t  elle  seule  au 
stratège  dans  la  pétition  grecque  du  Briiish  Muséum. 

(2)  Voir  aussi  les  papyri  de  Marmi,  p.  115,  pour  l'authenticité  donnée  par 
le  magistrat  romain  aux  testaments,  après    ouverture  et  lecture  publique. 

(3)  Cette  phrase  est  à  comparer  avec  celle-ci  d'un  testament  latin  de  Ma- 
rini :  «  Quod  si  quo  casu,  jure  civili  aut  praetorio,  hoc  testamentum  meum 
valere  non  potuerit,  etiam  tanquâm  ab  intestato  vice  codicillorum  meorum  in 
perpetuum  valere  volo,  ratamque  liane  voluntatera  meam  esse  jubeo.  Si  qui 
mihi  hères  orit  heredes  ve  erunt,hujus  egofidei  vel  horum  omuia  committo 
oui  quod  hoc  testamento  dedero  legaverodari  ve  jussero  id  ut  pracstitetur, 
quos  quasque  libères  libéras  ve  esse  jussero  omnes  liberi  liberse  ve  sint  totœ.  » 
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«  Voici  les  choses  que  je  donne  et  laisse  :  5  aroures  de  terre  à  fro- 
ment que  j'ai  près  du  bourg  de  Garanis,dansle  lieu  appelé  Strou- 
thos  ;  semblablement,  l'aroure  et  quart  de  Koilas  ;  semblablement, 
mon  tiers  de  ma  maison  et  le  tiers  de  la  même  maison  que  j'ai 
acheté  de  Prapetheus,  dont  la  mère  est  Thaseus;  semblablement  le 
tiers  du  terrain  à  palmiers  que  j'ai  près  du  canal  appelé  le  vieux  canal. 

«  Je  veux  me  confier  aux  soins  et  à  la  piété  de  mes  héritiers.  Si 
après  ces  choses  je  laisse  quelque  chose  écrit  de  ma  main,  je  veux 
que,  de  toute  manière,  ce  soit  pour  moi  stable  et  inébranlable. 

«  Julius  Petronianus  a  acheté  le  soin  {c.xsxiav)  des  choses  de  ce 
testament  pour  une  sexterce,  Gains  Lucretius  Satornelius,  libri 
pens,  en  ayant  pris  connaissance,  Marcus  Sempronius  Héraclide, 
témoins,  également. 

«  Ce  testament  a  été  fait  dans  le  bourg  de  Garanis  du  nome  Ar- 
sinoïte  le  15  de  calendes  de  novembre,  pendant  le  consulat  des  deux 
Silanus,  l'an  30  de  Gésar  Marcus  Aurelius  Gommodus  Antoninus. 

«  Si  je  laisse  d'autres  écrits  tracés  de  ma  main  je  veux  qu'ils 
soient  vaUdes. 

«  Geci  a  été  parachevé  et  communiqué  publiquement  à  la  ville 
d'Arsinoé,  dans  la  station  du  vingtième  relatif  aux  hérédités  libres, 
le  9  des  calendes  de  mars,  sous  les  consuls  qui  existent  actuelle- 
ment, l'an  2  de  l'empereur  Gésar  Lucius  Septimius  Severus 
Pertinax  Auguste,  le  27  méchir. 

«  Geux  qui  avaient  apposé  aussi  leurs  cachets  sont  :  Gains  Lon- 
ginus  Aculas,  Julius  Bolussius,  Marcus  Antistius,  Petronianus, 
Julius  Gémellus,  le  vétéran. 

<(  Interprétation  des  diptyques  de  codicilles. 

«  (Moi)  Gains  Longinus  Gastor,  vétéran  sorti  avec  honneur  de  la 
classe  prétorienne,  j'ai  fait  des  codicilles.  J'ai  établi  fidéi  commis- 
saire mon  ami  distingue  Marcus  Sempronius  Iléraclanius  pour 
Julius  Sérénus,  mon  parent,  auquel  je  donne  4.000  sexterces.  Ont 
apposé  leurs  cachets,  Longinus  Aculas  et  Valérius  Priscus,  elc. 

«  Gela  a  été  rendu  public  le  jour  oii  le  testament  lui-même  fut 
ouvert. 

aMoi,  Gains  Lucius  Geminiacus,  l'hommede  loi  (vofxixo;)  romain , 
j'ai  traduit  l'antigraphe  ci-dessus  et  il  est  conforme  à  l'original.  » 
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En  ce  qui  touche  les  partages,  il  faut,  avant  toutes  choses,  que 
nous  rappelions  les  principes. 

En  droit  égyptien  pur,  chaque  enfant,  fils  ou  fille  (sans,  pour  ces 
dernières,  l'intervention  d'aucun  xoptoc),  recevait  égale  part. 

Evidemment  ce  principe  avait  dû  être  conservé  dans  les  écrits 
de  cessions  réciproques  ou  de  peshi  peshek  rédigés  en  démotique 
à  l'époque  romaine  et  dont,  par  un  malheureux  hasard,  nous 
n'avons  eu  jusqu'ici  aucun  spécimen.  Cette  lacune  sera  bientôt 
comblée,  j'espère  ;  car,  d'après  une  lettre  qu'a  récemment  reçue 
mon  ami  Wessely,  les  Anglais  ont  fait  récemment,  dans  le  Faium, 
la  découverte  de  beaucoup  de  papyrus  démotiques,  mêlés  à  quel- 
ques papyrus  grecs  postérieurs  à  la  conquête  d'Auguste.  S'ils  sont 
vraiment  de  cette  période,  les  susdits  papyrus  seront  intéressants 
à  pubher  pour  le  fond  même,  et  non  au  simple  point  de  vue  docu- 
mentaire, comme  les  contrats  démotiques  d'époque  Lagide,  dont 
tous  les  formulaires  sont  maintenant  bien  connus. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous  croyons  d'ailleurs  que  les  par- 
tages purement  égyptiens  n'avaient  pas  plus  varié  sous  les  romains 
que  les  ventes  égyptiennes,  faites  par  les  femmes  aussi  bien  que  par 
les  hommes,  sans  /«jotoc,  dans  les  mêmes  termes  qu'autrefois,  etc. 
En  droit  macédonien,  les  principes  étaient  notablement  différents. 
Le  fils  aîné  avait  double  part,  par  rapport  à  ses  frères.  Les  filles, 
comme  en  droit  athénien,  ne  pouvaient  attendre  qu'une  dot  et 
n'avaient  à  partager  avec  leurs  frères, ni  dans  les  biens  de  leur  père, 
ni  dans  les  biens  de  leur  mère,  jusqu'au  moment  où  Adrien  leur 
accorda  —  les  papyrus  nous  le  prouvent  —  des  droits  réels  sur 
l'hérédité  maternelle. 

Il  pouvait  cependant  arriver  que,  même  avant  cette  réforme, 
de  semblables  partages  eussent  pu  être  effectués  —  soit  parce  que 
la  dot  avait  été  constituée  en  nature  de  terre,  c'est-à-dire  par  la 
dation  d'une  part  d'une  terre  déterminée,  (voir  plus  loin  les 
dots)  soit  parce  que  les  actes  de  partage  en  question  (bien 
que  faits  à  la  mode  grecque,  avec  l'intervention  d'un  xoptoç 
pour  la  femme,  appelée  parfoisaaxrj  «  citoyenne  »)  se  référassent 
en  réalité  à  des  égyptiennes,  agissant  en  vertu  du  droit  égyptien. 
Cette  seconde  hypothèse  paraît  cependant  douteuse,  puisque, 

52 


810  PRÉCIS   DU   DROIT    ÉGYPTIEN 

après  les  conirats  de  vente  traduits  du  démotique  et  rédigés  à  la 
façon  purement  égyptienne,  sans  xupio;  pour  les  femmes,  nous 
constatons  que  celles-ci  emploient,  dans  les  enregistrements,  les 
formulaires  grecs  complets,  à  l'exception  du  xopioc;,  ressortissant 
du  statut  personnel  (statut  personnel  devant  aussi  régler  les  par- 
tages). 

Ce  qui  rend  la  question  particulièrement  difficile,  c'est  que  nous 
voyons  des  femmes  paraissant  de  semblable  race,  de  même  situa- 
tion et  parfois  de  même  parenté,  agir,  tantôt  en  macédoniennes, 
tantôt  en  égyptiennes,  à  ce  point  de  vue  du  statut  personnel.  Il  y 
aurait  évidemment  à  faire  un  dépouillement  attentif  de  tous  les 
papiers  des  familles  de  celte  époque,  pour  voir  si  le  Faium  (qui 
nous  en  a  fourni  le  plus  grand  nombre),  en  qualité  d'ancienne  co- 
lonie grecque  habitée  par  des  gens  de  races  mélangées,  se  com- 
portait autrement:  l**  que  les  colonies  soit  grecques,  soit  romaines 
pures  de  Memphis,  d'Ascalon,  etc.,  considérées  comme  villes  li- 
bres, et  semblant  avoir  conservé  jusque  très  tard,  jusqu'à  l'épo- 
que byzantine  même,  les  vieux  formulaires  nationaux  de  la 
vente,  etc.,  etc.  ;  2**  que  les  provinces  restées  purement  égyp- 
tiennes, quelques  individualités  grecques  mises  à  part. 

Je  le  répète,  c'est  de  ce  côté  que  toutes  les  études  contractuelles 
doivent  être  tournées  à  l'avenir. 

En  attendant,  nous  allons  étudier  les  formulaires  de  partage  qui 
nous  sont  parvenus,  en  laissant  décote,  bien  entendu,  tout  ce  qui 
concerne  les  Romains  et  les  Romaines,  dont  le  droit  propre  est 
suffisamment  connu  de  tous. 

Commençons  par  le  formulaire  d'un  acte  grec,  qui  est  certaine- 
ment imité  de  l'ancien  acte  égyptien  de  peshi  peshek  et  dont  nous 
possédons,  avec  quelques  variantes,  plusieurs  exemplaires  tant 
dans  la  collection  de  Londres  (1)  que  dans  la  collection  de  Berlin. 

(l)  Je  ne  puis  parler  de  la  publication  des  papyrus  de  son  Allesse  Impé- 
riale l'archiduc  Renier,  que  j'avais  demandée  par  lettre  à  ce  prince  pour  en 
rendre  compte  dans  ma  Revue  Egyptologique.  Je  n'ai  môme  pas  été 
honoré  d'une  réponse.  Le  British  Muséum  s'est  comporté  d'une  façon 
beaucoup  plus  polie  et  plus  généreuse.  Notons  que  hi  Ribliothèque  de  la 
Sorbonue  n'a  pas  reçu  tous  les  volumes  de  l'archiduc  Renier  auxquels  elle 
a  souscrit. 
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Le  papyrus  pris  ici  pour  type  est  le  n^  444  de  Berlin,  que  Gra- 
denwitz  a  republié  en  le  commentant,  p.  69  et  suiv.  de  son  ou- 
vrage plusieurs  fois  cité  par  nous  et  qui  est  intitulé  :  Ei7ifuru7ig 
in  die  Papyruskunde  (Leii^zik,  1900). 

((  L'an...  de  l'empereur  César  Nerva  Trajan  Auguste,  le  Germa- 
nique, au  mois  de à  Caranis,  dans  le  district  d'Héraclide  du 

nome  Arsinoïte. 

«  Petesouchos, ii'  '^  de dont  le  père  est  Papontos,  âgé  d'envi- 
ron 30  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  premier  doigt  de  la  main... 
et  Thasès,  fille  de  Pasion,  d'environ  32  ans,  citoyenne^  sans  marque 
distinctive,  agissant  avec  son  xup toc;...,  fils  de  Pliaèsis,  d'environ(tel 
âge)  ayant  une  cicatrice  sur  le  bras  droit, 

«  Confessent  mutuellement  (ofxoXoyoua'.v  aXXrjXotç)  avoir  partagé 
ensemble  à  partir  de  maintenant  et  à  jamais  (chacun  recevant  ce 
qui  lui  revient)  l'aroure  du  plant  d'oliviers  (ou  quelque  en  ^oit  la 
quantité)  leur  appartenant  dans  le  poste  de  catèques  (ev  xaTor/txY]t 
Ta^£t)  et  consistant  en  trois  pièces  avoisinant  Psenorpsenèsis. 

«  Et  de  ce  bien  ils  ont  fait  répartition  de  commun  accord. 

«  Petesouchos  a  en  part,  pour  la  moitié  qui  lui  revient  :  1°  toute 
la  parcelle  droite,  dont  les  voisins  sont  :  au  sud,  la  partie  de  la 
première  parcelle  dont  a  été  mis  en  possession  Thaèsis  ;  au  nord, 
les  plants  d'oliviers  d'Aphrodisia,  fille  d'Apollodore  et  de  Ghari- 
démos,  fille  de  Ounnofré  ;  à  l'orient,  le  plant  d'oliviers  du  même 
Charidémos  ;  à  l'occident,  le  plant  d'oliviers  de  Thermonthis  ; 
2°  et  le  reste,  pour  complément,  de  la  parcelle  du  miheu  lui  reve- 
nant à  l'orient  de  la  première  parcelle.  Les  voisins  en  sont:  au  sud, 
le  canal  ;  au  nord,  le  plan  d'oliviers  de  Charidémos,  fils  d  Onno- 
phris  ;  à  l'orient,  le  plan  d'oHvier  de  Thermonthis  ;  à  l'occident, 
la  part  échue  à  Thaesis. 

«  Thaesis  a  eu,  pour  la  part  lui  revenant  :  l''  toute  la  seconde 
parcelle,  dont  les  voisins  sont  :  au  sud,  le  canal  ;  au  nord,  la  terre  à 
oliviers  d'Aphrodisia  susmentionnée  ;  à  l'occident,  la  terre  à  oliviers 
de  Thermonthis  ;  à  l'orient,  la  terre  à  oliviers  de  ..;  et  2Me  reste, 
pour  compléter  sa  part  de  moitié,  sera  pris  dans  la  partie  orientale 
de  la  première  parcelle.  Les  voisins  :  au  sud,  le  canal  ;  au  nord,  la 
terre  à  oliviers  constituant  la  troisième  parcelle  dont  a  été  investi 
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Petesouchos  (et  qui  touche  à  celle)  de  Gharidémos  ;  à  l'occident,  la 
partie  (de  la  première  parcelle)  dont  a  été  investi  Petesouchos  ;  à 

l'orient 

«  Tout  ce  qui  concerne  ce  partage  a  été  fait  selon  la  répartition 
de  tout  le  fond  de  terre  y  existant » 


Lés  formules  finales  manquent  ici,  par  suite  d'une  brisure  du  papy- 
rus. Mais  elles  subsistent  dans  le  papyrus  293  du  British  Muséum, 
dont  les  lignes  sont  malheureusement  toutes  très  fragmentées  : 

((  L'an  17  de  l'empereur  (César  Nerva  Traj an  Auguste),  Germa- 
nique, Dacique,  au  mois  de  Gésar  (29,  mesoré  29,  à  Dionysias) 
de  la  partie  de  Themistos  du  nome  Arsinoïte. 

«  (Thaisas,  fils  de  Dionysios,  d'environ)  trente-cinq  ans,  ayant 
une  cicatrice  sur  le  devant  de  la  jambe (et  Thermion)....  d'en- 
viron 30  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  genou  gauche,  (avec  leurs 
xuptoi,   c'est-à-dire  Thaisas)  avec  son  parent  Apion,  fils  d'Ision, 

d'environ Thermion  ayecSotas,  fils  de  Serapion,  le  mari  de  sa 

fille  Thaisa,  d'environ ayant  une  cicatrice  sur  le  sourcil  gau- 
che, confessent  mutuellement  avoir  partagé  ensemble,  à  partir  de 
maintenant  et  à  jamais,  une  cour  sise  à  Dionysias,  dont  3  parts  re- 
viennent à  Thaisas  et  une  part  à  Thermion,  ce  dont  ils  ont  fait 
répartition  de  commun  accord.  »  Vient  ici  la  description  des  parts 
de  ce  bien  que  se  partageaient  la  mère  et  la  fille,  sans  doute  du 
chef  du  mari  de  l'une  et  du  père  de  l'autre. 

L'acte  se  termine  ainsi  : 

a  Ghacune  des  parties  restera  en  possession  de  ce  qui  lui  a  été 
attribué  en  part  par  cette  ofjLoXoyia.  Geux  qui  l'ont  faite  ne  pour- 
ront violer  rien  de  ce  qui  y  est  contenu  ;  si  l'une  d'elle  le  faisait, 
celle  qui  aurait  violé  Vo\ioko^\.<x  paierait  à  la  partie  qui  l'aurait  ob- 
servée les  dommages  et  les  dépenses  au  double  et  200  drachmes 
au  trésor  public.  Néanmoins,  les  choses  qui  ont  été  confessées 
subsisteraient  comme  il  a  été  écrit  plus  haut  ». 

Il  est  facile  de  voir  que  cette  formule  a  été  traduite  presque  mot 
à  mot  des  actes  de  partage  démotiques.  La  seule  différence  c'est 
que  ceux-ci,  au  lieu  de  parler  du  double,  évaluent  ce  double  en 
argent,  comme  ils  évaluent  en  argent  l'amende  au  roi. 

L'acte  du  British  Muséum  ne  se  termine  pas  là  d'ailleurs.  De 
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même  que  dans  les  contrats  de  vente  d'époque  romaine  étudiés  par 
nous  précédemment,  on  oblige  les  parties  cédantes  à  adhérer, 
dans  une  souscription  distincte,  à  l'acte  dont  ils  reproduisent  les 
principales  clauses.  Ici,  la  cession  étant  réciproque,  les  deux  co- 
partageants  parlent  ensemble  —  tandis  que,  dans  la  vente,  le  ven- 
deur n'est  jamais  réuni  à  l'acheteur,  même  quand  celui-ci  rédige, 
de  son  côté,  une  déclaration  d'achat. 

Dans  la  dernière  phrase  du  papyrus  on  constate  que  ravaypacpr) 
ou  transcription  a  été  faite  au  bureau  du  ypacpiov  ou  greffe  de  Dio- 
nysias,  absolument  comme  cela  se  pratiquait  aussi  pour  les  con- 
trats de  vente. 

Nous  avons  dit  que  ce  contrat  de  partage  était  imité  de  l'acte 
de peshi pes/iek,  rédigé  aussi  conjointement  endroit  égyptien  et 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'acte  de  cession  réciproque, 
qu'a  copié  également  le  droit  gréco-macédonien. 

Nous  devons  ajouter  maintenant  que  le  partage  judiciaire,  Vac- 
tio  familix  erciscundœ,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  les 
prototypes  démotiques,  n'avait  pas  été  négligé,  non  plus,  dans  les 
imitations  grecques,   encore  en  usage  à  l'époque  romaine. 

Un  papyrus  de  Berlin  (n°  241)  dont  Gradenwitz  a  fait  une  nou- 
velle revision  nous  donne  un  bon  exemple  de  ces  partages  par 
transaction  judiciaire. 

Dans  les  documents  démotiques  de  même  genre  on  disait  : 
«  Nous  avons  fait  action  devant  les  juges  qui  font  justice  à  Thèbes 
au  sujet  de,  etc.  ». 

Ici  on  s'adresse  au  grand  juge  ou  archidicaste  (1)  succédant  à 
l'archidicaste  ou  président  du  tribunal  suprême  des  30  juges  ou 
trente  suteni  dont  nous  parle  Diodore  de  Sicile  :  et  on  lui  donne 
acte,  pour  ainsi  dire,  du  partage  fait  par  son  autorité. 

Le  papyrus  commence  donc  par  une  sorte  d'adresse  ainsi 
conçue  : 

«  A  (un  tel)  archidicaste,  préposé  au  soin  et  à  la  surveillance 

(1)  Cet  archidicaste  était  encore  prêtre,  comme  au  temps  où,  sous  les  La- 
gides,  c'était  le  président  des  30  prêtres  choisis  dans  les  trois  principaux 
sanctuaires  pour  être  juges.  Les  papyri  grecs  de  Berlin  ont  absolument 
établi  la  chose,  je  l'ai  prouvé  depuis  longtemps. 
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(Tzpo;  xrji  ETrifjLsXc'.at)...  de  tousles  clirématistes  et  de  tous  les  tri- 
bunaux -  '  de  la  part  d'ApoUbnius,  fils  d'Apollonius,  porteur  d'en- 
seigne de  la  deuxième  cohorte  appelée  OjXir'.a  Acppojv  de  l'hecatont 
arcliiede  Hiérax,  et  de  la  part  de  son  neveu  Castor,  fils  lui-même 
de  Castor,  fils  d'Apollonius  et  ayant  pour  mère  Tasoucharion,  du 
bourg  de  Caranis,  de  la  partie  d'Héraclide  du  nome  Arsinoïte  ». 

Vient  ensuite  le  corps  même  des  dispositions  prises  : 

«  Apollonius  et  Castor  confessent  avoir  partagé  ensemble 
(ofioXoYoucjiv  Steipr^creat  Tzpoç  eauxouc:)  les  bicus  qui  Icur  apparte- 
naient et  qui  leur  sont  échus  tant  d'Apollonius,  père  d'Apollonius, 
•que  delà  grand-mère  de  Castor,  nommée  Tasoucharion (1),  Apol- 
lonius, pour  sa  double  part(ûi{jLO'.pov)  lui  revenant  et  Castor  pour 
sa  part  du  tiers.  Ces  biens  comprennent  :  1°  le  terrain  d'oliviers, 
situé  près  du  bourg  susmentionné  de  Caranis,  terrain  consistant 
en  deux  parcelles  formant  6  aroures  et  dont  l'une  a  cinq  aroures, 
l'autre  une  aroure,  toutes  les  deux  placées  dans  le  lieu  nommé 
Psé...  ;  2*^  et  les  trois  aroures  de  terrain  d'oliviers  situé  près  du 
bourg  de  Philopator  et  du  bourg  de  Théogène,  ce  qui  fait  9  aroures, 
desquelles  il  revient  : 

i°  «  D'abord  à  Apollonius,  pour  la  double  part  qui  lui  revient  : 

«  A)  Sur  les  5  aroures  susmentionnées,  qui  sont  situées  près  de 
Caranis,  dans  la  première  parcelle,  trois  aroures  dont  les  voisins 
sont  :  au  sud,  le  canal  que  longent  des  terres  à  blé  ;  au  nord,  le 
canal  que  longent  des  terres  à  blé  ;  à  l'orient,  les  terres  à  oliviers 
de  Sempronius,  le  bénéficiaire,  et  d'autres  personnes  ;  à  l'occident, 
les  deux  aroures  mentionnées  ci-dessous  qui  sont  échues  à 
Castor. 

«  B)  Et  les  trois  aroures  sises  près  des  bourgs  de  Philopator  et 
de  Théogène,  telles  qu'elles  se  comportent  dans  cette  parcelle  et 
dont  les  voisins  sont  :  

«  2°  A  Castor  il  revient  : 

«  A)  Le  reste  de  la  première  parcelle  ci-dessus  mentionnée  dans 
laquelle  on  compte  trente-six  oliviers  et  dont  les  voisins  sont  :  au 

(1)  Ici  je  suis  de  préférence  les  reslitutions  proposées  par  Viereck.  Il 
s'agit  d'un  partage  entre  un  oncle  aîné  xupio;  et  son  neveu,  tant  des  biens 
paternels  que  des  biens  naturels. 
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sud,  le  canal  que  longent  des  terres  à  blé  ;  au  nord,  le  canal  que 
longent  des  terres  à  blé  ;  à  l'orient,  les  trois  aroures  de  terres  à 
oliviers  revenant  à  Apollonius  ;  à  l'occident  : 

«  B)  Semblablement  l'arourc  susmentionnée  formant  une  par- 
celle près  de  Caranis  dont  les  voisins  sont  :  au  sud,  le  canal  que 
longent  des  terres  à  blé  ;  à  l'orient,  les  terres  à  blé  de  Syrias  ;  à 
l'occident,  les  terres  à  oliviers  du  bénéficiaire  Sempronius  et  d'au- 
tres personnes. 

«  A  partir  de  maintenant,  chacun  des  deux  sera  le  maître  de  la 
part  qui  lui  est  échue.  A  lui,  il  incombe  d'emporter,  pour  son 
compte  personnel,  ce  qui  en  provient,  de  solder  ce  qui  les  concerne 
et  de  ne  point  aller  (l'un  par  rapport  à  l'autre)  faire  aucune  en- 
treprise sur  la  part  qui  est  échue  (à  l'autre)  en  aucune  façon  et 
sous  aucun  prétexte,  chacun  d'eux  faisant  la  Staypa^rj  de  tout  ce 
qui  concerne  sa  propre  part,  comme  cela  est  porté  sur  l'acte  de 
partage,  le...  du  mois  prochain. 

«  L'an  17  des  empereurs  Césars  Marcus  Aurelius  Antoninus  et 
Lucius  Aurelius  Commodus  Augustus  Armeniaques,  Mediques, 
Parthiques,  Germaniques^  très  grands,  le  4  épiphi.  » 

Il  faut  maintenant  que  nous  en  arrivions  à  la  période  byzantine 
du  droit. 

Si  nous  passons  sous  silence  la  réforme  de  Caracalla  —  le 
monstre  des  historiens,  le  grand  Antonin  des  jurisconsultes  — 
donnant  le  droit  de  cité  à  toutes  les  provinces  de  l'empire,  c'est 
qu'au  point  de  vue  contractuel  cette  mesure  a  été  moins  révolu- 
tionnaire qu'on  aurait  pu  le  croire.  En  effet,  les  empereurs 
avaient  bientôt  déclaré  qu'on  devait,  dans  la  limite  du  possible, 
garder  les  anciennes  coutumes  locales  (1). 


(1)  Après  redit  de  Caracalla  imposant  la  romanité  à  tous  les  sujets  de 
l'empire,  des  réclamations  générales  s'étaient  élevées  au  sujet  de  lois,  d'ins- 
titutioiis  et  de  traditions  juridiques  que  les  peuples  ne  voulaient  pas 
perdre.  Il  avait  bien  fallu  qu'Alexandre  Sévère  fit  une  constitution  (code  de 
Justinien,  VIII,  LUI,  I)  ordonnant  aux  magistrats  romains  d'étudier,  de 
sauvegarder  et  d'appliquer,  dans  les  procès,  les  vieilles  coutumes  locales 
qui  auraient  leurs  raisons  (Voir  Mes  obligations,  p.  XX). 
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De  fait  il  en  fut  ainsi.  Nous  pourrions  l'établir  par  une  multi- 
tude de  preuves.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  le  papyrus  667  de 
Berlin,  daté  d'Eliogabale  et  de  Sévère  Alexandre,  contenant  un 
acte  de  vente  absolument  semblable  à  ceux  que  nous  avons 
donnés  précédemment. 

Ce  n'est  véritablement  qu'à  partir  de  Constantin  que  tout 
change  considérablement.  Dans  la  préface  de  notre  livre  sur  «  les 
obligations  en  droit  égyptien  comparé  aux  autres  droits  de  l'an- 
tiquité »  nous  avons  donné  les  raisons  de  la  chose,  en  montrant 
bien,  pour  la  première  fois,  le  révolutionnaire  que  fut  Constantin 
au  point  de  vue  juridique  et  économique.  J'ai  vu  avec  plaisir  que 
cette  découverte  mienne  avait  fait  son  chemin  en  Allemagne, 
comme  du  reste  la  plupart  de  mes  autres  découvertes.  Je  n'ai 
donc  pas  besoin  d'insister  sur  ce  que  j'ai  suffisamment  expliqué» 
et  j'en  viens  directement  à  l'étude  des  actes  byzantins. 

Nous  avons  dit  que  tout  changea  à  partir  de  Constantin.  Au 
point  de  vue  du  formulaire,  l'expression  est  peut-être  exagérée  ; 
car,  après  Constantin,  nous  trouvons  encore  bien  des  survivances 
des  droits  antiques. 

Il  était  impossible,  du  reste,  qu'il  en  fût  autrement.  On  ne 
rompt  pas  du  jour  au  lendemain  avec  d'antiques  traditions. 

Mon  ami  Wessely,  dans  son  excellente  thèse  :  Prolegomena  ad 
papyrorum  grxcorum  novam  coUectionem  èdendam,  a  depuis 
longtemps  démontré  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi.  Aussi,  pages  24  et 
suivantes  de  cet  ouvrage,  il  a  eu  la  patience  de  rapprocher, 
phrase  à  phrase,  les  formulaires  byzantins  des  actes  de  vente 
21  et  21  his  du  Louvre  du  formulaire  du  contrat  démotique  de 
vente  26  de  Vienne,  rédigé  en  l'an  49  de  Ptolémée  E vergeté  II, 
tel  qu'il  était  traduit  dans  ma  «  nouvelle  chrestomathie  »  pour 
en  faire  voir  la  très  frappante  ressemblance.  » 

Nous  nous  bornerons  (après  avoir  renvoyé  à  cette  intéressante 
notice,  sans  en  reproduire  les  données)  à  traduire  ici  un  des  con- 
trats (1)  de  vente  byzantins  en  question  (le  n°  21  du  Louvre)  : 


(1)  Un  autre  contrat  de  môme  période,  malheureusement  très  fragmenté, 
a  été  publié  sous  le  n«  LX  dans  le  !«'  vol.  des  papyri  de  Greenfell.  On  y 
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«  Au  nom  de  la  très  sainte  et  vivifiante  Trinité,  Père,  Fils  et 
Saint-Esprit  ;  sous  le  règne  de  notre  très  gracieux  seigneur  Fla- 
vius Héraclius,  le  perpétuel  Auguste  et  empereur,  l'an  6,  payni  9, 
indiction  5% 

«  Nous  Aureliais  Puras,  dont  le  père  est  Bésa,  la  mère  Marie, 
agissant  tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de  ma  sœur  Rose  dont  je 
tiens  la  place,  et  Antheria,  dont  le  père  est  Sénouthès,  la  mère 
Gyra,  du  bourg  de  This  du  nome  Thinite,  nous  étant  procuré  un 
uTToypacpsoi;  et  des  témoins  de  cette  vente  perpétuelle  qui  doivent 
y  souscrire  à  la  suite  et  ayant  établi  la  xaxaYpacpv)  (1)  selon  cette 
simple  sûreté  écrite,  pour  y  subsister,  dans  cette  vente  légale 
(TauTT)'.  zr^i  £vvo{jLcoi  irpaasi)  et  pour  qu'on  ne  puisse  en  aucune  ma- 
nière la  violer,  (nous  disons). 

«  A  Aurelius  Pachumios,  fils  dePsatès,  marchand  de  pourpre, 
originaire  de  Panopolis  et,  par  la  providence  de  Dieu,  demeurant 
maintenant  dans  le  même  bourg  de  This  :  salut. 

«  Nous  reconnaissons  (2)  (oijloXoyoojjlsv)  volontairement,  de  bon 
gré,  sans  aucune  ruse,  incommutablement,  invariablement,  sans 
avoir  à  nous  en  repentir,  et  avec  une  pensée  droite  et  saine,  avoir 
vendu  (irs^rpaxsvai)  aujourd'hui  avec  tout  droit  de  propriétaire, 
toute  franchise  et  perpétuel  droit  de  possession  en  ayant  fait  la 
xata^pa'-pT)  (xai  xaTaYpacpr//C£va'.)  en  ta  faveur,  en  toute  bonne,  foi  et 
persuadés  par  notre  propre  libre  arbitre,  la  maison  entière  qui 
nous  est  échue  avec  tous  les  droits  s'y  référant,  maison  située 


remarque,  au  commencement,  l'adjuration  à  la  Sainte  Trinité  et  h  l'empe- 
reur Tibère  II  Constantin.  Le  formulaire  est  celui  qu'on  retrouve  dans  les 
papyri  du  Louvre,  publiés  par  Brunet  de  Presle  ou  Wessely. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  803.  Les  éditeurs  des  papyri  du  Louvre  avaient  vu 
dans  xaxaypa'fEiv  le  mot  vendre  ou  céder,  et  dans  vtaxaypa^T^  la  vente. Peut- 
être  avaient  ils  pensé  à  xaxaYpacçs'.  =  mancipat  des  anciens  lexiques  juri- 
diques recueillis  par  Labbœus.  Mais  ces  mêmes  lexiques  donnent  aussi  à 
mancipatio  l'équivalence  TrapaSoatç  «  traditio  »  (A'^oir  plus  loin,  p.  819).  La 
traduction  voisine  proscripto  et  proscribo  de  xaxxypacpT,  et  xaxaypa'^w  se 
réfère,  il  est  vrai,  à  l'affichage  de  vente  et  à  la  mise  en  vente  à  l'encan 
publique,  constatée  d'abord  par  une  consignation  par  écrit  spéciale,  comme 
le  fut,  de  son  côté,  la  traditio  légale, 

(2)  Pour  ces  formules  compliquées  nous  adoptons  la  traduction  donnée 
par  Wessely  dans  ma  Revue  Egyptologique^  tome  V,  p.  143. 
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dans  le  même  bourg  de  This,  sur  la  rue  qu'on  nomme  rue  de  la 
Prison,  et  qui  nous  vient  d'hérédité  par  succession  (directe), 
conformément  aux  droits  et  aux  sûretés  que  nous  possédons  (1). 

«  Les  voisins  de  cette  maison  carrée  susdite  sont  :  au  sud,  la 
maison  de  Museus,  fils  de  Psaros,  le  prêtre,  sur  laquelle  ouvre  la 
porte  ;  au  nord,  la  rue  publique  ;  à  l'occident,  la  maison  de  Mona- 
thio,  fils  de  Pamidès,  à  l'orient  la  maison  de  Pabos,  fils  d'Horus, 
et  la  maison  de  l'acheteur  Pachumios  ;  tels  sont  les  voisins  de 
tous  les  côtés. 

«  (  Nous  te  la  vendons)  depuis  le  sol  jusqu'à  l'air.  Il  t'appartien- 
dra, à  toi  l'acheteur  Pachumios,  d'en  être  le  maître  (yjjpieuEtv)  et  le 
propriétaire  (tTzr/.joLznv),  d'exercer  sur  elle  tout  pouvoir  despotique, 
pour  l'améliorer,  l'administrer,  la  vendre,  la  revendre,  si  tu  le 
veux,  la  laisser  à  tes  héritiers  (2),  successeurs  ou  détenteurs,,  la 
gérer  et  en  jouir  comme  tu  l'entendras,  en  tout  temps  (3).  Le  prix 
ayant  été  convenu  mutuellement  et  approuvé,  en  ce  qui  concerne 
la  vérification  des  métaux,  à  13  xîpaxta  d'or,  nous  avons,  nous  les 
vendeuses  Puras  et  Anthéria,  reçu  le  prix  complet  de  toi,  l'acheteur 
Pachumios,  de  la  main  à  la  main,  prix  venant  de  la  maison  en 
nombre  exact.  C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  appliquées  à  la 
pepaiwatt;  de  ces  choses,  pe^atwtjtç  devant  être  faite  tant  par  nous- 
même  que  par  nos  héritiers  et  successeurs,  en  toute  sorte  de  garan- 
tie,contre  quiconque  viendra  (t'inquiéter)ou  s'opposer, soit  ennotre 
nom,  soit  pour  une  dette  privée  ou  pubhque  ou  toute  autre  entière- 
ment. S'il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  que  quelque  prise  de 
possession  (rpojotxTQaK;)  ou  quelque  discussion  se  produisît  au  su- 


(1)  Parfois  on  dit  :  «  Depuis  ce  jour,  pour  tout  le  temps  futur  »  (pap.  21 
ter  du  Louvre  et  XXXIV  de'  Wessely).  Les  mêmes  papyrus  ajoutent,  comme 
certains  actes  coptes  que  nous  reproduirons  plus  loin  :  «  Et  j'adjure  pour 
cela  la  Sainte  Trinité  et  la  victoire  du  Maître  du  monde,  notre  empereur 
Flavius  Mauritius.  » 

(2)  Conf.  le  n»  21  bis  pour  toute  cette  partie  du  formulaire. 

(3)  Dans  le  21  blf  portant  que  «  la  maison  provenait  de  vente  (<nzà  ayo- 
pattxou)  faite  par  Biktor,  fils  de  Psaïs  et  de  Senoulhès,  fils  de  Phalious, 
en  vertu  de  deux  anciennes  ventes  »,  il  est  dit  ici  :  que  lé  prix  de  3  vo- 
{Aia[xaTia  a  été  convenu  et  approuvé  irpo;  ttjv  oixiav  SevotiOou  oixo8o[xou  aTro 
rr^ç  auTTj;  xo)|j.t,(;. 
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jet  de  cette  maison  ou  sur  une  part  d'elle,  nous,  les  vendeuses,  ou 
nos  héritiers  et  successeurs,  nous  nous  chargeons  d'écarter  et  de 
chasser,  à  nos  propres  frais  et  dépenses,  tous  ceux  qui  seraient  ve- 
nus (t'inquiéter)  ou  s'opposer  (à  ta  jouissance).  (Nous  nous  char- 
geons) de  plus  de  reconnaître  (payer)  au  double  la  valeur  sus- 
mentionnée et  tous  les  frais  et  dépenses  employés  pour  l'amélio- 
ration delà  construction  ;  et  si  quelque  xr^vx-.ç  f?)  venait  à  se  pro- 
duire, il  y  aurait  à  te  payer  semblablement  au  double  et  à  donner 
six  vo{ji.'.ff|jiaxa  d'or.  Ayant  été  interrogées  sur  toutes  les  choses  ci- 
dessus  écrites,  nous  les  avons  confessées.  » 

Viennent  ensuite  les  souscriptions  des  vendeuses,  pour  lesquelles 
écrit  un  prêtre  de  This,  le  témoignage  d'un  autre  prêtre  et  I'utioy- 
pacpri  du  scribe. 

Les  trois  ventes  de  maison  contenues  dans  les  pap.  21,  21  bis 
et  21  ter  du  Louvre  sont  à  comparer  avec  une  vente,  plus  simple, 
de  vigne,  faite  sous  Héraclius  et  qui  est  contenue  dans  le  papyrus 
319  de  Berlin  et  avec  plusieurs  ventes  latines  déjà  signalées  par 
Brunet  de  Presle  et  qui  appartiennent  à  la  même  période. 

Dans  ces  contrats  latins  (1)  ofxoXoYw  TrsTipaxevac  xat  xaxaypa'frjXè- 
vai  ont  pour  correspondants  :  Constat  eum  distraxisse  et  trade- 
disse.  Le  prix  a  été  aussi  entièrement  payé.  En  cas  d'éviction,  le 
double  est  également  stipulé  pour  le  prix,  les  frais  d'amélioration 
et  les  dépenses  quelconques.  Seulement,  dans  la  formule  finale,  on 
spécifie  que  la  traditio,  répondant,  d'après  la  phrase  initiale,  à  la 
xaTaYpa9-/;,  en  a  été  faite,  d'une  façon  solennelle,  après  un  délai 
d'usufruit  de  cinq  à  30  jours  :  suprascriptus  veiiditor  usum  frii- 
ctum  retenuit  dierum  triginta  qiiod  possit  siio  emptori  ut  le- 
ges  censeimt....  solemni  traditione  constare^  etc.,  ou  :  dequa  vero 
venditione  venditores  quiiique  dies  usitmfructum  sihi  retinuerunt 
quod  deniio  emptori  sollemnem  traditionem  constavit  etc.  (2). 

(1)  Voir  Marini  papyr.  dip.  183,  189,  etc. 

(2)  P.  190,  sibi  que  venditor  usufructum  retinuit  dierum  decem  quod 
possit  suprascripto  comparatori,  heredibusque  ejus  ut  leges  censeunt 
pro  solemni  et  corporali  traditione  constare  videatur  huic  rei  vendi- 
tioni  nuncupationi  traditionique  dolum  malum  abesse  affuturum 
que  esse  gestis  etiam  municipalibus  allegandi  ubi  ubi. 
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Gela  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  imitation  de  la  loi  égyp- 
tienne qui,  après  la  mancipation  portant  sur  la  propriété,  exigeait 
une  cession  portant  sur  la  jouissance.  Les  actes  de  ventes  la- 
tins (1)  spécifient  bien  ces  deux  éléments  ;  car,  avant  la  phrase 
relative  à  la  solennelle  tradition,  ils  mentionnent  expressément  la 
mancipation  faite  (2). 

(1)  A  titre  de  nuncupatio,  les  formules  grecques  des  ventes  pouvaient 
fort  bien  intervenir  dans  Vinstrumentuni  d'une  mancipation  romaine. 

(2)  La  mancipation  est  formellement  indiquée  dans  certains  actes  cités 
plus  haut,  par  exemple  p.  184  de  Marini  dans  le  document  qui  mentionne 
ensuite  les  30  jours  pour  la  solennelle  tradition.  Dans  les  donations  la- 
tines publiées  par  Marini,  on  lit  aussi  la  formule  :  «  Nous  avons  fait  la 
mancipation  de  ce  dont  il  fallait  faire  mancipation  et  tradition  de  ce  dont 
il  fallait  faire  tradition  ».  Mais  on  peut  se  demander  s'il  s'agissait  alors 
de  la  tradition  consécutive  à  la  mancipation  ou  de  celle  qui,  pour  les 
biens  nec  mancipi,  se  faisait  sans  mancipation  en  vertu  dn  j\is  gentium. 
Dans  un  de  ces  papyrus  il  est  dit  expressément  que  la  mancipation  per  aes 
et  libram  a  été  faite  avec  la  souscription  des  témoins  légaux  sur  VinstrU' 
ment,  bref  toutes  les  formalités  antiques  (Marini,  p.  285).  D'autres, 
(p.  144)  après  la  mention  de  cette  mancipation  {cedo,  trado  et  mancipo)  et 
la  description  détaillée  des  biens  vendus  portent,  comme  les  vtntes  fai- 
sant mention  du  prix,  la  phrase  relative  à  la  solennelle  tradition  :  De 
quant  prœfatam  portionetn  meam  in  integro  fundi  suprascripti  Balo^ 
niani  cum  omnibus  ad  se  generaliter  pertinentibus  reieneo  tnihi  usu~ 
fructu  dierum  decem  :  quod  possit  supradictœ  Ecclesice  Actoribusque 
ejus  ut  leges  censeunt  pro  solemni  -et  corporali  traditione  constare. 
Post  vero  transaotos  dies  usufructuarios  ineos  nienioratam  portionem 
fundi  suprascripti  prœdicta  Ecclesia  Ravennensis  actoresque  ejus  ha- 
beant,  teneant  possideant  juri  dominioque  more.  Dans  un  autre 
papyrus  analogue  (p.  133)  se  trouve  la  phrase  déjà  visée  plus  haut  : 
Ergo  quœ  tradenda  erant  tradidimus,  quœ  mancipanda  erant  manci- 
pavimus,  huic  tam  îegaliter  perfectœ  donationi  doluni  malum  abessè 
afuturumque  esse  promittimus  quarum  reruin  suprascriptarum  tri- 
ginta  dierum  ususfructus  est  nobis  pro  traditionis  solemnitate  retentio. 

De  tout  cet  ensemble  de  documents  (dont  nous  avons  respecté  le  latin 
barbare)  il  résulte  que  la  solennelle  fradt'a'on  légale  était  entièrement  dif- 
férente de  la  tradition  remplaçant  la  mancipation  pour  les  biens  nec  man- 
cipi. Assimilée  plus  tard  à  la  xaxavpaçpTf^  elle  parait  en  avoir  été  primitive- 
ment distincte.  Peut-être  à  l'époque  romaine  proprement  dite  celle-ci  repré- 
sentait-elle, comme  l'avaypatp-ri,  la  transcription  des  ventes,  c'est-à  dire  l'in- 
sertio  in  actis  du  magistrat,  ayant  les  effets  publics  de  la  proscriptio  ou 
vente  à  l'encan.  Cette  insertio  in  actis  était  le  seul  mode  antique 
d'authentification  des  actes,  alors  que  les  contrats  étaient  verbaux,  que  les 
instruments  n'étaient  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  que  les 
chirographes  avaient  peu  d'importance.  Mais,  à  partir  de  Constantin  (dont 


ï 
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Dans  les  actes  grecs  de  même  période  ces  deux  éléments  en 
viennent  un  peu  à  se  confondre,  bien  que  certains  termes  se  ré- 
fèrent encore  à  chacun  des  deux.  Le  formulaire  déjà  étudié  par 
Wessely  n'en  reste  pas  moins,  il  la  démontré,  plus  égyptien  en- 
core qu'en  Italie,  cette  question  des  deux  actes  nécessaires  une 
fois  mise  à  part. 

En  ce  qui  touche  les  partages,  nous  allons  prendre  pour  type 
le  n"  20  de  la  publication  des  papyrus  du  Louvre  éditée  par  mon 
ami  Brunet  de  Presle  : 

«  Au  nom  de  notre  Seigneur  et  Maître  Jésus-Christ,  Dieu  et 
Sauveur, en  l'an  14  du  règne  de  notre  sérénissime  seigneur  Flavius 
Maurice  Tibère,  Perpétuel  Auguste  et  Empereur,  le  20  épiphi  de 
la  troisième  indiction  : 

«  Ont  établi  volontairement  et  de  leur  propre  libre  arbitre  ce 
partage  éternel  les  concernant  mutuellement  : 

«  D'une  part,  Auréhus  Pachoumis,  fils  de  Psatès,  dont  la  mère 
est  Maria,  marchand  de  pourpre, 

«  D'une  autre  part,  Aurélius  Johannès,  lui  aussi  marchand  de 
pourpre,  son  frère  consanguin, 

«  D^une  autre  part,  Auréha  Tarsénia,  sa  sœur  consanguine,  veuve, 

«  Tous  de  la  même  ville  de  Panopolis. 

«  Leurs  parents  Psatès  et  Maria  étant  morts,  les  sus-nommés  se 
sont  occupés,  après  cette  mort,  de  régler  mutuellement  les  affaires 
au  sujet  de  la  petite  fortune  qui  leur  a  été  laissée  par  eux,  tant 

j'ai  décrit  les  réformes  dans  rintroduction  de  mon  livre  sur  les  obliga- 
tions;, l'écrit  avait  pris  l'importance  qu'on  lui  reconnaissait  depuis  un 
temps  immémorial,  soit  en  Egypte,  soit  en  Chaldée.  Il  eut  une  valeur  pro- 
bante égale  à  celle  des  témoignages  :  et  bientôt  on  authentifia  les  actes, 
sans  recourir  au  magistrat,  en  imitant  l'Egypte  par  la  création  d'études 
de  notaires,  semblables  à  celles  des  monographes  qui  fonctionnaient  sous 
les  Ptolémées,  La  xaxaypacpT^  ou  transcription  des  ventes  dans  les  actes  du 
magistrat  dont  les  papyri  diplomatici  de  Marini,  p.  177,  nous  offrent  un 
bon  exemple  en  Occident,  encore  à  une  époque  postérieure  à  Constantin, 
put  donc  être  remplacée  par  une  simple  déclaration,  en  vertu  du  code 
Constantinien,  si  hostile  aux  traditions  formalistes  du  vêtus  jus  (voir  Mes 
obligations,  p.  XXII  et  suiv.),  et  qui,  pour  le  testament  fait  par  le  père, 
avait  rendu  toutes  les  anciennes  règles  non  avenues  {ibid.,  p.  XXVIII).  En 
revanche,  à  l'ancienne  insinuation  s'était  substituée  la  solennelle  tradi- 
tion, imitée  des  actes  de  cession  égyptiens,  tradition  qui  est  devenue  une 
véritable  xataypa'fT,. 
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biens  meubles  qu'immeubles  ou  se  mouvant  eux-mêmes  à  partir 
de  l'objet  de  valeur  jusqu'au  moindre,  et  cela  par  le  moyen  d'un 
partage  très  soigneux,  fait  dans  toutes  les  choses  appartenant  à 
leurs  père  et  mère. 

«  Chacun  donc  a  reçu  la  part  du  tiers  lui  revenant  de  la  petite 
fortune  laissée  par  eux,  tant  en  biens  meubles  qu'immeubles  ou 
se  mouvant  eux-mêmes,  depuis  l'objet  de  beaucoup  de  valeur 
jusqu'à  celui  qui  n'en  a  pas.  Ayant  été  complètement  satisfaits 
par  le  paiement  de  leur  part,  et  se  tenant  quittes  mutuellement, 
ils  ont  fait  être  entre  eux  le  présent  acte  de  partage  (S.aXujtv). 

a  C'est  pourquoi  en  étant  venus  là  de  part  et  d'autre  volontai- 
rement et  de  leur  libre  choix,  ils  confessent  (o[JLoXoYouc^'.^>),  par  le 
moyen  de  cet  acte,  n'avoir  plus  aucun  compte  mutuel,  soit  entre 
eux,  soit  par  rapport  à  leurs  héritiers,  successeurs  ou  détenteurs 
des  biens  (otaxaroyou;)  ni  eux,  ni  leurs  héritiers,  successeurs  ou 
détenteurs,  ni  aucun  droit,  soit  de  partage  quelconque,  soit  de 
revendication  dans  le  lieu  de  justice  ou  en  dehors  du  lieu  de  jus- 
tice ((jir^xô  £v  OLxaaxr^pio)'.  [jlTjTS  s/.xo;  0'.xaaTr;p'.ou)  Soit  par  eux-mêmeS, 
soit  par  personne  interposée,  sur  quelque  chose  que  ce  soit, 
dépendant  de  l'hérédité  (x AT) povojjiixwv),  ou  sur  toute  autre  chose 
écrite  ou  non  écrite  se  rapportant  au  nom  de  Psatès  et  de  Maria, 
parce  qu'ils  se  tiennent  complètement  quittes  de  tout,  comme  il  a 
été  montré  ci-dessus. 

«  Jean  et  Tarsenia  sa  sœur  consanguine  déclarent  de  plus  (îrpoao- 
fjioXoYoujiv)  n'avoir  aucun  compte  à  l'égard  de  leur  très  aimé  frère 
Pachoumis  ou  à  l'égard  de  ses  héritiers  ou  succeseurs,  de  quelque 
manière  qu'ils  le  soient,  au  sujet  de  la  maison  complète  qui  lui  a 
été  cédée,  avec  tout  son  droit,  parleurs  parents  Psatès  et  Maria  en- 
core vivants  —  maison  située  dans  le  xx/jt^a  de  This  du  nome  Thi- 
nite  —  conformément  à  la  vente  à  lui  faite  par  eux  et  qui  doit  rester 
souveraine  (xjpta)  et  solide  (^spa-a)  partout  où  elle  sera  apportée. 
S'il  leur  paraît  bon  de  venir  près  de  lui  (pour  l'inquiéter)  sur  cela 
ils  paieront  comme  amende  (Xoy^i  irpoTxtiJiioo)  douze  vofjiicruaxà  d'or. 

«  Resteront  communs  et  indivis  entre  les  trois  héritiers,  chacun 
à  raison  du  tiers,  deux  emplacements  de  maison  (oixotte^wv)  leur 
venant  de  leurs  parents  et  dont  l'un  est  situé  à  Panopolis,  rue  du 
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saint  lieu  de  Tapa  Collouthos,  l'autre  (appelé  ici  otxia)  dans  le 
xTr.-aa  de  This,  lesquels  ont  été  ceux,  l'un  de  Gliaristion,  le  fabri- 
quant de  laiton,  l'autre  de  Gharistion  le  forgeron,  jusqu'au  partage 
(otatpsau)  de  ces  biens. 

«  Il  n'est  permis,  ni  à  eux,  ni  à  leurs  héritiers,  de  violer,  de  quel- 
que façon  que  ce  soit,  ce  partage  ci  (oiaAuaic;)  ;  si  l'un  d'eux  osait  le 
violer  ou  quelqu'autre  par  personne  interposée,  la  partie  qui  au- 
rait fait  cette  violation  du  contrat  devrait  payer  à  l'autre  partie, 
qui  l'aurait  observé,  à  raison  d'amende  (Xoywt  Tzpo<jziixo'j)  12  vo[jti- 
ffixata  d'or,  et  toutes  les  dépenses  employées  pour  frais  de  jus- 
tice. Les  choses  qu'on  aura  voulu  toucher  après  le  partage  n'en 
seront  pas  moins  entièrement  inébranlables. 

«  Ayant  été   interrogés  sur  toutes  ces  choses,  nous  les  avons 

confessées  (a>jJLO>vOYrjarafJL£v). 

«  Nous  Aurelius  Pachoumés  et  Jean  et  Tharsénia,  les  personnes 
sus-mentionnées, nous  avons  établi  ce  partage  (o-.aXujtç),  que  voici,  de 
notre  libre  clioix,  étant  satisfaits  de  tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus.» 

Viennent  ensuite  les  signatures  de  plusieurs  témoins  et  de 

l'uTTOYpacpeuç  (1). 

Ce  contrat  est  très  analogue  aux  anciens  actes  de  peshi  peshek. 
Gomme  eux,  il  reconnaît  entre  les  fils  et  les  filles  des  droits 
égaux,  tant  pour  l'héritage  paternel  que  l'héritage  maternel  ;  ce 
qui  est  très  différent  du  régime  d'hérédité  employé  par  les  Macé- 
doniens d'Egypte,  tant  à  l'époque  ptolémaïque  qu'à  l'époque  im- 
périale (2),  au  moins  antérieurement  à  l'édit  de  Garacalla  don  - 
nant  la  cité  romaine  aux  habitants  des  diverses  provinces. 

Nous  avons  établi  ailleurs  que,  dès  l'époque  des  XII  tables,  le 
régime  d'hérédité  romaine  et  celui  du  code  égyptien  étaient  fort 
analogues.  Les  femmes  avaient  le  même  droit  que  les  hommes  à 
l'hérédité  paternelle  directe.  Les  Institutes,  UvrellI,  titre  P%  nous 

(1)  Gomme  dans  les  contrats  coptes,  la  signature  finale  de  r'jTtoypacpî'jç 
est  ainsi  rédigée  :  eypa-^x  8ia  Atox/topou  sic.  Dans  les  actes  de  vente  précé- 
demment cités  on  lit  :  £Ypai];a  sic  oi  sjjlou  et  un  nom  propre. 

(2)  Depuis  Adrien,  nous  l'avons  vu,  un  changement  avait  eu  lieu  en  ce 
qui  concerne  l'héritage  maternel  accordé  aux  filles.  Mais  la  double  part 
du  fils  aîné  subsistait  toujours. 
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indiquent  les  modifications  que  le  droit  prétorien  et  le  droit  im- 
périal apportèrent,  sous  ce  rapport,  au  droit  civil.  Les  plus  impor- 
tantes sont  celles  de  Constantin  d'abord  (voir  Mes  ob  H  galions, 
p.  24),  puis  de  Valentinien,  Théodose  et  Arcadius,  relativement, 
soit  à  la  constitution  de  la  famille  romaine,  soit  à  l'appel  des  en- 
fants de  la  fille  admis  après  sa  mort  à  la  succession  de  leur  grand- 
père  maternel  en  qualité  d'héritiers,  tandis  que,  d'après  le  droit 
civil,  ils  étaient  étrangers  à  sa  famille. 

Ces  modifications  et  d'autres  analogues  et  antérieures  eu- 
rent toutes  pour  résultat  de  rapprocher  de  plus  en  plus  le  droit 
romain  du  droit  égyptien  dans  les  questions  oii  ils  différaient 
jusque-là. 

Les  testaments  byzantins  qui  nous  sont  parvenus  sont  assez 
rares.  Le  testament  écrit  en  grec  qui  a  été  publié  à  la  page  232 
du  premier  volume  des  Fa^^yri  grecs  du  Britlsh  Muséum,  est  du 
VIII'  siècle.  Il  appartient  donc,  au  point  de  vue  chronologique,  h  la 
même  période  que  les  actes  coptes  dont  nous  avons  maintenant  à 
parler  (1). 

Le  droit  copte  n'est  qu'une  dérivation  du  droit  byzantin. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  le  droit  byzantin  qu'on  a  sur- 
tout tenu  à  conserver,  c'est  celui  de  Constantin.  Quant  à  «  l'impie 
Justinien  »,  qui  a  persécuté  les  monophysites,.  toutes  ses  lois  sont 
considérées  par  eux  comme  non  avenues. 

Une  autre  remarque  est  encore  nécessaire,  c'est  que  beaucoup 
de  coutumes  égyptiennes  (telles  que  celle  de  la  tutelle  du  mari  de- 
vant approuver  les  actes  faits  par  sa  femme,  tutelle  instituée  par 
un  TTpoaxaYfJia  de  Philopator  et  tout  à  fait  contraire  aux  lois  ro- 


(1)  Nous  aurions  aussi  peut-être  à  mentionner  ici  l'emphytéose  établie 
par  Zenon  et  dont  le  second  volume  des  papyri  du  British  Muséum, 
p.  324,  nous  offre  un  bon  exemple  grec,  absolument  analogue  aux  emphy- 
léoses  latines,  publiées  soit  par  Marini,  soit  par  Fumigalli  et  dont  nous 
avons  longuement  entretenu  le  lecteur  dans  notre  volume  sur  La  Pro- 
priété. Mais  nous  préférons  renvoyer  à  ce  volume  en  ce  qui  concerne  cette 
imitation  nouvelle  du  droit  égyptien.  Bien  entendu,  l'emphytéose  est  con- 
tractée par  voie  d'ofxoXoyia. 
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maines)  (1)  avaient  été  soigneusement  conservées  traditionnelle- 
ment. Ceci  n'est  dit  ici  que  pour  bien  faire  comprendre  le  formu- 
laire de  nos  actes,  formulaire  auquel  nous  passons  sans  tran- 
sition. 

Voici  d'abord  deux  actes  de  vente  de  maisons  :  dont  le  premier 
autrefois  étudié  par  moi  dans  mes  coursde  copte  et  envoyé  en  1887 
à  l'imprimeur  de  ma  Revue,  a  été  ensuite  publié  par  Steindorf. 

«  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  Trinité  consubs- 
tantielle,  et  du  pouvoir  et  de  la  puissance  de  nos  seigneurs  les  rois, 
qui  dominent  sur  la  terre  entière  par  l'ordre  du  Dieu  tout  puis- 
sant. —  En  ce  jour,  qui  est  le  dix-huitième  du  mois  de  Payni  de 
cette  année  —  8"  indiction  —  par  devant  l'illustrissime  Pierre, 
fils  du  bienheureux  Gomos,  et  Jean  Matthias,  fils  de  Denys  —  dans 
ce  castrum  de  Djeme  —  nome  de  la  ville  d'IIermonthis. 

«  Moi  Pesynthius,  fils  du  bienheureux  Paul,  habitant  du  castrum 
de  Djème,  nome  de  la  ville  d'Hermonthis,  ayant  fait  venir  un 
hypographeus  pour  souscrire  pour  moi  et  des  témoins  fidèles,  di- 
gnes de  foi,  qui  témoigneront  à  cet  écrit  de  vente,  auquel  je  consens 
volontairement,  sans  qu'aucune  ruse  ou  crainte  ou  violence  ait  été 
employée  contre  moi  :  acte  qu'on  ne  doit  pas  violer  ni  ébranler, mais 
qui  doit  rester  solide  et  non  abrogé.  Bien  plus,  je  l'affermis  par 
des  témoins  dignes  de  foi  qui  témoigneront  à  cet  écrit  de  vente 
selon  ma  demande  et  mon  désir.  —  J'écris  à  Hémai  et  à  Sénuti,  le 
prêtre,  les  fils  du  bienheureux  Germain,  habitants  du  castrum  de 
Djème,  dans  le  nome  de  la  ville  d'Hermonthis,  le  voulant  et  y 
consentant,  sans  embage,  crainte,  violence,  tromperie,  subreption 
ou  détours,  mais  en  étant  venu  à  cela  par  mon  propre  hbre  arbitre, 
bien  plus,  adjurant  le  nom  du  Dieu  tout  puissant  et  le  nom  de 
nos  seigneurs  qui  gouvernent  sur  nous  de  par  Dieu  ;  et  je  te 
donne,  (à  toi  Hemai,  et  au  prêtre  Sénuti,  les  enfants  du  bien- 
heureux Germain  habitant  le  castrum  de  Djème)  jeté  donne, 
dis-je,  en  tout  droit  de  seigneurie  despotique  de  vente  et  avec  un 
domaine  qu'on  ne   pourra  empêcher  pour  toi,  ni  entraver  pour 

(i)  Voir  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  cours  de  droit  égyp- 
tien :  «  Etat  des  personnes  »  ....  et  ce  qu'a  dit  aussi  M.  Dareste  dans  le 
compte-rendu  d'un  de  nos  ouvrages  publié  par  lui  dans  in  Journal  des  savants. 

53 
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VOUS  —  la  moitié  de  toute  ma  maison,  qui  est  placée  en  de- 
hors (du  sanctuaire)  du  grand  évêque  saint  Patermuthios  du 
castrum  de  Djème,  selon  les  anciennes  désignations.  Et,  selon  les 
quatre  côtes  qui  l'entourent,  (les  voisinages  sont)  :  au novdV area ; 

à  l'orient  la  maison  de ;    à  l'occident    saint  Pathermuthios  ; 

au  midi,  la  rue  publique  et  la  vieille  porte  (du  bourg)  sur  laquelle 
ouvre  la  porte  (de  la  maison).  Le  prix  de  la  moitié  de  maison  est 
de  4  holocots  et  un  trimesion.  L'autre  moitié  de  la  maison  est  à 
vous,  Ilemai  et  Senuti,  enfants  du  bienheureux  Germain,  c'est-à- 
dire  que  vous  êtes  maintenant  maîtres  de  cette  maison-là  entière. 
A  partir  de  maintenant,  c'est  à  vous  :  vous  disposerez  de  la  moi- 
tié de  maison  que  je  vous  ai  donnée.  Vous  m'en  avez  donné  le 
prix  de  votre  main.  Cette  autre  moitié  de  maison,  vous  en  dispo- 
serez à  jamais,  en  tout  temps.  Elle  est  à  vous  et  vos  fils  et  aux  fils 
de  vos  fils  et  à  quiconque  viendra  après  vous.    Car  cette  terre  je 
l'ai  achetée,  avec  votre  père  Germain,  avant  ces  temps  qui  ont 
passé.  Aucun  droit  ne  m'est  resté   dans  cette  terre.  Je  vous  l'ai 
donnée,  à  vous  Hemai  et  Senuti,  enfants  du  bienheureux  Germain, 
pour  que  vous  en  ordonniez  de  toute  façon  despotique,  pour  que 
vous  y  bâtissiez,  pour  que  vous  l'éleviez  en  liant  jusqu'au  ciel, 
pour  que  vous  la  démolissiez,  pour  que  vous  la  rebâtissiez  en  haut 
jusqu'à  l'air.  Qu'aucun  homme,  soit  au  nom  de  mon  père,  soit  au 
nom  de  ma  mère,  puisse  disputer  avec  vous  à  j^amais  :  ni  moi,  ni 
enfant,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  cousin,  ni  petit  cousin,  ni  homme 
de  ma  race,  ni  homme  étranger  à  ma  race,  ni  tout  autre  homme  en 
mon  nom  :  ou  entrer  en  procès  avec  vous,  Hemai  et  Senuti,  fils  du 
bienheureux  Germain,  pour  affaire  concernant  la  moitié  du  terrain 
que  je  vous  ai  livrée  et  dont  j'ai  reçu  le  prix,  soit  dans  le  tribunal, 
soit  en  dehors  du  tribunal,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  le  nome.  Ce- 
lui qui  osera  vous  inquiéter  ou  entrer  en  procès  avec  vous  pour  l'af- 
faire de  la  moitié  du  terrain  que  je  vous  ai  livré,  donnera  quatre 
onces  d'or  d'amende  au  magistrat  qui  exercera  l'autorité  en  ce 
temps-là  ;  mais  tu  en  ordonneras  (en  disposeras  :  de  ce  terrain) 
tant  pour  vous  que  pour  vos  fils,  vos  petits-fils  et  quiconque 
viendra    après  vous.   D'abord  que    celui-là  (le  tiers   évicteur) 
ne  profite  en  rien  et    qu'ensuite    il   soit,  en  outre,  étranger 
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au  Père,  au  Fils  et  au  Saint-Esprit  et  qu'il  vienne  confirmer  la 
force  de  cette  vente,  et  l'adjuration,  et  l'amende,  et  tout  ce  qui  est 
écrit  sur  l'acte.  En  outre  de  tout  cela,  nous  adjurons  le  nom  du 
Dieu  tout  puissant  et  de  nos  seigneurs  les  rois  pour  qu'on  ne 
trompe  point  sur  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  souvent  dans  cette 
vente.  Comme  garantie,  j'ai  fait  cette  vente,  qui  restera  ferme,  sou- 
veraine et  confirmée  en  tout  lieu  où  on  la  montrera  et  par  toutes 
les  puissances  et  magistratures  ayant  souveraineté.  Après  cela 
nous  confirmons  la  force  de  cette  vente  et  tout  ce  qui  y  est  écrit. 

«  Moi  Pesynthius,  fils  du  bienheureux  Paul,  écrit  ci-dessus,  je 
souscris  à  la  vente  et  à  tout  ce  qui  y  est  écrit.  Moi,  Pcher  fils  du 
bienheureux  Epiphane,  j'ai  écrit  pour  lui  parce  qu'il  ne  sait  pas 
écrire  et  je  suis  témoin...  (noms  de  témoins). 

Le  second  acte  (chronologiquement  antérieur  au  précédent  qui 
lui  fait  suite)  a  été  publié  par  moi  en  mai  1887,  dans  ma  Re- 
vue (p.  93). 

«  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  Trinité  consubs- 
tantielle  et  du  pouvoir  et  de  la  puissance  de  nos  seigneurs  les 
rois  (ou  empereurs)  qui  gouvernent  sur  la  terre  entière  de  par  la 
volonté  de  Dieu  tout  puissant.  En  ce  jour,  qui  est  le  2o  du  mois  de 
mésoré  de  cette  année  douzième,  par  devant  l'illustrissime  Gomos, 
fils  du  bienheureux  Chael,  l'administrateur  (dioecète)  du  bourg  de 
Djème,  du  nome  de  la  ville  d'Hermonthis.  Moi  Etienne,  habitant  de 
ce  castrum  de  Djeme  et  de  ce  même  nome,  je  me  suis  procuré  un 
hypographeus  pour  souscrire  pour  moi  et  des  témoins  dignes  de 
foi  pour  témoigner  à  cet  écrit  de  vente,  selon  ma  propre  demande 
et  en  vertu  de  ma  volonté  cordiale,  librement  exprimée.  Il  a 
donc  été  rédigé  sans  qu'aucune  ruse,  crainte,  violence  ou  né- 
cessité quelconque  m'ait  été  faite,  mais  de  mon  libre  choix  et  par 
acte  de  volonté  qu'on  ne  saurait  violer,  ébranler,  annuler  ou  abro- 
ger en  vertu  des  lois  et  que  j'ai  de  plus  fortifié  par  des  témoins 
dignes  de  foi  qui  témoigneront,  dis-je,  à  cet  écrit  de  vente. 

«  Je  t'écris  à  toi  Pesynthius,  fils  du  bienheureux  Sénuti,  habitant 
de  ce  même  castrum  de  Djème  et  de  ce  même  nome,  par  un  acte  de 
vouloir  et  de  libre  arbitre  exercé  sans  qu'aucune  ruse,  crainte, 
violence  ou  nécessité  m'ait  été  faite,  mais  m'en  tenant  à  ce  que  j'ai 
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décidé  de  moi-même,  bien  plus,  adjurant  le  nom  du  Dieu 
tout  puissant  et  le  salut  de  nos  seigneurs  qui  gouvernent  de  par  la 
volonté  de  Dieu  et  je  te  vends  (mot  à  mot  ou  te  donne  en 
dehors,  (1)  mon  quart  de  la  maison  qui  est  placée  dans  la  rue  de 
Koulol  et  qui  me  vient  de  mon  père  Germain.  Voici  les  parts  du 
lieu  dont  j'ai  été  mis  en  possession  dans  cette  maison:  le  quart  de 
la  cave  ;  et  le  quarE  de  la  salle  (aj[jL7roc7tov)  qui  est  au-dessus  de  la 
cave;  et  le  quart  du  grenier  qui  est  au-dessus  de  la  salle  ;  et  deux 
parts  dans  le  grenier  supérieur  ;  et  une  autre  part  dans  le  grenier 
supérieur.  C'est  en  ta  main,  à  toi  Pésynthius  ainsi,  que  la  salle 
(jufjLTToatov)  qui  est  sur  l'escalier  donnant  sur  le  sol  du  salon 
(ô^copa)  neuf.  Telles  sont  les  parts  qui  te  sont  advenues  dans  cette 
maison  et  que  je  t'ai  vendues,  à  toi  Pésynthius,  fils  du  bienheu- 
reux Sénouthios,  lequel  achète  (ou  reçoit)  par  la  volonté  de  Dieu. 
Et  le  prix  dont  nous  étions  convenu  ensemble  et  qui  est  de  4  holo- 
cots  d'or,  il  m'a  été  été  payé  (remis)  de  la  main  à  la  main.  Main- 
tenant il  est  à  toi,  mon  quart  de  cette  maison  entière,  que  je  t  al 
vendu  en  tout  domaine  despotique  des  lois  (sic)  (fixé  par  les  lois). 
Qu'aucun  homme^  soit  au  nom  de  mon  père,  soit  en  celui  de  ma 
mère,  ne  puisse  entrer  en  procès  avec  toi  à  jamais  :  ni  moi,  ni 
frère,  ni  sœur,  ni  fils,  ni  petit-fils,  ni  cousin,  ni  petit  cousin,  ni  pa- 
rent, ni  allié,  ni  aucun  homme  absolument  et  à  jamais  :  ou  aller 
(t'inquiéter)  soit  dans  le  tribunal,  soit  en  dehors  du  tribunal,  soit 
dans  la  ville,  soit  dans  le  nome,  soit  dans  le  prétoire.  Celui  qui  osera 
disputer  avec  toi  donnera  12  holocots  d'or  à  l'ap/cuv  de  ce  castrum. 
Tu  pourras,  pour  ce  lieu,  soit  y  construire,  soit  y  démolir,  soit  le 
surélever  et  l'élever  jusqu'aux  airs.  Tu  pourras  le  céder,  l'aban- 
donner, le  laisser.  Tu  en  ordonneras.  Il  est  à  toi  ainsi  qu'à  tes  fils, 
aux  fils  de  tes  fils  et  à  tous  ceux  qui  viendront  après  toi.  Celui 
qui  osera  te  le  disputer  sera  étranger  au  Père,  au  Fils  et  au  Saint- 
Esprit  :  et  ensuite  qu'il  confirme  cette  vente  et  tout  ce  qui  y  est 
écrit. 

«  J'adjure  le  nom  de  Dieu  tout  puissant  et  le  salut  de  nos  sei- 

(1)  Ti  ebol,    «  donner  dehors  »  veut  déjà  dire  aliéner  depuis  l'époque  de 
Psammétique. 
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gneurs  les  rois  (ou  empereurs),  qui  gouvernent  sur  nous  par  la 
volonté  de  Dieu,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  ou  de  tromperie  à 
l'égard  de  ce  que  j'ai  dit  dans  cette  vente  (-p(xai<;)  et  de  tout  ce 
que  j'ai  écrit  sur  cette  charte.  J'ai  établi  cette  vente  ferme,  solide, 
en  tout  lieu  où  on  la  montrera,  devant  toute  magistrature  ou  puis- 
sance ayant  domination  sur  nous.  Qu'on  m'interroge,  je  confesserai 
comme  il  est  écrit  ci -dessus.  » 

Viennent  ensuite  les  noms  de  beaucoup  de  témoins. 

On  remarquera  que  le  mot  ojjioXoYstv  n'intervient  que  dans  la 
formule  finale.  En  cela  on  s'écarte  des  traditions  romaines  et 
byzantines. 

On  remarquera  aussi  que  les  ventes  sont  faites  devant  le  ma- 
gistrat du  bourg  —  comme  les  partages  coptes,  nous  le  ver- 
rons bientôt  et  comme  aussi  bien  des  ventes  latines  insinuées 
in  actis  par  le  magistrat  d'après  les  pa^pyri  diidomatici  de  Ma- 
rini,  etc.  L'adjuration  à  Dieu  et  au  Souverain  venait  déplus,  comme 
dans  certaines  ventes  byzantines,  fortifier  la  convention. 

Passons  maintenant  à  un  fragment  de  vente  de  champ  : 

«...  Depuis  ce  moment,  cela  vous  incombe  à  vous  Senuti  et 
Hémai  et  Etienne  qui  l'avez  acheté.  Vous  entrerez  pour  posséder, 
être  le  maître  et  le  seigneur  de  la  part  de  moitié  de  cette  terre 
que  nous  avons  indiquée  plus  haut  ;  car  le  prix  en  est  venu  de 
vos  mains  dans  les  nôtres,  selon  le  règlement  que  nous  avons  in- 
diqué ci-dessus.  Tu  peux,  (toi  Senuti),  la  posséder,  l'administrer, 
la  régler,  l'orner,  y  habiter,  la  louer,  la  donner,  la  céder, 
l'échanger,  l'abandonner,  la  laisser  à  tes  fils  ou  à  tes  héritiers,  en 
jouir  de  toutes  les  façons  que  vous  conviendrez,  en  toute  souve- 
raineté et  possession  éternelle,  sans  aucun  empêchement  en  aucun 
temps.  Celui  qui  viendra  vous  le  disputer,  soit  frère,  soit  sœur, 
soit  cousin,  soit  petit  cousin,  du  chef  de  mon  père  ou  du  chef  de 
ma  mère  —  et  cela  dans  le  tribunal,  ou  en  dehors  du  tribunal, 
dans  le  nome,  ou  en  dehors  du  nome,  —  ou  établir  aucune  tentative 
d'éviction  contre  vous  devant  aucune  puissance  magistrale  élevée 
et  glorieuse,  que  celui-là  d'abord  ne  profite  en  rien...  qu'il  soit 
étranger  au  Père,  au  Fils,  au  Saint-Esprit  et  qu'il  donne  à  la 
magistrature  alors  existante  les  amendes  fixées  par  les  lois  contre 
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ceux  qui  osent  faire  semblable  violation.  Après  cela  qu'il  vienne 
vers  cette  vente.  Pour  ta  garantie,  nous  l'avons  établie  ferme,  so- 
lide en  tout  lieu  où  on  la  montrera,  devant  toute  magistrature  ou 
puissance.  Qu'on  nous  interroge,  nous  confesserons. 

«  Nous  Zacharie,  Ephraim,  Marius,  Sophia,  Takoum,  nous  sous- 
crivons à  cette  vente  et  à  toute  chose  qui  y  est  écrite.  Moi  Aris- 
tophane, fils  de  Jean  (le  notaire)  ces  personnes  m'ont  demandé  : 
j'ai  écrit  pour  elles.  » 

Après  les  signatures  des  témoins  on  lit  en  grec,  selon  la  coutume, 
le  desinit  d'authentification  du  même  notaire. 

De  cette  vente  de  terrains  il  faut  rapprocher  :  1'  deux  donations 
de  terrains  ;  2°  une  donation  de  palmier  analogue  à  la  vente  de 
deux  de  ces  arbres  contenue  dans  le  papyrus  45G  de  Berlin  : 

«  .....  y  habitera...  Voici  que  nous  vous  donnons  trois  aroures 
parmi  celles  de  mon  domaine.  Depuis  ce  jour,  elles  sont  à  vous, 
vous  les  prélats  de  saint  ApaPhébamon,  à  savoir  Mathieu  et  Sy- 
rus.  Vous  en  disposerez,  en  ce  qui  concerne  leurs. ..  leurs  palmiers, 
leurs  fruits.  Gela  vous  incombe,  ainsi  qu'à  celui  qui  viendra  après 
vous  (de  le  posséder),  en  toute  seigneurie  despotique  et  légale. 
Qu'aucun  homme  n'ose  te  les  disputer  jamais,  au  nom  de  mon 
père  ou  de  ma  mère.  Celui  qui  osera  entrer  en  procès  avec  vous 
à  leur  sujet,  sera  étranger  au  Père,  au  Fils  et  au  Saint-Esprit.  11 
restera  sous  l'ombre  de  saint  Apa Phébamo n  à  j amais ,  Amen .  Comme 
garantie,  j'ai  établi  cette  donation  qui  sera  ferme  et  solide  en  tout 
lieu  où  on  la  montrera.  Qu'on  nous  interroge  nous  répondrons.  » 

(Les  souscriptions  sont  très  effacées,  excepté  celle  du  témoin 
Marc  qui  a  établi  cette  donation  de  sa  main,  selon  la  demande 
d'Ignace  et  de  Jean,  les  donateurs). 

La  seconde  donation  collective  est  en  parfait  état  : 

«  Nous  avons  entrepris  cette  donation,  le  voulant  et  y  consentant 
nous-mème  sans  aucune  ruse,  ni  crainte,  ni  violence,  ni  trom- 
perie, ni  détours,  ni  subreption  :  et  nous  te  donnons,  à  toi  Apa 
Phébamon,  un  noh  (corde)  de  terrain  en  largeur  depuis  le  canal 
de  Psatef  jusqu'à  la  montagne,  comme  nous  t'en  montrerons  les 
limites.  Ce  terrain  touche  au  champ  du  saint  Apa  Hastrè  de  la 
montagne  du  Mile.  Vous  en  serez  maitres,  au  nom  du  monastère, 
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comme  d'une  portion  sainte  :  et  nous-même  nous  ne  pourrons  ja- 
mais le  disputer  au  lieu  saint,  ni  nous,  ni  tous  ceux  qui  viendront 
après  nous.  Car  nous  vous  avons  donné  ce  noh  de  terrain.  Celui 
qui  osera  le  disputer  au  saint  monastère  soit  par  voie  séculière, 
soit  par  voie  ecclésiastique,  soit  dans  le  tribunal,  soit  en  dehors 
du  tribunal,  ou  faire  aucune  réclamation  contre  toi  (Apa  Phéba- 
mon)  devant  aucune  espèce  de  puissance  quelque  élevée  ou  hono- 
rable qu'elle  soit,  (celui-là,  dis-je),  ne  tirera  d'abord  aucun  profit 
(de  son  audace)  et  il  deviendra  étranger  au  saint  objet  du  serment 
des  Chrétiens,  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit.  Ensuite  qu'il  voie 
le  royaume  de  Dieu  tout  grand  ouvert,  sans  pouvoir  y  entrer. 
Comme  garantie  pour  le  martyr  saint,  théophore  et  invincible 
Tapa  Phébamon,  nous  avons  fait  cette  donation  (adressée)  à  toi 
Cyriaque,  à  Matthieu,  cet  autre  frère,  et  à  Tapa  Syrus,  et  enfin  à 
tous  les  économes  qui  viendront  après  vous.  (Cette  donation 
restera)  ferme,  forte,  sohde  dans  tous  les  lieux  où  on  la  montrera. 
Qu'on  nous  interroge  nous  témoignerons.  On  nous  l'a  lue.  Elle 
nous  a  plu.  Nous  l'avons  laissée  conformément  aux  lois. 

«  Moi  Pesynthius,  fils  du  bienheureux  Jean  d'Ermont,  je  sous- 
cris à  cette  donation,  comme  elle  est  écrite. 

«  Moi  Ezechiel,  fils  du  bienheureux  Grégoire  d'Ermont,  je  sous- 
cris à  cette  donation,  comme  elle  est  écrite. 

<f  Moi  Comus,  fils  du  bienheureux  Mena  d'Ermont,  je  souscris  à 
cette  donation,  selon  la  force  de  ses  termes. 

«  Moi  Senouthios,  fils  de  Jean  d'Ermont,  je  souscris  à  cette  do- 
nation, selon  la  force  de  ses  termes. 

«  Moi  Adian,  fils  de  Macaire  d'Ermont,  je  souscris  à  cette  dona- 
tion, selon  la  force  de  ses  termes. 

«  Moi  Comes,  fils  de  feu  Chael,  habitant  du  castrum  de  Djème, 
je  suis  témoin  selon  la  demande  de  ceux  qui  ont  fait  ceci. 

ôt  S[j.o'j  (LaxT)  'Jtou  TOI)  (Jiaxapto'j  Aauiô  aTTOxauxpou  Me[Ji.va)vicjov. 

La  donation  des  palmiers  est  ainsi  conçue  : 

«  Moi  Philothéejils  du  bienheureux  Psmo  du  bourg  de  Pancamé, 
dans  le  nome  de  la  ville  d'Ermont,  j'écris  et  donne  un  palmier  au 
monastère  de  i'apa  Phébamon,  martyr  du  Christ,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  clercs  lapa  Syrus,  le  prélat  du  lieu,et  I'apa  Matthieu, 
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son  frère,  qui  ne  m'ont  pas  forcé  de  faire  cela,  mais  par  ma  propre 
volonté.  J'ai  agi  ainsi  pour  le  salut  de  mon  âme.  Il  touche  à  la 
portion  de  terre  qu'on  appelle  possession  de  Pacire,  à  l'occident  du 
chemin  royal.  Il  est  entre  sa  limite,  celle  d'Isaac  son  [sic)  frère 
(de  Philothée)  et  le  chemin  qui  va  vers  Paskourou.  (Le  monas- 
tère) en  prendra  possession.  Il  en  sera  le  maître  (de  cet  arbre). 
Qu'aucun  homme  me  touchant,  soit  parent,  soit  fils,  soit  fille, 
soit  compatriote  ne  puisse  jamais  disputer  (au  monastère)  cet 
arbre.  Celui  qui  osera  le  faire,  le  saint  Apa  Phébamon  en  pren- 
dra vengeance  :  et  il  sera  étranger  au  Père,  au  Fils  et  au 
Saint-Esprit  dans  ce  siècle  et  dans  l'autre.  Il  verra  le  ciel 
(le  royaume  de  Dieu)  tout  grand  ouvert  et  il  ne  sera  pas 
digne  d'y  entrer  ;  mais  il  sera  dans  le  puits  de  l'abyme  à  ja- 
mais. 

«  Moi  Philothée,  fils  de  Pesmou,  je  souscris  à  cet  acte,  comme  il 
est  écrit.  Moi  Isaac,  son  frère,  j'ai  écrit  cet  acte  de  ma  main,  selon 
la  demande  de  mon  frère  Philothée,  et  je  suis  témoin  et  je  sous- 
cris à  cette  charte  ;  comme  elle  est  écrite.  Qu'on  m'interroge  pour 
que  je  réponde.  » 

D'autres  donations  sont  faites,  non  par  un  particuher,  mais  parle 
bourg  entier. 

Plusieurs  lois  du  code  Théodosien  et  du  code  de  Justinien  sont 
relatives  à  cette  question.  L'une  (code  Théodosien,  liv.  VII,  titre 
XX,  loi  XI)  est  de  Valentinien,  permettant  d'abandonner  les  terres 
derelictœ  aux  vétérans  qui  les  cultiveront.  Une  autre  (liv.  Il, 
titre  XXIII,  loi  1)  signée  par  Honorius  et  Théodose,  confirme  la 
possession  des  soldats  bâtissant  ou  entourant  de  barrières  cer  - 
taines  parcelles  du  sol  public.  Les  mêmes  Honorius  et  Théodose 
(liv.  XI,  titre  58,  loi  14)  autorisent  les  ciiriales  d'abandonner  ces 
parcelles  par  un  pacte  quelconque,  mais  après  avoir  publié  leurs 
désirs.  Selon  une  loi  de  Gratien  Valentinien  et  Théodose  (code  de 
Justinien,  liv.  XI,  titre  61,  loi  5),  les  agents  du  fisc  pouvaient 
aussi  attribuer  une  propriété  derelicta  (laissée  par  les  anciens 
colons  emphytéotes  et  appartenant  à  l'empereur)  et  les  nouveaux 
possesseurs  les  possédaient  définitivement.  Même  livre  XI,  titre 
58,  loi  première,  nous  voyons  une  constitution  de  Constantin 
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d'après  laquelle  les  ordres  des  cités  répondaient  de  toutes  les  pos- 
sessions des  cités. 

Constantin  permet  même  de  partager  les  charges  de  ce  terri- 
toire entre  tous  les  habitants  si  le  conseil  municipal  n'est  pas 
riche  (1). 

On  comprend,  comment  la  municipalité  copte  s'était,  d'après  ces 
bases,  cru  tout  pouvoir  sur  les  terrains  abandonnés  qu'elle  cède 
elle-même  : 

«  Nous  donnons  ce  lieu  à  vous  et  à  ceux  qui  viendront  après 
vous  par  la  volonté  de  Dieu.  Il  vous  appartient,  comme  il  con- 
vient ;  car  vous,  vous  êtes  le  seigneur  du  lieu  entier  de 
Tapa  Phébamon,  avec  le  droit  d'y  habiter,  d'y  bâtir,  d'y  dé- 
molir, d'y  recevoir  près  de  vous  des  hommes,  pris  parmi 
ceux  qui  marchent  dans  la  crainte  de  Dieu  —  et  cela  pen- 
dant tout  le  temps  de  votre  vie.  Celui  que  vous  établirez  après 
vous  pourra,  lui  aussi,  y  A^aquer  à  l'administration  de  la  cha- 
rité envers  les  pauvres.  Qu'aucun  homme  ne  puisse  venir  vous 
inquiéter  pour  ce  lieu.  Celui  qui  l'osera  et  qui  fera sera  sou- 
mis au  jugement  de  Dieu,  et  il  donnera  l'amende  et  la  punition 
que  nos  seigneurs  les  empereurs  aimant  le  Christ  ont  fixée,  c'est- 
à-dire  6  onces  d'or.  Après  cette  amende,  qu'il  vienne  et  qu'il 
confirme  (2)  tout  ce  qui  est  écrit  sur  cette  charte,  car  nous  avons 
trouvé  ceci  :  c'est  vous  qui  avez  pris  peine  en  ce  lieu  depuis  le 
commencement  et  qui  l'avez  rétabli  alors  qu'il  était  devenu  un 
désert  (terre  derelictà).  C'est  pourquoi,  celui  que  vous  étabhrez 
après  vous  en  ce  lieu,  après  votre  sortie  du  corps,  en  sera  le 
maître,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Que  personne  n'ose  entrer 
en  procès  avec  lui  dans  le  oixajtr^ptov  ou  devant  aucun  lieu  de 
justice  ;  car  il  nous  a  ainsi  semblé  bon.  Cela  nous  a  plu.  Nous 
avons  établi  cette  charte,  qui  sera  solide,  confirmée,  toute  puis- 
sante, souveraine  en  tout  heu  où  on  la  montrera,  par  les  soins  de 
toute  magistrature  et  toute  puissance.  On  nous  a  interrogé,  nous 

(1)  Voir  aussi  la  loi  8  de  Théodose   sur  les  terrains   abandonnés  depuis 
deux  ans  et  qui  seront  livrés  à  qui  les  cultivera,  etc.,  etc. 

(2)  Hon  peut  signifier  soit  s'approcher,  soit  ordonner  et  par  conséquent 
confirmer.  J'ai  souvent  hésité  entre  ces  deux  sens. 
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avons  confessé,  nous  le  bourg  entier,  par  le  ministère  de  ses  pieux 
prêtres  et  de  Pa^nuce,  le  très  honoré  lachané,  nous  avons  sous- 
crit à  cette  charte.  »  (Suivent  les  signatures). 

—  «  Nous  donnons  (cette)  terre  au  monastère  de  saint  apa  Phe- 
bamon  pour  nos  besoins  et  les  besoins  des  pauvres  de  notre  cas- 
trum,  laquelle  terre  on  nomme  Kalè  de  Peko,  au  nord  de  la  di- 
vision du  caral.  Telles  sont  les  limites  de  cette  terre,  selon  ses 
dispositions  actuellement  établies  :  à  l'orient  est  le  domaine  de 
Sakau  ;  à  l'occident  la  limite  va  ve7^s....\  au  nord  le  terrain  du 
canal,  au  midi  la  hmite  (tnh  =  thne)  va  vers  le  chemin  du  roi. 
Telles  sont  donc  les  limites  de  cette  terre  selon  les  anciennes  (dé- 
limitations). Maintenant  nous  confessons  (ceci),  nous  la  commune 
(K.'.vr,TYi;  =  xotvwvca^J  entière  des  habitants  du  castrum  de  Djème 
qui  vont  souscrire  avec  ceux  qui  souscriront  pour  eux  ci-dessous 
à  cette  donation,  nous  confessons  que  rien  ne  sera  violé  de  ce  qui 
y  est  écrit,  soit  par  nous,  soit  par  nos  fils,  soit  par  ceux  qui  vien- 
dront après  nous.  Celui  qui  violerait  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui 
est  écrit  dans  cette  donation,  parmi  les  générations  qui  viendront 
après  nous,  paiera  12  holocot.  Celui-là,  cet  homme,  qu'il  vienne 
après  cela  au  tribunal  (de  Dieu)  pour  être  jugé  avec  nous  pour  ce 
qu'il  a  fait  ;  et  que  le  saint  apa  Phébamon  vienne  aussi  compa- 
raître à  son  jugement.  Nous  adjurons  tous  les  magistrats  et 
toutes  les  puissances  dans  les  mains  desquels  viendra  cette 
charte,  soit  lachané,  soit  diœcète,  soit  toute  autre  magistrature 
ayant  entre  les  mains  cette  charte,  de  ne  violer  rien,  ni  chose  pe- 
tite, ni  chose  grande,  de  ce  qui  y  est  écrit,  etc.  » 

L'acte  très  curieux  que  nous  allons  reproduire,  nous  paraît 
plutôt  une  antichrèse  qu'une  vente  : 

«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Amen. 

«  Il  a  écrit  au  mois  de  thot,  le  28,  de  la  première  indiction. 

«  Moi  Mena,  fils  de  feu  Psmô,  l'habitant  de  Pmilès  dans  le 
nome  de  Coptos,  j'écris  à  Joseph,  fils  de  Pierre,  l'habitant  de  .... 
du  nome  d'Hermonthis  : 

«  Puisque  je  t'en  ai  prié,  tu  m'as  donné  un  holocot  et  un  termè- 
sion,  ce  qui  fait  une  once  et  un  tiers  d'or.  Je  les  ai  dépensés  pour 
mes  impôts. 
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«  Avec  l'aide  et  la  volonté  de  Dieu,  je  te  donnerai  une  aroure  de 
terre  au  midi  de  Tbaenciohe  du  midi.  Tu  mas  donné  les  quatre 
termesions  d'or,  ce  qui  fait  une  once  et  un  tiers,  pour  l'aroure  de 
terre  :  et  par  la  volonté  de  Dieu  je  te  donnerai  ces  quatre  (terme- 
sion)  pour  elle  (cette  aroure). 

«  Et  j'apporterai  à  toi  (je  te  rendrai)  tes  frais  et  tes  risques. 

«  Selon  la  coutume,  pour  ta  garantie,  j'ai  fait  cet  écrit  qui 
sera  solide  et  souverain  en  tout  lieu  où  on  le  montrera.  Qu'on 
m'interroge,  je  confesserai. 

((  Moi,  Mena,  dont  le  nom  est  écrit  ci-dessus,  je  souscris. 

«  Moi,  Jean,  le  chef  gardien,  je  suis  témoin. 

«  Moi,  Philothée,  le  fils  de  Daniel,  et  (moi)  Ghristophore,  le  fils 
de  Démétrius,  l'habitant  de  Pmilès,  nous  sommes  en  péril  (nous 
prenons  les  risques),  pour  toi,  Joseph,  selon  la  force  de  ce  confie- 
ment. 

«  Par  mon  ministère  à  moi  otsfjiou,  Christophe,  fils  de  Démé- 
trius :  Xotaio-popou  Arifi-r^-cptou,  j'ai  écrit  :  (sYP^tLa)  ». 

Quant  aux  partages  coptes,  nous  en  avons  déjà  dit  quelques 
mots  à  propos  des  partages  démotiques  dont  ils  dérivent.  Nous 
nous  bornerons  à  en  donner  ici  les  formulaires  habituels.  La 
plupart  appartiennent  au  vieux  type  de  Yactio  erciscundœ 
familiœ,  intentée  devant  le  magistrat.  Cependant  on  trouve  quel- 
ques exemples  de  partages  dans  lesquels  le  magistrat  ne  parait  pas 
plus  intervenir  que  dans  les  actes  de  peshi  peshek  égyptiens.  Ajou- 
tons que,  même  après  un  partage  judiciaire,  il  y  avait  parfois  de 
nouveaux  conflits  nécessitant  soit  une  nouvelle  action,  soit  un 
serment  dérisoire,  de  même  que  dans  l'ancien  droit  égyptien. 

Commençons  par  les  partages  faits  devant  le  magistrat,  tou- 
jours en  autant  d'actes  parallèles  que  de  parties.  Plusieurs  de  ces 
actes  parallèles  nous  sont  parvenus. 

«  (Nous  Etienne,  fils  du  bienheureux  Germain,  et  Victorine,  fille 
du  bienheureux  Germain,  etTheutourou,  fille  de  Humai,  et  Syno- 
gapè,  fille  du  bienheureux)  Isaac,  dont  la  mère  est  Tsoné,  nous 
tous  appartenant  au  castrum  de  Djème,  nome  de  la  ville  d'Her- 
monthis,  après  avoir  fait  venir  un  notaire  pour  souscrire  pour 
nous  à  cet  écrit  de  partage  formant  une  transaction,  lequel  ne 
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peut  être  violé  ou  ébranlé  en  vertu  des  lois,  —  bien  plus,  l'ayant 
fortifié  par  des  témoins  dignes  de  foi  qui  y  témoigneront  selon 
notre  propre  demande  —  nous  écrivons  (ceci)  à  notre  frère  Sé- 
nuti,  le  prêtre,  fils  du  bienheureux  Germain,  habitant  de  ce 
même  castrum  de  Djème,  dans  le  nome  d'Hermonthis  :  Salut  : 

«  Puisque  dans  le  temps  marqué  ci-dessus  de  la  3^  indiclion, 
nous  avons  intenté  action  l'un  avec  l'autre  par  devant  l'illus- 
trissime Comès,  le  diœcète  de  ce  castrum  de  Djème;  au  sujet  de 
cette  maison,  sise  dans  la  rue  de  Goulol,  pour  la  partager  et  pour 
que  chacun  soit  le  seigneur  de  ce  qu'il  en  recevra,  tant  homme  que 
femme,  suivant  les  ordres  de  nos  seigneurs,  et  puisqu'après  une 
contestation  judiciaire  suffisante  faite  entre  nous  en  la  présence  de 
ce  diœcète  Comès,  il  nous  a  donné  ses  ordres,  de  notre  plein  con- 
sentement :  nous  avons  choisi  des  principaux  du  bourg  et  lui  le  diœ- 
cète, il  les  a  envoyés  dans  la  maison  de  feu  notre  père  Germain, sise 
dans  larue  de  Goulol.  Ilsl'ont  divisée  entre  nous,  avec  la  crainte  de 
Dieu,  d'une  façon  qui  nous  a  satisfait,  en  deux  parties.  Ils  ont  tiré 
au  sort  les  parts,  et  le  sort  tomba  sur  toi,  notre  frère,  le  prêtre 
Senuti  (de  la  façon  suivante)  :  Tu  as  en  partage  l'appartement  qui 
est  sur  cave.  Tu  as  obtenu  aussi  le  quart  du  duu-ocr'.ov  qui  est  de- 
vant la  porte  d'Authentès,  du  nord  au  sud.  Tu  seras  enfin  le 
maître  du  huitième  du  grenier  supérieur,  qui  est  devant  la  porte 
et  du  tiers  du  grenier  qui  est  à  l'orient.  Que  le  vestibule,  la  con- 
duite d'eau  et  l'escalier  soient  communs.  Telle  est  la  part  que  le 
prêtre  Senuti  a  eue  dans  la  maison  de  feu  notre  père  Germain.  Il 
pourra  y  habiter,  à  son  compte  personnel,  ainsi  que  ses  fils  et  ses 
filles  et  ses  héritiers. 

«  Gela  t'appartient, à  toi,Senuti,  dont  nous  avons  souvent  répété 
le  nom.  Tu  y  entreras  pour  le  posséder,  être  le  maître  et  le  sei- 
gneur de  tout  ce  que  nous  avons  indiqué  dans  ce  partage,  depuis 
la  base  jusqu'au  faîte,  avec  tous  les  droits  d'usage  dépendant  de 
la  maison  de  feu  notre  père  Germain,  sise  dans  la  rue  de  Goulol, 
à  l'orient  de  larue  d'Authentès(près  de)  Jean  Lazare,  conformément 
aux  voisinages  antiques.  En  vertu  du  règlement  que  nous  avons 
indiqué  plus  haut,  tu  peux  acquérir  cela  pour  toi,  t'y  établir  de 
mieux  en  mieux,  l'administrer,  le  régir,  l'orner,  y  habiter,  le 
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louer,  le  donner,  l'abandonner,  l'échanger,  le  céder,  le  laisser  à 
tes  fils,  à  tes  filles,  à  tes  héritiers,  en  jouir  de  toutes  les  façons 
qui  te  conviendront,  conformément  à  toutes  les  lois,  en  toute 
souveraineté  et  possession  éternelle,  sans  aucun  empêchement  en 
aucun  temps.  Celui  qui  viendra  (te  le  disputer),  soit  nous,  soit 
frère,  soit  sœur,  soit  cousin,  soit  petit-cousin,  soit  étranger,  soit 
gens  de  la  maison,  soit  tout  autre  en  notre  nom,  qui  se  montrera 
pour  entrer  en  discussion  avec  toi,  dans  le  tribunal  ou  en  dehors 
du  tribunal,  soit  en  s'adressant  à  toi-même,  soit  en  s'adressant  à 
tes  fils,  tes  filles,  tes  héritiers,  tes  parents,  tes  alliés  ou  qui- 
conque appartient  à  notre  race,  essayant  d'ébranler  cet  écrit  de 
partage  ou  partie  d'icelui  —  que  d'abord  celui-là  ne  profite  en 
rien  de  sa  tentative;  qu'il  soit  étranger  au  Père, au  Fils,  au  Saint- 
Esprit;  et  qu'il  donne,  à  raison  d'amende,  trente-six  holocots  à  la 
magistrature  alors  en  exercice.  Qu'après  cela  il  vienne  confirmer 
ce  partage.  Gomme  garantie  pour  toi,  nous  l'avons  étabh.  Il  sera 
ferme,  solide  et  approuvé  en  tout  lieu  où  on  le  montrera  devant 
toute  magistrature.  Qu'on  nous  interroge.  Nous  confesse- 
rons. 

«  Moi.  Etienne,  fils  de  feu  Germain,  et  Theutourou,  fille  de  He- 
mai,  et  Victorine,  fille  de  Germain,  représentant  aussi  Synagapè, 
fils  de  Tsoné,  nous  avons  souscrit  à  cette  vente  (1)  comme  elle 
est  écrite.  Moi,  Marc,  fils  d'Anastasie,  j'ai  écrit  pour  eux.  » 
Puis,  après  les  signatures  des  témoins  et  du  notaire,  on  ht  : 
«  Evidemment,  le  vestibule  sera  fermé  et  le  kalabetos,  qui  est 
en  dehors  de  la  porte  de  la  grande  salle,  sera  commun.  » 
Voici  un  acte  de  partage  parallèle  au  précédent  : 
«  Nous  Sénoute  et  Victorine....  les  fils  de  feu  Germain  et  Theu 
touron,   fille   de  feu  Hemai  et  Sunagape,  fille  du  bienheureux 
Isaac,  dont  la  mère  est  la  bienheureuse  Tsoné,  nous  tous  habitants 
attribués  au  castrum  de  Djème,  nome  de  la  ville  d'Hermonthis, 
après  avoir  appelé  un  notaire  pour  faire  l'hypographe  pour  nous 
et  des  témoins  dignes  de  foi  qui  témoigneront  à  cet  écrit  de  par- 
tage formant  transaction,  ne  pouvant  être  violé  et   inébranlable 

(1)  La  divisioa  de  propriété  vaut  vente,  Godeliv.  3,. titre  38,  loi  1. 
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de  par  les  lois,  nous  écrivons  à  notre  frère  Etienne,  le  fils  de  feu 
Germain,  habitant  de  ce  même  castrum  : 

((  Nous  avons  intenté  action  l'un  avec  l'autre  par  devant  le 
diœcète  Komès,  au  sujet  de  la  maison  de  feu  notre  père  Germain 
sise  dans  la  rue  de  Coulol.  Il  a  ordonné  à  des  principaux  du 
bourg  de  la  partager  entre  nous.  Ils  ont  tiré  au  sort.  Le  sort 
tomba  sur  toi  Etienne  :  tu  as  eu  en  partage  le  cru[jL7:oT'.ov  du  milieu 
sur  l'escalier,  ainsi  que  la  moitié  du  grenier  supérieur,  le  quart 
du  ar'jjjLTTOŒiov  d'avant  du  nord  au  midi,  et  le  quart  du  grenier  qui 
est  au-dessus;  que  la  conduite  d'eau  et  Tescalier  soient  communs. 

«  Telle  est  la  part  de  lieu  que  notre  frère  Etienne  a  reçue  dans 
la  maison  de  feu  notre  père  Germain.  Cela  est  à  toi^  tu  en  seras 
le  maître  et  le  seigneur  depuis  maintenant  à  jamais.  C'est  à  toi  et 
à  tes  fils  et  à  tes  héritiers  en  tout  temps.  Celui  qui  viendra  entrer 
en  discussion  avec  toi,  —  soit  nous,  soit  nos  fils,  —  et  qui  entamera 
un  procès  devant  aucune  magistrature,  sera  étranger  au  Père,  au 
Fils  et  au  Saint-Esprit,  et  donnera  10  holocots  au  magistrat. 
Après  cela,  qu'il  vienne  ;  qu'il  s'approche  de  (ou  qu'il  confirme)  ce 
partage  que  nous  avons  établi  ferme  et  solide  en  tout  lieu  où  on 
le  montra.  Qu'on  nous  interroge,  nous  confesserons,  » 

(Viennent  ensuite  les  signatures  des  parties  et  les  attestations  de 
témoins). 

L'acte  de  partage  suivant  est  celui  que  nous  avons  comparé  aux 
écrits  de  peshi  pesliek: 

(c  Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  Trinité  consubs- 
tantielle,  parfaite  et  vivificatrice.  Et  (sous)  la  puissance,  la  domi- 
nation et  l'administration  de  nos  seigneurs  les  rois  (les  empe- 
reurs) qui  régnent  sur  la  terre  entière  par  l'ordre  de  Dieu  tout 
puissant. 

«  En  ce  jour  huitième  du  mois  de  paophi  de  cette  année,  troi- 
sième indiction  :  Par  devant  les  illustrissimes  et  vénérés  Victor, 
fils  du  bienheureux  Thomas,  et  Ananias,  fils  du  bienheureux 
Abraham,  lachanés  du  castrum  de  Djème,  dans  le  nome  de  la 
ville  d'IIermonthis.  Salut  ! 

«  Moi,  Abigaïa,  fille  de  Samuel,  diacre  et  moine  du  mont  de 
Djème,  ayant  pour  mère  la  bienheureuse  Tsenouti,  avec  mon  mari 
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Daniel  étant  en  toutes  choses  d'accord  avec  moi,  les  deux  habi- 
tants du  castrum  de  Djème,  dans  le  nome  d'Hermonthis,  nous 
écrivons  à  Elisabeth,  fille  du  bienheureux  Epipliane,  ayant  pour 
mère  la  bienheureuse  Marie,  également  habitants  du  castrum  de 
Djème  dans  le  même  nome. 

«  Nous  faisons  accord  ensemble. 

«  Nous  étant  procuré  un  notaire,  pour  rédiger  pour  nous.,  et  des 
témoins  fidèles,  dignes  de  foi,  pour  témoigner  à  cet  accord,  selon 
notre  propre  demande,  par  leur  main  (leur  signature)  à  cet  écrit, 
en  ce  temps  (marqué  ci-dessus),  nous  nous  sommes  entendus  en- 
semble de  bonne  volonté  pour  nous  partager  la  maison  de  nos 
bienheureux  (parents),  selon  la  manière  que  nous  allons  indiquer 
pour  la  part  de  chacun  de  nous.  Afin  de  vous  les  expliquer,  voici 
la  part  d'Ehsabeth,  la  sœur  de  ma  bienheureuse  mère  : 

«  Tu  reçois  l'appartement  qui  est  sur  l'escalier  et  iQsyinjoosion, 
dont  la  porte  ouvre  au  nord  de  l'escalier.  Tu  es  aussi  la  maîtresse 
de  tout  l'étage  (?)  dont  la  porte  ouvre  au  nord  de  l'escalier  et  de 
tout  le  grenier  qui  est  au-dessus  de  l'étage  jusqu'au  faîte. 

«  Seulement  celui  qui  voudra  bâtir,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
conduire  son  escalier  dans  sa  portion.  Que  les  latrines,  les  fosses 
et  la  conduite  d'eau  soient  communs  entre  nous  jusqu'à  la  porte  ['}), 
(Celui  qui  veut  bâtir)  bâtira  sur  la  maison.  Mais  chacun  amènera 
son  escalier  dans  sa  portion,  selon  la  manière  dont  nous  sommes 
convenus  entre  nous  des  deux  parts. 

«  Voici  les  limites  de  cette  maison  quadrangulaire  :  au  sud,  la  mai- 
son du  bienheureux  Syrus  ;  à  l'orient,  la  maison  de  Philothée  ;  à 
l'occident,  la  rue  de  Koulol  et  la  porte  d'Authenthès.  Telles  sont  les 
limites  de  cette  maison  quadrangulaire. 

((  Que  le  mur  du  milieu,  jusqu'au  faîte,  soit  commun  entre  nous. 
Mais  le  mur  du  midi,  comparé  au  mur  du  nord,  sera  porté  en 
compte,  en  ma  faveur,  pour  un  Tp'.'jLTjatov  d'or,  selon  la  manière 
dont  nous  sommes  convenus  ensemble. 

a  Toi,  Elisabeth,  que  tu  ailles  (que  tu  puisses  aller)  à  la  porte 
du  grenier  qui  est  au-dessus  de  l'étage  ;  si  tu  veux  bâtir  sur  le 
grenier,  c'est  toi  que  cela  regarde.  Mais  que  tu  ailles  (seulement 
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à  bord  de)  l'escalier  qui  est  à  l'intérieur  de  la  porte  du  grenier 
jusqu'au  faîte. 

«  C'est  à  toi  Elisabeth,  fille  du  bienheureux  Epiphane,  qu'il  ap- 
partient à  partir  de  ce  jour  d'être  maîtresse  de  toutes  ces  portions  de 
maison,  toi,  tes  fils,  les  fils  detesfilset  quiconque  viendra  après.  Tu 
peux  soit  les  donner,  soit  les  vendre  ;  car  nous  avons  entièrement 
partagé  entre  nous.  Je  consens  et  je  permets  toute  aliénation  de 
quelque  manière  qu'elle  soit,  et  cela  sans  aucune  ruse,  crainte,  vio- 
lence, nécessité,  tromperie,  ou  déception  à  moi  faite,  sans  y  avoir 
été  forcée,  mais  de  mon  propre  libre  arbitre.  Nous  nous  faisons  mu- 
tuellement la  même  reconnaissance  pour  cet  héritage  de  la  maison 
de  nos  parents,  de  la  manière  expliquée  plus  haut.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  enfant  de  nous,  ou  qu'un  héritier,  ou  que  quiconque  nous 
représentant  ose  disputer  à  ce  sujet.  Celui  qui  Tosera  ou  qui  en- 
treprendra d'enfreindre  cet  accord  donnera  quatre  onces  d'or 
d'amende  en  or  fin,  selon  les  poids  du  castrum  des  Memnonia 
(de  Djème).  Et  ensuite  qu'il  arrive  et  qu'il  confirme  la  teneur  de 
cet  accord  et  tout  ce  qui  y  est  écrit. 

«  Déplus,  nous  faisons  adjuration  par  la  Trinité  sainte  et  consubs- 
tantielle  et  par  la  puissance,  la  majesté  et  l'administration  des 
seigneurs  les  rois  qui  ont  été  établis  par  Dieu,  pour  qu'aucune  vio- 
lation n'ait  lieu  à  l'égard  de  cet  accord  et  de  tout  ce  qui  y  est 
écrit  ;  et,  comme  garantie  mutuelle,  nous  établissons  cet  accord 
sur  le  même  modèle  (itotjttov).  Il  sera  ferme  et  souverain  en  tout 
lieu  où  on  le  montrera.  On  nous  a  interrogés.  Nous  avons  ré- 
pondu. Le  8  du  mois  de  Phaophi,  indiction  troisième,  première  de. . . 
«  Moi  Abigaia,  fille  de  Samuel  le  moine,  mon  mari  Daniel  m'as- 
sistant  en  toute  chose,  je  souscris  à  cet  arrangement,  ainsi  qu'au 
serment,"  à  l'amende  et  à  tout  ce  qui  y  est  écrit,  selon  sa  teneur. 
Moi  Jean,  fils  de  Lazare,  j'ai  écrit  pour  eux,  parce  qu'ils  ne 
savent  pas  écrire  » . 

Deux  autres  pièces  sont  relatives  à  des  discussions  qui  avaient 
eu  lieu  après  un  partage  judiciaire  et  avaient  été  terminées  par  un 
serment  dérisoire.  La  première  de  ces  pièces  est  complète.  La  se- 
conde ne  Test  pas  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  intéressante, 
comme  la  première  du  reste,  par  les  détails  qu'elle  nous  donne  sur 
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le  mariage  égyptien  de  cette  époque,  calqué  sur  le  contrat  démo- 
tique mixte  par  don  nuptial  et  dot  de  l'époque  ptolémaïque.     . 

«  Au  nom  de  la  sainte  vivificatrice  et  consubstantielle  Trinité,  le 
Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit. 

«  Dans  le  moisdePayni,  le  dixième  jour,  septième  indiction. 

«  Dans  le  castrum  des  Menmonia,  nome  de  la  ville  d'Hermon- 
this. 

«  Nous  Etienne,  Ghareb  et  Abigaia  —  Samuel,  fils  du  bienheureux 
Chareb,  notre  père,  étant  d'accord  avec  nous,  ainsi  que  notre  mère 
Tsenouté,  et  Daniel,  fils  de  Gomès,  mon  maria  moi,  Abigaia,  m'as- 
sistant  et  consentant  à  tout  ce  qui  est  écrit  sur  l'acte,  afin  d'assurer 
l'immutabilité  à  cet  accord  et  partage  —  nous  tous  sus-men- 
tionnés  habitant  le  castrum  de  Djème,  dans  le  nome  de  la  ville 
d'Hermonthis,  après  avoir  appelé  un  notaire  et  des  témoins  dignes 
de  foi,  de  notre  libre  volonté,  nous  nous  adressons  à  Elisabeth, 
fille  du  bienheureux  Epiphane  et  dont  la  mère  est  Marie  et  le 
mari  Abraham,  fdsde  Théodore,  tous  habitant  le  môme  castrum  : 
Salut. 

«  Après  que,  dans  l'année  sixième,  qui  est  écoulée,  en  présence 
des  illustrissimes  Athanase,  fils  du  bienheureux  George,  et  Victor, 
fils  du  bienheureux  Joseph,  les  lachaîiés  du  castrum,  nous  avons 
comparu  ensemble  pour  l'héritage  de  nos  défunts  parents  Epi- 
phane et  Marie  mentionnés  plus  haut  après  que  nous  avons  pris 
règle  ensemble  auprès  de  Psati,  fils  de  Pisrael,  habitant  de  ce 
bourg,  qu'à  la  suite  de  cette  règle  prise  les  illustrissimes  lachanés 
Athanase  et  Victor  nous  ont  partagé  cet  héritage  de  nos  parents, 
que  nous  avons  fait  un  écrit  de  partage  ensemble,  en  vertu  duquel 
vous  nous  avez  donné  notre  part  de  tous  les  objets  depuis  le  plus 
précieux  jusqu'au  plus  vil  et  jusqu'à  un  tesson  de  poterie  et  aune 
aiguille,  que  nous  avons  établi  cet  écrit  de  partage  mutuel  devant 
l'homme  de  loi  du  castrum,  selon  la  loi  du  castrum,  pour  éviter  que 
nous  puissions  jamais  disputer  sur  aucune  chose  dépendant  de  cette 
succession  du  bienheureux  Epiphane  et  de  la  bienheureuse  Marie, 
après  tout  cela,  en  l'année  septième,  dans  laquelle  nous  sommes 
maintenant,  nous  avons  disputé  de  nouveau  avec  vous  en  vous 
disant  de  nous  prêter  serment  à  ce  sujet.  Vous,   vous  avez  bien 
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voulu  nous  satisfaire  par  ce  serment  avec  votre  femme,  quand  nous 
avons  requis  devons  la  prestation  de  cette  adjuration.  Nous  nous 
apprêtions  donc  à  en  établir  la  formule  par  devant  les  illustrissimes 
lachanés  Athanase  et  Victor  et  les  principaux  du  bourg.  Vous  y 
consentiez,  nous  l'avons  dit,  sans  embûche,  avec  une  grande  joie, 
sans  aucune  métaphrase.  Mais,  au  moment  où  vous  vouliez  nous 
satisfaire  et  où  nous  vous  voyons  consentant,  aux  yeux  de  tous,  à  ce 
serment,  quand  vous  étiez  déjà  venue  à  l'Eglise  de  Saint- Victor  et 
que  vous  commenciez  à  jurer,  les  principaux  du  bourg  sont  inter- 
venus entre  nous.  Ils  nous  ont  accordés  ensemble.  Nous  avons 
donc  laissé  là  cette  adjuration  et  nous  vous  avons  seulement 
adressé  nos  prières.  Vous  nous  avez  donné  une  moitié  d'holocot 
d'or  et  un  trimesion,  ce  qui  fait  une  demi  once  et  un  tiers  de  la 
main  à  la  main.  Puis,  après  ce  don  d'une  demi  once  et  un  tiers 
vous  nous  avez  demandé  de  recevoir  de  notre  main  cet  écrit  d'ar- 
rangement et  de  partage.  Nous  en  sommes  donc  venus  à  Taccomplir 
de  notre  propre  volonté,  sans  que  ruse,  ni  crainte,  ni  violence,  ni 
tromperie,  ni  subreption  nous  ait  été  faite,  sans  qu'aucune  néces- 
sité nous  ait  été  imposée,  mais  plutôt  pendant  que  nous  jurions  et 
attestions  Dieu  tout  puissant  et  le  salut  des  seigneurs  rois  établis 
par  Dieu  que  nous  avions  reçu  de  vous,  Elisabeth  et  Abraham,  et 
avions  été  satisfaits  par  tout  ce  qui  nous  revenait,  ainsi  que  par  le 
serment  légal.  Nous  promettons  donc  de  ne  plus  vous  inquiéter  pour 
aucune  chose  dépendant  de  cette  hérédité  desbienheureuxEpiphane 
et  Marie  et  de  n'inquiéter  personne  de  ceux  qui  viendront  après 
vous  en  aucun  temps,  ni  nous,  Etienne,  Gharebet  Abigaia,  ni  moi, 
Samuel,  leur  père,  ni  Daniel,  ni  aucun  homme  nous  représentant. 
Si  quelqu'un  l'ose,  soit  fils,  soit  héritier,  que  celui-là  ne  prof ite  en 
rien  de  sa  tentative  (mais  que  ce  qui  a  été  établi  d'abord  subsiste) 
et  que  celui-là  soit  étranger  à  l'adjuration  sainte  qui  doit  être  obéie, 
c'est-à-dire  à  la  sainte  Trinité;  qu'il  donne,  en  outre,  à  raison  d'a- 
mende, 24  holocots  d'or,  et  qu'après  cette  amende  il  confirme  cet 
acte  de  partage  que  nous  avons  fait  pour  votre'sécurité.  Il  est  ferme 
et  souverain  en  tout  lieu  où  on  le  montrera.  On  nous  l'a  lu.  Il  nous 
a  plu. Nous  avons  appelé  un  notaire  pour  le  rédiger  ;  et  nous  l'avons 
laissé  complet  et  parfait  chez  l'homme  de  loi,  selon  la  coutume  ». 
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Viennent  ensuite  les  souscriptions  d'Etienne,  etc. ,  (pour  lesquels 
Abraham,  fils  de  David,  a  écrit),  et  les  attestations  du  lachané  Vic- 
tor (pour  lequel  Psatô  a  écrit)  et  de  plusieurs  autres  témoins. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  pièce,  incomplète,  relative  au 
même  règlement  de  compte  d'Elisabeth  ;  c'est  ici  Georges,  fils  de 
Loula  qui  parle  : 

«  J'écris  à  ma  mère  Ehsabeth,  fille  de  feu  Epiphane,  dont  la 
mère  est  Marie,  et  le  mari  Abraham  :  Salut.  Après  la  mort  de 
mon  père  Loula,  dans  la  présente  année  septième  j'ai  été  en  jus- 
tice avec  toi,  ma  chère  mère  Ehsabeth,  par  devant  les  illustris 
simes  Athanase  et  Victor,  les  lachanés  du  bourg,  et  cela  dans  le 
sanctuaire  du  victorieux  martyr  saint  Cyriaque,  situé  dans  cette 
ville.  En  présence  du  très  révérend  apa  Victor,  le  prêtre  archi- 
mandrite, tu  m'as  satisfait  par  ton  serment  prêté  devant  saint  Cy- 
riaque, et  j'ai  partagé  avec  vous  pour  toutes  les  choses  se  rap- 
portant à  la  succession  de  mon  bienheureux  père  Loula,  en  or,  en 
argent,  en  vêtements,  en  airain  ou  toute  espèce  d'objets,  soit  pour 
le  don  nuptial(sc/2aaO'  soit  pour  la  dot  (s/ieelet),  soit  pour  l'année 
de  nourriture  {^^ompeen  ouom),  et  pour  toutes  choses  appartenant 
à  la  succession  de  mon  bienheureux  père  Loula  et  de  mes  grands 
parents  Epiphane  et  Marie.  Je  ne  puis  dire  :  j'ai  quelque  affaire 
avec  vous,  ou  j'ai  rien  à  posséder  chez  vous  en  aucune  manière, 
ni  moi,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  cousin,  ni  i^etit-cousin,  soit  du  chef 
de  mon  père,  soit  de  celui  de  ma  mère,  et  cela  en  m'adressant  ni  à 
vous,  ni  à  fils  qui  soit  vôtre,  ni  à  frère,  ni  à  sœur,  ni  à  cousin, 
ni  à  petit-cousin,  ni  à  parent,  ni  à  allié,  ni  à  étranger,  ni  à  homme 
de  la  maison,  ni  à  tout  autre  agissant  en  votre  nom,  en  aucune 
manière  et  sous  aucun  prétexte.  Je  ne  puis  entrer  en  dispute  avec 
vous,  soit  dans  le  tribunal,  soit  en  dehors  du  tribunal,  soit  dans 
la  ville,  soit  dans  le  nome,  soit  dans  aucune  assemblée  de  la  ville, 
soit  dans  le  prétoire,  en  vertu  d'aucune  action  privilégiée  devant 
être  observée  ou  d'aucune  préceptioîi,  d'aucun  acte  des  puissances 
ou  d'aucune  ordonnance  en  aucune  manière.  Car  j'ai  partagé 
avec  vous  pour  tout  cet  héritage  de  mon  bienheureux  père  Loula 
et  de  ses  grands  parents  Epiphane  et  Marie,  tant  pour  l'or 
que  pour  l'argent  dépendant  du  schaat,   de  la  sheelet,   de  la 
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rompe  en  ouom,  de  l'intérêt,  pour  tout  enfin  ce  au  sujet  de  quoi  j*ai 
comparu  avec  vous.  Si  j'ose,  en  aucun  temps,  soit  moi,  soit  quel- 
qu'un de  mes  fils  ou  de  mes  héritiers,  etc.,  disputer  avec  vous 
pour  aucune  des  choses  qui  sont  comprises  dans  celles  que  j'ai 
mentionnées  précédemment,  ou  pour  aucun  objet  précieux  ou  in- 
fime, s'agit-il  d'un  petit  tesson  de  poterie  ou  d'un  cordon  de  san- 
dale, que  d'abord  le  réclamant  ne  profite  en  rien  de  sa  réclama- 
tion, mais  que,  selon  la  disposition  antérieure,  il  soit  étranger  au 
Père,  au  Fils  et  au  Saint-Esprit  et  qu'ensuite,  à  raison  d'amende, 
il  donne  douze  holocots  d'or  pur.  Que  cela  soit  exigé  et  tiré  de  sa 
propre  fortune  par  l'autorité  des  archons  vénérables  ;  et  qu'après 
le  paiement  de  cette  amende  on  le  force  encore  à  confirmer  la  te- 
neur de  cet  acte  d'accord  et  de  partage.  Car  j'ai  reçu  et  partagé 
avec  vous  pour  cet  héritage  de  mes  parents,  et  cela  en  toute  chose, 
pour  le  schaat,  la  sheelet,  la  rompe  en  oiiojn,  l'intérêt,  enfin  de 
toute  manière. 

«  Nous  sommes  quittes  l'un  envers  l'autre  pour  tout  cela.  Je  jure 
par  la  puissance  de  la  Trinité  sainte  et  le  salut  de  nos  seigneurs 
que  j'observerai  la  teneur  de  cet  acte  d'accord,  que  j'ai  rédigé  pour 
votre  sécurité,  sans  tromperie,  crainte,  violence  ou  subreptionà 
moi  faite.  Il  est  ferme  et  solide  en  tout  lieu  oii  on  le  montrera.  On 
me  l'a  lu.  Il  m'a  plu.  J'ai  appelé  un  notaire  pour  sa  rédaction 
et  des  témoins  dignes  de  foi  qui  ont  témoigné  pour  moi.  J'ai  laissé 
cet  acte  bien  parfait  entre  les  mains  de  l'homme  de  loi,  comme 
c'est  la  coutume  » . 

«  Moi  Georges,  fils  de  Loula,  habitant  de  Djôme  qui  ai  écrit  plus 
haut,  je  souscris  à  ce  contrat  de  partage,  à  toutes  choses  qui  y 
sont  écrites  et  au  serment  saint.  Moi  Abraham,  fils  de  feu  David, 
j'ai  écrit  pour  lui,  selon  sa  demande,  parce  qu'il  est  illettré  » 

Viennent  ensuite  les  souscriptions  de  plusieurs  témoins,  parmi 
lesquels  le  lachané  Victor. 

Nous  en  venons  maintenant  à  la  question  du  testament,  ques- 
tion que  Constantin  avait  beaucoup  simplifiée  en  la  dégageant  de 
tout  l'ancien  formalisme. 

Parmi  les  testaments  il  faut  distinguer  :  1°  ceux  qui  sont  ré- 
digés par  des  laïques  et  pour  des  laïques,  c'est-à-dire  pour  les 
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membres  de  la  famille  du  testateur  ;  2°  ceux  qui  sont  rédigés  par 
des  laïques  pour  des  établissements  religieux  ;  3°  ceux  qui  sont 
rédigés  par  des  moines,  tant  pour  abandonner  à  d'autres  moines 
les  lieux  saints  (1)  à  eux  confiés,  que  pour  régler  le  sort  de  leur 
propre  famille. 

Commençons  par  la  première  classe  :  les  testaments  de  laïques 
en  faveur  de  laïques  et  donnons-en  quelques  spécimens. 

4  En  ce  jour  qui  est  le  deuxième  du  mois...  de  l'année...  indic- 
tion, —  Par  devant  Besa  fils  d'Elie...  et  Pierre  fils  d'Aaron,  les 
lachanés^M  castrumde  Djème,  salut.  — Moi  Paul,  fils  d'Ananias, 
dont  la  mère  est  Sara,  habitant  du  castrum  de  Djème  dans  le  nome 
de  la  ville  d'Hermonthis,  écrivant  ainsi  et  laissant  cette  donation 
testamentaire  qui  est  ma  volonté  immuable  et  inviolable  de  par 
les  lois,  ayant  fourni  hypographe  à  celui  qui  souscrira  pour  moi 
et  des  témoins  dignes  de  foi  qui  témoigneront  pour  moi  à  cette 
volition  testamentaire,  selon  ma  demande  et  ma  propre  permis- 
sion. 

«  Comme  ma  dernière  affaire  est  que  je  fasse  le  tour  dont  tout  le 
monde  use,  puisqu'il  n'a  jamais  paru  sur  la  terre  que  la  force  et 

la  puissance  reste  à  l'homme  à  toujours selon  la  parole  de  l'Ec- 

clésiaste,  et  comme  je  ne  sais  pas  quand  sera  le  moment  où  la  mort 
viendra  sur  moi  —  selon  la  parole  de  notre  Seigneur  :  «  veillez, 
car  vous  ne  savez  pas  le  jour  ni  l'heure  »  ;  —  ayant  considéré  la 
mort  de  quiconque  a  passé  devant  moi,  je  me  suis  souvenu  de  ma 
mort  à  moi  :  aussi  j'ai  craint  de  finir  cette  vie  tout  à  coup,  contre 
mon  attente,  en  laissant  mon  affaire  en  désordre  et  sans  soin  en  ce 
qui  touche  l'affaire  capitale  qui  est  mon  offrande  et  ma  momifica- 
tion et  l'affaire  de  mes  fils  et  de  ma  femme,  pour  que  tout  ce  qui  est 
à  moi  ne  soit  pas  dissipé.  C'est  pourquoi  j'en  suis  venu  à  ce  testa- 


(1)  En  Egypte  les  lieux  saints,  tant  à  l'époque  pharaonique  qu'à  l'époque 
ptolémaïque  et  à  l'époque  copte,  n'étaient  point  extra  po.tr imoniurti.  On 
trouve  souvent  la  mention  du  partage  des  fruits  d'une  église  entre  laïques. 
On  voit  aussi  des  moines  laisser  à  d'autres  leurs  monastères.  Ces  abus,  si 
fréquents  en  Egypte,  ont,  comme  tels,  beaucoup  choqué  l'empereur  que  les 
coptes  nomment  «  l'impie  Justinien  ».  Les  moines  Sarabaïtes  étaient  aussi 
mal  vus  des  Pachomiens. 
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ment  qui  est  ma  volonté,  tandis  que  mon  cœur  est  bien  à  moi,  que 
ma  raison  est  solide,  sans  divagation,  et  que  je  fais  ce  dont 
j'ai  coutume,  sans  qu'aucune  violence  m'ait  été  faite,  sans  qu'au- 
cune nécessité,  tromperie  ou  subreption  ou  surprise,  ou  aucune 
ruse,  ou  nécessité  daucune  sorte  ait  existé  pour  moi,  mais  par  ma 
propre  volonté.  Bien  plus,  je  jure  par  la  Trinité  consubstantielle, 
saint  serment  des  chrétiens,  et,  la  puissance  et  l'administration  des 
seigneurs  qui  gouvernent  la  terre  par  la  volonté  du  Dieu  tout 
puissant  :  et  j'adjure  par  ces  serments  terribles  tout  homme  qui 
lira  ce  testament  inébranlable,  pour  qu'aucune  violation  n'en  soit 
faite,  mais  qu'il  reste  inviolable  et  ineffaçable  de  par  les  lois. 
Ensuite  j'ai  considéré...  afin  d'achever  pleinement  mon  affaire 
tandis  que  je  suis  encore  sur  pieds...  Pour  éviter  toute  erreur  et 
toute  discussion  en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  dit  :  tant  que  je  vis  je 
suis  le  maître  de  tout  ce  qui  est  à  moi,  selon  les  lois  justes 
ordonnant  que  tout  homme  soit  le  maître  de  tout  ce  qui  est  à  lui, 
pour  le  donner  à  qui  il  veut  et  en  faire  ce  qu'il  veut,  d'après  le  désir 
de  son  âme.  Seulement,  je  me  suis  raisonné,  par  un  jugement  droit, 
qu'il  est  juste  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  apparaître  ma  parole 
avec  force,  selon  ce  qui  est  écrit,  à  savoir,  «  un  testament  qu'on  a 
d'abord  rendu  solide,  personne  ne  l'abolit  et  ne  peut  rien  ordonner 

à  son  sujet  »  et  encore  «  le  testament  solidifié  par ».  Si  donc  il 

m'arrive  ce  qui  arrive  à  tous  ces  hommes  et  que  je  quitte  ce  lieu 
de  pèlerinage  pour  aller  dans  un  chemin  inconnu,  comme  tous 
ceux  qui  m'ont  précédé,  en  vertu  du  décret  du  Dieu  bon,  seigneur 
de  l'univers,  je  veux  que  Sara  ma  femme  soit  maîtresse  de  tout  ce 
qui  est  à  moi,  en  toute  chose,  jusqu'à  ce  qu'elle  sorte  du  corps,  si 
elle  reste  chez  moi  sans  prendre  de  mari.  Je  veux  et  j'ordonne,  en 
outre,  qu'on  donne  10  holocots  au  lieu  saint  de  saint  Phébamon,  le 
martyr  victorieux,  pour  le  salut  de  mon  âme.  Ensuite  Suzanne  ma 
fille...  entrera  dans  mon  héritage  et  mes  parts  de  maison  qui  me 
sont  venues  de  ma  mère,  pour  ma  part,  avec  chacun  des  héritiers 
de  ma  mère.  Quant  à  David,  mon  fils,  il  prendra  ma  maison  et  y 
habitera  seul.  Voici  les  limites  :  h  l'occident  Symeon  de  Tbéné  ; 
au  nord,  encore  Symeon  de  Tbéné  ;  à  l'orient,  la  boulangerie  de 
pain  erjhoudj  (pain  de  farine  et  d'huile)  ;  au  midi,  la  rue  pubhque 
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sur  laquelle  ouvre  la  porte  d'Authenthès.  Ensuite  il  prendra  seul 
aussi  la  maison  que  j'ai  achetée  à  mes  propres  fils.  Voici  ses 
limites  des  quatre  côtés  :  à  l'orient,  Jacob,  fils  de  Simon  ; 
à  l'occident,  Sinanthesé;  au  midi,  Jacob,  fils  de  Simon  ;  au  nord, 
la  rue  publique,  sur  laquelle  ouvre  la  porte  de  cette  maison  ; 
telles  sont  ses  limites  de  tous  les  côtés.  Il  prendra  encore  le 
clos  qui  me  revient  tant  d'héritage  que  d'acquisition.  Ce  clos 
est  tout  entier  à  moi  jusqu'à  la  part  de  Sona  etla  part  de  Georges, 
c'est-à-dire  le  clos  de  Daniel,  de  David,  de  Tellole,  selon  ses 
limites  l'environnant,  qui  sont  :  au  nord ...  la  voie  publique  sur 
laquelle  ouvre  la  porte. 

«  Que  ce  testament  reste  solide,  ainsi  que  tout  ce  qui  y  est  écrit. 
Qu'aucun  homme  ne  puisse  lui  faire  tort. 

«  Il  ne  faut  pas  que  fils  m'appartenant^  ou  héritier  mien,  ou  cou- 
sin, ou  petit- cousin,  ou  parent,  ou  aUié,  ou  tout  homme  venant 
après  moi  et  représentent  ma  personne  en  aucun  temps,  puisse  chan- 
ger ou  modifier  ce  que  j'ai  indiqué  dans  ce  testament,  qui  est  ma 
volonté,  ou  faire  procès  à  ma  femme  en  aucune  manière,  pour  violer 
ce  que  j'ai  ordonné,  et  cela,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personne 
interposée  en  mon  nom,  soit  par  ordre  ou  prescription  sainte  ou 
grande  venant  en  opposition  avec  cette  volonté  testamentaire,  soit 
dans  le  tribunal,  soit  en  dehors  du  tribunal.  Car  ainsi  il  m'a  plu. 

«  L'homme  qui  osera  disputer  avec  mes  enfants  et  ma  femme, 
ou  celui  qui,  parmi  mes  fils,  voudra  disputer  avec  ses  compagnons 
ou  sa  mère  en  aucun  temps  et  d'aucune  manière,  d'abord  il  ne  pro- 
fitera en  rien  de  son  audace  qu'il  a  entreprise  ;  mais,  en  outre,  il 
donnera,  en  raison  de  punition,  l'amende  fixée  par  les  justes  lois  à 
la  charge  de  ceux  qui  osent  violer  un  contrat  solide  comme  celui- 
ci,  à  la  discrétion  et  en  la  main  des  magistrats  illustres  qui  gou- 
verneront en  ce  temps-là,  à  savoir  6  onces  d'or,  et  qu'il  se  trouve 
devant  le  tribunal  de  Dieu  de  l'univers  pour  être  jugé  sur  cette 
résolution,  parce  qu'il  a  voulu  détruire  la  parole  d'un  compatriote. 
Après  cela  qu'on  l'amène  devant  les  archontes  (ap^wv)  du  temps, 
pour  qu'on  ne  permette  pas  de  violer  les  choses  qui  sont  écrites 
dans  ce  testament  et  qu'il  (le  tiers  évicteur)  vienne  confirmer  tout 
ce  qui  y  est  écrit  » . 
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On  lit  après  cela  les  formules  finales  habituelles  et  les  signa- 
tures du  testateur  et  des  témoins. 
Du  testament  suivant  de  Susanne  nous  possédons  deux  formes  : 


B 


«  J'établis  ce  testament  qui  est 
ma  volonté,  avec  un  cœur..., 

un    raisonnement    solide  

m' occupant  des  choses  de  ce 
monde,  comme  tout  homme 
marchant  sur  la  terre.  J'écris 
(donc)  et  établis  cette  déclara- 
tion comme  un  testament  iné- 
branlable qu'on  ne  peut  violer 
ni  annuler  en  vertu  des  lois. 
Ayant  donc  confié  Vhypo- 
graphe  à  celui  qui  doit  l'écrire 
pour  moi  et  m'étant  procuré 
comme  témoins  des  personnes 
fidèles  qui  témoigneront  ici  pour 
moi  selon  ma  propre  demande. . . 
(car  je  ne  puis  connaître  quand 
je  sortirai  du  corps  et  quel 
sera  le  moment  de  la  mort),  j'ai 
médité  et  j'ai  réfléchi,  en 
voyant  tous  ceux  qui  passaient 
avant  moi  chaque  jour,  de  peur 
que  tout  à  coup  la  mort  ne 
vienne,  avant  que  j'aie  connu 
ma  fin  et  que  je  n'aille  dans 
cette  voie  que  mes  pères  ont 
parcourue,  selon  ce  que  Dieu  a 
fixé  sur  notre  premier  père 
Adam  sa  première  créature  : 
«  tu  es  terre  et  tu  retourneras  en 


...  dans  cette  voie  que  mes 
pères  ont  parcourue  et  que  je 
quitte  ce    heu    de   pèlerinage 

pour  aller la  terre  entière, 

selon  ce  que  Dieu  a  fixé  sur  no- 
tre premier  pore  Adam   en  di- 
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terre.  »  L'auteur  des  Psaumes, 
David,  le  Père  du  Christ,  selon 
la  chair,  dit  aussi  :  «  je  suis  dé- 
posé sur  la  terre  comme  tous 
mes  pères», et  encore  «  l'homme 
est    comme     une    ombre   qui 

passe »,  et  encore  «  l'homme 

marche  en  effigie  amassant  sans 
savoir  pour  qui  il  amasse.»  Lors 
donc  j'eus  entendu  tous  ces  té- 
moignages qui  sont  écrits  sur 
l'homme  de  terre  et  de  pous- 
sière de  mon  espèce,  j'ai  eu 
peur.  Maintenant  donc  j'en  suis 
venu  à  ce  testament  qui  est  ma 
volonté,  ayant  mon  cœur  à  moi, 
mon  raisonnement  non  perverti, 
sans  qu'aucune  nécessité  m'ait 
été  faite,  ni  violence,  ni  trom- 
perie, ni  subreption,  ni  détour, 
mais  par  ma  persuasion  de  cœur 
pleine  et  entière.  Bien  plus,  j'ad- 
jure le  Dieu  tout  puissant  et  le 
salut  des  seigneurs  les  rois  qui 
gouvernent  sur  le  monde  en- 
tier par  l'ordre  de  Dieu  tout 
puissant  et  j'adjure,  par  ces  ad- 
jurations terribles,  tous  les 
hommes  qui  liront  ce  testa- 
ment,lequel  est  ma  volonté, pour 
qu'aucune  violation  n'en  soit 
faite. 

«  Ensuite  j'ai  considéré  l'état 
furtif  de  l'humanité,  afin  que 
j'accomplisse  toute  la  fin  de  mon 
affaire  et  de  mon  oblation  pen- 


sant :  «  tu  es  terre  ».  L'auteur 
des  Psaumes  dit  aussi  :  «  je  suis 
déposé  sur  la  terre  comme  tous 
mes  pères  »  et  encore  «  l'homme 
est  comme  une  ombre  qui  passe. 
Il  dit  aussi  «  l'homme  marche 
en  effigie  amassant  sans  savoir 
pour  qui  il  amasse.  »  Lorsque 
j'eus  entendu  tous  ces  témoi- 
gnages qui  sont  (dans  les  écri- 
tures)  écrits  par  l'homme,  terre 
et  poussière  de  mon  espèce  j'ai 
eu  peur.  Maintenant  j'ai  pris 
mon  élan  pour  ce  testament 
qui  est  ma  volonté,  ayant  mon 
cœur  à  moi,  mon  raisonnement 
intact  sans  qu'aucune  néces- 
sité n'ait  été  faite,  ni  violence, 
ni  tromperie,  ni  subreption,  ni 
détour,  mais  par  ma  persuasion 
de  cœur  pleine  et  entière.  Bien 
plus  :  j'adjure  la  trinité  sainte 
et  consubstantielle  et  la  puis- 
sance et  la  durée  de  nos  sei- 
gneurs qui  gouvernent  sur  le 
monde  entier  par  l'ordre  de 
Dieu  tout  puissant  et  j'adjure, 
par  ces  adjurations  terribles, 
tous  les  hommes  qui  liront  ce  tes- 
tament ou  qui  l'écouterontpour 
qu'aucune  violation  n'en  soit 
faite  et  qu'on  ne  le  détruise  pas. 
«  Ensuite  j'ai  considéré  l'état 
furtif  de  l'humanité  afin  que 
je  fasse  toute  la  fin  de  mon  af- 
faire et  de  mon  oblation  pen- 
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dant  que  je  vis  encore  et  que  je 
marche,  appuyée  sur  mon  bâ- 
ton, robuste  dans  mon  corps, 
sans  rien  d'infirme  en  lui,  mais 
agissant,  dans  les  choses  de  ce 
monde,  comme  tous  les  hommes 
qui  marchent  sur  la  terre, 
m'occupant  chaque  jour. 

«Dans  la  suite,  tant  que  je  vi- 
vrai, je  serai  la  maîtresse  de  tout 
ce  qui  est  à  moi .  Mais  si  j e  meurs 
et  que  Dieu  ordonne  de  prendre 
son  esprit  qu'il  a  déposé  en  moi, 
en  sorte  que  je  quitte  ce  lieu 
de  pèlerinage  pour  aller  dans 
la  voie  dans  laquelle  entrent 
tous  les  hommes,  selon  le  dé- 
cret que  Dieu  a  prononcé  sur 
Adam  :  «  tu  es  terre  et  tu  retour- 
neras enterre  »,  je  veux  et  j'or- 
donne de  cette  sorte  :  mes  chers 
fils,  Hemai  et  Sénuté,  et  Etien- 
ne, fils  de  mon  bienheureux 
fils  Germain,  entreront  dans 
mon  hérédité  qui  est  venue  sur 
moi  de  Tsia,  ma  bienheureuse 
mère,  laquelle  hérédité  était 
venue  sur  elle  d'Ehsée,  l'archi- 
diacre du  lieu  du  resplendis- 
sant parmi  les  saints  Apa  Pa- 
termuthiosducastrum  deDjème. 
Je  leur  donne  et  attribue  tout  le 
cinquième  dans  l'église  et  son 
vestibule  et  son  terrain  et  son 
revenu  public  (or^fjiocrtov)  et  ses 
trésors  et  ses  eulogies.  Seule- 


dant  que  je  vis  encore  et  que  je 
marche  appuyée  sur  mon  bâton, 
robuste,  dans  mon  corps,  sans 
rien  d'infirme  en  lui,  mais  agis- 
sant dans  les  choses  de  ce 
monde  comme  tous  les  hommes 
qui  marchent  sur  la  terre,  m'oc- 
cupant chaque  jour. 

(Dans  la  suite,  tant  que  je 
vivrai,  je  serai  la  maîtresse  de 
tout  ce  qui  est  à  moi.  Mais  si  celui 
qui  fait  être  le  souffle  de  chacun 
dans  ses  mains  prend  son  souf- 
fle qu'il  m'a  donné  et  que  je 
quitte  ce  lieu  de  pèlerinage  et 
que  j'aille  dans  la  voie  que  cha- 
cun expérimente,  selon  la  ma- 
nière que  Dieu  a  fixée  sur  notre 
père  Adam  :  «  tu  es  terre  et  tu 
retourneras  en  terre  »,  j'ordonne 
de  cette  sorte  que  mes  chers 
fils  de  mon  bienheureux  fils 
Germain  qui  sont  Hémai  et  Sé- 
nuti  et  Etienne,  entrent  dans 
mon  hérédité  qui  est  venue  sur 
moi  de  ma  bienheureuse  mère, 
Tsia,  laquelle  hérédité  était 
venue  sur  elle  d'Elisée,  son 
père,  l'archidiacre  du  lieu  saint 
de  l'apa  Patermuthios  du  cas- 
trum  de  Djeme.  Maintenant,  à 
cause  du  bien  qu'ils  m'ont  fait 
pendant  la  maladie  que  Dieu  a 
envoyée  sur  moi  selon  sa  volonté, 
je  leur  donne  et  attribue  mon  cin- 
quième dans  rEghse,le  terrain, 
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ment  qu'ils  n'empêchent  pas 
mes  filles,  c  est- à- dire  leurs 
sœurs,  de  venir  dans  les  grandes 
fêtes  et  dans  les  fêtes  du  lieu, 
de  manger,  de  boire  sans  qu'on 
les  arrête  et  de  s'en  aller  tran- 
quillement. 


«  Quant  à  ma  part  de  ma  mai- 
son que  j'ai  achetée  de  Kalé  et 
à  ma  part  dans  les  GKIMON 
(part  qui  est  du  quart)  et  à  la 
maison  qui  est  dans  la  rue  des 
joaillers  et  qui  m'est  venue  de 
mon  père  Elisée  l'archidiacre  : 
tout  cela  est  à  mes  trois  fils 
mâles,  c'est-à-dire  Hémai  et  Sé- 
nuti  et  Etienne.  Surtout  mes 
filles  ne  recevront  jamais  les 
offrandes  dans  mon  église.  Mais 
voici  ce  que  je  leur  attribue  et 
ce  qu'elles  prendront  entre  elles 
deux  :  D'abord  la  maison  que 
ma  mère  m'a  donnée  à  moi 
seule,  c'est-à-dire  la  maison  de 
Carène.  Mes  filles  prendront 
aussi  leurs  vêtements  de  femme, 
leurs  manteaux  et  tous  les  ob- 
jets de  femme.  Mes  fils  mâles 
prendront  trois  colliers  de  cou 
(mo  ta  mot:  de  cœur)  trois  wwa^es 


les  possessions,  le  vestibule,  et 
de  mes  tiers  (1)  du  bourg  et  de 
quiconque  vient  au  lieu  saint  ; 
mais  qu'ils  n'empêchent  pas 
leurs  sœurs  de  venir  dans  les 
fêtes  et  de  s'en  aller  en  paix. 
Cependant  que  celles-ci  ne 
prennent  ni  ne  donnent  (n'em- 
portent pas  ou  ne  donnent  pas  à 
d'autres). 

«  Item  ma  part  dans  la  mai- 
son que  j'ai  achetée  du  fils  de 
Kalé  en  dehors  du  heu  de  l'apa 
Patermuthios  et  ma  part  dans 
le  GKlMON  qui  est.,,  du  quart  et 
aussi  ma  maison  qui  est  dans 
la  rue  des  joailliers  et  qui  m'est 
venue  de  ma  bienheureuse  mère 
Tsia.  Toutes  ces  choses  je  les 
attribue  à  mes  trois  fils  mâles, 
c'est-à-dire  à  Hémai  et  Sénu  - 
ti  et  Etienne.  Surtout  mes 
filles  ne  recevront  jamais  les 
offrandes  dans  mon  église. 
Mes  filles  prendront  mes  parts 
de  maison  qui  me  sont  venues 
de  mon  bienheureux  père  Moïse. 
Quant  à  la  maison  que  mon 
père  m'a  attribuée  à  moi  seule, 
c'est-à-dire  la  maison  de  Carène, 
elle  est  à  mes  filles.  Si  les 
enfants  de  mon  frère  trouvent 
la  charte  qu'ils  se  sont  faite, 


(1)  Mes  tiers  ,—  analogues  à  mes  dixièmes  ou  mes  dismes. 
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de  cœur  (étoffes  légères  pour  la 
poitrine  des  femmes)  et  trois 
coupes  et  trois  manteaux  de 
lin  et  trois  seaux  de  bois  et 
tous  les  objets  d'homme  à  cause 
du  bien  qu'ils  m'ont  fait  pen- 
dant ma  vieillesse.  Après  ma 
mort  aussi,  qu'ils  (mes  enfants) 
m'ensevelissent  (par  momifica- 
tion) et  qu'ils  supportent  mon 
oblation  selon  une  part  d'obla- 
tion  par  enfant  mâle  ou  femelle, 
pendant  cinq  ans. 


«  Quant  à  tout  le  mobilier  de 
ma  maison  que  je  n'ai  pas  at- 
tribué (d'une  façon  particulière) 
à  chacun,  mes  enfants  le  par- 
tageront d'une  façon  égale  entre 
les  cinq. 

Surtout,  que  mes  enfants  ne 
disputent  pas   ensemble  pour 


mes  filles,   Tsoné  et  Victorine, 
n'ont  pas  affaire  avec  eux.  Tous 
les  objets  de  femme  appartien- 
dront à  mes  filles  Tsone  et  Vic- 
torine, ainsi  que  les  vieilles  tu- 
niques de  femme  et  mes  vieux 
manteaux,  et  lesvieuxMOVMI  (1) 
et  mes  coiffes  et  leurs  ekte  et 
tous  les  objets  de  femme.  Quant 
à  mes  fils  mâles,  Hémai  et  Sé- 
nuti  et  Etienne,  ils  prendront 
leurs  objets  d'homme,  mes  ser- 
viettes de  nécessité.   Ils  pren- 
dront aussi  trois  colliers  de  cou 
(de  cœur), trois  nuages  de  cœur 
(étoffes  légères  pouo'  don  nup- 
a'a^àleurs  femmes)  trois  coupes 
(deux  des  neuf),  un    vase  de 
cuivre,  un  autre  vase  d'airain, 
trois  manteaux    de  lin,  trois 
seaux  de  bois  et  tous  les  objets 
d'homme  :  tout  cela  à  cause  du 
bien  qu'ils  m'ont  fait  pendant 
mon  infirmité  de    langue  que 
Dieu  m'a  donnée,  selon  sa  vo- 
lonté. 

«  Quant  à  tout  le  mobilier  de 
ma  maison  que  je  n'ai  pas  at- 
tribué (d'une  façon  particulière) 
à  chacun,  mes  enfants  le  par- 
tageront avec  égalité  entre  les 
cinq. 

Surtout,  que  mes  enfants 
ne  disputent  pas  ensemble  et 


(1)  Ce  mot  MOVMl  signifie  d'ordinaire  fons. 
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aucun  objet  et  qu'Us  ne  se^ 
fassent  jamais  prêter  serment 
les  uns  aux  autres  ;  car  je  les  ai 
partagés  avant  ce  jour.  Déplus, 
si  un  de  mes  fils  mâles  devient 
fou  —  tout  le  monde  peut 
éprouver  cela  —  leurs  frères 
mâles  hériteront  pour  lui.  Si 
c'est  une  fille  qui  devient  folle, 
sa  sœur  héritera  pour  elle. 


«  Voilà  toutes  les  choses  que 
j'ai  attribuées  à  mes  enfants. 
Chacun  d'eux  viendra  pour  de- 
venir maître  en  toute  seigneurie 
de  ce  que  je  lui  ai  attribué  ci- 
dessus  en  tout  temps.  Qu'aucune 
violation  à  mon  testament  n'ait 
lieu.  Je  l'ai  établi  alors  que  je  suis 
vivant  et  marchant,  avant  qu'au- 
cune maladia  ne  m'ait  atteint. 
Qu'aucun  homme  ne  puisse 
violer  ce  testament  :  ni  magistrat 
municipal  (apxojv),  ni  magistrat 
supérieur  (  tqvîjjlwv),  ni  préfet 
(sT,%pjp^)y  ni  maire  (/ac/mne),  ni 
évêque,   ni    ecclésiastique,    ni 


qu'ils  ne  se  fassent  jamais  prê- 
ter serment  depuis  maintenant 
et  postérieurement,  car  j'ai  par- 
tagé entre  eux  avec  égaUté.  C'est 
pourquoi  aussi  (tout  homme  ex- 
périmente la  mort)  si  un  de  mes 
enfants  devient  fou,  s'il  est  sans 
postérité  et  mâle,  ses  frères 
mâles  prendront  sa  part  ;  si  c'est 
une  fille  ce  sera  sa  sœur.  Que 
les  mâles  ne  reçoivent  pas  pour 
les  femmes,  ni  les  femmes  pour 
les  mâles  jamais.  En  ce  qui  con- 
cerne ma  mort,  mes  fils  mâles 
m'enseveliront  (par  momifica- 
tion), selonla  coutume  du  bourg, 
et  de  plus  mes  cinq  enfants  sup- 
porteront pendant  cinq  ans 
l'oblation  pour  moi,  une  année 
chacun. 

«  Voilà  toutes  les  choses  que 
j 'ai  attribuées  à  mes  enfants .  Cha- 
cun d'eux  viendra  pour  devenir 
maître  en  toute  seigneurie  de 
ce  que  je  lui  attribue  ci -dessus. 
Qu'aucune  violation  à  mon  testa- 
ment n'ait  lieu.  Je  l'ai  écrit, 
alors  que  je  vis,  que  je  marche, 
avant  qu'aucune  maladie  ne 
m'aitatteint,  sans  que  personne 
sesoit  emparé  de  mon  esprit,  mais 
mon  cœur  étant  bien  calme. 
Qu'aucun  homme  ne  puisse  rien 
d'irrégulier  contre  moi,  pour  ce 
qui  est  ma  volonté.  Qu'ils  ne 
puissent  pas  violer  ce  testament 
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îrère,   ni  sœur,    ni  cousin,  ni 
petit  cousin,  ni  parent,  ni  allié, 
ni  dans  ma  race,  ni  en  dehors  de 
ma  race,ni homme  absolument, 
soit  pour  le  diminuer,  soit  pour 
r ébranler ,  soit  pour  en  bavarder . 
Que  celui-là  d'abord  ne  profite 
en  rien,  qu'aucune  chose  ne  lui 
soit  utile  et  de  plus  qu'il  soit 
étranger  à  la  sainte  adjuration 
que  vénèrent  les  chrétiens,  c'est- 
à-dire  au  Père,  au  Fils  et  au 
Saint-Esprit.Ensuite  qu'il  donne 
l'amende  que  les  justes  empe- 
reurs ont  fixée,  c'est-à-dire,  six 
onces  d'or  pur  à  l'archon  ou  au 
Zac/iane(niagistrats  municipaux) 
qui  gouvernera  en  ce  temps-là. 
Ensuite,  après  avoir  payé  de  sa 
substance   (de   sa  fortune  per- 
sonnelle)ramende  de  cette  sorte 
dans  la  main  des  archons  vé- 
nérables, qu'on  le  force  à  venir 
confirmer  (mot  à  mot  :  ordon- 
ner)  et   solidifier  la  force   du 
testament  qui  est  ma  volonté, 
testament      solide,      puissant, 
souverain,   confirmé    en    tout 
lieu  où  on  le  montrera.   On  me 
l'a  lu  en  égyptien.   Je  me  suis 
beaucoup  réjoui.  J'y  ai  consenti. 
J'ai  marché  de  mes  pieds.  Je 
suis  venu,  j'ai  prié  des  témoins 
dignes  de  foi.  Ils  y  ont  témoi- 
gné de  leurs  mains.  Ceux  qui 
savaient  écrire    ont    écrit  de 


que  j^ai  établi  pour  mes  enfants  : 
ni  frère,  ni  cousin,  ni  petit  cou- 
sin, ni  parent,  ni  aUié,  ni  dans 
ma  race,  ni  en  dehors  de  ma 
race,  ni  homme  absolument  me 
contredisant.  Celui    qui  osera 
violer  ce  testament,quand  même 
ce  serait  un  de    mes  enfants, 
qu'il  ne  puisse  en  profiter  en 
rien.  Il  sera  de  plus  pris  par 
l'adjuration  sainte  et  vénérée  ; 
le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Es- 
prit. Ensuite  qu'il  donne  l'a- 
mende que  les  justes  empereurs 
ont  fixée,  c'est-à-dire,  six  onces 
d'or    pur    à  l'archon    ou    au 
lachané  qui  gouvernera  en  ce 
temps -là.  Ensuite  (après  avoir 
payé)...  qu'on  le  force  à  venir 
confirmer  la  force  de  ce  testa- 
ment,  qui  sera  ferme,  solide, 
confirmé  en  tout  lieu  où  on  le 
montrera.  Qu'on  m'interroge  : 
je  répondrai.  On  me  l'a  lu,  je 
Fai  écouté.  Je  me  suis  réjoui 
beaucoup.  J'y  ai  consenti,  alors 
que  je  marche  de  mes  pieds. 
J'ai  prié  des  hommes  libres  qui 
ont  témoigné.  Ceux  qui  savaient 
écrire  ont  écrit  de  leurs  mains. 
Ceux  qui  ne  savaient  pas  écrire 
ont  prié  des  gens  sachant  écrire 
d'écrire  pour  eux. 
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leurs  mains.  Ceux  qui  ne  sa- 
vaient pas  ont  prié  des  écrivains 
d'écrire  pour  eux. 

«  Moi,  Suzanne,  fille  du  bien- 
heureux Moïse,  et  fille  de  Tsia, 
la  fille  d'Elisée  y  l'archidiacre, 
qui  est  écrite  ci-dessus,  je 
souscris  à  ce  testa ispent  et  au 
serment,  et  à  l'amendl^  et  à  toute 
chose  qui  y  est  écrite,  comme 
cela  est  dit  plus  haut.  Moi 
Psèré,  par  la  grâce  de  Dieu, 
cet  infime  prêtre  et  hégumène 
de  la  sainte  église  de  Djème,  je 
suis  témoin. 


«Moi,  Zacharie, cet  infime  ar- 
chiprêtre  de  la  sainte  éghse  du 
Gastrum  de  Djome,  je  suis  té- 
moin. 


«  Moi,  Papnouté,  par  la  grâce 


«  Moi  Suzanne,  fille  du  bien- 
heureux Moïse  et  dont  la  mère 
est  la  bienheureuse  Tsia,  qui  est 
écrite  ci-dessus,  je  souscris  à  ce 
testament  et  au  serment  et  à 
l'amende  et  à  toute  chose  qui  y 
est  écrite.  Ensuite  Dieu  m'est 
témoin  (est  témoin  à  mon  âme) 
que  l'on  a  fait  pour  moi  la 
charte  de  la  maison  de  Carène 
pour  mes  fils  (ma  filiation).  Je 
l'ai  laissée  dans  la  maison  de 
mon  père.  Mes  frères  Font  en- 
levée en  cachette  de  moi  ou  bien 
leurs  fils.  Si  leurs  fils  (ou  s'ils 
n'en  ont  pas,  les  fils  de  Paul, 
mon  frère)  trouvent  la  charte, 
elle  est  à  mes  filles,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut.  Mes  filles, 
non  plus,  ne  peuvent  entrer  en 
procès  avec  mes  fils  au  sujet 
de  ce  que  je  leur  ai  donné, 
comme  il  est  écrit  ci-dessus. 

«  Moi  Psèré,  par  la  grâce  de 
Dieu,  cet  infime  prêtre  et  hégu- 
mène de  la  sainte  église  du  Gas- 
trum de  Djème,  je  suis  témoin, 
sur  la  demande  de  Suzanne. 

«  Moi...  par  la  grâce  de  Dieu 

archiprêtre  de  la  sainte  église  du 

Gastrum  de  Djème,  je  suis  témoin 

selon  la  demande  de  Suzanne. 

Moi  Papnouté,  par  la  grâce 
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de  Dieu,  cet  infime  prêtre  de 
l'Eglise  sainte  du  Gastrum  de 
Dième,  je  suis  témoin. 


«Moi  Zacharie,  cet  infime ar- 
chiprêtre,  j'ai  écrit  pour  lui. 


lonté  de  Dieu,  cet  infime  prêtre 
de  la  sainte  église  du  castrum 
de  Djème,  je  suis  témoin.  Moi 
Zacharie,  cet  infime  prêtre,  j'ai 
écrit  pour  lui. 

«  Moi  Psmo,  fils  du  bienheu- 
reux Athanase,  du  castrum  de 
Djème,  je  suis  témoin. 

Moi  Senithom,  fils  du  bien- 
heureux Mena,  je  suis  témoin 
selon  la  demande  de  Suzanne. 
Moi  Kèmé,  cet  indigne  prêtre 
Senithom  m'a  demandé.  J'ai  écrit 
pour  lui  parce  qu'il  ne  sait  pas, 
selon  la  coutume  du  bourg. 

Moi  Gomès  (2),  cet  infime 
prêtre  de  saint  Patermuthios, 
du  castrum  de  Djème,  Suzanne 
m'a  demandé.  J'ai  établi  ce 
testament  de  ma  main  et  je  suis 
témoin.  » 

«  Codicille  (1).  —  Si  les  fils 
de  Paul,  mon  frère,  montrent  la 
charte  de  la  maison  de  mes 
filles  écrite  plus  haut,  en  disant 
qu'il  l'a  achetée,  c'est-à-dire 
la  maison  de  Gancne,  mes 
filles  n'ont  pas  affaire  avec  les 
enfants  de  Paul  et  quiconque 
vient  de  mes  filles  n'a  pas  af- 
faire avec  eux.  Dieu  m'est  té- 
moin (témoin  à  mon  âme),  ainsi 

(1)  Le  texte  porte  STiXojxai  outwç. 

(2)  Cornés  était  le  prôtre  chargé  de  desservir  l'église  dont  Suzanne  avait 
en  partie  le  bénéfice.  Suzanne  était  commandataire .  En  Angleterre  on  a 
encore  le  vicar  qui  a  le  bénéfice  et  le  curate  qui  exerce  pour  lui. 
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que  le  tribunal  de  Dieu  auquel 
on  va  conduire  moii  âme,  qu'on 
m'a  fait  charte  sur  cette  mai- 
son à  moi.  Je  l'ai  laissée  (cette 
charte)  dans  la  maison  de  mon 
père.  Ensuite  mes  filles  n'ont 
pas  affaire  avec  mes  fils  pour 
les  choses  que  je  leur  ai  écrites 
ci- dessus,  mais  elles  prendront 
ma  part  dans  la  terre  chaude^ 
dans  la  portion  qui  est  devant 
les  apôtres  près  de  la  porte  de 
Syrus,  dans  le  lieu  du  cha- 
meau, en  outre  de  la  maison  de 
Carène  pour  leur  part  à  elles. 
—  Senite,  fils  de...  Mena,  je 
suis  témoin.  Gomes,  cet  infime 
prêtre,  j'ai  écrit  pour  lui  parce 
qu'il  ne  sait  pas  écrire.  » 

La  seconde  classe  des  testaments,  comprenant  ceux  qui  sont 
faits  par  des  laïques  en  faveur  d'étabUssements  rehgieux,  est  très 
nombreuse  en  Egypte.  Mais  il  nous  suffira  d'en  donner  un  bon 
exemple  :  le  testament  d'Anne,  fille  de  Jean,  en  faveur  du  sanc- 
tuaire de  Saint-Paul  de  Golol . 

(1)  «  Au  nom  du  Dieu  (clément  et  miséricordieux). 

«  Dis  :  c'est  le  Dieu  unique .... 

«Abd  Allah... 

«  Ceci  est  parmi  les  choses  qu'il  a  ordonnées. 

(c  Au  nom  de  la  sainte  vivif  icatrice  et  consubstantielle  Trinité  le 
Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  nous  avons  écrit  le  trois  de  Payni, 


(1)  Ces  lignes  sont  en  arabe  (écriture  confique).  Ce  sont  les  restes  de 
lignes  beaucoup  plus  longues  et  qui  avalent  été  écrites  avant  que  le  pa- 
pyrus n'eut  été  coupé  longitudinalement  (Voir  notre  mémoire  sur  le  papier 
timbré  chez  les  Arabes). 
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indiction  troisième,  sous  Mahomet,  émir  glorieux  de  la  Patarchie 
d'Hermonthis  et  sous  Ghael,  fils  de  Psamé,  l'illustrissime  gouver- 
neur du  castrum  des  Memnonion,  dans  l'année  de  Dioctétien  451, 
et  des  Sarrassins  117  (1). 


(1)  Ce  paragraphe  est  en  grec.  «  Quant  à  la  date  que  nous  avons  traduite 
par  le  chiffre  117,  c'est  un  assemblage  de  deux  méthodes  de  calcul  fort 
diverses.  Les  chiffres  sont  d'abord  écrits  d'après  la  méthode  grecque  avec 
les  lettres  po  toTaet  As^vtx,  ce  qui  fait  114.  Puis  viennent  trois  traits  nette- 
ment accusés,  comme  les  unités  hiéroglyphiques  et  se  reliant  au  Ae>^Ta  par 
une  ligne  qui  les  traverse.  Voici  pourquoi.  Les  coptes  étaient  depuis  Ion- 
temps  habitués  à  l'année  réelle,  lors  de  l'invasion  des  musulmans,  qui  im- 
portèrent avec  eux  l'année  vague.  Cette  année  vague  ne  correspond  nulle- 
ment, comme  tout  le  monde  le  sait,  à  celle  que  le  soleil  fait.  Chaque  siècle 
réel  compte  trois  années  musulmanes  de  plus  que  la  centaine.  C'est  ainsi 
que  l'an  de  Dioctétien  451  correspond  bien  exactement  à  la  troisième  indic- 
tion, comme  le  porte  notre  papyrus,  mais  nullement  à  l'an  li4de  Mahomet 
d'après  le  calcul  des  Arabes.  Il  y  a,  de  plus,  à  ajouter  les  trois  premières 
années  vagues  de  l'hégire,  ce  qui  fait  117.  C'est  là  ce  qu'a  voulu  signifier, 
pour  les  yeux  seulement,  le  notaire  copte,  quand  il  a  fait  suivre  le  ^z'k^:x 
grec  de  trois  traits,  signes  de  trois  unités  idéographiques.  Il  ne  pouvait  se 
résigner  à  remplacer  le  ^bXxt.  par  un  Zt.t»,  puisque,  d'après  son  calcul,  fort 
exact  d'ailleurs,  et  d'après  les  mois  coptes,  il  ne  trouvait  depuis  l'hégire  que 
114  années,  c'est-à-dire  114  printemps,  114  étés,  114  automnes  et  114  hivers, 
et,  d'un  autre  côté,  puisqu'il  se  servait  de  l'ère  Sarrasine,  il  ne  pouvait  non 
plus  faire  complètement  abstraction  du  mode  de  calcul  des  Sarrasins.  C'est 
pour  cela  qu'il  a  tout  d'abord  écrit  le  nombre  des  années  réelles  en  lettres 
grecques  et  qu'il  y  a  joint  les  trois  années  intercalaires  arabes  par  un 
procédé  purement  idéographique.  L'art  de  vérifier  les  dates  donne  en 
effet  l'année  417  de  l'hégire  comme  correspondante  à  l'an  451  de  Dioctétien, 
quoique  de  onze  jours  plus  courte,  puisque  c'est  une  année  lunaire  tan- 
dis que  celle  de  Dioclétion  est  une  année  solaire.  Or  l'année  égyptienne  de 
Dioctétien  commençait,  pour  les  années  ordinaires  qui  n'avaient  que  cinq 
épagomènes,  le  29  août,  et  tous  les  quatre  ans,  pour  les  années  interca- 
laires qui  avaient  six  épagomènes,  le  30  août.  Comme  la  première  année  de 
Dioclétien  avait  commencé  le  29  août  284  de  Jésus  Christ,  l'an  451,  qui 
était  une  année  intercalaire  égyptienne,  avait  nécessairement  dû  commen- 
cer le  30  août  734  pour  finir  le  29  août  735.  Il  en  était  de  môme  pour 
l'année  114  de  l'hégire,  selon  le  calcul  copte,  si  ce  n'est  qu'elle  commençait 
un  mois  plutôt,  puisque  Vhégire  ou  fuite  de  Mahomet  avait  eu  lieu  le 
16  juillet  622  et  qu'on  ne  pouvait  prendre  un  autre  point  de  départ.  Or 
notre  papyrus  est  daté  du  3  de  Payni,  c'est-à-dire  du  29  mai.  Ce  29  mai 
735  appartenait  donc,  d'un  côté,  cojnme  l'a  calculé  le  scribe  copte,  à  l'an  451 
de  Dioclétien  qui  ne  finissait  que  le  29  août  735  et  à  l'an  114  de  l'hégire 
(calcul  copte)  qui  également  ne  finissait  que  1q  16  juillet  735  et  d'un  autre 
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«  Moi  Anne,  fille  du  bienheureux  Jean  et  de  la  bienheureuse 
Tahara,  habitants  du  castrum  de  Djème,  dans  le  nome  de  la  ville 
d'Erniont,  qui  a  ci-dessus  signé  par  la  main  de  celui  qui  a  sous- 
crit pour  moi,  j'écris  au  frère  vénérable,  craignant  Dieu,  l'Abbé 
Zacharie,  le  grand  administrateur,  et  aux  abbés  Théophile  et 
Mena,  ses  collègues,  et  aux  grands  moines  qui  composent  la  con- 
grégation du  saint  monastère  de  Saint-Paul  de  Colol  du  mont  de 
Djème.  Moi  Anna,  cette  misérable  susmentionnée,  c'est  moi  qui 
maintenant  reconnais  avec  joie  cette  donation  et  cette  obligation 
en  langue  égyptienne  immuable  et  irrévocable  à  jamais. 

((  Je  l'ai  faite  en  vertu  des  lois  existantes,  sans  qu'aucune  néces- 
sité m'ait  été  imposée,  sans  que  ruse,  ni  crainte,  ni  violence,  ni 
tromperie,  ni  subreption,  ni  détours  d'aucune  sorte  (ait  été  em- 
ployés à  mon  égard),  mais  le  voulant  moi-même,  d'une  volonté 
ferme  et  par  un  dessein  immuable,  sans  hésitation,  mais  avec  un 
cœur  loyal,  une  esprit  droit,  une  foi  solide  et  parfaite  en  toute 
puissance  juste,  sans  violence,  ni  ruse,  ni  subreption,  ni  menaces 
d'aucun  danger,  mais  le  voulant  de  ma  volonté  propre,  avec  un  but 
invariable,  un  esprit  sain,  tandis  qu^  je  vis  encore  et  que  je  vas 
et  viens  forte  dans  mon  corps  et  ferme  d'intelligence.  J'ai  donc  de- 
mandé un  auvYpacpsj:;    pour   qu'il  confirmât,  en   vertu  de   ma  vo- 

côté  à  l'an  117  (calcul  arabe)  qui,  commençant  le  31  janvier  735,  ne  finissait 
que  le  20  janvier  736. 

Quant  aux  indiclions,  on  hésite  pour  savoir  si  elles  ont  pris  origine  en 
312,  en  313  ou  en  314  et  d'un  autre  côté  il  est  certain  que  tantôt  on  les 
fait  commencer  en  septembre  et  tantôt  en  janvier.  En  ce  qui  concerne  le 
premier  point  de  départ,  l'art  de  vérifier  les  dates  se  borne  à  choisir  l'an 
313  et  en  fait  la  première  de  toutes  les  indictions,  ce  qui  donne  pour  notre 
papyrus  un  excellent  résultat,  puisqu'en  acceptant  cette  origine  et  en 
faisant  de  l'année  313  la  première  indiction  et  le  principe  de  toutes  les 
autres,  l'an  451  de  Dioclétien  vient  correspondre  très  exactement  à  une 
troisième  indiction.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  l'on  admet  que  ce  calcul  ait  été 
donné  en  faisant  commencer  l'indiction  au  premier  septembre,  ce  qui  était 
la  coutume  des  Grecs,  ce  ne  pourrait  être  en  septembre  735,  mais  bien  en 
septembre  734  qu'aurait  commencé  notre  indiction  troisième.  Par  consé- 
quent, la  première  de  toutes  les  indictions  aurait  eu  pour  point  de  départ 
septembre  312  et  quand  l'art  de  vérifier  les  dates  fait  correspondre  Ja  pre- 
mière indiction  à  l'année  313,  il  faut  l'entendre  seulf^ment  de  la  majeure 
partie  des  mois  qui  composent  cette  année. 
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lonté,  mon  projet  de  donation,  par  la  main  de  ceux  qui  doivent 
être  les  témoins  de  l'instrument  de  cette  donation  immuable  et 
irrévocable,  en  vertu  des  lois.  J'écris  maintenant  et  fais  donation 
d'une  façon  définitive  et  éternelle   en  faveur  du  monastère  qui 
brille  et  resplendit  des  rayons  de  lumière  de  l'anachorète,  de 
l'homme  admirable,  de  l'ascète  béni,  le  saint  apa  Paul  et  par  ses 
prières  et  sa  vie  sainte  qui  ont  pénétré  jusqu'aux  cieux.  (Cette 
cession  est  faite  pour  le  monastère)   entre  les  mains  de  la  piété 
fraternelle  de  son  grand  directeur,  l'abbé  Zacharie  et  des  collè- 
gues de  celui-ci  Philothée  et  Mena  et  de  ceux  qui,  après  eux,  seront 
en  tout  temps  chargés  du  soin  de  cette  direction.  Au  temps   où 
nous  en  sommes  venus,  Dieu  a  ouvert  mon  cœur  (et  l'a  disposé)  a 
donner  mon  petit  et  infime  denier,  comme  le  dit  notre  Seigneur 
dans  l'Evangile  à  propos  des  deux  deniers  que  la  veuve  jeta  dans 
le  trésor  du  temple.  (Cette  veuve)  fut  la  plus  récompensée  et  ne 
trouva  personne  qui  donna  plus  qu'elle.  Elle  ne  donna  pourtant 
que  deux  deniers;  mais  le  Seigneur  se  réjouit  de  ces  deux  deniers. 
Moi  aussi,  cette  misérable,  j'ai  regardé  au-delà  du  moment  présent 
et  j'ai  compris  par  la  grande  maladie  dans  laquelle  j'étais  tombé 
que  j'approchais  de  ma  fin,  comme  le  dit  le  Prophète  saint  :  «  Mon- 
tre-moi, Seigneur,  ma  fin.  »  En  conformité  à  la  volonté  de  Dieu  qui 
m'a  fait  tomber  en  cette  maladie  venue  sur  moi  et  à  la  façon 
de  mes  pères  saints  qui  ont  craint  Dieu,  étant  sur  le  lit  (de  la 
douleur),  j'ai  considéré  qu'il  y  avait  près  de  moi  deux  lieux  opposés 
et  que  maintenant  vers   celui  où  j'inclinerais  je   serais  enlevée. 
Afin  (donc)  que  je  trouve  un  peu  de  repos  dans  un  lieu  où  j'en 
aurai  besoin.  Dieu  a  inspiré  à  mon  cœur  de  donner  un  petit  sou- 
venir au  monastère  saint  dont  j'ai  nommé  ci-dessus,  dans  cette 
donation,  le  saint  patron,  le  saint  apa  Paul  de  Golol,  le  grand 
anachorète.  (Gela,  je  l'ai  fait)  afin  d'abord  que  ses  prières   et  ses 
intercessions  saintes  obtiennent  grâce  pour  moi  devant  le  juge  de 
vérité  et  ensuite  pour  que    cette  petite  aumône  reste,  d'une 
façon  permanente  et  durable,  (pour  aider)  la  grande  charité  (qu'on 
déploie)  maintenant  envers  les  pauvres  qui  traversent  le  saint 
monastère  et  (pour  servir)  aux  dons  que  les  frères  font  aux  pau- 
vres et  aux  malheureux,  comme  l'a  dit  ce  docteur  de  suave  odeur 
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saint  Paul  l'apôtre  :  «  La  charité  est  indestructible  »  ou  bien  en- 
core :  «  La  miséricorde  se  glorifie  au-dessus  du  jugement  ».  En 
considérant  ces  choses  je  compris  aussi  ce  que  nos  pères  les  apô- 
tres ont  dit  dans  les  épitres  catholiques  :  «  La  prière  du  juste  est 
très  forte  et  elle  opère  » .  (Je  A^eux)  encore  que  mon  petit  souvenir 
soit  une  offrande  pour  ma  misère  (spirituelle),  puisque  je  n'ai  per- 
sonne (qui  me  touche)  et  que  je  sais  que  mes  péchés  sont  grands 
et  nombreux.  J'ai  compulsé  mes  souvenirs  au  sujet  de  mes  pé- 
chés ;  car  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  vive  et  ne  pèche  pas  envers 
toi,  Seigneur. 

«  Quand  bien  même  sa  vie  ne  serait  que  d'un  jour  sur  la  terre 
elle  n'échapperait  pas  au  péché,  selon  la  parole  que  le  Seigneur 
dit  à  notre  père  Adam  :  «  Adam,  tu  es  terre  et  tu  retourneras  en 
terre  ».  Or,  j'écoutai  ces  paroles  et  j'eus  peur,  tandis  que  j'étais  sur 
mon  lit,  pendant  la  maladie  grave  qui  m'avait  saisie.  Je  me  sou- 
vins alors  de  la  crainte  de  Dieu  et  du  jugement,  sans  acception  de 
personne  qu^encourrait  mon  âme  malheureuse.  Car  telle  est  la 
part  de  l'homme  pour  sa  vie  entière,  comme  le  dit  le  sage  Ecclé- 
siaste  :  «  Il  n'existe  pas  d'autre  bien  que  celui  que  l'homme  donne 
pour  la  rédemption  de  son  âme  » . 

«  De  même  notre  Seigneur  a  dit  dans  le  saint  Evangile  :  a  Veillez, 
car  vous  ne  savez  ni  le  jour,  ni  l'heure  :  vous  ne  savez  pas  à 
quelle  heure  le  maître  de  la  maison  viendra  ».  Tandis  que  je  mé- 
ditais ces  choses,  je  vis  mes  péchés  et,  avec  un  esprit  ferme,  étant 
assise  sur  mon  lit,  je  résolus  de  régler  mon  affaire  pour  ne  pas  la 
laisser  en  désordre  (et  je  fis  un  vœu)  pour  la  conservation  de  mon 
corps  débile  et  concernant  mon  offrande.  Maintenant  donc  je  fais 
donation  et  cession  au  saint  monastère  de  saint  Paul,  l'anachorète 
et  l'archimandrite  qui  y  (dépensa)  ses  peines  et  ses  sueurs  aposto- 
liques, (et  cela)  entre  vos  mains,  abbé  Zacharie  et  abbé  Philothée 
et  abbé  Mena,  vous  qui  êtes  ses  directeurs,  ainsi  que  celles  de 
ses  administrateurs  dans  les  divers  temps  (de  l'avenir,  je  fais  do- 
nation dis- je)  de  la  petite  o-.xou  qui  m'appartient,  c'est-à-dire  de 
ma  petite  maison  qui  m'est  venue  de  mon  bienheureux  père  Jean. 
Cette  maison  donc,  je  la  donne  au  monastère  saint,  ainsi  que  tous 
les  (meubles)  et  ustensiles  qui  en  dépendent,  ses  portes,  ses  fenê- 
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très,  ses  chambres  hautes,  ses  poutres,  tout  en  un  mot,  depuis  le 
plus  petit  objet  jusqu'au  plus  misérable  :  tout  sera  au  saint  mo- 
nastère comme  offrande  pour  cette  pauvre  âme  devant  le  Seigneur 
Dieu  qui  surpasse  tout.  Cette  maison  ainsi  je  la  donne  et  l'assure 
à  jamais.  Elle  est  placée  dans  ce  même  Kaaxpov  des  Meijlvwv.wv  sur 
la  place  qu'on  appelle  la  place  de  Mathusalem  et  tels  sont  ses  côtés 
qui  enveloppent  une  surface  quadrangulaire,  selon  ses  anciennes 
limites.  A  l'orient  et  au  midi  la  place  de  la  croix.  Au  nord,  Victor, 
fils  de  Staphora.  A  l'occident,  la  place  de  Authentes  (rhomicide) 
et  c'est  de  ce  côté  que  s'ouvrent  les  portes.  Telles  sont  les  limites 
de  cette  maison  carrée,  qui  est  la  maison  de  mon  bienheureux 
père  Jean.  De  même  je  lègue  au  lieu  saint  ma  part  dans  la  maison 
de  ma  bienheureuse  mèreTaham,  c'est-à-dire  moitié  de  cette  mai- 
son qui  donne  sur  la  place  du  saint  apa  Anonias  et  m  a  part  dans 
la  terre  que  je  possède  avec  Abraham,  filsd'Athanase,  et  le  quart 
du  four  qui  y  est  placé 

a  Toutes  ces  choses,  que  j'ai  expliquées  dans  cette  donation,  je 
les  donne  à  perpétuité.  Elles  appartiendront  au  saint  monastère  de 
Tapa  Paul,  seront  en  la  possession  de  la  congrégation  sainte  de 
génération  en  génération.  Vous,  les  prélats  du  saint  monastère, 
vous  serez  maîtres  de  ces  édifices  précédemment  énumérés  depuis 
les  fondations  jusqu'aux  airs,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
depuis  l'objet  le  plus  important  jusqu'au  plus  petit,  depuis  le  plus 
précieux  jusqu'au  plus  méprisable,  soit  porte,  soit  fenêtre,  soit 
poutre,  soit  objet  de  bois,  de  poterie,  de  fer,  de  pierre,  les  choses 
immeubles,  meubles  ou  se  mouvant  elle-même,  en  sorte  que  vous 
soyez  ayant  puissance  sur  ces  bâtiments.  Vous,  le  frère  craignant 
Dieu  abba  Zacharie  prélat,  et  abba  Philothée  et  abba  Mena,  et  les 
autres  pères  qui  viendront  après  vous  pour  en  être  seigneurs  en 
toute  juste  propriété.  Vous  pourrez  en  user  ou  les  vendre  pour  en 
toucher  le  prix,  soit  pour  les  dépenses  du  saint  monastère,  soit 
pour  vos  charités  envers  les  pauvres.  Vous  pouvez  les  donner, 
les  céder,  les  échanger,  en  faire  des  boutiques,  ou  des  ateliers,  les 
renverser  à  bas,  y  construire  ou  les  surhausser,  les  laisser  en 
gage  et  enfin  en  faire  tous  les  usages  que  vous  voudrez  et 
auxquels  nous  pensons  ou  ne  pensons  pas,  sans  que  personne 
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puisse  vous  en  empêcher  ou  vous  indiquer  l'usage  que  vous  de 
vez  en  faire.  Car  cela  m'a  plu  ainsi  et  je  veux  que  cela  soit  comme 
un  mémorial  devant  Dieu  pour  le  repos  de  ma  misérable  àme 
au  jour  du  jugement.  Si  par  hasard  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  quel- 
qu'un, soit  parmi  mes  héritiers,  soit  parmi  mes  parents,  soit 
parmi  mes  alliés,  soit  parmi  les  personnes  de  ma  race,  soit  parmi 
celles  qui  sont  étrangères  à  ma  race,  soit  parmi  toute  espèce 
d'homme  me  représentant,  (si  quelqu'un,  dis-je)  tente  de  prononcer 
aucune  espèce  de  parole  (ayant  pour  but)  de  lutter  en  aucun 
temps  contre  cette  donation,  ou  de  vous  appeler  en  justice  pour 
disputer  avec  vous  au  sujet  de  cette  donation,  ou  de  dire  que  je 
n'ai  pas  agi  comme  je  le  devais,  ou  d'essayer  de  détruire  ou  de  ren- 
verser quelque  chose  de  mes  volontés,  (malheur  à  lui  !)  Car  c'est 
mon  offrande  et  c'est  à  vous  et  à  Dieu  que  j'ai  remis  le  soin  de 
cette  sainte  offrande.  Je  vous  parle  à  vous,  les  administrateurs  que 
j'ai  déjà  nommés.  C'est  parce  que  je  connais  votre  charité  et  la 
miséricorde  qui  est  dans  votre  cœur  envers  les  pauvres,  (alors  que 
je  suis  dans  le  corps  voyant  de  mes  yeux)  et  que  vous  êtes  des 
moines  parfaits  envers  Dieu.  C'est  pourquoi  j'ai  entrepris  d'éta- 
blir pour  vous  ma  parole,  Je  vous  adjure  donc  de  ne  rien  laisser 
tomber  de  ma  parole,  par  négligence,  au  sujet  de  mon  offrande. 
Celui  qui  voudra  détruire  rien  de  cette  donation,  soit  parmi  les 
vivants,  soit  même  par  l'intermédiaire  des  puissances  souveraines 
de  ce  monde  :  prêtre,  moine,  laïque,  homme  quiconque  absolu- 
ment, qui  en  appellera  contre  cette  donation,  que  d'abord  mon  père 
saint  Paul  en  tire  vengeance  et  qu'on  me  prenne  pour  être  jugé 
avec  lui  devant  le  tribunal  de  Dieu.  Car  mon  offrande  est  le  prix  de 
mon  âme.  Mais  plutôt  ma  demande  sera  accomplie  et  vous  serez  les 
maîtres  de  ces  offrandes,  c'est-à-dire  de  ces  constructions,  vous  les 
pieux  directeurs  auxquels  je  les  ai  confiées  :  vous  en  aurez  l'admi- 
nistration entière,  vous  pourrez  vendre,  les  donner  en  loyer,  en 
jouiret  en  faire  l'usage  qu'il  vous' plaira.  Que  personne,  ni  frère, 
ni  sœur,  ni  cousin,  ni  petit-cousin,  ni  étranger,  ni  parent,  ni  allié, 
que  personne  (dis-je),  sous  aucun  prétexte,  ne  puisse  lutter  contre 
cette  donation,  soit  dans  le  tribunal,  soit  en  dehors  du  tribunal, 
soit  dans  aucune  espèce  de  prétoire,  soit  par  aucune  espèce  de  no- 
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ble  procédure  admise  par  les  grands  en  saint  conseil  ou  en  cour 
souveraine,  ou  en  assemblée  quelle  qu'elle  soit.  Si  quelqu'un  main- 
tenant ou  jamais  ose  (agir  ainsi),  que  d'abord  il  ne  profite  en  rien 
(de  son  audace)  et  puis  que  la  malédiction  des  écritures  vienne  sur 
lui,  en  sorte  qu'il  soit  détruit,  lui  et  tout  ce  qui  est  à  lui,  et  qu'il 
reste  sous  la  terreur  de  cette  voix  qui  a  dit  dans  l'Evangile  :  «  ceux- 
là  iront  au  châtiment  éternel  » .  Qu'il  soit  étranger  au  Père,  au 
Fils,  au  Saint-Esprit  ;  qu'il  reçoive  la  part  de  Judas  Iscariote  qui 
a  livré  le  Seigneur  et  la  part  d' Ananias  et  de  Sappira,  sa  femme.  En- 
suite qu'il  donne,  comme  amende  légale,  aux  puissances  qui  gouver- 
neront en  ce  temps -là  une  livre  d'or  (Xtxpa  en  nouh),  c'est-à-dire 
une  livre  d'or  (xpoaioa  XiTpa  à),  ou  une  mine([jiia  fxva).  Après  le  paie- 
ment de  cette  amende,  que  cette  donation  reste  ferme  à  jamais  et 
de  génération  en  génération.  Je  vous  adjure  par  Dieu  tout  puis- 
sant, o  magistrats,  lorsque  l'affaire  de  cette  donation  sera  appelée 
devant  vous,  ne  consentez  pas  à  en  rien  laisser  tomber.  Comme  ga- 
rantie pour  vous,  prélats  du  saint  monastère,  saint  apa  Paul  du 
monastère  de  Golol,  sur  le  mont  deDjème,  ainsi  que  pour  les  admi- 
nistrateurs qui  en  auront  la  direction  dans  la  suite,  je  vous  ai  fait 
cette  donation  contractuelle,  ferme  et  souveraine  dans  tous  les 
lieux  où  on  la  montrera,  soit  dans  le  nome,  soit  en  dehors  du 
nome.  J'avais  appelé  un  auvypâcpeu!;,  il  a  écrit  et  d'autres  hommes 
de  bonne  foi  ont  témoigné  à  cet  acte,  selon  la  demande  que  je 
leur  avais  faite.  Cet  acte  a  été  écrit  en  langue  égyptienne.  On  me 
l'a  lu.  J'y  ai  souscrit  et  je  l'ai  laissé. 

«  Moi  Anna,  fille  du  bienheureux  Jean  et  de  la  bienheureuse 
Taham,  habitante  ducastrum  de  Djème,  sus-mentionnée,  je  sous- 
cris à  cette  donation  dans  les  termes  où  elle  est  écrite  et  à  toutes 
les  choses  que  j'y  ai  placé.  Moi  Chementsneu,  cet  infime  prêtre 
etcuré  du  même  castrum  de  Djème,  Jeanne  {sic)  m'a  demandé, 
j'ai  écrit  pour  elle,  selon  sa  demande. 

«  Moi,  Noé,  fils  de  Jérémie,  prêtre  et  curé  de  l'Eglise  sainte  de 
Djème,  je  suis  témoin. 

«  Moi,  Phébamon,  fils  du  bienheureux  Georges,  je  suis  té- 
moin. 

«  Moi,  Staphore,  fils  du  bienheureux  Victor,  je  suis  témoin.  Moi 
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Phébamon,  fils  du  bienheureux  Georges  :  il  m'a  demandé,  j'ai  écrit 
pour  lui  parce  qu'il  ne  sait  pas  écrire. 

«Moi,  Samuel,  fils  du  bienheureux  Enoch,  je  suis  témoin  comme 
je  l'ai  entendu  de  ceux  qui  étaient  près  d'Anne  au  moment  oii 
elle  a  fait  cette  donation. 

«Moi,  Isaac,  fils  du  bienheureux  Zacharie,  dumême  castrum  de 
Djème,  je  suis  témoin  de  la  manière  que  je  l'ai  entendu  de  ceux 
qui  étaient  près  d'Anne  quand  elle  est  morte. 

«  Moi,  Ghementsneu,  cet  infime  prêtre,  et  hégumène,  fils  de 
Chenouté  et  curé  de  l'Eglise  sainte  de  Djème,  j'ai  écrit  cette  dona- 
tion de  ma  main,  comme  Anne,  fille  de  Jean,  m'a  demandé  et  je 
l'ai  incorporée  (enregistrée). 

Puis  on  lit  en  grec  : 

«  Ecrit  au  mois  de  payni,  le  3,  indiction  troisième  ». 

A  la  troisième  classe  de  testaments,  les  testaments  cléricaux, 
si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  appartenait  celui  qui  a 
été  rédigé  en  grec^  par  l'évêque  Abraham,  et  qui  a  été  publié  dans 
un  des  deux  derniers  volumes  du  British  Muséum,  testament 
dont  j'ai  longuement  parlé  dans  mon  volume  sur  la  créance  et  le 
droit  commercial. 

Avec  ce  testament  grec, certains  testaments  coptes, se  rapportant 
aux  mêmes  biens  sacrés,  font  série.  Nous  allons  en  donner  quel- 
ques-uns. 

«...  Ces  petits  Jacob  et  Elle,  mentionnés  ci-dessus,  nous  avons 
fixé  notre  attention  sur  la  séparation  de  l'âme  et  du  corps  d'une 
façon  persévérante,  depuis  longtemps.  Nous  avons  voulu  néces- 
sairement réfléchir,  avec  une  bonne  utilité  pour  l'âme.  Ayant  donc 
considéré  la  vanité  et  la  réprobation  des  œuvres  de  cette  vie,  qui 
ne  sont  que  des  songes,  nous  nous  sommes  tournés  vers  cette  né- 
cessité (suprême)  qu'aucun  homme  ne  peut  éviter  ;  nous  nous 
sommes  complu  dans  de  bonnes  pensées  et  dans  la  (vraie) 
science. 

c:  Quant  aux  lieux  d'habitation,  c'est-à-dire  aux  cryptes, que  je 
possède,  moi,  Jacob,  en  vertu  de  deux  testaments  faits  en  ma 
faveur  par  mon  père  saint,  l'apa  Psan  qui  lui-même  en  était  maî- 
tre en  vertu  d'un  testament  fait  en  sa  faveur  par  (son)  père  saint 
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l'apa  Epiphane,  maintenant  je  te  les  ai  donnés  à  toi,  Etienne.  Et 
(en  effet)  mon  père  saint,  l'apa  Psan,  avant  que  l'apa  Elie  habitât 
avec  nous,  a  écrit  le  premier  testament  en  ma  faveur, par  lequel  il 
me  rendit  maître  de  tous  les  lieux  d'habitation,  c'est-à-dire  de  toutes 
les  cavernes  et  de  la  tour,  depuis  le  chemin  qui  va  à  Saint-Phéba- 
mon,  jusqu'au  chemin  qui  va  à  la  caverne  de  ceux  qui  font  mé- 
moire des  saints  apa  Abraham  et  Ammonios  de  Snée,  jusqu'au 
chemin  de  la  vallée  ainsi  qu'à  la  colline  qui  surplombe  les  ca- 
vernes et  cette  tour.  Lorsque  l'apa  Ehe  est  venu  demeurer  avec 
nous,  d'apa  Psan)  fit  encore  un  second  testament  en  ma  faveur, 
semblable  au  premier,  mais  où  il  y  ajouta  : 

«  Quant  à  l'apa  Ehe  (fils)  de  Samuel  qui  est  venu  habiter  avec 
nous,  tu  ne  pourras  le  chasser  de  ce  lieu,  toi,  Jacob,  pendant  le 
temps  de  sa  vie  et  s'il  arrive  que  le  Seigneur  te  visite  avant  l'apa 
Elie,  tu  lui  laisseras  le  lieu  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  que  le 
Seigneur  le  visite  aussi.  Mais,  quand  il  mourra,  il  ne  pourra  ren- 
dre maître  de  ce  lieu  ses  (parents)  selon  la  chair  et  il  devra  cher- 
cher un  moine  craignant  Dieu  pour  le  lui  donner,  pendant  qu'il 
vit  encore,  comme  je  l'ai  écrit  ci-dessus  et  selon  Tordre  exprès 
que  contiennent  les  testaments  des  grands  hommes  auxquels  nous 
avons  succédé  dans  cette  demeure.  Après  eux,  nous  avons  réglé 
toutes  choses  selon  la  volonté  de  Dieu  et  de  la  manière  dont  ils 
l'avaient  écrit  dans  leurs  testaments  en  ma  faveur.  » 

((  Moi,.  Jacob,  je  ne  sais  si  je  dois  sortir  le  premier  de  mon  corps, 
ou  si  c'est  Ehe  qui  doit  sortir  le  premier  du  sien.  Car  la  chose 
est  cachée  à  tous.  Nous,  donc,  Jacob,  cet  infime  moine,  et  Elie,  ce 
fidèle  sans  valeur,  nous  en  sommes  venus  à  réfléchir  à  ce  qui 
est  convenable  à  notre  petitesse,  pour  que  nous  sauvions  notre 
âme  et  pour  n'être  pas  condamnés  sur  cette  affaire  ;  car  toujours 
nous  prions  à  cette  intention,  et  nous  avons  pensé  à  ta  piété, parce 
qu'elle  craint  Dieu  et  marche  toujours  dans  ses  commandements. 
Nous  avons  donc  pris  confiance  en  toi,  parce  que  nous  t'avons 
éprouvé  en  beaucoup  d'occasions  depuis  longtemps.  C'est  pour 
cela  que  nous  nous  sommes  confiés  en  toi  et  que  par  ce  notre  et 
présent  écrit,  nous  t'avons  laissé  le  soin  de  toutes  les  cavernes, 
que  nous  avons  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  de  la  tour  neuve 
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et  de  tous  les  lieux  d'habitation  et  de  tout  le  mobilier  qui  est 
placé  dans  ces  cavernes  et  qui  nous  a  été  légué  par  nos  pères 
saints  et  enfin  des  autres  petites  choses,  meubles  ou  non  meubles, 
ou  qui  se  meuvent  elles-mêmes.  Nous  en  sommes  venus  à  (rédi- 
ger) ce  testament  ici  présent  et  irrévocable,  pendant  notre  vie, 
pensant  et  prenant  soin  à  le  faire,  tandis  que  nous  avons  l'esprit 
sain  et  que  nous  pouvons  pratiquer  les  choses  qui  incombent  à 
notre  état.  Nous  avons  désigné  nous-même  tout  ce  qui  est  écrit 
dans  ce  testament  irrévocable,  en  langue  égyptienne,  ayant  or- 
donné d'écrire  en  cette  langue.  Redoutant,  par  avance,  que,  tout 
d'un  coup,  nous  ne  quittions  cette  vie  et  que,  sans  prévoyance  et 
d'une  façon  inconsidérée,  nous  ne  laissions  là  les  choses  sus-men- 
tionnées,  en  sorte  que  nous  ne  soyons  trouvés  contempteurs  de 
cette  manière,  nous  en  sommes  venus  à  ce  qui  nous  a  paru  bon  et 
convenable  et  à  ce  que  nous  avions  médité  depuislongtemps, c'est- 
à-dire  à  ce  testament  inébranlable.  Nous  voulons  qu'il  soit  ferme, 
solide  et  qu'il  ait  force  (exécutoire)  dans  tous  les  lieux  où  on  le 
montrera  et  dans  tous  les  temps  à  jamais.  (Nous  voulons  de  plus) 
que  toutes  les  choses  qui  y  sont  écrites  aient  lieu  et  reçoivent 
leur  accomplissement,  adjurant  en  outre  quiconque  rencontrera 
cette  charte,  de  hre  ce  qu'elle  contient  ou  de  l'écouter.  Que  la 
Trinité  sainte  et  consubstantielle,  que  le  tribunal  qui  nous  réunira 
tous  devant  lui,  veille  (sur  cette  charte)  :  qu'elle  les  force  à  jamais 
de  garder  toutes  les  conditions,  tous  les  chapitres,  toutes  les 
parties  (contenues  dans)  ce  testament  immuable   et  irrévocable. 

Si autre  temps  ou  qu'il  paraisse  bon  à  notre  Seigneur,  notre 

Dieu,  que  nous  souffrions  le  destin  essentiel  à  la  nature  humaine 
et  que  nous  quittions  cette  vie  vaine  de  la  terre,  nous  voulons  et 
ordonnons,  que  toi,  Etienne,  très  religieux  moine,  tu  prennes,  dès 
cet  instant,  possession  et  que  tu  te  saisisses  de  toute  la  portion  des 
demeures  (qui  t'est  échue),  c'est-à-dire  de  toutes  les  cavernes 
sus-mentionnées  et  de  la  tour  qui  a  été  bâtie  par  nos  pères  saints, 
l'apa  Epiphane  etl'apa  Psan,  dont  la  mention  est  parmi  les  saints, 
tour  à  laquelle  j'ai  travaillé,  aussi,  moi,  Jacob,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
achevée.  Tous  ces  (heux)  sont  situés  dans  la  seule  montagne  de 
Djème,  depuis  le  chemin  qui  va  vers  Saint-Phébamon  jusqu'au  che- 
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min  qui  va  aux  grottes  de  ceux  qui  font  mémoire  des  saints  apa 
Abraham  et  apa  Ammonios  de  Sné  et,  d'un  autre  côté,  depuis  le 
chemin  de  la  vallée  jusqu'au  mont  qui  surplombe  les  cavernes  et  la 
tour.  Ces  cavernes  et  cette  tour,  nous  en  avons  hérité  de  notre  père 
l'apa  Psan,  qui,  lui-même,  en  avait  hérité  de  l'apa  Epiphane.  Leurs 
restes  saints  sont  dans  le  lieu,  en  vertu  des  testaments  qu'avait  éta- 
blis en  notre  faveur  notre  père  l'apa  Psan  lorsqu'il  était  encore  en 
vie  et  dont  il  disait:  «  Gomme  le  disait  mon  cher  père,  Tapa  Epi- 
phane, c'est  par  des  écrits  et  des  testaments  que  ce  qui  m'est  échu 
m'est  venu  de  mes  pères  selon  Dieu,  de  ceux  qui  existaient  avant 
moi  ».  Nous  aussi  maintenant,  nous  Jacob  et  Elle,  ces  hommes  in- 
fimes susmentionnés,  nous  te  faisons  donation,  comme  eux,  à  toi, 
Etienne,  afin  qu'après  que  nous  nous  serons  reposés  (dans  le  Sei- 
gneur), tu  t'appuies  sur  (ces  donations)  pour  devenir  maître  et 
possesseur  (des  biens  susmentionnés),  pour  te  les  approprier,  les 
administrer,  les  régir,  y  bâtir,  y  habiter  et  en  faire  cession,  après 
toi,  à  d'autres  moines  craignant  Dieu  et  considérant  avant  tout  la 
crainte  de  notre  Dieu  et  de  notre  Seigneur.  Pourtant  tu  ne  pourras 
les  donner  à  aucun  de  tes  parents  selon  la  chair,  ni  prendre,  près 
de  toi,  aucun  homme  au-dessous  de  vingt  ans,  selon  le  comman- 
dement qui  nous  a  été  donné  par  nos  pères  saints  qui  vécurent 
avant  nous  et  nous  défendirent  de  donner  le  lieu  saint  à  nos  pa  - 
rents  ou  de  prendre  près  de  nous  aucun  homme  au-dessous  de 
vingt  ans. 

«  Enfin,  tu  useras  de  toutes  ces  choses  (et  les  auras)  en  toute 
propriété,  avec  pleine  maîtrise,  possession  éternelle  et  domaine 
indestructible,  quoique  toutefois  avec  crainte  de  Dieu  et  selon  les 
usages  monastiques.  Que  personne,  en  aucun  temps,  soit  parmi 
mes  parents  à  moi,  Jacob,  soit  parmi  les  miens  à  moi,  Elie,  soit 
parmi  nos  héritiers  d'aucune  sorte  à  nous,  Jacob  et  Elie,  ne  puisse 
disputer  avec  toi  sans  aucun  prétexte  ou  nous  contredire  ou  con- 
tredire nos  pères  saints  qui  étaient  avant  nous.  Aucun  étranger, 
aucun  magistrat,  aucun  juge,  aucun  homme  d'aucune  sorte  ne 
pourra  entrer  en  procès  avec  toi,  Etienne,  que  nous  avons  si  sou- 
vent nommé,  ni  tourmenter  à  ce  sujet  ta  piété  ou  ceux  auxquels 
tu  auras  laissé  après  toi  toutes  ces  choses,  c'est-à-dire  les  lieux 
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d'habitation,  les  objets  mobiliers,  ou  même  les  livres  que  mon 
père  m'a  donnés  et  que  je  te  remets  aussi  à  toi,  Etienne.  (Malheur 
à)  celui  qui  osera  contredire  ou  s'opposer  à  ces  volontés  qui  sont 
les  nôtres,  dans  aucun  temps,  ou  à  aucune  époque,  ou  qui  ten- 
tera de  te  causer  quelques  embarras,  soit  à  toi,  soit  à  ceux  qui 
viendront  après  toi  et  que  tu  auras  choisi  toi-même  pour  leur 
donner  ce  lieu,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  tes  parents  selon  la 
chair.  Car  nous  ne  pouvons  nous-même  donner  à  nos  parents 
selon  la  loi  qui  a  été  fixée  par  nos  pères  saints  dans  leurs  testa- 
ments. Quiconque  osera  jamais  disputer  avec  toi  ou  avec  ceux 
auxquels  tu  auras  donné  le  lieu  après  toi,  ou  quiconque  t'inquié- 
tera, toi,  ou  ceux  qui  viendront  après  toi  selon  Tordre  des  pères 
saints  qui  m'ont  donné  à  moi,  ce  que  je  te  donne,  à  toi,  Etienne, 
par  écrit  et  sous  forme  de  testament,  ou  quiconque,  soit  parent, 
soit  étranger,  soit  aucun  homme  (osera  contredire)  l'une  des  pro- 
positions ou  des  chapitres  contenus  dans  ce  testament  irrévocable, 
il  faut  d'abord  (qu'il  sache)  qu'il  ne  profitera  en  rien  de  son  au- 
dace et  qu'il  sera  sous  le  poids  de  la  malédiction  prononcée  dans 
ce  testament.  Après  cela  il  devra,  comme  amende,  donner  aux 
honorables  magistrats  pour  cette  entreprise  seule  six  onces  d'or. 
Qu'on  exige  de  force  le  paiement  sur  ce  qu'il  possède.  Après  cela 
qu'il  s'approche  de  ce  testament,  fort  comme  il  est,  et  puis  qu'il 
comparaisse  devant  l'impartial  tribunal  de  Dieu  pour  être  examiné 
et  jugé  pour  cela.  Nous  adjurons  à  ce  sujet  la  Trinité  sainte  sus- 
mentionnée afin  qu'elle  ne  permette  pas  de  transgression  à  l'égard 
de  ce  testament  que  nous  venons  de  faire,  mais  plutôt  pour 
qu'il  reste  inébranlable  à  jamais  et  pour  que  ce  quç  nous  avons 
établi  pour  ta  sécurité  reste  ferme  et  souverain  dans  tous  les  heux 
où  on  l'apportera,  pour  être  lu  devant  toutes  les  autorités  et  toutes 
les  puissances,  qui  ont,  de  par  les  lois,  juridiction  sur  Ihypogra- 
phe,  tant  de  celui  qui  a  souscrit  pour  nous,  que  des  témoins  dignes 
de  foi  qui  ont  témoigné,  selon  notre  demande.  On  nous  a  inter- 
rogés sur  toutes  ces  choses  :  elles  sont  bien  établies  :  qu'on  les  livre 
et  qu'on  les  fasse  observer.  On  nous  a  interrogés,  nous  avons  té- 
moigné et  avons  laissé  ce  testament. 

«Moi,  Jacob,  fils  de  David,  moine,  et  Elle,  le  religieux  fidèle,  fils 
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de  Samuel,  tous  deux  appartenant  au  castrum  de  Djème  et  habi- 
tant sur  la  montagne  sainte,  nous  avons  souscrit  à  ce  testament 
et  à  tout  ce  qui  s'y  trouve  écrit  et  au  serment  et  à  l'amende  qui 
en  dépend  et  nous  en  avons  laissé  l'acte.  Moi,  Georges,  fils  dePa- 
termouté,  cet  infime  moine,  prêtre  indigne  du  lieu  saint  de  Tapa 
Mena  sur  le  mont  de  Djème.  Les  très  religieux  et  saints  pères 
l'apa  Jacob,  moine,  et  Tapa  Elle,  pieux  fidèle,  se  sont  confiés  à  moi. 
J'ai  écrit  pour  eux  parce  qu'ils  ne  savent  écrire  de  leurs  mains  et, 
déplus,  je  suis  témoin. 

«  Moi  Jean  (fils  de)  Papnoute,  arcliiprêtre  de  l'Eglise  catholique 
de  Djème,  je  suis  témoin. 

«  Moi,  Moïse,  fils  de  Mathieu,  prêtre  infime  et  économe  de  la 
Sainte  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  je  suis  témoin. 

«  Moi,  Patermouté,  fils  de  Jean,  lecteur  infime  de  la  Gathohque 
de  Djème,  Moïse  m'a  demandé  :  j'ai  écrit  pour  lui,  parce  qu'il  ne 
sait  pas  écrire  et  je  suis  témoin. 

«Moi,  Isaac,  ce  moine  infime,  prêtre  du  lieu  saint  de  Tapa  Sé- 
nouté  de  la  montagne  de  Paclimé,  les  très  religieux  apa  Jacob, 
moine,  et  apa  Elie,  fidèle,  m'ont  prié  et  (je  suis  témoin  selon  leur) 

demande l'habitant  d'Ermont  qui  habite  maintenant  à  Djème. 

(l'apa  Jacob,  moine,  et)  Tapa  Elie,  fidèle,  m'ont  demandé leur 

demande  et  je  suis  témoin.  » 

Voici  un  autre  testament  du  même  genre. 

«  (Moi,  Jacob,  cet  infime  moine)..;.  J'en  suis  venu  à  ce  testament 
qui  est  ma  volonté  dernière,  ayant  tout  mon  esprit  à  moi  et  toute 
ma  raison  saine.  J'ai  fait  ce  pacte  avec  mon  intelligence,  agissant 
selon  ma  coutume,  sans  qu'aucune  nécessité  m'ait  été  faite,  ni  vio- 
lence, ni  fraude,  ni  subreption,  ni  tromperie,  mais  de  mon  propre 
libre  arbitre,  par  suite  de  ma  volonté  propre.  J'ai  de  plus  adjuré 
la  sainte  Trinité  consubstantielle  et  inséparable,  ainsi  que  le  salut 
de  ceux  qui  ont  la  puissance  sur  la  terre  entière,de  par  la  volonté 
de  Dieu,  le  vrai  maitre,  et  j'adjure  aussi  ceux  qui  liront  ce  testa- 
ment inébranlable  et  qu'on  ne  doit  pas  ébranler  par  des  serments 
terribles  pour  qu'ils  l'observent  et  qu'aucune  transgression  n'ait 
lieu  à  son  égard,  mais  que  plutôt  il  reste  sans  violation. s'il  arrive 
que  je  souffre  la  destinée  commune  à  tous  les  hommes  et  que  je 
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laisse  ce  lieu  de  pèlerinage  ou,  comme  l'a  dit  le  vrai  sage  David, 
père  de  Dieu  (du  Christ)  selon  la  chair,  quand  j'aurai  été 
déposé  sur  la  terre  comme  tous  mes  pères.  Pour  quiconque  ap- 
partient à  la  race  humaine  cette  chose  est  placée  devant  lui  : 
pendant  sa  vie  môme  il  change  dans  son  corps  hors  (pour  sortir) 
du  monde.  Ceux  qui  s'exercent  dans  la  vie  monastique 
doivent  penser  à- vouloir  (obtenir)  miséricorde  devant  Dieu  après 
leur  mort  et  s'efforcer  de  satisfaire  à  leurs  dettes  avec  perfection 
en  présence  de  la  philanthropie  divine,  en  faisant  le  bien  et  en  ac- 
complissant la  justice  tous  les  jours  de  leur  vie  pour  obtenir  une 
poignée  de  miséricorde  et  une  rosée  qui  puisse  apaiser  leur  soif  : 
jouir  enfin  des  biens  indicibles.  Quant  à  ceux  qui  vivent  inconsi- 
dérément et  avec  folie,  leur  pensée  s'est  obscurcie  et,  après  cela, 
on  ne  leur  laisse  pas,  dans  la  vie,  cela  même  qu'ils  avaient  pensé 
dans  leur  esprit.  Moi,  doncgrâce  à  un  bon  secours,  par  la  volonté 
de  mon  àme,  j'ai  réfléchi  à  la  vanité  et  à  la  réprobation  des  choses 
de  cette  vie  qui  ne  sont  que  des  songes,  afin  de  pouvoir  prof iter  de 
cela  et  m'écarter  de  l'indignation  du  juge  de  vérité.  J'ai  donc  voulu 
avoir  de  bonnes  pensées,  puisque  je  possède  ces  choses,  ainsi  que 
les  commandements  qui  nous  ont  été  donnés  pour  les  conserver 
avec  soin.  Ces  bonnes  pensées  sont  jointes  à  la  connaissance 
exacte  des  lieux  saints,  de  toutes  leurs  habitations,  c'est-à-dire  des 
cavernes  à  nous  confiées  dans  cette  montagne  et  étant  sous 
notre  administration,  par  le  fait  de  nos  pères  selon  Dieu,  qui 
nous  les  ont  laissées  par  des  écrits  faits  en  notre  faveur.  Ces  pères 
bienheureux  dignes  d'être  rappelés  sont  :  l'apa  Abraham,  évê- 
que,  et  l'apa  Victor,  prêtre  et  hégumène  saint,  qui  a  fait  son  tes- 
tament sur  le  lieu  saint,  à  notre  frère,  aimant  Dieu  l'apa  Pierre, 
prêtre.  Tous  ceux-là  se  sont  endormis  par  la  volonté  de  Dieu,  voici 
un  certain  temps.  Tandis  qu'ils  étaient  encore  dans  le  corps,  ils 
m'ont  donné  ce  que  je  vais  te  donner  à  toi,  mon  cher  frère,  Vic- 
tor, semblablement. 

«  Je  t'ai  éprouvé  et  approuvé,  regardant  Dieu  avec  des  yeux 
craintifs,  ainsi  que  son  service  et  la  permanence  dans  le  mona- 
clîisme  que  tu  attends  de  mon  peu  de  valeur,  afin  que  je  te  donne 
le  saint  habit,  selon  la  manière  dont  Dieu  l'a  inspiré  à  mon  âme.  Il 
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faut  donc  que,  selon  l'ordre  de  Dieu,  je  te  donne  (conformément 
au  désir  de  mon  cœur  et  aux  inspirations  célestes,  pour  le  temps  où 
je  laisserai  mon  corps)  tout  ce  qui  est  à  moi,  tous  mes  biens  dé- 
pendant de  la  puissance  du  lieu  saint,  tels  qu'ils  se  comportent  et 
tels  que  nous  les  décrirons  chacun  séparément  :  soit  sur  cette 
montagne,  soit  en  Egypte,  soit  dans  la  campagne,  enfin  tous  les 
lieux  [ma)  dépendant  du  saint  xoro;  du  bienheureux (a/'.oç)  Phé- 
bamon,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Puis  donc  que  j'ai  vu 
que  notre  frère  Victor,  fils  de  feu  Théodore,  est  un  fidèle  crai- 
gnant Dieu  qui  a  abandonné  sa  maison  et  tout  ce  qui  est  à  lui  et 
qui  a  entrepris  d'accomphr  ce  qui  est  écrit  dans  l'Evangile,  depuis 
sa  jeunesse,  ayant  pris  sa  croix  poursuivre  le  Seigneur,  comme  ce 
frère  a  entrepris  aussi  de  devenir  moine,  travaillant  avec  nous 
dans  toute  les  choses  convenant  à  un  simple  fidèle  et  devenant 
notre  jjiaOr^TT);  mondain,  moi,  Jacob,  cet  humble  moine,  ayant 
éprouvé  ainsi  notre  frère,  le  fidèle  Victor,  dans  toutes  les  pra- 
tiques convenant  à  Dieu  et  aux  hommes  —  par  ces  motifs,  main- 
tenant, quand  Dieu  ordonnera  que  je  quitte  cette  vie  pour  aller 
dans  un  chemin  qu'on  ne  peut  éviter  —  je  veux  et  j'ordonne  que 
Victor  entre  (en  possession  du)  lieu  saint  de  Saint-Phébamon,  le 
pieux  martyr  dont  j'ai  déjà  indiqué  le  nom  ci-dessus.  Qu'il  pos- 
sède donc  ce  lieu  saint  de  Saint-Phébamon,  sis  sur  la  montagne 
de  Djème  et  toutes  les  choses  qui  s'y  trouvent,  soit  or,  soit  ar- 
gent, soit  étoffes,  soit  airain,  soit  même  la  moindre  chose,  le 
moindre  livre,  aussi  bien  que  les  cavernes,  que  les  fosses,  que  les 
tours,  que  les  enceintes  intérieures  ou  extérieures,  sur  la  mon- 
tagne, dans  le  nome,  ou  dans  le  heu  saint,  en  vertu  des  écrits  et 
des  testaments  que  nos  pères  saints  ont  laissés  et  de  leurs  privi- 
lèges (y  compris  :  les  chameaux,  les  ânes,  les  brebis,  les  chèvres, 
les  maisons  qui  ont  été  données  au  lieu  saint,  soit  dans  la  ville 
d'IIermonthis,  soit  dans  le  castrum  (de  Djème),  soit  dans  les 
bourgs  (>cu){jLr/)  et  les  bourgades  (x^ptov),  y  compris  les  palmiers 
appelés  /couk  (écorces),  les  arbres  situés  dans  les  champs  et 
les  prés,  les  champs  eux-mêmes  et  les  terrains  nus  (oureh). 
Enfin,  notre  frère,  Victor,  sera  le  maître  de  tout  ce  qui  dépend  du 
saint  lieu,  à  l'intérieur,  à  l'extérieur,  sur  la  montagne,  en  Egypte, 
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tant  les  biens  meubles  que  les  biens  immeubles,  ou  ceux  qui  se 
meuvent  eux-mêmes,  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand, 
jusqu'à  un  cloufichp  au  mur,  ou  à  une  palme  de  terrain.  Victor 
sera  le  maître  de  toutes  ces  choses  pendant  toute  sa  vie,  avec  pou- 
voir de  prendre  et  de  donner  dans  le  lieu  entier,  bref,  d'exercer 
toute  puissance  librement.  Toutefois,  qu'il'  fasse,  en  toute  chose, 
l'administration  du  saint  lieu  comme  il  me  l'a  vu  pratiquer,  exé- 
cutant les  liturgies  saintes  du  lieu,  prenant  soin  du  luminaire  du 
sanctuaire,  selon  la  coutume  et  suivant  l'importance  de  chaque 
temps,  distribuant  à  la  porte  les  eulogies  pour  les  pauvres  qui 
passent,  sans  oublier  les  fêtes  onomastiques  de  nos  pères  saints, 
chacun  d'après  son  nom,  enfin  accomplissant  toutes  choses  avec 
obéissance  de  cœur,  conformément  aux  constitutions  divines  et  à 
la  vie  monastique,  pour  la  gloire  du  lieu  saint,  le  repos  de  nos  pères 
et  le  bon  ordre  de  l'administration  du  lieu  saint,  Il  ne  sera  permis 
à  aucun  homme  de  venir  t'inquiéter,  toi,  Victor,  ou  le  lieu  saint, 
ni  frère,  ni  fils  de  frère,  ni  parent,  ni  allié,  ni  héritier  mien,  ni 
tout  autre  homme  me  représentant  en  aucun  temps,  soit  au  tri- 
bunal, soit  en  dehors  du  tribunal,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  le 
bourg,  soit  dans  le  castrum,  ou  de  vouloir  anéantir  ce  testament, 
même  par  un  commandement  (ôvxoXsj^)  ou  ordre  (xsXsjat;)  grand 
(impérial).  Personne  ne  pourra  réclamer  à  l'occasion  de  ce  der- 
nier testament  ;  car  il  m'a  plu  ainsi.  Si  un  homme  voulait  venir 
t'inquiéter  pour  ce  testament,  qu'il  soit  sous  la  condamnation  ré- 
sultant de  cette  sainte  et  terrible  adjuration,  ensuite  qu'il  donne, 
à  raison  d'amende  fixée, par  les  lois,  cinq  onces  d'or  à  l'ap/^wv  ou 
aulachané,  qui  auront  à  l'exiger  en  ce  temps.  Après  cola,  qu'il 
s'approche  du  tribunal  de  iJieu  terrible  où  on  le  jugera  et  où  on  le 
punira  pour  ce  crime  qu'il  a  entrepris  de  commettre.  Après  cela 
aussi,  que  celui  qui  a  eu  l'audace  devenir  (t'inquiéter)  confirme  ce 
testament  et  tout  ce  qui  y  est  écrit.  Pour  la  sécurité  du  lieu  saint 
entre  tes  mains,  à  toi,  Victor,  et  pour  mieux  l'établir  solidement 
j'ai  constitué^  ce  testament,  volonté  dernière,  qui  sera  ferme,  so 
lide,  en  tout  lieu  où  on  le  montrera,  devant  toute  magistrature 
puissance  ou  domination.  On  m'a  interrogé  :  j*ai  confessé  et  j'ai 
laissé  cela. 

56 
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«  Moi,  Jacob,  moine  et  prélat  du  lieu  saint  de  Saint-Phébamon, 
sur  la  montagne  de  Djème,  nome  d'Hermonthis,  sus-mentionné, 
j'ai  souscrit  à  ce  testament  et  au  saint  serment  et  à  l'amende 
comme  il  est  écrit  ci-dessus.  » 

Passons  maintenant  au  testament  du  moine  Paham,  nous  don- 
nant beaucoup  de  détails  sur  sa  propre  famille. 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  consub^tantielle  Trinité,  le  6  du  mois 
d'athyr  de  l'année  des  Arabes...  Moi,  Paham,  fils  du  bienheureux 
Epiphane,  prêtre  de  Saint-Colluthe  àPsenanthonios,  dans  le  nome 
delà  ville  de  Goptos,  j'ai  décidé  dans  mon  cœur...  et  cela  d'une 
volonté  pleine  et  immuable,  sans  qu'aucune  nécessité  m'ait  été  im- 
posée, sans  qu'aucune  violence  ou  subreption  m'ait  été  faite, 
mais  de  ma  pleine  volonté,  par  une  résolution  inébranlable  et  un 
dessein  bon  et  irrévocable,  ayant  mon  esprit  et  ma  résolution  bien 
assis  et  mon  cœur  paisible,  j'ai  décidé,  dis-je,  de  tout  mon  cœur 
et  par  une  intention  sans  retour,  de  t'écrire  à  toi,  mon  fils,  Jacob, 
mon  bien-aimé,  de  t'écrire  un  contrat  bien  solide  et  indestructible 
à  jamais,  en  forme  de  testament,  pour  toi  et  tes  enfants  et  les  en- 
fants de  tes  enfants  et  tous  ceux  que  tu  choisiras  et  qui  t'écoute- 
roht.  Moi,  Paham,  j'ai  écrit  ce  testament  de  ma  propre  main. 
Habitant  sur  le  mont  de  Djème  comme  moine,  j'ai  vu  que  je 
n'avais  aucun  parent  près  de  moi  en  ce  lieu.  J'ai  pensé  :  personne 
ne  connaît  sa  voie  ;  et  je  me  suis  dit  :    peut-être   qu'une  maladie 
viendra  sur  moi  en  sorte  que  je  mourrai   tout  à  coup  sans  avoir 
personne  autour  de  moi  pour  lui  transmettre  mes  volontés  au  su- 
jet de  mes  petits  biens  qui  proviennent  Ûe  mon  père  et  de  ma 
mère  et  de  leurs  lieux  d  habitations.   —  J'avais  trois  enfants.  Je 
m'en  suis  aUé.  Je  me  suis   fait  moine.   Je  les  ai  laissés  tous  les 
trois.  Ils  sont  restés  dans  le  monde.  Quant  au  fils  aîné,  Paphnuti, 
il  a  pris  une  femme  contre  ma  volonté.  Il   m'a  affligé   beaucoup, 
beaucoup.  Sa  voie  ne  fut  pas  droite  depuis  qu'il  a  pris  cette  femme. 
Il  y  eut  des  querelles  et  du  trouble  dans  son  affaire.  Ils  s'en  vin- 
rent dans  le  midi,  vers  moi.  Ils  me  racontèrent  la  querelle  et  me 
dirent  que  la  virginité  de  cette  femme  n'existait  plus  (lors  des 
noces).  Je  dis  que  je  n'avais  plus  affaire  avec  lui  (avec  Paphnuti), 
car  il  avait  été  désobéissant  envers  moi.   Je  confiai  la  chose  à 
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Dieu,  le  juge  véritable,  et  aux  prières  de  mon  père  saint.  Lors- 
qu'il se  fut  en  allé  d'auprès  de  moi,  on  dupa  son  esprit  par  des 
paroles  de  flatterie  ;  il  prit  cette  femme  avec  lui  ;  il  engendra  des 
enfants  avec  elle  ;  mais  son  cœur  restait  toujours  affligé  en  lui  et 
il  venait  souvent  me  confier  son  chagrin,  en  sorte  qu'ïl  affligeait 
mon  cœur  beaucoup.  Cependant  je  ne  voulais  pas  le  renvoyer  à 
cause  de  Dieu  ;  car  c'était  mes  entrailles.  Je  lui  donnai  un  petit 
lieu  pour  y  habiter  dans  ma  maison  ;  et  tous  ses  objets  mobiUers, 
soit  d'argent,  soit  d'or,  soit  d'airain,  soit  même  ses  vêtements, 
enfin  tout  ce  que  je  lui  donnai  se  trouve  écrit  ailleurs.  Enfin  Dieu 
vint  le  visiter  comme  il  fait  pour  tous  les  hommes,  il  mourut, 
ainsi  que  ses  enfants  ensemble,  d'un  seul  coup,  et  il  ne  laissa  aucun 
germe  vivant. 

«  Maintenant,  de  môme  que  Dieu  l'a  rendu  étranger  à  ce  monde, 
ainsi  que  ses  fils,  moi  aussi  je  le  déclare  étranger,  ainsi  que  sa 
femme,  à  tous  mes  lieux  d'habitation  qui  me  viennent  de  mes 
pères  et  à  tout  l'héritage  qui  est  à  moi,  maintenant.  Qu'aucun 
homme  le  représentant  n'en  reçoive  rien.  Quant  à  la  maison  que 
je  lui  ai  donnée  et  dans  laquelle  il  habitait  jusqu'à  sa  mort,  que 
sa  femme  ne  puisse  en  hériter  et  y  habiter  en  qualité  de  maîtresse 
ou  aucun  homme  la  représentant.  C'est  mon  fils,  Jacob,  qui  la  re- 
cevra de  sa  main  et  en  héritera,  ainsi  que  ses  fils,  à  jamais.  Les 
objets  mobiliers  que  je  lui  ai  donnés  pendant  sa  vie,  à  lui  Paph- 
nuti,  quand  il  est  mort  je  les  ai  recherchés  ;  je  les  ai  trouvés  in- 
tacts, sans  que  rien  ait  été  détérioré  pendant  sa  vie.  J'ai  môme 
trouvé  qu'il  possédait  en  outre  deux  holocots  et  demi.  Voici  main- 
tenant que  je  te  donne  pouvoir  spécial  à  toi,  Jacob,  mon  fils  de 
choix,  mon  bien  aimé  :  tu  es  le  maître  de  rechercher  tous  les  ob- 
jets que  j'ai  donnés  à  Paphnuti  et  ce  qu'il  a  acquis  lui-môme  et 
cela  jusqu'au  moindre  objet  précieux  ou  vil. 

«  Ensuite  porte-toi  comme  son  créancier  pour  les  deux  holocots 
et  demi.  Tu  es  le  maître  d'interroger  sa  femme,  par  serment,  en  tout 
lieu  que  tu  voudras,  même  pour  un  tesson  de  poterie  ;  car  c'est 
moi  qui  l'ordonne  pendant  que  je  suis  encore  vivant  ;  et,  de  plus, 
il  m'en  a  fait  donner  le  pouvoir  par  ceux  qui  étaient  près  de  lui 
au  moment  où  il  allait  mourir.  Sa  femme,  elle-même,  qu'elle  prête 
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serment  au  sujet  de  ce  qu'elle  a  apporté  chez  lui  et  qu'elle  em- 
porte ce  qui  lui  revient.  Toi,  Jacob,  fais  pour  elle  comme  il  est  de 
coutume  de  faire  aux  veuves  qui  t'environnent,  dans  ton  bourg, 
alors  qu'elles  sont  sans  enfants.  ïlenvoie-là  !  Qu'elle  s'en  aille 
chez  elle  au  plus  vite  et  qu'elle  retourne  au  bourg  d'où  elle 
sort. 

«  Quant  à  Thatré,  ma  fille,  je  lui  ai  partagé  sa  part  en  toutes  les 
choses  dont  je  suis  le  maître,  selon  ce  que  Dieu  a  inspiré  à  mon 
cœur,  et  cela  tant  pour  ce  qui  provient  de  moi  et  de  mes  parents 
que  pour  ce  qui  provient  de  sa  mère  môme.  Elle  n'a  aucune  ré- 
clamation à  faire  à  Jacob,  son  frère,  pour  aucun  objet  à  partir 
d'aujourd'hui,  de  mon  chef  à  moi,  Paham,  son  père.  Mais  si  quel- 
que chose  leur  vient  de  leur  mère,  Jacob  et  Thatré  le  partageront 
en  trois  parts,  dont  l'une  sera  pour  Jacob,  l'autre  pour  Thatré  et 
la  troisième  pour  faire  des  agapes  en  faveur  de  l'âme  de  ceux  qui 
sont  morts,  c'est-à-dire  de  Paphnuti,  de  Suzanne,  sa  mère,  et  de 
Martyria,  la  mère  de  Suzanne. 

«  Si,  après  ma  mort,  toi  Jacob,  ainsi  que  Thatré,  vous  trouvez 
le  temps  d'entrer  en  procès  avec  les  frères  de  votre  mère,  Suzanne, 
(c'est-à-dire  Jean  et  les  héritiers  de  Pésunthius  qui  repose  déjà)  et 
qu'ils  vous  disent  :  «  votre  mère  et  votre  père  ont  reçu  leur 
part  ;  ils  ont  partagé  avec  nous  pendant  leur  vie  »  ;  voici  que  je 
place  ici  le  saint  serment  en  jurant  par  le  Dieu  tout  puissant  Pa- 
neinob  (1)  admirable,  à  savoir  :  «  Lorsque  votre  sœur,  Suzanne, 
est  venue  vers  moi,  Paham,  elle  ne  m'a  jamais  rien  apporté  ou- 
vertement dont  j'aie  le  souvenir  ;  ses  parents  ne  lui  ont  rien  donné 
pour  son  entretien  et  elle  ne  m'a  rien  apporté  non  plus  en  ca- 
chette. Quant  aux  objets  que  nous  nous  sommes  partagés,  moi, 
Paham  et  Guerra  et  Jean  et  Pésunthius,  nous  en  avons  laissé 
d'autres  de  côté  et  à  plus  tard  au  moment  où  nous  avons  par- 
tagé. Mais  moi,  Paham  et  Guerra,  nous  avons  souscrit  une  de- 
mande, afin  que  Tsibla  (2)  nous  prête  serment   sur  le  reste  des 

(1)  Paneinob  est  difficile  à  comprendre.    C'est    un  reste  de  quelque  for 
mule  sacramentelle  antérieure  au  christianisme. 

(2)  Tsibla  était  sans  doute  la  belle-mère  de  Paham,  c'est-à-dire  la  veuve 
du  père  de  sa  femme. 
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objets.  Quant  à  l'or,  qu'ils  se  sont  adjugé,  ils  ne  nous  en  don- 
nèrent rien  du  tout,  à  moi  Paham  et  à  Guerra.  C'est  Jean  et  ïsi- 
l)la  qui  l'ont  pris. 

«  En  conséquence,  en  tout  temps  où  vous  voudrez  enti^er  en  pro- 
cès avec  eux,  au  sujet  de  l'or  et  des  autres  objets,  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  d'ordonner  ce  que  vous  voudrez.  Moi,  je  vous  ai 
satisfait  par  l'adjuration  du  Seigneur,  de  peur  qu'ils  n'apportent 
des  prétextes  en  disant  :  «  nous  avons  partagé  avec  votre  père  pen- 
dant sa  vie.  » 

«  C'est  moi,  Paham,  qui  ai  écrit  tout  ce  qui  est  ci-dessus  de  ma 
propre  main.  J'ai  écrit  ce  testament  de  ma  main  seule  ;  et  j'écris 
encore  à  Jacob,  mon  fils  :  la  maison  qui  me  vient  de  mon  père, 
le  prêtre  Epiphane,  du  chef  de  son  père,  Paham,  maison  qui  de- 
puis sa  mort  m'est  advenue  à  moi,  le  fils  du  prêtre  Epiphane, 
voici  que  maintenant  je  te  la  donne,  à  toi  seul  et  à  tes  enfants, 
pour  que  tu  en  hérites,  ainsi  que  ceux  qui  viendront  après  toi  et 
qui  t'écouteront.  Qu'aucun  homme  ne  puisse  venir  t'inquiéter  ja- 
mais, soit  fils,  soit  fille,  soit  petit-fils,  au  sujet  de  cette  maison 
qui  est  placée  à  l'occident  de  Saint-Colluthe.  L'un  de  ses  murs 
donne  sur  la  rue  de  Saint-Colluthe  ;  un  autre,  celui  de  la  grande 
salle,  sert  de  limite  à  la  maison  de  l'aveugle  ;  le  troisième  mur, 
donnant  sur  le  fumier  qui  est  devant  la  porte,  est  tout  intérieur. 
Quant  au  dernier  mur,  du  côté  du  midi,  il  touche  à  la  maison  du 
hoeit,  c'est-à-dire  de  Samuel  et  à  la  maison  d'Abraham  de  Touba. 
(Je  nomme  les  anciens  noms  qui  existaient  pour  ces  maisons- là, 
bien  avant  aujourd'hui).  Quant  au  mur  qu'Abraham  a  construit 
par  ruse,  parce  que  nous  ne  pouvions  avoir  notre  franc  par- 
ler, puisque  nous  étions  à  l'étranger,  si  Dieu  te  donne  le  moyen 
de  bâtir  sur  ses  assises,  interroge  les  maçons,  ils  te  diront  à  qui 
est  mon  mur.  «  Il  n'est  pas  à  vous  et  mes  pères  ne  vous  ont  pas 
permis  de  construire  dessus  ».  Et  il  n'en  est  pas  seulement  ainsi 
pour  ce  mur,  mais  pour  tous  les  autres  qui  servent  de  limites.  Ils 
appartiennent  à  la  maison. 

(f  Quant  au  clos  qui  est  à  l'intérieur  du  lieu  de  construction  du. 
canal,  il  sera  à  toi  tout  entier  jusqu'à  ses  limites.  Si  tu  veux  y 
construire,  tu  seras  le  maître  de  faire  ce  que  tu  voudras. 
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«  Quant  au  tiers  de  maison,  que  j'ai  reçu  de  ma  mère,  au  sud 
du  bourg  de  Tathuros,  et  au  tiers  de  clos  attenant  à  ce  lieu  et  qui 
me  vient  également  de  Thatré,  ma  mère,  du  chef  de  Sara,  sa 
mère,  voici  que  moi,  Paham,  je  te  les  donne  à  toi,  Jacob,  mon 
fils.  Qu'aucun  homme  ne  puisse  t'inquiéter  à  ce  sujet  à  ja- 
mais. 

«  Quant  à  Thatré,  ma  fille  et  ta  sœur,  il  ne  t'est  pas  permis  de  la 
renvoyer  jamais  du  lieu  qu'elle  occupe,  pendant  tous  les  jours  de 
sa  vie.  Mais  il  ne  faut  pas  que  son  fils  prenne  une  femme  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  elle  et  que  cette  femme  puisse  venir  habiter 
dans  ce  lieu  ;  car  personne  ne  sait  ce  qui  peut  lui  arriver.  De 
plus,  si  elle  meurt,  soit  pendant  ta  vie,  soit  après  ta  mort,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  puisse  en  disposer  et  dire  :  «  je  le  donne  à  mon 
fils  ou  à  qui  il  me  plaît.  »  Si  elle  le  dit,  elle  est  étrangère  à  Dieu  :  et 
celui  qui  commandera  en  ce  temps-là,  s'il  lui  permet  de  faire  cela, 
il  sera  lui-même  étranger  à  Dieu  ;  car  j'ai  vu  mon  père,  qui  a  agi 
ainsi  à  l'égard  de  sa  sœur  jusqu'à  sa  mort  et  il  ne  lui  a  pas  permis 
de  laisser  personne  d'étranger  dans  sa  maison,  excepté  pendant 
sa  vie.  J'ai  fait  cette  disposition  afin  qu'il  n'arrive  pas  de  scandale 
et  qu'elle  ne  t'oblige  pas  à  occuper  seulement  ce  qui  est  à  toi, 
mais  que,  d'une  autre  part,  tu  n'y  laisse  aucun  étranger  après  sa 
mort  ;  car  il  n'y  a  eu  auparavant  aucune  difficulté  pour  ce  lieu. 
Moi,  Paham,  j'écris  à  Jacob  :  tous  les  biens  qui  me  viennent  de 
mes  pères,  soit  maison,  soit  clos,  soit  biens  meubles,  depuis  le  plus 
précieux  jusqu'au  plus  vil,  tout  sera  à  toi  et  à  tes  fils  et  à  ceux 
qui  viendront  après  toi  jusqu'à  un  seul  nummus. 

«  Que  personne  ne  puisse  t'inquiéter  pour  aucune  chose.  Je  te 
donne  tout,  tant  ce  que  j'ai  écrit  que  ce  que  je  n'ai  pas  écrit,  ce 
que  je  n'ai  pas  pensé  à  écrire  ou  ce  dont  je  ne  me  suis  pas  rappelé 
ï)our  l'écrire.  Toutes  ces  choses,  j'en  suis  maître,  pendant  ma 
vie,  moi,  Paham,  ce  tout  petit.  J'ai  dit  :  de  peur  que  pendant  ma 
vie  je  ne  tombe  dans  une  maladie  et  que  tu  m'oublies,  je  veux  que, 
si  seulement  tu  fais  ma  volonté  pendant  ma  vie  tu  hérites  de  tout 
ce  qui  est  à  moi  après  ma  mort.  Voici  que  j'ai  fait  ce  testament 
comme  une  garantie  pour  toi  et  pour  ceux  qui  viendront  après 
toi. 
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«  Que  personne  ne  vienne  f  inquiéter  pour  ce  testament  et  dis- 
puter avec  toi.  Celui  qui  viendra  ainsi  t'inquiéter,  soit  parent,  soit 
allié,  soit  homme  quelconque  que  nous  ne  pouvons  préciser,  sera 
étranger  au  Père,  au  Fils  et  au  Saint-Esprit,  Trinité  parfaite  que 
nous  adorons  en  tout  temps  ;  et  ce  testament  restera  ferme,  iné- 
branlable ;  car  il  m'a  plu  ainsi.  Je  l'ai  voulu  et  je  l'ai  établi,  se- 
lon ce  que  Dieu  a  inspiré  à  mon  cœur  :  et  cela  de  ma  propre  main. 
J'habite  sur  le  mont  de  Djème  au  moment  oii  je  fais  ce  testament. 

«  Si,  soit  pendant  ma  vie,  soit  après  que  je  serai"  mort,  selon  la 
destinée  réservée  à  tous  les  hommes,  quelqu'un  vient  t'inquiéter, 
toi,  Jacob,  pour  ce  testament,  en  voulant  le  faire  annuler  :  soit 
frère,  soit  sœur,  soit  femme  de  frère,  soit  héritier,  soit  homme 
quelconque  :  il  est  d'abord  étranger  au  Père,  au  Fils,  au  Saint-Es- 
prit et  à  la  communion  des  chrétiens  et  ensuite  il  devra  payer  une 
forte  amende  à  Varchon  qui  gouvernera  en  ce  temps-là,  selon  ce 
que  Dieu  inspirera  à  cet  archon  —  et  cela  parce  qu'ils  ont  voulu 
penser  dans  leur  cœur  à  détruire  ce  testament,  sur  lequel  le  nom 
de  Dieu  est  écrit,  ainsi  que  l'adjuration  terrible  que  nous  y  avons 
placée.  L'évêque  qui  sera  en  ce  temps-là,  s'il  veut  négliger  son 
devoir,  toucher  à  ce  testament  ou  dire  qu'il  ne  tient  pas.  en  vou- 
lant l'annuler  ou  le  faire  renverser  par  des  paroles  de  défiance  ou 
par  l'intermédiaire  d'hommes  insensés,  ou  par  traité  d'accomo- 
dement  ou  par  l'autorité  d'aucun  personnage  de  l'ordre  sacerdo- 
tal :  soit  évêque,  soit  prêtre,  soit  diacre,  soit  lecteur,  soit  laïque  : 
celui,  dis-je,  qui  voudra  annuler  ce  testament  sera  étranger  au 
Père,  au  Fils,  au  Saint-Esprit  : 

«  Qu'il  vienne  donc,  pour  que  j'entre  avec  lui  en  jugement  de- 
vant le  tribunal  de  Dieu  ! 

«De  plus,  Y  archon  qui  gouvernera  en  ce  temps-là  :  soit  rpovoTiTr^ç» 
soit  lachané  de  bourg,  soit  homme  quelconque  :  s'il  permet  à  qui- 
conque de  renverser  ce  testament,  il  est  étranger  au  Père,  au  Fils 
et  au  Saint-Esprit  consubstantiel  et  vivificateur  (1). 

(l)  Le  lachané  {mot  égyptien  signifiant  celui  qui  recherche  les  injustices) 
est  celui  qu'on  appelait  aussi  6to'.xT,TT,ç  dans  les  actes  contemporains.  Il  y  en 
avait  deux  [duuniviri)  dans  chaque  bourg.  Le  2^^^onoète  était  un  magis- 
trat d'ordre  supérieur. 
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«  Moi,  Paham,  j'ai  fait  ce  testament  de  ma  main.  Il  est  solide  et 
souverain  dans  tous  les  lieux  où  on  le  montrera. 

ce  Moi,  Théophane,  fils  du  bienheureux  Jean,  habitant  delà 
ville  de  Kos,  l'apa  Paham  m'a  demandé,  je  suis  témoin  au  testa- 
ment, selon  sa  demande. 

«  Moi,  Nabornucius,  cet  humble  prêtre  de  la  catholique  (église 
paroissiale)  de  Pesinai,  je  suis  témoin  à  ce  testament,  selon  la  de- 
mande du  moine  Paham. 

«  Moi,  Cyrille,  fils  du  bienheureux  Phébamon,  l'hégumène  de 
Pesinai,  je  suis  témoin. 

«  Moi,  Isaac,  fils  du  bienheureux  Phébamon  de  Pisinai,  je  suis 
témoin. 

c(  Moi,  Philothée  de  Mens,  à  Pesinai,  je  suis  témoin  à  ce  testa- 
ment tel  qu'il  est  écrit . 

«  Moi,  Paham,  cet  humble  moine,  fils  d'Epiphane,  prêtre  de 
Saint-Golluthe  à  Psenantonios,  moi  Paham,  dis-je,  j'ai  écrit  ce 
testament  de  ma  propre  main.  J'ai  souscrit  à  tout  ce  qui  est  écrit 
et  ensuite  j'ai  appelé  d'autres  hommes  dignes  de  foi;  ils  y  ont  té- 
moigné. Celui  qui  viendra  pour  annuler  cet  acte,  contrairement  à 
ma  volonté,  sera  étranger  à  toute  communion  des  chrétiens  ». 

Ce  document  est  tout  à  fait  inspiré  des  traditions  romaines  per- 
mettant au  père  de  déshériter  son  fils  nommément.  C'est  certai- 
nement celui  qui  s'écarte  le  plus  des  vieilles  lois  et  coutumes 
égyptiennes  parmi  tous  ceux  que  nous  avons  étudiés  jusqu'ici. 

Il  me  resterait  à  parler  des  donations  d'enfants  —  faites  par 
des  pères  et  mères  à  des  monastères.  —  Mais  cette  question  dif- 
ficile rentrera  mieux  encore  dans  l'état  des  personnes.  Il  est  cu- 
rieux de  voir  que  ces  constitutions  de  hiérodules  sont  rédigées  à 
Djème,  c'est-à-dire  dans  la  localité  ou  Amenhotep  avait  déjà,  se- 
lon la  tradition,  étabh  ses  hiérodules  du  temps  d'Aménophis  III. 
Depuis  la  réforme  du  droit  égyptien  sous  les  dynasties  nationales, 
un  père  n'aurait  pu  faire  son  fils  hiérodule  isolément  de  lui.  Mais 
de  tout  ceci  encore  une  fois  nous  parlerons  ailleurs. 
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Le  développement,  peut-être  excessif,  que  nous  avons  donné  à 
la  première  partie  de  cet  ouvrage  nous  force,  pour  les  suivantes, 
de  changer  de  plan  en  abandonnant  Tordre  strictement  chrono- 
logique qui  nous  mènerait  trop  loin. 

D'ailleurs,  les  grandes  périodes  historiques  sont  suffisamment 
connues  du  lecteur,  grâce  aux  détails  fournis  par  nous  à  propos 
de  l'état  des  biens  :  et  en  Egypte  c'est  aux  choses  que  se  rattachait 
primitivement  l'état  des  personnes,  comme  naturellement  aussi 
les  obligations. 

Les  personnes,  en  effet,  n'étaient,  généralement,  ni  hbres,  ni 
esclaves  au  sens  romain  de  ces  mots.  On  pourrait  plutôt  y  voir 
ce  qu'en  droit  du  Bas-Empire  on  appelait  des  conditionales, 
c'est-à-dire  des  hommes  dont  les  devoirs  et  les  droits  étaient 
fixés  d'avance  par  leur  condition  sociale. 

Il  faut  bien  le  dire,  Constantin,  dans  sa  révolution  juridique 
—  je  l'ai  démontré  depuis  longtemps  dans  l'introduction  de  mon 
livre  sur  les  obligations  en  droit  comparé  —  s'était  brusquement 
écarté  des  traditions  du  droit  civil  inauguré  par  les  décemvirs, 
pour  puiser  ses  inspirations  dans  les  droits  orientaux  et  particu- 
lièrement dans  les  coutumes  égyptiennes,  soigneusement  con- 
servées dans  la  vallée  du  Nil,  grâce  à  une  constitution  de  Sévère 
Alexandre,  qui  les  avait  permises  expressément,  après  Fédit  de 
Garacalla  étendant  la  cité  romaine  à  tolites  les  provinces.  Cons- 
tantin abrogea,  il  est  vrai,  cette  constitution  de  Sévère  Alexandre 
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sur  les  coutumes,  mais  c'était  en  même  temps  qu'il  battait  en 
brèches  le  vieux  droit,  vêtus  jus,  des  Romains,  pour  y  substituer 
un  droit  nouveau,  d'autant  plus  nouveau  qu'il  était  imité  des 
plus  vieilles  réglementations  du  monde. 

Chose  curieuse,  en  vérité!  Dans  tout  l'ensemble  du  droit  romain, 
si  varié  suivant  les  époques,  il  n'y  a  absolument  rien  de  romain. 

Le  droit  primitif  attribué  à  Numa  paraît,  dans  tous  les  éléments 
actuellement  connus,  tant  en  ce  qui  concerne  les  génies  et  le 
jpatronus  (hir  égyptien),  qu'en  ce  qui  concerne  l'organisation 
primitive  de  la  famille,  le  mariage  par  confarreation,  etc.,  copié 
sur  le  droit  égyptien  de  l'époque  Amonienne,  des  Shabaka, 
Tahraka,  etc.  (1). 

Le  droit  des  XII  Tables,  adopté  par  les  décemvirs  après  une 
mission  scientifique  en  Grèce,  au  moment  même  où  les  lectures 
d'Hérodote  aux  jeux  olympiques  venaient  de  populariser  Amasis, 
est  pris  du  code  de  ce  prince  pour  tout  ce  qui  ne  l'est  pas  de 
celui  de  Solon  (2)  —  législateur  dont  nous  pouvons  encore 
admirer  l'originalité,  en  dépit  de  ses  imitations  du  droit  égyptien 
de  Bocchoris,  affirmées  parles  Grecs,  et  faciles  à  constater  d'après 
les  documents  originaux. 

Le  droit  prétorien  et  impérial  semble  iivédu  jus  g enthmi  grec  et 
oriental,  et  sous  les  Antonins,  surtout  sous  les  Sévères,  phéni- 
ciens d'origine  ainsi  que  la  plupart  de  leurs  jurisconsultes,  il 
s'est  imprégné  vivement  des  traditions  phéniciennes  ou  chal- 
dcennes  (3),  ayant  dès  longtemps  réglé  tout  ce  qui  touche  le 
grand  commerce. 

Le  droit  constantinien  du  Bas-Empire  qui,  jusqu'à  Justinien  (de 
nouveau  amateur  du  vêtus  Jus  fusionné  par  lui  avec  les  décisions 
nouvelles),  fut  surtout  un  droit  administratif  égyptien  d'origine  (4). 

(1)  Voir  mon  «  mémoire  sur  les  rapports  historiques  et  légaux  des  Qui- 
rites  et  des  Egyptiens,  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux  emprunts 
faits,  par  les  décemvirs,  au  Code  des  XII  Tables.  » 

(2)  Voir  le  môme  mémoire. 

(3)  Voir  mes  livres  sur  les  obligations,  sur  la  créance,  et  le  droit  com- 
mercial dans  l'antiquité,  etc. . 

(4)  J'ai  parlé  de  cette  question  dans  mes  divers  ouvrages,  mais  je  compte 
lui  consacrer  un  livre  spécial. 
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Comme  en  Egypte,  de  véritables  castes  furent  établies  alors 
par  Constantin  et  par  ses  enfants,  s'inspirant  de  sa  pensée.  Les 
fils  de  vétérans  (code  Théod.,  VII,  XXII,  1,  etc.).  les  fils  d'o//î- 
ciales  (code  Justin.,  XII,  XLVIII,  1,  etc.),  les  fils  de  palatins 
(code  Justin.,  XII,  XXIX,  1,  3,  etc.),  les  fils  de  curiaux  (code 
Justin.,  X,  XXXI,  14,  17^  etc.),  les  fils  de  navicularii  (code 
Théod.,  XII,  V,  1),  les  fils  de  suarii  (XIV,  IV,  1,  etc.),  durent 
suivre  la  condition  de  leurs  pères.  Il  en  fut  de  môme  des  bou- 
langers et  d'à  peii  près  toutes  les  professions.  Les  conditionales 
avaient  aussi  à  subir,  eux  et  leurs  enfants,  la  servitude  de  leurs 
conditions.  Ils  étaient  rattachés  à  tel  ou  tel  état,  comme  ils  se 
trouvaient  rattachés  à  leurs  pères,  à  leur  famille,  à  leurs  lieux  de 
naissance,  et,  en  ce  sens,  ils  étaient  bien  des  originarii,  comme 
aussi  ceux  qui  formaient  de  cette  manière  une  sorte  de  caste. 

Voriginariat,  Vinquilinat  complétaient,  en  effet,  l'œuvre 
d'asservissement  général  de  ces  Romains,  qui,  jusque-là,  avaient 
été  si  fiers  de  leur  liberté  etqui,ne  payant  aucune  espèce  d'impôt, 
n'ayant  besoin  d'aucune  inscription  cadastrale,  pouvaient  aller 
où  ils  voulaient. 

Il  est  vrai  que  depuis  Caracalla  il  n'en  était  plus  tout  à  fait 
ainsi.  En  étendant  la  cité  romaine  à  toutes  les  provinces,  cet 
empereur  avait  en  même  temps  obligé  tous  les  citoyens  à  une 
capitation  les  localisant,  pour  ainsi  dire.  Les  historiens  ont  même 
soutenu  que  c'était  une  raison  toute  fiscale  qui  avait  été  le  motif 
de  ce  prétendu  bienfait.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'à  partir  de 
Constantin  les  hens  de  l'originariat  et  de  l'inquibuat,  aussi  bien 
que  l'organisation  des  conditionales,  unissaient  beaucoup  plus 
étroitement  l'homme  à  chose  ;  c'est-à-dire  soit  à  la  glèbe,  soit  au 
métier. 

Evidemment,  l'esclave  gagna  aux  nouvelles  réformes  :  Cons- 
tantin —  allant  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  l'avait  fait  jusque- 
là  depuis  Antonin  le  pieux  —  non  content  de  reconnaître  à 
l'esclave  une  personnalité  humaine  et  de  lui  permettre  l'appel  à 
l'empereur  —  constitua  définitivement  entre  les  esclaves  une 
famille  naturelle,  en  interdisant  aux  administrateurs  des  biens 
patrimoniaux  de  séparer,  dans  les  ventes  et  dans  les  autres  actes 
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attributifs  de  possession,  les  esclaves  unis  par  le  sang.  Ceux  qui 
cultivaient  des  domaines  ruraux  ne  purent  non  plus  être  séparés 
de  ces  domaines.  Mais  les  propriétaires  libres,  les  anciens  colons 
ne  purent  pas  davantage  quitter  le  domaine  acquis  par  leurs  an- 
cêtres. Les  uns  et  les  autres  devinrent  donc  de  véritables  serfs  de 
la  glèbe:  et  la  torture  put  être  appliquée  aux  personnes  libres 
non  condamnées  et  même  aux  décurions  comme  aux  esclaves. 

Tout  cela,  je  le  répète,  est  une  copie  directe  de  l'Egypte,  aussi 
bien  que  les  lois  constantiniennes  faisant  du  tiers  l'intérêt  des 
céréales,  interdisant,  à  l'imitation  ^  de  Bocchoris,  de  saisir  pour 
dettes  les  instruments  de  travail  et  les  bœufs  de  labour,  ordon- 
nant l'enregistrement  des  donations,  tout  autant  que  des  ventes, 
faisant  du  mari  le  tuteur  ou  curateur  de  sa  femme,  le  droit  d'agir 
dans  les  procès  (1)  pour  les  consortes,  etc. 

En  Egypte  aussi,  les  esclaves,  nous  le  verrons  plus  loin, 
étaient  protégés  contre  un  pouvoir  despotique.  Hérodote  —  con- 
firmé par  les  papyrus  démotiques  contemporains  —  nous  apprend 
que,  quand  ils  étaient  par  trop  violentés,  ils  pouvaient,  en  se  ré- 
fugiant dans  certains  temples  ou  auprès  de  certaines  statues, 
faire  intervenir  l'autorité  publique  en  leur  faveur,  comme  cela 
se  pratiqua  dans  l'empire  romain  à  partir  des  Antonins.  On  leur 


(1)  Voir,  pour  toutes  ces  questions,  mon  introduction  aux  «  obligations  ». 
J'ai  fait  remarquer,  dans  lé  même  livre,  que  certaines  institutions  cons- 
tantiniennes eurent  d'autres  origines  orientales.  Je  citerai  le  droit  de 
préemption  pour  les  proches  et  consorts  (proximi  et  consortes),  imité  de 
l'ancien  retrait  lignager  de  Chaldée  (retrait  lignager  qui  avait  été,  du  reste, 
aussi  permis  par  le  droit  égyptien  contemporain  de  Mautrut  et  d'Amyrtée)  ; 
la  légitimation  du  pacte,  quoiqu'il  soit,  également  chaldéenne  d'origine, 
l'hypothèque  générale  sur  les  biens  du  tuteur,  imitée  de  celle  qui  grevait 
les  biens  de  l'épitrope  grec,  etc.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  labarum  est 
aussi  une  imitation  de  Chaldée.  Un  signe  absolument  semblable  à  la  croix 
grecque  existait  dans  la  très  ancienne  écriture  de  la  Chaldée  et  ce  signe  y 
est  traduit  en  sémitique  par  labarum.  Ce  serait  donc  le  vieux  mot  sémi- 
tique de  labarum,  avec  la  mimmation  originelle,  que  Constantin  aurait 
choisi  pour  désigner  la  croix,  quand  il  la  fit  placer  sur  ses  étendards.  Et  il 
l'aurait  fait  représenter  sous  la  forme  même  qui  répond  à  ce  labarum  dans 
l'ancienne  langue  de  la  Chaldée,  forme  semblable  à  celle  de  l'espèce  de 
croix  qu'on  remarque  sur  la  poitrine  des  anciens  monarques  de  l'Assyrie. 
En  assyrien,  labarum  signifie  l'antiquité,  l'éternité. 
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reconnaissait  une  famille  dont  ou  ne  devait  pas  les  séparer,  de 
môme  que  dans  le  droit  Gonstantinien.  Quand,  par  une  union 
quelconque,  permanente  ou  éphémère,  une  esclave  avait  de  son 
maître  un  enfant,  cet  enfant  était  le  fils  légitime  du  maître  :  Dio- 
dore  de  Sicile  l'avait  dit  et  les  documents  égyptiens  le  prouvent,  à 
partir  de  la  XIP  dynastie  tout  au  moins.  Le  meurtre  de  l'esclave 
était  puni,  d'après  les  mêmes  témoignages,  —  à  l'instar  du 
meurtre  d'un  homme  libre  —  loi  imitée  à  Athènes  par  Dracon  et 
que  Solon  transforma  en  une  amende  pécuniaire  en  faveur  du 
maître,  amende  imitée  du  vieux  droit  chaldéen.  Les  papyrus 
nous  montrent  l'esclave,  même  prisonnier  étranger  d'origine, 
poursuivi  judiciairement  devant  les  tribunaux  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  homme  libre,  s'il  ^s'échappait  ou  commettait  quelque 
déUt. 

L'esclave ,  ainsi  compris ,  n'était  nullement  celui  dont  le 
vieux  romain  nourrissait  à  son  gré  ses  poissons  et  qu'il  pouvait 
brutaliser,  violer  ou  tuer  à  son  gré.  Il  était  beaucoup  plutôt 
comparable  au  colon  du  Bas-Empire,  qui  était  souvent  un  homme 
libre  d'origine. 

La  liberté,  telle  que  nous  la  comprenons  actuellement,  n'est-ce 
pas  un  peu  celle  du  conditionnalis?  Il  n'existe  plus  rien  d'ana- 
logue au  franc  alleu,  ni  à  la  terre  italique,  nia  l'ancienne  distin  c- 
tion  établie,  entre  le  citoyen  ou  le  noble,  exempt  de  charges,  et 
le  provincial  ou  le  villain,  sur  lequel  toutes  les  charges  pèsent. 
Chacun  paie  sa  capitation  et  ses  contributions  de  toutes  sortes  : 
et  les  seules  personnes  qui  en  sont  en  partie  exemptes  à  Paris,  ce 
sont  justement  les  plus  infimes  :  les  misérables.  Mais  ceux-là 
aussi  sont  encore  des  conditionnales.  On  en  exige  l'impôt  du 
sang  et  les  autres  devoirs  civiques.  Au  fond,  personne  n'est 
absolument  libre  et  indépendant.  Tous  les  membres  de  la  société 
se  doivent  à  la  société  qui  les  protège.  C'est  seulement  la  bruta- 
lité d'une  conquête,  l'asservissement  de  certaines  populations  à 
d'autres  qui  ont  créé  historiquement,  pour  ces  dernières,  des 
privilèges  contre  nature.  Mais,  en  attendant  que  la  ligue  de  la 
paix  arrive  à  supprimer  l'abus  sanglant  de  la  guerre,  tous  les 
peuples  civilisés  ont  le  devoir  d'en  faire  cesser  les  pires  excès. 
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N'est-ce  pas  bien  assez  que  d'exiger  d'une  nation,  prise  en  bloc, 
d'énormes  indemnités  de  guerre,  qui  pèsent  sur  tout  le  monde. 
Encore  faut-il  respecter,  dans  les  individus,  le  droit  de  l'homme  ! 

A  la  différence  des  cités  antiques,  cités  dont  la  destinée  jour- 
nalière était  la  guerre  continuelle  pour  la  défense  et  pour  l'attaque, 
le  peuple  égyptien,  par  cela  même  qu'il  constituait  un  peuple, 
était  plus  pacifique  d'habitudes  —  à  part  certaines  grandes  luttes 
avec  les  hégémonies  orientales  des  Ghaldéens,  des  Chétas,  des 
Assyriens  ou  des  Persans.  Même  après  la  victoire,  il  n'en  abusait 
point  d'ordinaire  d'une  façon  atroce,  à  la  façon  des  Ninivites,  des 
Doriens,  etc. 

Les  Egyptiens  étaient,  avant  tout,  des  agriculteurs.  Pour 
l'agriculture,  il  fallait  des  bras.  Pour  l'agriculture,  il  fallait  aussi 
une  bonne  organisation  du  travail  et  du  sol. 

Dans  la  première  partie  de  notre  «  Précis  »,  nous  avons  déjà 
donné  une  idée  de  la  manière  dont  les  vieux  monarques  et  les 
vieux  législateurs  égyptiens  avait  procédé  dans  ce  but. 

Toute  la  population  agricole  avait  été  distribuée  sur  le  sol  par 
brigades  de  cinq  ou  de  dix  hommes.  Ces  brigades  avaient  cha- 
cune un  brigadier  en  faisant  partie  et  qui  les  dirigeait  —  toujours 
d'après  les  inspirations  d'un  menh  ou  officier  supérieur.  C'était 
une  hiérarchie  fort  bien  conçue  et  qui,  dans  chaque  nome,  dépen- 
dait du  prince  héréditaire  (erpa),  nomarque  ou  chef  de  nome. 

Quand  il  s'agissait  des  travaux  publics  autres  que  l'agriculture 
proprement  dite,  on  procédait  identiquement  —  et  on  les  confiait 
à  de  semblables  brigades  —  les  papyrus  de  la  XIP  dynastie  l'ont 
démontré. 

Chaque  membre  de  ces  brigades  de  cinq  ou  de  dix  hommes 
avait,  d'ailleurs,  sa  tâche  soigneusement  fixée  d'avance.  Il  était 
interdit  de  la  lui  faire  dépasser,  et  cette  règle,  que  nous  voyons 
pratiquer  sous  la  XII«  dynastie,  est  encore  rappelée  dans  les 
manuscrits  les  plus  récents  du  chapitre  125  du  livre  des  morts. 

Sous  la  XIP  dynastie  aussi,  le  nomarque  (Ameni,  par 
exemple),  tout  en  faisant  cultiver  son  nome  dans  toute  son 
étendue,  en  nourrissant  de  ses  produits  ses  habitants  et  en  en- 
voyant le  surplus  au  roi,  avait,  de  plus,   à  diriger  (cela  se  faisait 
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encore  sous  la  XIX"  et  la  XX°  dynastie)  les  manufactures  d'étoffes 
et  de  tous  autres  objets  fabriqués,  toujours  au  nom  et  au  bénéfice 
du  roi  et  de  la  nation. 

Le  droit  du  pauvre  à  la  vie  et  à  l'alimentation  de  cette  vie  parais- 
sait dès  lors  à  ce  point  de  vue  égal  à  celui  du  ricbe.  Le  riche 
n'était,  comme  le  dit  l'auteur  du  Papyrus  Prisse,  que  l'administra- 
tion des  biens  de  Dieu,  biens  de  Dieu  dont  le  roi  était  après  lui 
le  seul  propriétaire  vrai. 

Pratiquement  l'originariat  et  l'inquilinat  formaient  les  règles 
absolues  de  la  population  entière.  Tout  Egyptien  appartenait  à  son 
nome,  au  sanctuaire  principal  duquel  on  l'enregistrait  —  selon 
Hérodote  pleinement  d'accord  avec  les  papyrus  égyptiens  des  di- 
verses époques.  Quand  un  prince,  un  fils  du  roi  ou  de  la  famille 
royale  naissait,  la  naissance  —  le  roman  de  Setna  nous  le  montre 
encore  —  devait  être  immédiatement  aussi  notée  sur  les  registres 
des  liiérogrammates,  c'est-à-dire  du  scribe  du  sanctuaire  de  la 
résidence  du  monarque.  Ces  registres,  dont  nous  voyons  la  men- 
tion si  fréquente  dans  les  documents  de  la  XIP,  de  la  XIX°  et 
XX*"  dynasties  aussi  bien  que  dans  ceux  de  la  dynastie  éthiopienne, 
étaient  alors  appelés  herit.  Les  hommes,  les  terres,  les  différentes 
mutations  de  situation  des  uns  et  des  autres  y  étaient  indiqués 
avec  soin.  Les  terres  ne  furent  vraiment  séparées  des  hommes  que 
par  Amasis  qui,  sans  oser  supprimer  les  registres  des  sanctuaires, 
joignit  à  ce  cadastre  hiératique  un  cadastre  royal  confié  aux  ba- 
silicogrammates,  topogrammales  et  comogrammates  pour  les 
terres,  en  établissant  pour  les  personnes  un  cens  quinquennal  dont 
un  censeur  laïque  dut  prendre  soin.  Ceci  rentrait  dans  l'esprit 
général  du  code,  très  révolutionnaire,  promulgué  par  lui  avec  la 
collaboration  de  l'Assemblée  nationale  (ou  Kibutja)  qui  s'était 
chargée  de  la  débarrasser  de  son  prédécesseur  Apriès.  Amasis 
voulait  en  effet  faire  du  riche  Egyptien  un  pater  familias  analo- 
gue à  ce  que  fut  plus  tard  le  pater  familias  des  décemvirs.  Il 
voulait  lui  donner  la  propriété  des  biens  de  famille  et  une  liberté 
d'autant  plus  grande  qu'elle  était  faite  de  l'asservissement  de  sa 
femme,  de  ses  enfants  et  de  tous  les  siens.  Mais  cette  réforme  ne 
tint  pas.  Le  cens  quinquennal  fut  supprimé  peu  de  temps  après 
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le  moment  où  il  fut  admis  à  Rome  par  les  auteurs  de  la  loi  des 
XII  Tables  et  bientôt,  sous  les  dynasties  nationales,  révoltées  con- 
tre les  Perses,  de  nouveaux  législateurs  en  revinrent  en  Egypte 
aux  anciens  errements. 

Ils  ne  purent  cependant  tout  rétablir  dans  l'ordre  primitif.  Les 
registres  cadastraux  du  roi  subsistèrent  donc  à  côté  de  ceux  des 
temples,  qu'on  voit  parallèlement  consulter  jusque  dans  le  procès 
d'Hermias,  sous  Evergète  II.  Tout  nous  indique  qu'à  cette  époque 
l'état  civil  des  personnes  était  officiellement  inscrit,  non  plus  tous 
les  cinq  ans  lors  d'un  cens,  mais  au  moment  même  des  naissances, 
comme  cela  se  pratiquait  de  tout  temps  dans  les  sanctuaires. 
Quant  aux  légitimations  de  mariages  et  d'enfants,  elles  étaient 
souvent  opérées  après  coup  par  un  contrat  rétroactif,  par  un  écrit 
de  créance  nuptiale,  par  exemple. 

Quand  je  dis  :  légitimation  d'enfants,  je  me  sers  d'un  terme 
impropre.  Il  n'y  avait  pas  de  bâtards  en  Egypte  :  tous  les  enfants 
étaient  censés  légitimes,  même  ceux  nés  de  la  femme  esclave  (1)  : 
Diodore  de  Sicile  l'a  dit  et  les  papyrus  le  prouvent.  Même  dans 
les  documents  grecs  provenant  d'Egypte  on  ne  trouve  jamais  le 
mot  bâtard  (vo6o;),  mais  seulement  parfois  le  mot  «  sans  père  )) 
aTraxwp.  La  légitimation  par  mariage  subséquent,  ou  plutôt  par  ma- 
riage subséquemment  indiqué,  avait  donc  seulement  pour  but  de 
rendre  un  père  au  fils  sans  père,  en  lui  assurant  en  même  temps 
tous  ses  droits  héréditaires. 

La  seule  différence  qui  ait  existé,  je  crois,  sous  ce  rapport  entre 
l'ancienne  époque  et  l'époque  qui  a  suivi  les  réformes  d'Amasis, 
c'est  que  primitivement  le  fils  né  de  l'esclave  ou  de  la  servante 
était  bien  mentionné  à  côté  des  fils  de  la  dame  de  maison,  avec  sa 
filiation  paternelle  aussi  bien  que  maternelle  (nous  le  voyons,  par 
exemple,  dans  les  textes  de  Chnumhotep  dès  laXlP  dynastie)  (2), 


(1)  Le  fils  suivait  alors  la  condition  du  père,  qui,  selon  les  Egyptiens,  lui 
avait  donné  tout  l'être,  tandis  que  la  mère  avait  fourni  le  logement.  En 
droit  romain,  c'était  le  contraire.  Le  fils  suivait  la  condition  de  la  mère  et 
devenait  l'esclave  de  son  père. 

(2)  A  côté  de  Chnumhotep  de  la  dame  de  maison  ou  épouse  légitime  et 
de  leurs  enfants,  nous  voyons  figurer  une  intendante,  qui  n'est  que  la  ser- 
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mais  qu'alors  les  droits  héréditaires  de  ce  fils  ne  devaient  pas  être 
égaux  à  ceux  des  fils  nés  du  mariage  contracté  avec  la  dame. 
C'était  un  Ismaël,  qui,  à  défaut  d'autres,  pouvait  succéder  au  père, 
mais  qui  autrement  cédait  la  place  à  l'héritier  légitime,  à  l'Isaac 
de  cet  Abraham,  lequel  avait  du  reste  évidemment  à  pourvoir  à 
ses  besoins  (1).  Il  me  semble  impossible,  en  effet,  d'admettre  qu'à 
l'époque  éthiopienne,  par  exemple,  quand  le  mariage  était  célébré 
dans  le  temple  avec  un  rituel  si  particulier  et  à  la  suite  d'interro- 
gations si  curieuses,  le  fils  né  d'une  semblable  union  et  auquel  le 
formulaire  attribue  tous  les  biens  du  père,  ait  pu  être  ensuite  sup- 
planté, même  en  partie,  par  le  fils  né  d'une  union  plus  ou  moins 
momentanée  avec  une  esclave  ou  une  servante  quelconque.  Evi- 
demment le  mariage  était  alors  compris  d'une  toute  autre  ma- 
nière que  ne  devait  le  comprendre  Amasis.  Nous  reviendrons,  du 
reste,  plus  loin  sur  cette  question. 

En  ce  qui  concerne  les  registres  officiels  on  y  notait  non  seule- 
ment les  liens  de  famille,  mais  la  profession  du  père  et  son  lieu 
exact  d'habitation,  la  terre  qu'il  cultivait,  si  c'était  un  cultiva- 
teur, etc.,  bref,  tout  ce  qui  se  rattachait  à  Vorigmariat  et  à  Vin- 
quilinat,  de  règle  absolue  en  droit  égyptien.  Gomme  cela  a  été 
plus  tard  imité  par  Constantin  et  par  ses  fils,  l'Egypte  était  de 
tout  temps  immobilisée  pour  ainsi  dire  dans  son  élat  social.  Les 
fils  devaient  être  là  oii  avait  été  le  père  et  faire  ce  qu'avait  fait  le 
père.  Les  détails  fournis  sur  les  castes  égyptiennes  par  Hérodote, 
Isocrate,  Platon,  Aristote,  Diodore,  Strabon,  etc.,  sont  parfaite- 
ment exacts  :  les  papyrus  contemporains  l'ont  prouvé.  Nous  avons 
ainsi,  pendant  sept  siècles,  tous  les  papiers  d'une  famille  de  choa- 
chytes  qui,  de  père  en  fils,  n'ont  pas  quitté  cette  profession,  à  une 
seule  exception  près.  Cette  exception  c'est  Chapochrate,  fils  d'Ho- 

vante  très  humble  de  la  dame,  mais  qui  a  eu  un  fils  de  Ghnumhotep,  — 
fils  qui  fait  partie  aussi  de  la  famille. 

(1)  Voir,  daas  le  chant  XIV  de  VOdijssée,  le  récit  dans  lequel  Ulysse  se  fait 
passer  pour  un  bâtard  de  Castor,  dont  les  fils  légitimes  se  partagent  les 
biens.  Le  bâtard  reçoit  d'eux  une  maison  et  un  mince  héritage.  Notons  que 
l'expression  bâtard  (vo6o;)  n'est  pas  non  plus  dans  le  texte.  Il  est  dit  que  ce 
fils  est  né  d'une  union  passagère  et  que  le  père  le  traita  pendant  sa  vie 
comme  ses  autres  fils. 
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rus,  qui  du  temps  d'Evergète  II  quitta  sa  caste  (1)  pour  devenir,  par 
la  protection  d'un  ami  de  sa  famille,  receveur  de  taxes.  Il  fut,  à 
cause  de  cela,  obligé  de  renoncer  à  sa  part  dans  l'hérédité  de  ses 
père  et  mère.  Quittant  sa  caste  ,ilne  put  en  garder  les  biens,  abso- 
lument comme  cela  a  été  décidé  dans  le  bas  empire  romain,  alors 
que  les  biens  acquis  dans  l'exercice  d'une  profession  ne  pouvaient 
pas  aller  à  quelqu'un  qui  n'exerçait  pas  la  même  profession. 

Cette  question  des  castes  égyptiennes  a  été  longtemps  discutée 
dans  notre  siècle.  En  1884,  j'y  ai  moi-même  consacré  un  chapitre 
de  mon  u  Cours  de  droit  égyptien  —  état  des  personnes  »  —  ce 
qui  n'a  pas  empêché  mon  ami  Wiedemann  de  dire,  en  1886,  dans 
un  article  sur  ce  sujet  paru  dans  le  Muséon  :  «  Depuis  Rosellini  et 
Ampère  la  thèse  des  castes  égyptiennes  n'a  plus  été  traitée  sérieu- 
sement. On  n'en  trouve  guère  (sic)  la  mention  dans  leurs  différents 
écrits  ».  Comme  Wiedemann  n'a  guère  fait  que  reprendre  les  ar- 
guments d'Ampère,  auxquels  j'avais  déjà  répondu  en  1884,  je  crois 
bon  de  citer  ici  une  faible  partie  de  ma  dissertation  d'alors,  dis- 
sertation que  j'ai  encore  développée  et  complétée,  quand,  à  plu- 
sieurs reprises,  j'ai  traité,  dans  mes  cours  de  l'état  des  personnes. 

c(  Je  veux  parler  de  la  constitution  des  castes  égyptiennes,  sujet 
de  tant  de  disputes  depuis  quarante  ans  (2). 

«  Je  crois  inutile  de  reproduire  ici  les  témoignages  unanimes  des 
anciens:  Solon,  Hérodote,  Platon,  Aristote,  Isocrate,  Diodore, 
Dicéarque,  Strabon  (3).  Tous  ces  auteurs  contemporains,  et  d'au- 
tres encore,  proclament  expressément  l'existence  des  castes  égyp- 
tiennes et  de  l'hérédité  des  mêmes  fonctions  dans  les  familles. 

(1)  Le  droit  romain  d'époque  bysantine  admettait,  du  reste,  chose  sembla- 
ble pour  ceux  qu'il  nommait  adcresoentes,  c'est-à-dire,  en  quelque  sorte, 
membres  supplémentaires  de  la  profession,  qui,  à  cause  de  leur  nombre, 
pouvaient  être  employés  autrement. 

(2)  J'avais  cru  inutile  de  donner  Ténumération  des  opinions  diverses  des 
auteurs  de  notre  siècle.  M.  Wiedemann  l'a  fait  en  partie  pour  Meyners» 
Heeren,  Boeck,  Sharpe,  Twesten,  Lurabroso. 

(3)  M.  Ampère  en  donne  lui  môme  fort  honnêtement  les  témoignages  au 
commencement  de  son  travail.  M.  Wiedemann  procède  de  même,  comme 
d'ailleurs  pour  tout  l'ensemble  de  sa  monographie,  qui  est  calquée,  comme 
plan  général,  sur  celle  de  M.  Ampère. 
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Ils  ne  diffèrent  que  par  une  énumération  plus  ou  moins  longue  et 
complète  de  ces  castes  (1). 

«  Se  sont-ils  tous  trompés  '^  C'est  l'opinion  qui  tend  à  prévaloir 
chez  beaucoup  d'égyptologues.  On  n'a,  par  exemple,  qu'à  ouvrir 
le  petit  dictionnaire  d'archéologie  égyptienne  de  M.  Pierret  ;  on  y 
lira  cette  brève  indication  :  a  Castes.  Les  inscriptions  nous  ont 
appris  qu'il  n'y  avait  pas  de  castes  en  Egypte,  attendu  qu'un  prê- 
tre pouvait  en  même  temps  être  chef  de  troupes,  juge  et  archi- 
tecte et  que  les  charges  n'étaient  pas  toujours  héréditaires  ». 

«  Si  nous  n'avions  pas  le  Corpus  juris  on  pourrait  dire  la 
même  chose  du  monde  romain  du  bas  empire  ;  car  les  inscriptions, 
et  aussi  les  historiens,  nous  montrent  certains  fonctionnaires  oc- 
cupant les  charges  les  plus  variées  de  Tordre  civil  et  militaire  et 
laissant  à  d'autres  qu'à  leurs  fils  leurs  emplois  et  leurs  dignités. 
Malheureusement,  nous  avons  les  textes  juridiques  qui  nous  obli- 
gent à  croire  le  contraire  pour  la  masse  de  la  population.  La  ques- 
tion reste  donc  entière. 

«  Pour  éclairer  le  débat  nous  devons  d'abord  remonter  à  son 


(1)  Voici  le  tableau  général  des  castes  selon  les  auteurs  grecs  : 


Hérodote  : 

Isocrate  : 

Platon  : 

Diodore  : 

Strabon  : 

Prêtres. 

Prêtres. 

Prêtres. 

Prêtres. 

Prêtres. 

Soldats  (txaX'.- 

Soldats. 

Soldats. 

Soldats. 

Soldats. 

laot).     • 

— 

Pasteurs. 

— 

— 

Bouviers. 

— 

Chasseurs. 

— 

— 

Porchers. 

— 

Laboureurs. 

Laboureurs. 

Laboureurs 

Marchands. 

Artisans. 

— 

Artisans. 

— 

Pilotes. 

— 

— 

— 

— 

Interprètes. 

— 

— 

— 

— 

La  caste  des  laboureurs  ou  paysans  ystopyoi  a  été  oubliée  par  Ilérodole, 
qui  laissait  de  côté  Vinquilinat  pour  s'occuper  des  métiers  proprement  dits 
n'attachant  pas  l'homme  au  sol,  mais  aune  entité  morale.  En  revanche,  Hé- 
rodote joint  à  la  caste  les  pilotes  ou  marins  (qui  constituaient  véritablement 
une  caste  à  part)  et  les  interprètes  (qui,  comme  on  l'a  dit,  pourraient,  comme 
caste  égyptienne,  avoir  été  imaginée  par  le  drogmau  grec  de  l'historien, 
d'autant  plus  que  celui-ci  affirme  qu'elle  était  composée  de  descendants 
d'étrangers).  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  caste  des  pasteurs  ou  bou- 
viers. Quant  à  la  caste  des  marchands,  elle  était  confondue  avec  celle  des 
artisans,  comme  celle  des  porchers  avec  celle  des  chasseurs.  En  somme,  la 
classification  générale  parait  assez  rationnelle.  L'existence  des  sous-castes 
semble  aussi  démontrée. 
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origine,  c'est-à-dire  à  la  lecture  faite  en  1848,  à  l'Académie  des 
inscriptions,  par  M.  Ampère.  C'est  lui  qui  a  changé  brusquement 
les  traditions  de  la  science  relativement  à  TEgypte.  Reproduisons 
ses  propres  paroles  : 

«  S'il  est  une  opinion  généralement  admise,  c'est  celle  qui  veut 
«  que  la  nation  égyptienne  fût  divisée  en  castes  vouées  exclusive- 
((  ment  à  des  fonctions  spéciales  qui  passaient  des  pères  aux  en- 
«  fants  par  une  transmission  héréditaire.... 

«  J'entreprends  de  démontrer  que  cette  idée  qu'on  se  fait  de- 
«  puis  si  longtemps  n'est  pas  exacte,  que  cette  société  n'a  mérité 
((  sous  ce  rapport  ni  les  louanges,  ni  le  blâme  dont  elle  a  été  tour 
«  à  tour  l'objet.  Je  crois  pouvoir  établir  avec  certitude  qu'il  n'y 
«  avait  pas  de  caste  dans  l'ancienne  Egypte,  en  prenant  ce 
«  mot  dans  un  sens  rigoureux,  le  sens,  par  exemple,  qu'il  a 
«  dans  l'Inde  ;  que  plusieurs  professions  importantes,  celles  de 
«  prêtre,  de  militaire,  de  juge  et  quelques  autres  n'étaient  pas 
«  constamment  héréditaires,  qu'il  n'y  avait  qu'une  distinction 
«  profonde  entre  les  diverses  parties  de  la  société  égyptienne,  la 
((  distinction  qui  se  montre  partout  entre  les  hommes  livrés  aux 
((  professions  éminentes  et  les  hommes  qui  exercent  les  métiers. 

((  Commençons  par  déterminer  avec  précision  le  sens  du  mot 
«  caste.  Ce  mot  vient  du  portugais  çasla  qui  veut  dire  race^  li- 
«  gnée.  Au  reste,  caste  n'est  pas  le  seul  mot  employé  pour  dési- 
((  gner  quelque  particularité  des  sociétés  de  l'orient  qui  dérive  du 
«  portugais  :  mandarin  et  bayadère  veulent  dire  en  cette  langue 
«  l'un  magistrat  et  l'autre  danseuse.  Ceux  qui,  en  employant  ces 
((  expressions,  veulent  faire  de  la  couleur  locale,  doivent  renoncer 
«  à  la  satisfaction  de  se  servir  en  français  d'un  mot  chinois  ou 
«  d'un  mot  indien  :  tout  ce  qu'ils  peuvent  espérer,  c'est  démontrer 
«  que,  s'ils  ignorent  les  langues  orientales,  ils  ne  connaissent  pas 
«  mieux  les  langues  de  l'Europe. 

«  C'est  en  parlant  de  l'Inde  que  le  mot  caste  est  surtout  em- 
«  ployé  ;  aujourd'hui  on  désigne  par  ce  nom  les  quatre  ordres  de 
«  l'ancienne  société  indoue  (tels  que  les  représentent  les  institu- 
«  tiens  de  Manou  et  les  deux  grandes  épopées  nationales  le  Ra- 
«  mayana  et  le  Mahabarata.  Ces  quatre  ordres  sont  :  les  brah- 
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«  7nanes  (prêtres),  les  Kchatrijas  (guerriers)^  les  vyasas  (mar- 
«  chands)  et  les  soudras  (serviteurs)  (1).  Le  mot  caste  s'applique 
«  aussi  dans  l'Inde  à  une  foule  innombrable  de  subdivisions  des 
«  castes  principales  (2).  Chacune  de  ces  subdivisions  est  vouée  à 
«  une  industrie  ou  à  une  profession  particulière.  Chaque  individu 
«  faisant  partie  d'une  de  ces  castes  doit  rester  pur  de  toute 
«  alliance,  souvent  même  de  tout  contact  avec  les  individus  et 
«  s'interdire  tous  les  métiers  étrangers  à  la  caste.  S'il  manque  à 
«  l'une  ou  l'autre  de  ces  obligations  il  perd  la  caste  (3). 

«  Ainsi  trois  conditions  me.. paraissent  esse?itielles  à  l'existence 
(.(  d'une  caste  ;  s'abstenir  de  certaines  professions  qui  lui  sont 
«  étrangères  ou  interdites,  se  préserver  de  toute  alliance  en  dehors 
«  de  la  caste,  continuer  la  profession  qu'on  a  reçue  de  ses  pères. 

«  D'abord  je  me  demanderai  : 

«  Y  avait-il  en  Egypte  une  caste  sacerdotale  et  une  caste  mili- 
«  taire  ?  ^ 

«  Les  monuments  nous  répondront  : 

«  1°  Que  les  fonctions  sacerdotales  et  militaires  n'étaient  pas 
«  exclusives,  mais  étaient  associées  les  unes  avec  les  autres  et 

(1)  Notons,  du  reste,  que  ces  quatre  ordres  sont  très  comparables  à  ceux 
que  les  Grecs  ont  attribués  aux  anciens  Egyptiens  et  dont  nous  avons 
donné  plus  haut  la  liste. 

(2)  En  Egypte  aussi  l'analogie  se  continue  sur  ce  point,  selon  les  Grecs 
eux-mêmes  et  les  documents  contemporains.  Parmi  les  gens  de  métier,  ceux 
qui  sont  consacrés  aux  funérailles  se  distinguent  des  autres.  A  Thèbes  même, 
la  sous-caste  des  taricheutes-paraschistes  [Kîîerheb)  ou  saleurs  de  morts 
est  tout  à  fait  mise  à  part  de  celle  des  choachytes  {uah  moou)  ou  verseurs 
de  libations  funèbres.  A  Memphis  ces  deux  sous-castes  se  confondaient  sous 
une  unique  direction.  On  les  nomme  archentaphiastes  ou  neter  sahu  et  ils 
ont  à  la  fois  des  salles  d'embaumement  (de  Kherheb)  et  des  salles  de  liba- 
tions [uah  nioou).  Nous  avons  déjà  dit  que  nous  possédions  à  Thèbes  les 
papiers  d'une  famille  de  choachytes  pendant  plusieurs  centaines  d'années; 
nous  devons  ajouter  qu'il  en  est  de  même  pour  une  famille  d'archenta- 
phiastes  Memphites. 

(3)  M.  Wiedemann  se  croit  obligé  de  suivre  pas  à  pas  cette  division  du 
travail  d'Ampère,  qu'il  reproduit  sous  ce  rapport,  sans  l'avouer,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  nécessaires  à  la  caste  indienne  qu'en  ce  qui 
concerne  l'application  de  ces  prétendues  règles  aux  castes  de  l'Egypte  (niées 
par  lui).  Il  ne  change  que  les  exemples  donnés  pour  chacun  de  ces  para- 
graphes. Ecrivant  plusieurs  années  après  la  première  réfutation  du  travail 
d'Ampère,  il  aurait  pu,  ce  semble,  changer  son  fusil  d'épaule. 
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«  chacune  d'elle  avec  des  fonctions  civiles,  le  même  personnage 
«  pouvant  porter  un  titre  militaire  et  un  titre  civil  ;  2°  qu'un  per- 
ce sonnage  revêtu  d'une  dignité  militaire  pouvait  s'unir  à  la  fille 
«  d'un  personnage  investi  d'une  dignité  sacerdotale  ;  3°  enfin  que 
«  les  membres  d'une  même  famille,  soit  le  père  et  les  fils,  soit  les 
«  fils  d'un  même  père,  pouvaient,  les  uns  remplir  des  fonctions  et 
((  revêtir  des  dignités  sacerdotales,  les  autres  des  dignités  et  des 
«  fonctions  miJitaires,  d'autres  enfin  des  fonctions  et  des  dignités 
«  civiles.  Quand  j'aurai  établi  que  les  mêmes  individus  ou  des 
«  membres  de  la  même  famille  pouvaient  exercer  les  professions 
«  attribuées  à  des  castes  différentes,  que  ces  professions  ne  pas- 
«  saient  pas  nécessairement  aux  enfants,  je  le  demande,  que  res- 
«  tera-t-il  des  castes  égyptiennes  et  de  Thérédité  universelle  des 
«  professions  ?  Or,  lorsqu'on  étudie  les  monuments  et  spécialement 
«  les  pierres  funéraires  si  nombreuses  dans  les  musées  et  dont 
«  une  quantité  notakle  a  été  publiée,  il  n'est  pas  rare  de  trouver 
((  réunis  sur  la  même  tête  des  titres  sacerdotaux  et  des  titres  mi- 
«  litaires.  Je  citerai,  entre  beaucoup  d'autres,  le  sarcophage,  con- 
«  serve  au  musée  Britannique,  d'un  prêtre  de  la  déesse  Athor,  le- 
«  quel  était  commandant  d'infanterie.  Si  les  fonctions  sacerdo- 
ce taies  n'excluent  pas  les  fonctions  militaires,  elles  se  concilient 
«  encore  mieux  avec  les  fonctions  civiles.  Une  association  de  ce 
«  genre  se  trouve  dans  un  des  curieux  hypogées  d'El-tell,  dont 
«  les  parois  sont  couvertes  de  représentations  figurées  si  étranges, 
G  où  Ton  voit  ces  rois  à  poitrine  de  femme  qui  adorent  une  image 
«  du  soleil  dont  les  rayons  sont  terminés  par  des  mains  (1)  ». 

«  Enfin,  après  d'autres  exemples  analogues,  M.  Ampère  veut 
bien  admettre  l'hérédité  de  quelques  professions.  Mais  voici  com- 
ment il  la  comprend  : 

«  Sans  doute  il  existait,  et  les  monuments  le  prouvent,  des  fa- 
ce milles  dans  lesquelles  plusieurs  de  leurs  membres  étaient  con  - 
«  sacrés  par  une  religion  spéciale  à  telle  ou  telle  divinité  ;  il  y  avait 
((  alors  hérédité  du  culte  et  souvent  du  sacerdoce  paternel.  Il  faut 
«  reconnaître  encore  que  l'on  peut  citer  des  exemples  de  la  trans- 

(1)  M.  Ampère  voulait  parler  d'Amenopliis  IV  ou  khu  en  aten,  le  roi 
hérétique  qui  a  fondé  Tell  el  Amarna. 
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«  mission  héréditaire  des  fonctions  militaires  et  civiles  et  je  pous- 
«  serai  la  franchise  jusqu'à  en  citer  un  qui  est  assez  remarqua- 
«  ble. 

«  Dans  un  des  tombeaux  qui  entourent  les  pyramides,  j'ai 
«  trouvé  un  intendant  des  bâtiments  royaux  sous  Chéops,  l'auteur 
«  de  la  grande  pyramide,  qui  était  fils  d'un  intendant  des  bâti- 
«  ments  royaux  sous  le  même  Pharaon.  Mais,  hâtons-nous  de  le 
«  dire,  des  faits  de  ce  genre  ne  prouvent  point  que  les  fonctions 
«  fussent  toujours  héréditaires,  car  ils  se  présentent  dans  les  so- 
«  ciétéslesplus  éloignées  du  régime  des  castes.  Ily  a  dans  toutes  une 
«  tendance  naturelle  et  souvent  injuste  à  ce  que  les  emplois  des 
«  pères  passent  aux  enfants  et,  à  défaut  d'enfants,  aux  neveux  et 
«  cousins.  Cet  abus  existe  dans  notre  siècle  qui  lui  applique  le 
((  nom  de  népotisme.  L'indiscrétion  des  hiéroglyphes  nous  a 
«  montré  qu'il  date  de  Chéops  et  qu'il  est  aussi  ancien  que  les 
«  pyramides  ». 

«  Ecartons  d'abord  de  la  discussion  les  arguments  qui  ne  prou- 
vent rien.  Il  est  clair  qu'Hérodote,  Diodore,  Strabon,  pas  plus  que 
Solon,  Platon,  Aristote,  Isocrate,  etc.,  n'ont  employé  le  mot  por- 
tugais casta  et  qu'ils  n'ont  pas  songé  à  comparer  les  castes  égyp- 
tiennes aux  castes  indiennes,  qu'ils  ne  connaissaient  nullement. 
Je  ne  vois  donc  point  à  quoi  sert  l'examen  minutieux  des  condi- 
tions constituant  la  caste,,  en  Inde  :  l'interdiction  (1)  de  tout  ma- 
riage en  dehors  de  la  caste,  de  tout  rapport  avec  les  personnes 
étrangères  à  la  caste,  etc.  C'est  vouloir  faire  dire  aux  Grecs  ce 
qu'ils  n'ont  jamais  voulu  dire  et  combattre  contre  des  moulins  à 
vent  qu'on  s'est  fabriqué  soi-même.  S'il  existait  des  castes  en 
Egypte,  évidemment  elles  n'étaient  pas  imitées  de  celles  de  l'Inde 
et  nous  trouverions  plutôt  leurs  analogies  dans  les  classes  établies, 
d'après  d'anciennes  traditions  locales,  par  les  lois  du  bas  empire. 


(1)  M.  Wiedemann,  p.  21,  et  suiA\  de  son  travail  sur  les  castes,  se  croit  en- 
core obligé  de  reproduire  un  certain  nombre  d'exemples  de  mariages  con- 
tractés entre  personnes  dont  les  parents  avaient  des  professions  diverses. 
J'en  ai  vu,  pour  ma  part,  bien  davantage  dans  les  contrats  démotiques 
relatifs  à  des  familles  dans  lesquelles  les  professions  passaient  très  stricte- 
ment du  père  aux  enfants. 
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Or,  dans  ces  lois  rien  n'interdit  les  rapports  sociaux  et  même  le 
mariage  avec  des  personnes  appartenant  à  une  autre  caste. 

«  Est-il  plus  sérieux  d'expliquer  par  le  népotisme  l'hérédité  de 
certaines  professions  dans  certaines  familles  1 

((  M.  Ampère  cite  pour  cela  deux  architectes  de  Ghéops  dont 
l'un  était  fils  de  l'autre.  Eh  hien  !  nous  connaissons  une  famille 
d'architectes  du  roi  dont  la  généalagie  a  été  donnée  par  M.  Brugsch 
et  qui  a  duré  plusieurs  siècles  (1)  en  exerçant  sa  charge  sous  toutes 
les  dernières  dynasties  égyptiennes.  Les  exemples  de  ce  genre 
abondent.  Ce  serait,  dans  de  tels  cas,  étendre  un  peu  loin  l'accep- 
tion du  mot  népotisme.  Mais  comment  parler  de  népotisme  quand 
il  s'agit  de  pauvres  choachytes  ou  de  malheureux  ouvriers  qui  le 
sont  parce  que  leurs  pères  étaient  tels  pendant  des  centaines 
d'années  ?  Nous  possédons,  par  exemple,  en  démotique,  tous  les 
contrats  et  les  papiers  d'une  famille  de  choachytes  thébains, 
depuis  le  règne  de  Bocchoris  (viii''  siècle  avant  Jésus -Christ)  jus- 
qu'à l'occupation  romaine.  En  vérité,  si  c'est  là  du  népotisme, 
toutes  mes  idées  sur  la  propriété  des  termes  en  français  se  trou- 
vent confondues . 

K<  Restent  les  faits  produits  par  M.  Ampère  et  dont  on  pourrait 
aisément  grossir  le  nombre. 

«  Oui,  si  la  plupart  des  inscriptions  nous  prouvent,  comme  les 
papyrus  (2),  l'hérédité  des  professsions  dans  les  familles,  il  en 

(1)  Vingt-trois  générations  successives  au  moins  jusqu'au  temps  des 
rois  Perses.  On  pourrait  continuer  la  même  généalogie  jusqu'au  dernier 
siècle  de  la  domination  ptolémaïque,  d'après  les  stèles  du  Sérapeum. 

(2)  A  la  classe  de  ces  documents  appartiennent  aussi  les  données  des  pa- 
pyrus grecs  cités  par  Lumbroso,  Economie  politique  de  VEgypte  sous 
les  Lagides.  p.  57,  note  1.  Les  nouveaux  papyrus  grecs  et  démotiques,  dé- 
couverts depuis,  viennent  confirmer  d'une  façon  éclatante  ces  premières 
données.  Wiedemann,  p.  23  et  suivantes  de  son  travail  sur  les  castes,  a 
été  obligé  de  citer  lui-môme  un  grand  nombre  de  faits  semblables  d'époque 
pliaraonique  :  neuf  générations  luccessives  au  moins  d'une  famille  de 
scribes  des  travaux  d'Amon  ;  neuf  générations  au  moins  d'une  famille  de 
grands  prêtres  de  Ptah  de  Memphis  —  famille  sacerdotale  analogue  :  1»  à 
celle  dont  provenaient  les  rois  de  la  21^  dynastie  et  qui  a  exercé  la  fonc- 
tion de  grand  prêtre  d'Amonra  à  Thèbes,  pendant  plus  d'un  siècle  ;  2°  à 
celle  dont  on  a  découvert  récemment  les  cercueils,  et  dont  les  membres, 
depuis  lu  21o    dynastie  jusqu'à  la  26*,  sont  tour  à  tour  prêtres  ou  pro- 
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est  d'autres  dans  lesquelles  des  grands  prêtres,  chargés  des  fonc- 
tions les  plus  diverses,  sont  en  même  temps  juges  ou  chefs  de 
troupes  (1). 

«  Et,  hâtons-nous  de  le  dire,  ceci  n'est  pas  particulier  (selon 
l'hypothèse  de  M.  Lumbroso)  aux  anciennes  époques  tandis  que, 
dans  les  plus  récentes,  contemporaines  des  Grecs,  des  coutumes 
invétérées  auraient,  après  coup,  créé  de  véritables  castes.  Non  ! 
ce  que  nous  trouvons  à  ce  point  de  vue  sous  les  Pharaons,  nous 
le  trouvons  sous  les  Ptolémées  et  sous  les  Romains.  Je  pourrais 
citer,  sous  Auguste,  le  fait  de  ce  prêtre  de  Month  à  Hermonthis, 
qui  était  général  de  la  milice  égyptienne  de  Calasiris  et  une  mul- 
titude d'autres  semblables  (2).  Assez  habituellement  aussi  les 
souverains  pontifes  des  temples  de  Memphis,  Sais,  etc.,  portent 
le  titre  de  «  royal  Ministre  (3)  »  et  accomplissent  pour  le  roi  les 
fonctions  les  plus  variées  de  l'ordre  civil  et  judiciaire.  Mais  les 
Grecs  nous  avaient  déjà  prévenus  de  tout  cela.  Ils  nous  avaient 
dit  que  les  prêtres  possédaient  la  plus  haute  situation  auprès  des 
souverains  et  que,  particulièrement,  la  justice  leur  était  exclusi- 

phètes  d'Amon  ou  de  Mont  à  Thèbes.  «  La  position  de  scribe,  chargé  du 
partage  des  eaux  d'arrosement  dans  les  districts  d'Abydos,  dit  aussi  Wiede- 
mann,  fut  héréditaire  pendant  plusieurs  générations  (Brugscu,  Geog., 
Inschr.  I,  p.  144)  ;  la  charge  du  gouverneur  du  nome  se  transmit  plusieurs 
fois  de  la  même  manière  (Brugsch,  Hist.  d'Egypte^  p.  59),  etc.,  etc.).  »  La 
liste  pourrait  être  indéfiniment  allongée.  M.  Wiedemann  aurait  pu  aussi 
citer  les  textes  innombrables  qui,  depuis  le  plus  ancien  empire,  disent  que 
le  fils  doit  être  mis  à  la  place  de  son  père,  et  font  aux  ministres  ou  aux 
magistrats  cet  éloge,  qu'ils  se  sont  toujours  conformés  à  cette  règle. 

(1)  Les  derniers  Ramessides  thébains  avaient  donné  le  commandement 
en  chef  de  leurs  armées  à  la  famille  de  grands  prêtres  thébains  qui  fonda 
bientôt  la  21^  dynastie.  Cette  charge  fut  aussi  longtemps  attachée  à  celle 
de  grand  prêtre  thébain,  même  quand  un  membre  de  la  même  famille 
était  roi.  Les  Sheshonkides  imitèrent  cet  usage.  Notons  que  les  contrats 
démotiques  d'époque  Lagide,  provenant  de  Memphis,  prouvent  qu'alors  les 
grands  prêtres  avaient  sous  leurs  ordres  des  soldats,  stratiotés,  faisant  partie 
du  personnel  du  temple  de  Ptah  et  du  Sérapeum,  soldats  énumérés  dans  le 
personnel  des  temples,  à  côté  des  diverses  classes  des  prêtres.  Cet  usage 
de  milice  sacerdotale  existait  dès  l'époque  pharaonique,  beaucoup  de  do- 
cuments le  prouvent. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  83,  ce  que  je  dis  de  Pakhut,  de  Menkara,  etc. 

(3)  Ce  dont  Wiedemann  fait  «  garde  des  sceaux  »,  erreur  énorme  déjà 
réfutée  par  moi. 
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veinent  confiée.  Les  papyrus  égyptiens  sont  venus  confirmer  cette 
donnée  :  tous  les  juges  énumérés  pour  un  tribunal  décrit  pour 
un  papyrus  hiératique,  publié  par  M.  Erman  (1),  et  qui  avaient  à 
juger  les  causes  civiles  (2)  particulières  sont  des  prêtres,  et  jus- 
que sous  les  Lagides,  les  contrats  démotiques  nous  montrent  que 
le  tribunal  des  laocrites,  chargé  dea  affaires  civiles  à  Thèbes, 
était  confié  aux  prêtres  d'Amon  (3). 

«  M.  Ampère  insiste  surtout  sur  les  prêtres  qui  sont  chefs  de 
troupes  (4),  emplois  inconcihables  au  point  de  vue  moderne.  Il 
semble  croire  que  cette  donnée  est  complètement  en  opposition 
avec  l'existence  possible  des  castes  sacerdotale  et  militaire,  sur 
lesquelles  insistent  tant  les  Grecs,  et  qui,  selon  Hérodote,  se  par- 
tagaient,  avec  leroi^,  la  totalité  du  sol.  Commençons  par  dire  que, 
quant  à  cette  affirmation  d'Hérodote  sur  la  division  des  terres  en 
terres  du  roi,  terres  sacrées  et  terres  des  soldats,  si  elle  pouvait 
paraître  douteuse  du  temps  d'Ampère,  elle  ne  peut  plus  l'être 
maintenant,  puisque  nous  la  retrouvons,  mot  pour  mot,  dans  la 
circulaire  administrative  ptolémaïque  sur  l'agriculture,  contenue 

(1)  M.  Erman,  d'ailleurs,  n'avait  pas  compris  le  texte  donné  par  lui, 
texte  que  j'ai  depuis  traduit  et  commenté  convenablement. 

(2;  Voir  mon  volume  sur  les  «  Actions  »  (Maisonneuve,  éditeur).  J'y 
prouve  que  les  prêtres  étaient,  ainsi  que  l'avaient  dit  les  Grecs,  les  juges 
civils,  tandis  qu'une  cour  composée,  dans  la  capitale,  du  premier  ministre 
et  de  deux  assesseurs,  en  province,  ^v.'praeses  et  de  deux  assesseurs,  déci- 
dait au  criminel.  Nous  reviendrons  là-dessus  plus  loin. 

(3)  Voir  dans  ma  Revue  Egyptologique  {3e  année)  mon  article  sur  le 
tribunal  égyptien  de  ïhèbes. 

(4)  M.  Wiedemann  qui,  je  l'ai  déjà  dit,  suit  M.  Ampère  pas  à  pas,  avec 
les  mêmes  divisions  et  les  mêmes  arguments,  insiste  aussi,  p.  18  et  sui- 
vantes de  son  travail  «  les  castes  »,  sur  les  prêtres  chefs  de  troupes,  etc. 
Il  s'acharne  aussi  à  établir  que  certains  fonctionnaires  ont  pu  avoir  plu- 
sieurs emplois  parallèles  —  ou  successifs.  J'insiste  sur  le  mot  successifs,  car 
le  cursus  honorum  des  inscriptions  funéraires  s'applique  aux  fonctions 
de  toute  la  vie,  ce  que  n'a  pas  bien  compris  M.  Wiedemann,  s'étonnant  de 
voir  «  à  quelle  foule  de  fonctions  les  plus  diverses  les  Egyptiens  croyaient 
capable  un  seul  et  même  homme  ».  S'il  avait  été  plus  familiarisé  avec 
l'épigraphe  latine,  cet  étonnement  aurait  cessé,  en  lui  faisant  voir  la  simi- 
litude de  l'épigraphie  égyptienne  sous  ce  rapport.  Dans  le  cursus  honorum, 
étudié  par  nous  ailleurs,  des  derniers  grands  prêtres  de  Memphis,  par 
exemple,  il  verrait  sans  doute  un  seul  homme  être  à  la  fois  évêque  et 
acolyte,  pour  nous  servir  de  la  terminologie  cléricale  moderne. 
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dans  le  papyrus  grec  63  du  Louvre  (1).  On  y  distingue  expressé- 
ment la  terre  royale  (pajtXixr;),  la  terre  sacrée  (upa),  la  terre  des 
guerriers  (twv  [jiayiji.ajv)  et  des  autres  militaires  (aTpaTc.'jo|ji£vtov),  la 
terre  en  rémission  (sv  «cpsaEt)  rappelant  les  fundi  derelicti  du 
Bas-Empire  et  la  terre  restante  (XotTir^v  Ttaaav).  Ainsi  que  le  re- 
marque, du  reste,  à  ce  sujet  M.  Lumbroso,  le  décret  trilingue  de 
Rosette  n'est  pas  moins  explicite  sur  les  propriétés  des  guerriers 
(ij.aytîj.0'.),  (c'est-à-dire  des  guerriers  qui  s'étaient  révoltés  contre 
Epiphane)  et  les  propriétés  sacrées  :  les  premières  avaient  été 
rendues  aux  insurgés  soumis  après  l'édit  de  philanthropia  ;  les 
secondes,  affranchies  de  l'impôt  de  l'artabe  et  du  keramion,  qui 
pesait  sur  elles,  selon  qu'elles  étaient  arables  ou  à  vignobles.  De 
leur  côté,  les  contrats  démotiques  font  mention  constamment  de 
ces  terres  sacrées  ou  de  neter  /io^ep,  expression  également  usitée 
dans  la  version  démotique  de  Rosette  et  dans  les  documents  hié- 
roglyphiques de  toute  époque.  Nous  aurons  (2)  à  examiner  cette 
question  des  biens  sacrés,  royaux  et  militaires,  à  propos  tant  du 
droit  des  choses  que  des  contrats  et  obligations  ;  nous  nous  bor- 
nons en  ce  moment  à  la  signaler  en  passant.  Notons  d'ailleurs 
qu'outre  les  terres  des  fi.ax^[j-oi,  d'autres  terres  avaient  été  concé- 
dées après  la  conquête  à  des  soldats  (a-upaxeuoiJLsvoi)  de  race  non 
égyptienne.  Telle  était  la  situation  des  familles  d'officiers  macé- 
doniens, par  exemple  d'Hermias  à  Thèbes  et  de  Glaucias,  père  de 
Ptolémée  à  Héracléopolis. Telle  était  aussi  celle  des  Grecs  épigones^ 
(onin  'mes  en  Kémé)  qui  occupaient  à  Memphis  la  plus  grande  par- 
tie du  domaine  sacré  [fieter  hotep)  du  dieu  Hormen  et  celle  d'un 
grand  nombre  de  soldats  grecs  appelés  stratiotès  en  démotique, 
installés  dans  les  terres  des  différents  sanctuaires  de  la  même 
ville  et  sans  cesse  mentionnés  dans  nos  contrats  égyptiens  et  dans 


(i)  Les  papyrus  grecs  découverts  depuis  mon  livre  sur  l'état  des  per- 
sonnes, sont  venus  apporter  de  nouvelles  confirmations.  Voir  ce  que  j'en 
ai  dit  au  commencement  du  troisième  chapitre  de  la  première  partie  de 
cet  ouvrage.  Voir  aussi  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  des  castes  organisées  par 
Ramsès  II,  dans  le  même  ouvrage,  p.  82  et  suivantes. 

(2)  Je  reproduis  textuellement  mon  ancien  texte,  bien  que  l'état  des 
biens  ait  ici  précédé  l'état  des  personnes. 
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les  papiers  grecs  du  Serapeum.  C'était  donc  toujours  le  régime 
des  castes  qui  avait  absorbé  jusqu'aux  étrangers  (1). 

«  Quant  à  l'organisation  distincte  des  castes  militaire  et  sa- 
cerdotale, elle  est,  s'il  est  possible,  encore  moins  douteuse  que  la 
perpétuité  d'attribution  de  leurs  terres  depuis  la  découverte  du 
décret  trilingue  de  Ganope.  prescrivant  d'inscrire  dans  une  cin- 
quième tribu  (cfuXrj),  fondée  par  Evergète  d",  tous  les  enfants  des 
prêtres  des  quatre  anciennes  tribus  nés  dans  les  temples  pendant 
une  période  déterminée  et  de  leur  donner  part  dans  les  pains 
sacrés  et  les  revenus  sacerdotaux. 

«  Voici  comment  s'exprime  le  décret  dans  l'excellente  traduc- 
tion de  M.  Miller  : 

«  Il  a  paru  convenable  aux  prêtres  du  pays,  que  ces  prêtres, 
dans  chacun  des  temples  du  pays,  soient  appelés  aussi  prêtres  des 
dieux  E  verge  tes,  et  qu'ils  soient  inscrits  dans  tous  les  actes  pu- 
blics, et  que,  sur  les  bagues  qu'ils  portent  soit  gravé  ce  sacerdoce 
des  dieux  Evergètes  ;  qu'en  outre,  en  plus  des  quatre  tribus  ac- 
tuellement existantes  dans  la  réunion  des  prêtres  de  chaque 
temple,  il  en  soit  instituée  une  autre  qui  sera  appelée  cinquième 
tribu  des  dieux  Evergètes  ;  puisque,  avec  la  bonne  fortune,  il  est 
arrivé  que  la  naissance  du  roi  a  eu  lieu  le  5  de  Dios  qui  a  été 
aussi  pour  tous  les  hommes  le  commencement  de  beaucoup  de 
biens,  on  inscrira  dans  cette  tribu  ceux  qui  sont  devenus 
prêtres  (2)  depuis  la  première  année  du  règne  et  ceux  qui  le  de- 
viendront jusqu'au  monde  mesoré  de  la  neuvième  année,  ainsi 
que  leurs  enfants  à  tout  jamais  ;  quant  à  ceux  qui,  auparavant, 
ont  été  prêtres  jusqu'à  la  première  année,  ils  resteront  dans  les 
mêmes  tribus  où  ils  étaient  avant,  et  pareillement  leurs  enfants 
seront  rangés  dans  les  mêmes  tribus  que  leurs  pères  ;  relative- 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  621  et  suiv. 

(2)  Les  membres  de  la  caste  sacerdotale  entrant  en  charge  avaient  à 
sul)ir  une  sorte  d'investiture.  Le  décret  de  Rosette  nous  apprend  que  le  roi 
percevait  à  cette  occasion  un  droit,  comme  l'empereur  à  l'époque  bysan- 
tinc,  lors  de  l'ordination  des  évoques.  Dans  ma  brochure  intitulée  : 
«  Quelques  textes  traduits  à  mes  cours  »,  j'ai  réuni  les  données  relatives  à 
l'ordination  égyptienne  (idée  rendue  en  copte  môme  par  le  vieux  mot posheti} 
et  aux  séminaires  préparatoires. 
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ment  aux  vingt  prêtres  délibérants  (1)  ciioisis  'chaque  année  dans 
les  quatre  tribus  existant  auparavant,  cinq  étant  pris  dans  chaque 
tribu,  ces  prêtres  délibérants  seront  portés  à  vingt-cinq,  les  cinq 
autres  devant  être  pris  dans  la  cinquième  tribu  des  dieux  Ever- 
gètes  ;  ceux  provenant  de  la  cinquième  tribu  des  dieux  Evergètes 
prendront  part  aux  lustrations  et  à  toutes  les  autres  cérémonies 
qui  ont  lieu  dans  les  temples,  et  cette  tribu  aura  un  phylarque 
comme  il  en  existe  dans  les  quatre  autres  ».  Et  plus  loin,  à  pro- 
pos des  vierges  des  prêtres  dédiées  à  la  jeune  reine  Bérénice  : 
«  Et  attendu  que  l'on  fournit  la  nourriture  aux  prêtres  avec  les 
revenus  des  temples  dès  leur  entrée  dans  le  collège,  on  donnera 
aux  filles  des  prêtres  dès  le  jour  de  leur  naissance  sur  les  revenus 
sacrés,  la  provende  qui  devra,  en  proportion  des  revenus  sacrés? 
être  choisie  par  les  prêtres  délibérants  qui  demeurent  dans 
chaque  temple,  etc.  ». 

«  Avec  M.  Lumbroso,  je  m'étonne  qu'après  un  pareil  document 
on  puisse  encore  douter  de  l'existence  de  la  caste  sacerdotale  en 
Egypte,  caste  décrite  par  Moïse  d'une  façon  si  exacte  et  à  l'imita- 
tion de  laquelle  ce  législateur,  qui  a  tant  pris  aux  Egyptiens,  a 
certainement  institué  ses  lévites.  Elle  était  tellement  séparée  des 
autres  qu'elle  avait  ses  subdivisions,  ses  tribus,  s'appropriant 
l'enfant  dès  sa  naissance. 

«  Cette  caste  existait-elle  pourtant  dès  l'origine  du  culte  égyp- 
tien ?  On  peut  légitimement  en  douter.  Les  monuments  les  plus 
anciens  de  l'Egypte  semblent  plutôt  nous  amener  à  la  pensée 


(1)  Le  régime  des  prêtres  délibérants,  choisis  au  nombre  de  cinq  dans 
chaque  tribu,  Aingt  dans  chaque  temple  et  qui  décident  de  tout  pour  l'ad- 
ministration du  temple,  est  tout  à  fait  comparable  au  régime  des  prêtres 
juges,  choisis  au  nombre  de  dix  dans  les  trois  grands  sanctuaires  de 
ïhèbes,  Memphis  et  Héliopolis  et  qui,  formant  le  'grand  tribunal  des  trente 
suteni,  doivent  examiner  toutes  les  affaires  et  tous  les  procès  civils,  sui- 
vant Diodore  de  Sicile  et  les  monuments  originaux.  Ces  trente  juges  choi- 
sissaient auijsi  un  archon  ou  archidicaste,  qui  était  ensuite  remplacé 
comme  juge  par  les  électeurs  de  son  sanctuaire.  Cet  archidicaste  prêtre 
joue  le  même  rôle  jusque  dans  les  papyrus  grecs  d'assez  basse  époque  ro- 
maine. Le  tribunal  des  prêtres  d'Amon,  chargé  des  causes  civiles  à 
Thôbes,  d'après  les  papyrus  démotiques,  comme  d'après  le  papyrus  hiéra- 
tique Erman,  daté  des  Ramessides,  était  formé  de  la  même  manière. 
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d'un  sacerdoce  primitivement  familial.  Les  seigneurs  de  la  vallée 
du  Nil,  comme  les  anciens  chefs  de  tribus  sémitiques,  étaient  à  la 
fois  princes  et  prêtres.  S'ils  établissaient  à  leur  gré  des  prêtres  de 
Ka  pour  des  services  funéraires  (1),  etc.,  ils  se  réservaient  d'ac- 
complir eux-mêmes  d'autres  sacrifices  solennels.  Jusqu'à  la  fin  de 
l'empire  égyptien,  le  roi  présida  de  la  sorte  à  certains  offices  reli- 
gieux, ainsi  qu'à  Rome,  à  Athènes  et  dans  presque  tous  les 
peuples  antiques.  Diodore  (I,  LXIX),  décrit  ainsi  les  sacrifices  jour- 
naliers accomplis  par  le  roi  avec  l'assistance  du  grand  prêtre,  abso- 
lument comme  nous  voyons  le  roi  interroger  lui-même  le  Dieu 
dans  les  documents  de  la  XXP  dynastie  et  de  la  dynastie  éthio- 
pienne. Le  souverain  sacerdoce  existait  cependant  dès  une  époque 
.très  ancienne  et  exerça  bientôt  une  telle  influence  que  les 
grands  prêtres  d'Amon  de  Thèbes  purent,  par  suite  de  leur  pou- 
voir immense,  supplanter  les  Ramessides  et  fonder  la  XXP  dynas- 
tie. C'est  qu'en  effet,  sous  les  Ramessides,  les  castes  égyptiennes 
étaient  définitivement .  organisées.  Quelle  qu'ait  été  leur  origine, 
les  prêtres  avaient  peu  à  peu  centralisé  entre  leurs  mains  tous  les 
secrets  de  la  reHgion  et  de  la  science.  Ces  arcanes,  ces  mystères, 
ils  ne  devaient  pas  les  livrer  au  profane,  d'après  les  termes  for- 
mels de  plusieurs  stèles  hiéroglyphiques.  Ils  les  réservaient  pour 


(l)  Hapi  djefa  qui,  sous  la  XII»  dynastie,  établit  un  semblable  prêtre 
de  Ka  pour  ses  services  funéraires,  était  cependant  prêtre  et  fils  de  prêtre, 
selon  sa  propre  déclaration  :  c'était  même  comme  grand  prêtre  qu'il  était 
en  même  temps  prince  de  sa  ville.  De  semblables  faits  sont  constants  et 
viennent  encore  compliquer  la  question.  Dès  les  premières  dynasties,  nous 
avons  des  prêtres  de  tel  ou  tel  dieu  et  des  prêtres  de  Ka.  Dans  les  monu- 
ments, si  archaïques,  remontant,  non  seulement  aux  deux  premières  dy- 
nasties, mais  peut  être  aussi  aux  dynasties  des  Mânes  dont  ont  parlé  les 
anciens,  monuments  qu'un  Français,  mon  ancien  auditeur  pendant  trois 
ans,  M.  Amélineau,  a  eu  l'honneur  de  découvrir,  on  trouve  aussi,  (du  temps 
du  roi  (ou  llorusj  Ten  du  roi  (ou  Horus)  Djc,  etc.,  à  côté  du  culte  dOsiiis 
an([uel  on  fait  des  offrandes  de  pain  et  de  vin,  des  prêtres  de  Ka  eu  Ir.s 
grand  nombre.  Ces  prêtres  de  Ka  ne  sont  pas  encore  nommés  ho»,  ka 
«  serviteurs  de  Ka  »,  mais  «  Khu-Ka,  ceux  qui  font  resplendir  le  Ka  »  (avec 
l'oiseau  xu  ou  la  hupi)e,  dont  j'ai  longuement  parlé  dans  un  article  de 
«  l'Intermédiaire  des  curieux  ».  Je  regrette,  i)our  ma  part,  que  cette  collec- 
tion, qu'on  m'avait  chargé  d'examiner,  n'ait  pas  été  acquise  par  le  Louvre, 
en  dépit  de  mes  efforts. 


ÉTAT    DES   PERSONNES  903 

leurs  fils,  pour  leur  race,  pour  leur  caste  ;  de  vastes  collèges  de 
hiérogrammates  ou  demeures  de  vie  étaient  destinés  à  l'enseigne- 
ment de  ces  jeunes  disciples  ;  et  ce  fut  un  malheur  public  quand 
Cambyse  (ou  plutôt  Smerdis)  les  supprima.  L'inscription  de  la 
statue  naophore  du  Vatican  est  à  consulter  à  ce  sujet.  Elle  nous 
représente  Darius  rétablissant  pieusement  ces  collèges,  ainsi  dé- 
truits par  son  prédécesseur,  y  mettant  les  meilleurs  maîtres, 
leur  restituant  tous  leurs  revenus,  tels  qu'ils  étaient  portés  sur  les 
anciens  écrits,  livrant  au  temple  le  neter  hotep  ou  la  tspa  yr]  qui 
avait  été  envahie  par  des  étrangers,  expulsant  ceux-ci,  détruisant 
leurs  maisons,  rétablissant  les  anciennes  clôtures,  y  réintégrant 
les  membres  de  la  caste  sacerdotale  en  leur  rendant  leurs 
titres,  etc.  • . 

«  Tout  ce  qu'avaient  dit  les  anciens  se  trouve  confirmé  par  les 
documents  du  temps  ;  et  ces  documents,  que  je  puis  appeler  in- 
nombrables, distinguent,  comme  les  Grecs,  les  terres  appartenant 
au  roi,  aux  prêtres,  aux  guerriers,  seuls  propriétaires  véritables. 

«  Ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs  et  que  j'aurai  l'occasion  de  le 
prouver  plus  en  détails  à  propos  de  l'emphytéose  (1),  cette  divi- 
sion tripartite  de  la  propriété  éminente,  réduisant  la  propriété 
individuelle  à  une  sorte  de  fermage  indéfiniment  continué,  aurait 
eu,  d'après  ces  témoignages  antiques,  une  double  origine.  Selon  la 
Genèse,  le  pharaon  de  Joseph,  qui  appartenait  à  la  race  étrangère 
des  Pasteurs  (2)  sémitiques,  profita  d'une  famille  pour  dépouiller 


(1)  Voir,  dans  mon  volume  sur  «  la  propriété  »  publié  chez  Leroux,  les 
leçons  sur  l'emphytéose  et  les  questions  qui  s'y  réfèrent. 

(2)  La  haine  que,  selon  les  anciens,  les  Egyptiens  portaient  depuis  lors 
aux  Pasteurs  et  à  tous  ceux  qui  exerçaient  la  même  profession,  fut  cause 
d'une  anomalie  qui  frappe  dans  la  distribution  des  castes  égyptiennes  dé- 
crite par  les  Grecs.  Les  bergers  ou  pasteurs  formaient  une  caste  tout  à  fait 
distincte  des  laboureurs  ou  travailleurs  des  champs  à  la  mode  égyptienne. 
On  leur  avait  donné,  dans  la  basse  Egypte,  près  d'Avaris,  etc.,  certaines 
cités  de  refuge,  contre  lesquelles  on  eut  souvent  à  lutter,  comme  Louis  XIII 
contre  les  cités  de  refuge  d'abord  attribuées  aux  protestants.  Ajoutons 
que  l'horreur  contre  ces  pasteurs  s'appliquait  surtout  aux  porchers,  dont 
la  ca^te  était  distincte  de  celle  des  bouviers  eux  mômes,  selon  Hérodote, 
et  qui  étaient  expulsés  de  l'Egypte  proprement  dite  à  certaines  fêtes,  d'après 
le   témoignage  de  quelques  inscriptions  grecques.   Il  est  vrai  que  Platon 


D04  PRÉCIS    DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

les  habitants  (1),  à  la  seule  exception  des  prêtres  déjà  tout  puis- 
sants et  qu'il  voulut  bien  nourrir  gratis.  Quand  ensuite  les  Egyp- 
tiens vrais  reprirent  le-dessus,  cet  abus  royal  ne  disparut  pas.  En 
effet,  l'auteur  de  la  Genèse  ajoute  que  la  susdite  répartition  sub- 
sista depuis  ce  jour  jusqu'à  son  époque.  Probablement  (2)  cet 
état  de  choses  fut  régularisé  après  l'expulsion  des  pasteurs  ;  et  la 
division  bipartite  des  terres  prit  alors  une  forme  tripartite  (3). 
Le  pharaon  qui  vit  grandir  Moïse  est  Ramsès  II,  au  profit  duquel 
les  Hébreux  construisirent,  selon  le  texte  sacré,  la  ville  de  Ram- 
sès (4).  Or,  c'est  justement  ce  Ramsès  II,  le  grand  Sésostris  ou 
Sesoosis,  si  dur  pour  les  Sémites,  que  Diodore,  après  Hérodote, 

(II,  CIX)  nous  indique  comme  s'étant  occupé  spécialement  de  la 

« 

transforme  les  porchers  en  chasseurs,  hanté  peut  être  qu'il  était  par  l'idée 
des  préposés  aux  sangliers  des  récits  homériques. 

(i)  Les  papyrus  et  les  inscriptions  de  la  XII^  dynastie,  dont  j'ai  parlé 
trop  brièvement  plus  haut  à  propos  de  l'état  des  biens,  nous  prouvent  que 
certains  biens  appartenant  en  propriété  éminente  au  roi  ou  aux  prêtres, 
avaient  été  cependant  concédés  à  l'usage  des  particuliers,  comme  cela  se 
pratiquait  aussi  du  temps  de  Rekhmara.  C'est  sans  doute  de  ces  biens  que 
les  détenteurs  furent  expulsés  par  le  roi  Pasteur. 

(2)  Les  documents  déjà  visés  précédemment  par  moi,  p.  75  et  suivantes, 
prouvent  qu'il  faudrait  substituer  à  ce  mot  un  adverbe  plus  affirmatif. 
L'inscription  d'Abydos  prouve,  en  effet,  que  Ramsès  II  Sésostris  régularisa 
tout  ce  qui  concernait  la  caste  sacerdotale,  comme  le  poème  de  Pentaour 
prouve  qu'il  fonda  et  dota  la  caste  militaire,  —  ainsi,  du  reste,  que  l'avaient 
prétendu  les  Grecs  et  que  nous  le  disions  dans  la  suite  du  passage  repro- 
duit ici  par  nous. 

(3)  Les  documents  antérieurs  à  Ramsès  II,  par  exemple  les  textes  de 
Rekhmara  et  ceux  d'Horemhebi,  pour  la  première  fois  expliqués  par  nous, 
établissent  la  division  bipartite  des  biens  antérieurement  à  Ramsès  II, 
Les  prêtres  et  le  roi  seuls  étaient  seigneurs  érainents.  On  peut  voir  encore 
à  ce  sujet  les  premiers  paragraphes  de  ce  volume,  et  particulièrement  ce- 
lui qui  commence  à  la  p.  86.  L'auteur  de  la  Genèse  est  donc  historique- 
ment tout  à  fait  d'accord  avec  les  sources  contemporaines.  Le  premier 
fondateur  de  la  caste  militaire  est,  en  effet,  le  père  du  roi  sous  lequel  se  fit 
l'Exode. 

(4)  La  Bible  mentionne  déjà  la  terre  de  Ramsès  antérieurement  à  la 
question  de  l'Exode  ;  mais  Moïse  veut  ainsi  mieux  faire  comprendre  la 
place  d'un  fait  antique  en  lui  donnant  son  nom  plus  moderne.  Tous  les  do- 
cuments égyptiens  contemporains,  anciennement  ou  récemment  décou- 
verts, prouvent,  en  effet,  que  le  Pharaon  qui  éleva  Moïse  fut  Ramsès  II  et 
celui  sous  lequel  il  fit  l'Exode,  Ménephta,  que  citait  déjà  à  ce  point  de  vue 
l'historien  Josôphe. 
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distribution  des  terres  et  de  l'organisation  générale  du  sol  de 
l'Egypte  et  des  castes  gouvernantes.  Il  passait  pour  le  second  lé- 
gislateur des  Egyptiens  et  succédait  en  cette  qualité  au  légendaire 
Sasycliis  (1).  Son  œuvre  spéciale,  ses  lois  particulières  concer- 
naient :  1"*  les  terres  ;  2''  les  soldats.  On  lui  attribuait  la  constitu- 
tion et  la  division  définitive  des  36  nomes  de  l'Egypte,  à  la  tête 
de  chacun  desquels  il  mit  un  préfet  chargé  de  gouverner  et  de  re- 
cueillir les  impôts  royaux.  Cette  mention  vient  deux  fois  dans  Dio- 
dore  (I,  54  et  73)  et  la  seconde  fois  Diodore  joint,  avec  Iléror 
dote,  à  la  réglementation  des  nomes  celle  de  toute  la  terre 
d'Egypte  (2).  Elle  fut  partagée  suivant  lui  entre  les  prêtres,  qui 
passaient  pour  les  plus  anciens  possesseurs  du  sol  (à  cause  d0 
l'origine  prétendue  théocra tique  des  institutions  égyptiennes),  le 
roi,  qui  prit  part  avec  eux  d'abord,  comme  dans  la  Genèse,  et  les 
guerriers,  qui  viennent  en  dernier  lieu  (3).  Il  semble  en  effet  que 
ces  réformes,  à  la  fois  politiques  et  économiques,  ont  dû  être 
faites  parallèlement.  L'indication  même  des  guerriers  le  prouve  ; 
car,  selon  le  paragraphe  54,  Sésostris  réserva  une  bonne  partie 
des  champs  d'Egypte  à  la  caste  militaire  quand  il  la  constitua 
définitivement,  en  fixa  le  contingent  à  six  cent  vingt  mille  piétons 
et  vingt-quatre  mille  cavaliers  et  leur  désigna  mille  sept  cents 

(1)  Ou  Asychis.  Voir  plus  haut,  p.  78,  ce  qui  concerne  ce  législateur 
dont  le  rôle  historique  me  semble,  eu  définitive,  sérieux. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  82  et  suiv. 

(3)  Voir  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  précédemment,  p  82  et  suivantes. 
Jusqu'à  Ramsès  II,  du  temps  de  Rekhmara,  d'Horemhebi,  etc.,  dont  j'ai 
longuement  expliqué  précédemment  les  institutions,  résumées  d'ailleurs 
dans  le  livre  actuel,  on  distinguait  seulement  pour  les  terres,  les  serfs, 
les  impôts  fonciers,  les  droits  seigneuriaux  et  les  percepteurs  chargés  de 
les  exercer,  entre,  d'une  part,  ce  qui  revenait  au  roi  et,  dune  autre  part, 
ce  qui  revenait  aux  temples.  Le  roi  même  prétendait  souvent  user,  pour 
les  biens  des  temples,  de  son  droit  de  contrôle  et  d'administration  supé- 
rieure, auquel  Ramsès  II  semble  avoir  renoncé  expressément  en  faveur 
<les  prêtres,  d'après  la  grande  inscription  d'Abydos,  en  même  temps  qu'il 
fondait  définitivement  la  caste  militaire  et  lui  attribuait  la  propriété  de 
certaines  terres.  La  propriété  du  sol  égyptien  devint  donc  alors  réellement 
triparlite,  comme  l'ont  dit  les  Grecs,  au  lieu  d'être  seulement  bipartite  II 
va  sans  dire  que  l'origine  purement  théocralique  de  la  civilisation  égyp- 
tienne, telle  que  l'ont  admise  certains  anciens,  doit  être  reléguée  dans  le 
domaine  de  la  fable. 

^8 
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chefs  (1).  Aussi,  dans  le  paragraphe  94,  relatif  aux  législateurs, 
Diodore  insiste-t-il  surtout  sur  les  lois  données  par  Sésostris  à  la 
caste  militaire.  C'était,  en  effet,  son  organisation  législative  la 
plus  personnelle,  si  l'on  admet  une  division  bipartite  du  sol  (2), 
contemporaine  de  Joseph.  Le  roi  national  n'aurait  fait  que  suivre 
l'exemple  fourni  par  un  cruel  oppresseur  étranger,  mais  en  ajou- 
tant à  sa  réforme  tout  un  nouveau  chapitre  pour  faciliter,  non 
seulement  la  défense  de  la  patrie,  mais  les  glorieuses  guerres 
d'envahissement  qu'il  allait  entreprendre  (3). 

«  Ces  données  de  l'historien  sont  confirmées  expressément  par 
le  poème  officiel  de  Pentaour  que  Ramsès  11  fit  graver  sur  les  murs 
de  Karnak,  etc.  Les  reproches  que  le  roi  adresse  à  ses  guerriers, 
qui  s'étaient  mal  comportés  dans  une  bataille  contre  les  Chetas, 
rappellent  les  faits  dont  parle  Diodore  : 

«  Voici  que  Sa  Majesté  appela  ses  soldats  avec  sa  cavalerie  et 
«  également  ses  chefs  qui  n'ont  pas  combattu.  Le  roi  leur  dit  : 
«  Votre  cœur  s'est  affaibli,  ô  mes  cavaliers,  et  mon  cœur  à  moi 
«  commence  à  ne  pas  se  remplir  de  vous  tous.  Cependant  il 
«  n'est  pas  un  seul  d'entre  vous  à  qui  je  n'aie  fait  un  sort  heu- 
«  reux  dans  ma  terre.  Si  je  ne  m'étais  pas  tenu  debout  comme 
«  seigneur,  vous  étiez  à  l'état  de   misérables.  Je  vous  ai  faits 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  82,  ce  que  j'ai  dit  sur  la  manière  dont  s'explique 
les  chiffres  divergents  d'Hérodote,   ainsi  que  tout  ce  qui    concerne  la  dis- 
tinction des  Calasiries   et   des   Hermotibies,    distinction   prouvée   par  les- 
monuments  originaux  que  j'ai  recueillis. 

(2)  Cette  division  bipartite  du  sol,  antérieurement  à  Ramsès  II,  est  abso- 
lument prouvée,  nous  l'avons  dit,  par  les  documents  administratifs  récem- 
ment interprétés  par  moi. 

(3)  «  Quant  h  tous  les  autres  habitants  de  l'Egypte,  Sésostris  les  rédui- 
sit définitivement  à  la  situation  qu'ont  encore,  dans  l'Extrême  Orient, 
quelques-unes  des  populations  depuis  peu  soumises  par  nous,  qui,  ne  pos- 
sèdent rien  en  propre  que  leurs  bêtes  de  somme  et  se  bornent  à  cultiver 
la  terre  du  roi.  Diodore  et  Hérodote  nous  ont  bien  renseigné  sur  cette  par- 
tic  de  la  législation  de  Sésostris,  modifiée  plus  tard  par  le  code  de  Boccho- 
ris.  Ce  roi  novateur  accorde  en  effet,  nous  le  verrons,  la  quasi-propriété 
légale  d'un  terrain  déterminé,  au  lieu  du  simple  droit  de  culture  d'un  ter- 
rain variable  ».  A  cette  ancienne  noie  je  dois  ajouter  le  renvoi  sur  ce  que 
j'ai  dit  sur  cette  question,  p  86  et  siiiv.  et  p.  631  et  suiv.  Les  orTaefxoj/oi 
avaient  été  établis  plus  tard  dans  les  mômes  conditions  que  les  anciens 
jjLa/ijxot,  subsistant  h  côté  d'eux  à  l'époque  Lagide. 
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«  grands  dans  mes  biens  chaque  jour.  Je  mets  le  fils  sur  les 
«  choses  de  son  père.  S'il  vient  un  malheur  (une  année  mauvaise) 
«  je  vous  laisse  quelque  chose  de  vos  services.  Est-ce  que  dans  ce 
«  cas  je  ne  vous  donne  pas  d'autres  choses  que  celles  qui  vous  ont 
«  été  enlevées  ^  Quiconque  de  vous  vient  me  prier  par  des  re- 
«  quêtes,  je  le  protège  par  moi-même  chaque  jour.  Il  n'y  a  pas 
«  de  seigneur  faisant  pour  ses  soldats  ce  que  ma  Majesté  a  fait 
«  pour  vous  Je  vous  ai  fait  demeurer  dans  vos  habitations  et 
«  dans  vos  villes  :  —  et  l'ordre  de  départ  n'a  pas  été  donné  par 
«  le  capitaine,  et  mes  cavaliers  de  même  ont  agi.  Je  vous  ai 
«  donné  la  route  vers  vos  villes  afin  que  je  vous  trouve  tous  en- 
«  semble  au  jour  et  à  l'heure  de  marcher  au  combat  :  —  or, 
«  voyez  !  vous  avez  fait  une  action  lâche  ensemble  !  pas  un 
«  d'entre  vous  ne  s'est  levé  pour  me  prêter  la  main  ». 

Ramsès  avait  donc  concédé  certains  biens  de  son  domaine  en 
héritage  perpétuel  aux  soldats,  dans  leurs  villes,  avec  des  points 
de  concentration  en  cas  de  guerre  ;  c'est  toute  l'organisation  dé- 
crite par  Diodore.  Notons  qu^.  Pentaour  parle  aussi  du  droit  de 
pétition  directe  au  roi,  accordé  aux  membres  de  la  caste  militaire. 
Ce  droit,  nous  le  voyons  encore  exercé  par  les  soldats  et  par  les 
prêtres  à  l'époque  lagide.  Quant  à  la  di vison  des  terres  en  terres 
sacrées  (tspa  ■^■t)),  terres  des  guerriers  (fj.a/'.[jLa)v)  et  terres  du  roi 
(BxjtXixrj)  sans  cesse  mentionnée,  nous  l'avons  dit,  dans  les  circu- 
laires officielles  ptolémaïques,  dans  le  décret  de  Rosette,  les 
contrats  démotiques  (1),  etc.,  elle  a  subsisté  en  Egypte  jusqu'à 
notre  siècle,  ainsi  que  le  prouvent  les  mémoires  de  la  Commission 
d'b^gypte,  dont  nous  aurons  beaucoup  à  nous  servir  dans  la  suite. 

;l)  A  peu  près  tous  les  champs  vendus  daus  le  pays  de  Thèbes  y  sont 
dits  appartenir,  en  propriété  éminente,  au  nefer  hotep  ou  domaine  sacré 
('.£01  yr.)  du  dieu  Amon.  Notons  même  que,  parfois,  plusieurs  domaines 
sacrés  sont  superposés  l'un  à  l'autre,  tel  dieu  étant  le  vassal,  ainsi  que 
sou  neter  hotep,  d'un  dieu  plus  grand,  tel  qu'Araon.  Nous  en  avons  de 
nombreux  exemples  dès  l'époque  des  dynasties  étliiopiennes,  aussi  bien 
qu  a  l'époque  Ptolémaïque  (nous  citerons  pour  cette  dernière  le  papyrus 
bilingue  du  temps  de  Philopator  auquel  nous  avons  consacré  une  bro- 
chure spéciale).  Dans  le  pays  de  Memphis,  un  corps  de  soldats  grecs  oc- 
cupe aussi,  et  loue  en  commun  à  des  cultivateurs,  un  neter  hotep  du  dieu 
Uormen. 
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Rien  n'est  donc  plus  certain  que  les  données  des  historiens  an- 
tiques sous  ce  rapport  et  que  l'existence  permanente,  tant  de  fois 
attestée,  des  castes  égyptiennes.  Parmi  ces  castes,  la  plus  ancienne 
était  celle  des  prêtres,  et  c'est  à  son  imilation  que,  plus  tard,  sous 
Ramsès  II,  a  été  établie  celle  des  guerriers. 

«  Faut-il  conclure  de  1^,  cependant,  que  la  hiérarchie  sacer- 
dotale était  absolument  fixe  et  qu'aucun  avancement  n'y  était 
possible  ?  En  aucune  manière.  Mon  illustre  Maître  M.  Birch  a  fort 
bien  établi,  par  exemple,  qu'au  moins  à  la  fin  des  Lagides,  à 
Memphis,  la  charge  de  grand  prêtre  était  à  l'élection  (comme  celle 
des  pv'Hres  délibérants).  Mais  cette  élection  confirmait  toujours 
l'avènement  du  fils  du  grand-prêtre  précédent  (1),  eut-il  même 
douze  ans  :  j'en  ai  cité  deux  cas  successifs.  C'était  aussi  à  l'élec- 
tion que,  selon  Diodore,  on  choisissait  dans  chacun  des  temples 
de  Memphis^  d'HéUopolis  et  de  Thèbes,  les  juges  qui  devaient 
aller  siéger  au  tribunal  suprême.  Les  monuments  hiéroglyphiques 
de  toute  époque  nous  montrent,  en  effet,  ce  tribunal  suprême  des 
trente  juges  (.mteni)  (2).  D'autres  charges  sacerdotales  étaient 
temporaires,  pour  neuf  ans  par  exemple  :  je  l'ai  prouvé  dans  un 
récent  travail  par  le  texte  positif  d'une  inscription  démotique  (3). 
Ajoutons  que,  d'après  Diodore,  encore  appuyé  par  une  multitude 
de  textes  hiéroglyphiques  et  démotiques,  les  prêtres  pouvaient 
suivre  leur  cursus  honoriim  dans  des  temples  et  des  lieux  diffé- 
rents. Mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  originaires  d'une  tribu  sa- 
cerdotale déterminée  dans  la  caste  sacrée,  et  parfois  aussi  de 
familles  pontificales  princières  formant  de  véritables  dynasties. 
Telle  nous  paraît  celle  des  grands  prêtres  de  Memphis,  ou  plutôt 
et  surtout  cette  famille  des  grands  prêtres  d'Amon,  citée  par  moi 
tout  à  l'heure,  qui  a  supplanté  les  Ramessides  à  Thèbes  et  s'est 
plus  tard  transportée  en  Ethiopie  où  elle  a  fondé  le  royaume  de 

(1)  Hérodote  (II,  XXXVII,  7)  le  dit  aussi  pour  son  temps. 

(2)  Il  y  avait  aussi,  dans  les  provinces,  le  conseil  des  dix  royaux  ou 
suteni,  formant  une  cour  locale  dont  j'ai  parlé  dans  mon  travail  sur  les 
papyrus  juridiques  de  la  12*  dynastie,  récemment  publié  dans  ma  Revue 
Egyptologlque. 

(3y  Voir  mon  article  intitulé  :  Un  prophète  d'Auguste,  dans  ma  Revue 
Egyptologique. 
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Napata.  C'est  cette  dynastie  qui,  de  retour  en  Egypte,  y  rem- 
plaça, sous  Shabaku  et  Tahraku,  les  Sheshonkides,  pour  être  de 
nouveau  rejetée,  par  la  branche  cadette  de  Niku  et  Psammetiku, 
dans  son  domaine  héréditaire  de  Nubie.  Nous  voyons  par  les 
stèles  découvertes  par  M.  Mariette,  que  l'usage  d'élire  les  rois  et 
de  les  faire  confirmer  par  un  oracle  d'Amon,  c'est-à-dire  par  le 
consentement  des  prêtres,  s'y  conserva  jusqu'au  jour  où,  sous 
Philadelphe,  le  roi  nubien  Ergamène  (1)  fit  en  partie  détruire  le 
corps  sacerdotal  (2j. 

«  Ce  collège  était  de  tout  temps,  en  Egypte  même,  extrême- 
ment puissant. 

«  La  coutume  qui  faisait  accorder  aux  prêtres  les  plus  hauts 
emplois  du  gouvernement  nous  est  attestée  par  les  Grecs,  tout 
autant  que  par  les  monuments.  Il  n'y  a  là  rien  qui  doive  nous 
étonner.  Les  rois,  comme  les  empereurs  romains  des  dernières 
périodes,  alors  que  tout  était  figé  pour  ainsi  dire  sous  leur  domi- 
nation, les  rois,  dis-je,  ne  pouvaient-ils  pas  prendre  oii  ils  vou- 
laient leurs  confidents,  leurs  ministres,  leurs  fonctionnaires  (3), 
ce  que  les  Latins  nomment  les  comtes  du  conseil,  les  palatins, 
les  domestiques?  Chez  les  Romains,  sous  la  Répubhque,  les  douze 

fl)  M  Wiedeiuann  a  essayé  de  prouver  qu'Ergamène,  dont  les  historiens 
grecs  et  les  textes  hiéroglyphiques  nous  ont  conservé  le  souvenir,  vivait  du 
temps  de  Tibère.  Nous  avons  démontré  ailleurs  qu'encore  sur  cette  ques- 
tion les  Grecs  avaient  raison  ;  nous  reviendrons  bientôt  là-dessus,  du 
reste . 

(2)  En  Nubie,  le  roi  était  un  peu  sous  la  tutelle  des  prêtres,  et  les  hé- 
résies même,  portant  sur  des  questions  de  rituel,  devenaient  des  crimes 
d'état,  comme  on  le  voit  pour  les  tem  pesi  interdisant  les  holocaustes  et 
qu'on  a  massacrés  pour  ce  fait.  Cette  intolérance  faisait  d'ailleurs  partie  des 
traditions  de  la  religion  amonienne. 

f3)  Du  temps  de  Thoutmès  III  et  de  Rekhmara,  les  administrateurs 
étaient  pris  parmi  les  aar,  les  nobles  ou  leudes  du  roi  ;  sous  les  Rames- 
sides,  c'étaient  des  scribes  ayant  passé  leurs  examens  de  lettré,  comme  les 
mandarins  en  Chine.  Ménephta,  le  fils  de  Sésostris,  avant  d'être  roi,  se 
vantait  surtout  d'être  basilicogrammate.  Tous  les  préfets  de  province 
étaient  des  scribes.  (Voir  à  ce  sujet  mes  travaux,  d'une  part,  sur  Rekhmara, 
d'une  autre  part,  sur  le  papyrus  Anastasi  n»  VI,  etc.,  dans  ma  Revue  Egyp- 
tologique  .  Aux  dernières  périodes  pharaoniques,  ces  cadres  si  absolus 
avaient  disparu.  Il  en  était  comme  dans  les  périodes  plus  anciennes  où  le 
roi  décidait  souverainement. 
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Césars  et  les  Antonins,  les  généraux  n'appartenaient  même  pas  à 
l'armée.  Primitivement,  c'étaient  toujours  des  dignitaires  civils, 
d'anciens  préfets,  d'anciens  magistrats,  que  l'on  mettait  à  la  tête 
des  troupes  et  qui,  le  lendemain,  étaient  destinés  à  d'autres 
charges.  Parmi  les  officiers,  les  centurions  seuls  étaient  des  mili- 
taires proprement  dits  ;  les  autres,  les  plus  importants,  ne  pou- 
vaient pas  l'être.  Il  n'en  était  certainement  pas  tout  à  fait  de 
même  en  Egypte.  Nous  avons  des  familles  où  le  titre  de  général 
parait  unique  et  se  perpétue  de  père  en  fils  [1).  Ce  sont  ces  puis- 
sants chefs  de  troupes  avec  les  enfants  desquels  le  Pharaon  du 
roman  démotique  de  Setna  veut  marier  son  fils  et  sa  fille.  D'une 
autre  part,  un  homme  de  la  caste  militaire,  un  simple  soldat,  un 
Amenemhieb,  un  Ahmès  devenait  souvent  officier  à  la  suite  de 
beaux  faits  d'armes.  Mais  on  avait  aussi,  comme  à  Rome  et  dans 
notre  ancien  régime,  des  généraux  qui  n'appartenaient  pas  à 
l'armée  :  seulement  à  la  noblesse,  aux  parents  du  roi  et  à  la 
maison  du  souverain  (2).  Cette  maison  civile  et  militaire  [S)  du 
souverain  n'a  jamais  été  comprise  dans  les  castes  romaines  du 
Bas-Empire,  attachées  à  une  profession  absolument  fixe  et  déter- 
minée. Pourquoi  donc  la  comprendrait-on  dans  les  castes  égyp- 
tiennes 1 

«  Les  parents  royaux,  suten   rekh  ou  auYyEvst.-  ^aaiXixoi    de 


(1)  Les  Sheshonkides  étaient  issus  d'une  de  ces  famille  de  généraux,  d'ori- 
gine étrangère  et  sémitique,  notons-le.  Voir  plus  haut  (p.  142  et  suiv.  155, 
et  suiv.j  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  famille.  Daus  l'inscription  de 
Piankhi,  à  côté  des  dynasties  dont  le  litre  primitif  était  sacerdotal,  il  en 
était  d'autres  qui  avaient  une  semblable  origine. 

(2)  Les  inscriptions  nous  en  montrent  un  grand  nombre.  Je  regrette  que 
le  peu  de  temps  et  de  place  dont  je  puis  disposer  m'empêche  d'entrer  ici 
dans  de  nombreux  détails. 

(3)  Sous  les.  dynasties  prétendant  descendre  de  la  21  «  dynastie  des 
prêtres  d'Amon,  la  maison  du  roi  prend  même  l'aspect  d'un  séminaire  ou 
d'une  maison  religieuse.  Le  temps,  le  régime,  la  nourriture,  les  offices  re- 
ligieux présidés  par  le  souverain,  tout  est  fixé  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  roi  lui-même  (Smendès  et  Piankhi  par  exemple)  a  un  aspect  tout  cléri- 
cal. Il  en  est  tout  différemment  (en  dépit  de  leur  piété)  sous  les  premiers 
ou  les  seconds  Ramessides,  établis  ou  rétablis  par  un  général  heureux.  Le 
roi  alors  protège  le  dieu. 


ÉTAT    DES   TERSOiNNES  911 

l'époque  lagidc,  les  smeru  (1)  cptXoi  ^aaiXixot  ou  amis  du  roi,  les 
ministres  royaux,  etc.,  pouvaient  certes  être  députés  aux  missions 
les  plus  variées  (2).  C'était  également  le  cas  pour  certaines  fa- 
milles féodales  ou  sacerdotales  (3)  et  pour  une  aristocratie  que 
le  bon  plaisir  du  Pharaon  pouvait  grossir  sans  cesse.  Le  Pharaon 
n'était-il  pas  le  «  fils  du  soleil  »,  l'incarnation  de  la  divinité?  et 
ce  qu'il  voulait  n'était-il  pas  voulu  parles  dieux  ? 

<(  x\ssurément  il  devait  exister,  pour  l'avancement  dans  les  hauts 
grades,  certains  usages,  certaines  règles.  11  faut  les  étudier  pa- 
tiemment. Il  serait  nécessaire  de  dresser  un  corpus  dans  lequel  les 
généalogies,  les  familles,  le  cursus  ho7iorwïi  de  chaque  digni- 
taire (4)  seraient  classés,  selon  la  provenance,  l'époque,  etc.  Il  y  a 
là  un  magnifique  travail  à  faire,  travail  énorme  qui  demandera 

(1)  M.  Le  Page  Renouf.  Aboyant  que,  dans  le  rituel  des  funérailles,  on  don- 
nait aussi  le  titre  de  smeru  «  compagnons  >»  à  des  acolytes,  pour  nous 
servir  de  l'expression  ecclésiastique  servant  à  désigner  certains  clercs 
chargés  de  suivre  les  prêtres  et  d'encenser  —  et  cela  en  Egypte  aussi  Lien 
que  dans  l'Eglise  catholique  —  a  voulu  en  conclure  que  partout  smerti 
signifiait  e7icenseurs.  11  ne  se  serait  pas  permis  une  pareille  fantaisie  s'il 
ûA'ait  parcouru  l'ensemble  des  textes  relatifs  aux  compagnons  royaux 
{smer-ua)  qui  avaient  été  a  j ses  par  de  Rougé  et  les  premiers  égyptologues 
—  aussi  bien  que  par  tous  ceux  qui  ont  vraiment  l'habitude  des  documents 
originaux  Smer-shber  signifie  «  compagnon  »  dans  toutes  les  acceptions 
de  ce  mot  :  les  inscriptions  et  les  papyrus  l'établissent 

(2)  C'est  le  titre  de  «  royal  ministre  »  dont  Wiedemann  fait  «  fait  garde  des 
sceaux  »  (p.  13)  en  s'étonnant  de  le  voir  porter  par  des  grands  prêtres,  des 
généraux,  etc.  Chez  nous  même,  on  distingue  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
peut  être  général,  le  ministre  des  cultes,  le  ministre  de  l'intérieur  (titre  éga- 
lement porté  par  un  des  ministres  égyptiens,)  le  ministre  des  finances,  etc. 
Le  garde  des  sceaux,  c'est-à-dire  celui  qui  avait  le  khetern  ou  sceau,  et  le 
droit  de  sceller  les  actes  officiels,  c'était  le  dja  ou  premier  ministre  (vizir). 
Voir  pour  les  ministres  royaux  ou  divins,  mon  article  «  taricheutes  et  choa- 
chytes  »,  etc 

(3)  Page  18  et  suiv.,  de  son  opuscule,  Wiedemann  a  cité  plusieurs  per- 
sonnages devenus  princes  ou  chefs  de  nomes,  soit  comme  grand  prêtre, 
soit  comme  général,  soit  comme  fonctionnaire  civil.  On  pourrait  beaucoup 
en  grossir  le  nombre. 

(4)  J'ai  indiqué  le  premier  que  le  dja  ou  5ioxt,tt,;  était  un  premier  Mi- 
nistre. Depuis,  on  a  dressé  plusieurs  listes  de  ces  vizirs.  Mais  on  a  oublié 
d'y  noter  les  détails  biographiques  éclairant  leur  cursus  honorum.  Il 
faudrait  faire  le  même  travail  pour  les  «  ministres  royaux  »,  dont  les  fonc- 
tions ont  été  précisées  par  moi,  et  pour  tous  les  nombreux  officiers  que 
noui  doniîe  le  manuel  de  hiérarchie  égyptienne,  etc. 
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un  temps  considérable  et  des  générations  entières  de  chercheurs 
mettant  leur  travail  en  commun.  La  besogne  est  loin  d'être  facile, 
car  plus  on  avance  dans  la  science,  plus  on  devient  timide,  plus 
les  difficultés  et  les  inconnues  se  multiplient.  Quand  on  ne  sait 
rien  ou  peu  de  chose  on  croit  savoir  tout.  On  est  loin  de  le  croire, 
quand  a  sondé  de  l'œil  l'abyme  de  l'aopaxov,  selon  l'expression 
des  gnostiques.  Ainsi,  par  exemple,  du  temps  d'Ampère,  on  pou- 
vait affirmer,  sans  aucun  doute,  que  telle  charge  appartenait  à 
l'ordre  civil,  telle  autre  à  l'ordre  militaire,  telle  autre  à  l'ordre 
sacerdotal  ;  que  tel  personnage  était  juge,  qu'il  était  laïque,  etc. 
Maintenant  on  sait  que  certains  emplois  qu'on  croyait  laïques  sont 
purement  religieux  ;  que  «  le  grand  chef  de  l'œuvre  »  ou  «  le 
grand  chef  du  travail  artistique  »  n'est  ni  un  maître  maçon  ni  un 
répétiteur  d'une  école  de  Beaux-Arts,  mais  le  souverain  pontife 
de  Memphis  ;  que  chaque  temple  nommait  —  Brugsch  l'a  démon- 
tré —  son  grand  prêtre  et  ses  principaux  officiers  d'un  nom  dif- 
férent et  symbolique  qui  n'avait  rien  de  sacerdotal  en  apparence  ; 
que  la  moitié  des  titres  et  des  fonctions  de  l'ancienne  Egypte  nous 
est  encore  inconnue  en  dépit  des  travaux  de  Brugsch,  etc.  ;  que 
cette  connaissance  précise  des  fonctions  est  pourtant  indispensa- 
ble pour  trancher  chacune  des  questions  qui  rentrent  dans  l'étude 
des  castes  égyptiennes  ;  qu'il  faut,  de  plus,  bien  pénétrer  l'orga- 
nisation intime  du  sanctuaire  égyptien,  à  certaines  époques,  com- 
portant, dans  son  monde  de  fonctionnaires,  une  garnison  militaire, 
une  gendarmerie,  dont  nous  parlent  les  contrats  démotiques  et  les 
textes  hiéroglyphiques,  garnison  qui  était  sous  l'influence  et  les 
ordres  directs  de  l'autorité  religieuse  ;  qu'à  ce  point  de  vue  le  titre 
de  chef  de  troupes  faisait,  pour  ainsi  dire,  une  partie  intégrante  de 
certaines  fonctions  sacerdotales,  parce  que  les  pontifes  avaient  le 
commandement  des  milices  sacrées  existant  dans  chaque  temple  et 
en  assurant  la  garde,  milices  que  les  rois  remplacèrent  souvent  par 
des  soldats  de  leur  propre  armée  (1)  ;  qu'enfin  pour  pouvoir  avoir 
une  idée  nette  de  l'organisation  de  l'Egypte  Pharaonique,  il  faut 

(1)  Nous  en  avons  la  preuve,  même  pour  des  soldats  grecs,  par  exemple 
pour  Apollonius,  frère  de  Ptolémée  Glaucias,  dans  les  papyrus  grecs  du 
Sérapeum. 
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nécessairement  savoir  attendre.  Mais,  en  attendant,  ne  croyez  pas 
avoir  le  droit  de  tout  trancher  d'un  mot  en  cinq  minutes  et  de 
cracher  un  démenti  à  la  face  des  contemporains  qui  ont  vu  ce  que 
vous  ne  pouvez  voir.  N'oubliez  pas,  d'ailleurs,  que  les  castes  en- 
chaînaient surtout  les  petites  gens,  aussi  bien  en  Egypte  que  dans 
l'empire  romain,  et  que  les  monuments  vous  donnent  surtout  les 
inscriptions  et  les  épitaphes  pompeuses  des  grands  personnages 
et  des  favorisés  de  la  fortune,  tout  fiers  des  exceptions  faites  en 
leur  faveur.  A  ce  point  de  vue,  les  papyrus  démotiques  sont  pleins 
de  renseignements  beaucoup  plus  sûrs  que  les  textes  monumen- 
taux, car  ils  nous  font  voir  exactement  la  vie  intime  du  peuple. 
Eh  bien,  là  nous  pouvons  suivre  pendant  des  siècles,  tant  à  Thèbes 
qu'à  Memphis,  des  familles  conservant  toujours  la  même  profes- 
sion de  père  en  fils  dans  le  même  lieu.  Les  exemples  de  ce  genre 
sont  innombrables,  continus,  et  les  exceptions  excessivement  rares. 
Je  n'en  connais  qu'une  pour  la  famille  de  choachytes  thébains 
dont  je  parlais  tout  à  Theure. ..  » 

Je  passe  ici  des  détails  que  j'ai  déjà  donnés  en  partie  précédem- 
ment. Je  passe  aussi  tout  ce  qui,  dans  la  même  leçon,  concer- 
nait les  témoignages  détaillés  fournis  par  les  Grecs  et  parti- 
cuhèrement  par  Platon  dans  le  rêve  des  castes  qu'il  rédigea 
pour  sa  Répi'Mique,  en  s'inspirant  à  la  fois  de  l'Egypte  et  de 
Sparte. 

L'Egypte  semble,  en  effet,  avoir  hanté  l'esprit  des  Grecs,  comme 
elle  hanta  plus  tard  l'esprit  des  Romains  grécisés,  du  temps  de 
Constantin. 

Il  faut  bien  savoir,  d'ailleurs,  que,  quand  Constantin  acheva 
l'œuvre  d'égyptianisation  de  l'empire  Romain,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  cette  œuvre  était  commencée  depuis  quelque  temps. 

«  Autrefois  Diodore  avait  trouvé  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité 
publique  il  y  avait  eu  de  grands  avantages  à  ce  que  les  profes- 
sions fussent  héréditaires.  En  se  les  transmettant  traditionnelle- 
ment de  générations  en  générations,  les  procédés  de  culture  et 
d'élevage  s'étaient  perfectionnés  sans  cesse,  de  telle  sorte  que 
l'Egypte  était  devenue  le  pays  le  plus  fertile  et  le  plus  garni  de 
troupeaux.  Sa  population  s'en  serait  accrue  et  sa  prospérité  sans 
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bornes  aurait  eu  surtout  cette  cause,  suivant  l'historien  Sicilien, 
sujet  de  Rome. 

«  Ce  fut  aussi  précisément  au  nom  de  l'utilité  publique,  que  les 
empereurs  romains  en  vinrent  à  rattacher  héréditairement  pres- 
que tout  homme  à  quelque  métier,  à  quelque  office,  à  quelque 
collège  (1)  ou  à  quelque  chose  :  le  fils  du  soldat  à  l'armée,  le  fils 
de  l'ouvrier  à  la  fabrique,  le  fils  du  curial  à  la  curie,  le  fils  du 
boulanger,  jusqu'à  son  gendre,  au  four,  le  fils  du  laboureur,  libre 
ou  non,  à  la  glèbe. 

«  Cela  se  fit  progressivement,  par  une  invasion  presque  insen- 
sible, tant  elle  fut  lente  et  graduelle,  de  tous  les  droits  individuels, 
de  la  liberté  elle-même,  au  nom  de  l'intérêt  général  et  de  la  tu- 
telle de  l'Etat  (2). 

((  L'Etat  commença  par  intervenir,  et  cela  très  tôt,  en  vertu  d'un 
sénatus  consulte,  pour  empêcher  les  propriétaires  urbains  de  faire 
à  leurs  maisons  quelque  changement  qui  pût  déformer  l'aspect  de 
la  ville.  Il  leur  fut  interdit  d'en  enlever  jamais  une  statue,  un 
ornement  quelconque.  Tout  embellissement  qu'ils  avaient  essayé  à 
titre  provisoire  était  maintenu  malgré  eux. 

«  Mais  le  bon  état  d "une  ville  tient  à  son  conseil  municipal  tout 
autant  qu'à  ses  édifices.  Il  était  donc  naturel  qu'on  veillât,  avec 
un  soin  au  moins  égal,  à  l'entretien,  au  bel  aspect  de  ce  conseil  ou 


(1)  Il  y  a  eu  récemment,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
une  discussion  intéressante  à  ce  sujet.  M.  Levasseur,  dans  sa  magnifique 
étude  d'économie  politique  antique  sur  les  conditions  du  travail,  etc., 
étude  dont  certains  fragments  ont  été  lus  à  l'Académie,  rattachait  aux 
collèges  l'organisation  des  corps  de  métiers  de  l'empire  romain.  M.  Louis 
Passy  a  insisté  sur  le  caractère  non  professionnel  de  beaucoup  de  ces 
collèges  et  sur  l'importance  du  travail  servile;  tout  ce  qui  a  été  dit  des 
deux  parts  étant  exact,  l'accord  des  deux  savants  académiciens  était  facile 
à  obtenir  ;  ce  qui  eut  lieu,  en  effet,  après  la  lecture  d'un  extrait  de  ce 
qu'avait  écrit  antérieurement  M.  Levasseur  sur  les  collèges  et  les  corpora- 
tions. 

-2)  Mon  frère  aîné,  feu  Charles  Revillout,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Montpellier,  a  montré  la  suite  et  tracé  quelques  traits  de  cette 
histoire  (voir  V Inquilinat  et  le  Colonat),  histoire  dont  s'est  beaucoup  oc- 
cupé aussi  mon  autre  frère,  le  docteur  Victor  Revillout,  dont  je  déplore 
également  la  perte. 
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curie,  qu'on  y  fît  entrer  et  qu'on  y  maintînt  ceux  dont  la  présence 
deA^ait  lui  donner  plus  d'éclat. 

«  En  faire  partie  était  une  charge  publique  dont  nul  ne  put 
décliner  l'honneur. 

«  Les  décurions  ou  conseillers  municipaux  reçurent  d'ailleurs 
d'importants  privilèges.  Ils  purent  commettre  les  plus  grands 
crimes  sans  être  condamnés  à  mort  ou  même  à  des  peines  corpo- 
relles. On  les  déportait  dans  une  île,  alors  qu'un  homme  du  peu- 
ple eût  été  mis  en  croix  ou  brûlé  vif. 

«  Seulement,  au  point  de  vue  pécuniaire,  ils  avaient  collective- 
ment une  responsabilité  très  lourde  ;  ils  répondaient  de  tout  dans 
la  ville  et  dans  le  territoire  souvent  fort  vaste  qui  en  dépendait  : 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  de  la  gestion  des  fonds  municipaux, 
des  travaux  faits  et  des  travaux  à  faire,  des  malversations  et  des 
délits  de  ce  monde  d'employés  ou  de  comptables  qui  était  à  leur 
nomination,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle  des  mineurs  et  des  in- 
capables, enfin,  à  une  certaine  époque,  du  recouvrement  des  im- 
pôts que  l'on  avait  mis  à  leur  charge  pour  empêcher  tout  déficit 
dans  les  revenus  de  l'Etat. 

«  Au  nom  de  l'intérêt  public,  on  avait  grevé  leurs  biens  d'une  hy- 
pothèque générale  qui  les  empêchait  d'en  disposer  ;  au  nom  de 
l'intérêt  public,  on  les  attacha  à  leur  curie  d'une  manière  indisso- 
luble, et  on  y  allacha  leurs  fils  avec  eux,  de  telle  sorte  qu'aucune 
succession,  aucun  partage  dans  leur  famille,  ne  vint  diminuer 
leur  patrimoine,  gage  commun  des  administrés  et  de  l'Etat. 

«  Qu'on  le  remarque  bien,  tout  ceci  n'est  pas  d'origine  byzan- 
tine, c'est  du  droit  classique  :  du  droit  du  Digeste. 

«  Si,  après  Dioctétien,  si,  sous  Constantin  et  ses  fils,  le  monde 
romain  s'est  trouvé  figé  en  quelque  sorte,  sans  oublier  le  rôle  si 
important  de  ce  révolutionnaire  juridique  qu'on  nomme  Constan- 
tin (1),  il  faut  bien  savoir  cependant  que  les  principes  d'après 
lesquels  cette  transformation  finale  a  eu  heu  avaient  d'abord  été 

(1)  J*ai  apprécié,  avec  les  détails  et  les  renvois  suffisants,  le  rôle  politi- 
que économique  et  social  de  ce  révolutionnaire  dans  la  préface  de  mes 
Obligations. 
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appliqués  tutélairement  par  les  Antonins,  simplement  en  vue  du 
bien  général. 

«  Voilà  donc  déjà  les  plus  opulents  de  chaque  ville,  les  décu- 
rions et  leurs  familles,  attachés,  liés,  enchaînés  à  leurs  curies, 
ohnoxii  curix,  ou,  suivant  le  terme  de  droit,  ils  étaient  ramenés, 
reducebantur,  sitôt  qu'ils  voulaient  exercer  quelque  profession 
qui  put  les  distraire  des  soucis  communs.  Ce  mot  ohnoxii  ne  fait- 
il  pas  songer  à  ces  neœi  des  anciens  temps,  pauvres  débiteurs 
qui  acceptaient  un  esclavage  temporaire  pour  payer  leurs  dettes 
et  qui  travaillaient,  souvent  enchaînés,  au  profit  de  leur  créan- 
cier? 

«  Tout  homme  riche  était  tminiceps  et  pouvait  être  désigné 
pour  être  absorbé  dans  la  curie,  avec  les  mêmes  privilèges  voilant 
la  même  servitude. 

«  Quant  aux  plus  pauvres,  le  principe  des  responsabilités 
collectives  en  supplément  de  garantie  fit  également  rattacher  à  la 
condition  de  leur  père  les  fils  des  employés  de  bureau  ou  d'admi- 
nistration quelconque. 

(v  Un  lien  analogue,  un  nexus  semblable  assura  le  recrute- 
ment et  le  fonctionnement  des  corps  de  métier. 

«  Il  est  de  l'intérêt  public  qu'on  ne  manque  pas  de  boulangers, 
de  bouchers,  de  charcutiers,  de  fabricants  d'armes  pour  la 
guerre,  etc. 

«  Pour  ces  diverses  professions  il  y  eut  donc  des  corporations  or- 
ganisées sur  le  modèle  des  curies  ;  les  capitaux  communs  étant, 
pour  chaque  membre,  une  garantie  contre  les  pertes  éventuelles 
que,  par  sa  nature  même,  comporte  toute  entreprise  commerciale  ; 
les  patrimoines  se  trouvant  ainsi  immobilisés  par  une  hypothèque 
générale  ;  les  individus  n'étant  pas  plus  libres  de  leurs  biens  que 
de  leurs  personnes  (1). 

«  C'était  bien  pis  encore  dans  les  campagnes. 

«  Là,  l'intérêt  public  parlait  plus  haut  qu'ailleurs.  Il  fallait  avoir 
des  récoltes,  il  fallait  du  blé,  du  vin,  de  la  viande  pour  les  distri- 

(1  )  L'organisation  des  corporations  remonte  aux  Sévère,  M,  Levasseur  Ta 
aussi  remarqué  dans  son  travail,  mais  c'est  le  droit  ('onstantinien  qui 
en  lit  des  corporations  héréditaires,  je  l'ai  démontré  de  mon  côté. 
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butions  au  peuple,  pour  la  nourriture  des  armées,  pour  les  an- 
nùnes  des  magistrats  et  des  fonctionnaires. 

«  Le  décret  de  Garacalla,  en  donnant  le  droit  de  cité  à  tous  les 
sujets  de  l'empire,  pouvait  exposer  à  la  famine  si  on  n'y  eût 
avisé  par  des  mesures  spéciales. 

((  En  effet,  l'Egypte,  par  exemple,  qui  était  jusqu'alors  un  des 
greniers  de  Rome,  eût  pu  cesser  d'être  cultivée  si  ses  habitants, 
qu'on  proclamait  citoyens  romains,  avaient  pu  trouver  dans  ce 
titre  la  liberté  de  quitter  leurs  champs  (1). 

«  D'une  autre  part,  des  impôts  croissants  pouvaient  conduire 
les  propriétaires,  faisant  cultiver  par  des  esclaves  des  domaines 
vattes  et  éloignés,  à  abandonner  complètement  des  terres  qui,  ad- 
ministrées loin  de  l'œil  du  maître,  coûtaient  plus  qu'elles  ne  rap- 
portaient. 

((  L'organisation  du  servage  se  fit,  pour  ainsi  dire,  de  soi. 

«  On  interdit  d'abord  au  maître  riche  d'enlever  de  ses  terres 
les  esclaves  qu'il  y  avait  une  fois  placés  dans  le  but  de  les  faire 
valoir. 

«  Ce  n'élait  pas  une  atteinte  plus  grave  à  ses  droits  de  proprié- 
taire que  l'interdiction  d'enlever  une  statue  de  ses  maisons  de 
ville. 

«  Puis  on  s'occupa  des  colons  libres,  des  travailleurs  indépen- 
dants qui  avaient  affermé  le  sol  pour  tirer  parti  des  récolt'^s.  On 
trouva  qu'eux  aussi  ils  remplissaient  un  rôle  dont  l'importance 
était  capitale  pour  l'ensemble  de  la  nation.  C'étaient  les  nourris- 
seurs  du  peuple,  office  non  moins  nécessaire  que  celui  des  cu- 
riaux;  car  les  curiaux  eux-mêmes,  qu'auraient-ils  pu  faire  sans 
viande  et  sans  blé  ? 

«  11  parut  donc  juste  d'assurer  par  un  nexus,  par  un  lien  quel- 
conque, la  perpétuité  des  services  que  pouvaient  rendre  les  co- 
lons. 

(1)  Bien  au  contraire,  les  papyrus  l'ont  prouvé,  on  les  y  ramenait  de  force 
en  quadruplant  au  besoin  leurs  liturgies,  c'est-à  dire  alors  leurs  obligations 
agricoles.  On  tenait,  en  effet,  à  leur  bien  faire  sentir  que  l'ancien  lien  qui 
les  unissait  depuis  les  plus  anciennes  époques  à  la  terre  cultivée  par  eux 
n'était  en  rien  relâché.  Les  Egyptiens  donnèrent  seulement  aux  autres 
peuples,  sujets  de  Rome,  leur  servitude  de  la  glèbe. 
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«  Ils  n'avaient  pas  entre  eux  ces  rapports  nécessaires  qui  font 
établir  les  corporations.  Ils  travaillaient  isolément,  cliacun  dans  la 
ferme  qu'il  avait  louée,  et,  s'ils  le  voulaient,  sans  relation  aucune 
avec  le  voisinage,  oii  ils  n'eussent  quelquefois  trouvé  que  des 
gens  de  race  servile.  Mais  ils  étaient  sur  la  terre  d'aulrui,  chacun 
en  vertu  d'un  contrat  avec  le  maître  de  cette  terre.  On  pouvait 
donc  rendre  perpétuel  le  lien  créé  par  ce  contrat,  déclarer  im- 
muable le  prix  de  fermage  dont  on  était  convenu  d'abord,  ratta- 
cher le  colon  au  sol  et  charger  le  maître  de  l'y  maintenir. 

(f  Le  maître,  en  effet,  répondait  envers  l'Etat  et  envers  la  cu- 
rie des  divers  impôts  qui  frappaient  sa  terre,  des  redevances  or- 
dinaires à  verser,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  et  des  taxes  ex- 
ceptionnelles à  répartir,  dans  les  occasions  graves,  en  présence 
d'un  danger  public. 

«  11  avait  dû,  pour  cela,  déclarer  et  faire  inscrire  dans  les  re- 
gistres des  censeurs,  ou  censuales,  la  description  de  ces  biens 
avec  leur  étendue,  la  nature  des  cultures,  le  nombre  des  arbres  à 
fruits,  le  nombre  des  travailleurs  esclaves  et  le  nombre  des  colons 
libres  (1). 

«  Tout  cela,  il  en  répondait.  Pas  un  arbre  à  fruit,  par  un  es- 
cl  ive,  par  un  colon  ne  pouvait  manquer  sans  donner  lieu  à  une 
enquête.  On  le  rendit  même  responsable  de  la  capitation  qui  frap- 
pait les  colons  en  tant  qu'hommes  libres  et  qui  les  rendait  en  leur 
propre  nom  liés,  ohnoxii,  aux  livres  du  cens.  Si  ces  colons  avaient 
acheté  la  propriété  de  quelque  terre  voisine  de  cpUe  qu'ils  te- 
naient à  ferme,  il  leur  était  interdit  de  la  vendre  à  Tinsu  du  maî- 
tre, dont  elle  se  trouvait  augmenter  le  gage. 

«  Toujours  dans  l'intérêt  public,  l'Etat  donna  aux  maîtres  un 
droit  de  correction  sur  les  colons  libres  qui  cultivaient  mal,  il  mit 
toute  sa  puissance  à  leur  disposition  i)our  ramener  à  la  terre  le 
colon  fugitif.  Il  fit  plus  :  en  pareil  cas,  il  ôta  le  nom  d'homme 

•  1)  A  l'époque  ptolémaïque,  aussi  bien  qu'à  1  (^ixiik;  proprement  roiuaine, 
celte  déclaration  était  faite  en  Egypte  par  Je  maître  de  maison  C'est 
raTToYpa'fr^,  Nous  avons,  dans  les  papyrus  grecs,  de  nombreuses  déclarations 
isolées  do  ce  genre  et  d'encore  plus  nombreux  registres  coiidctj^nnl  ces  «I»}- 
clarations  d'une  région.  On  n'a  fait,  à  l'époque  byzantine  ([iréioïKln'  îi 
tout  l'empire  ce  qui  existait  traditionnellement  en  Egypte. 
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libre  à  ce  colon,  qui  avait  voulu  se  soustraire  à  ces  offices  conve- 
nant aux  hommes  libres,  officia  quœ  liberis  congruunt,  et  il  le 
condamna  à  remplir  désormais  ces  mêmes  offices  en  tant  qu'es- 
clave. 

«  Dans  le  fait,  ce  n'était  guère  changer  de  condition.  En  effet, 
l'intérêt  public  avait  conduit  à  limiter  singulièrement  les  droits 
du  maître  sur  les  esclaves  agriculteurs.  Ceux-ci  étaient,  comme 
les  colons  libres,  assignés  chacun  à  une  terre  dont  on  ne  pouvait 
les  enlever  ;  ils  avaient  une  vraie  famille,  le  mari  ne  pouvant  être 
séparé  de  sa  femme,  le  père  de  ses  enfants,  le  frère  de  ses  frères, 
annexés  au  même  sol  que  lui  (1). 

«  Entre  ces  formes  du  servage,  la  différence  était  si  minime, 
qu'on  les  voit  sans  cesse  confondues  dans  les  dispositions  légales 
des  empereurs. 

«  Mais  où  recruter  les  armées  avec  cette  fixation  au  sol  des 
habitants  des  campagnes  'l 

«  On  décida  que  les  enfants  des  vétérans  seraient  soldats,  ou 
que,  s'ils  ne  pouvaient  pas  l'être  faute  de  santé,  ils  seraient,  soit 
embrigadés  dans  quelque  office,  soit  attribués  à  une  curie.  Cela 
devait  être  très  insuffisant  au  miheu  de  guerres  continuelles. 
Alors  commença  un  régime,  très  variable,  de  compromis,  au  mi- 
lieu desquels  l'empire  romain  sombra. 

«  Tantôt  on  acceptait  tous  les  hommes  valides,  tous  les  engagés, 
fussent-ils  même  esclaves. 

«  Tantôt  on  excluait  de  l'armée,  non  seulement  les  esclaves  et 
les  individus  de  condition  basse,  mais  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
rattachés  soit  à  une  curie,  à  un  titre  quelconque,  soit  à  une  cor- 
poration, soit  à  une  terre  à  cultiv^erj  soit  à  un  registre  du  cens  sur 
lequel  ils  étaient  portés,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  simplement  en 
qualité  d^adcrescente^,  c'est-à-dire  de  surnuméraires. 

1)  En  Chaldée,  du  temps  de  Nabuchodonosor  et  de  ses  successeurs,  il  en 
était  de  même  pour  l'esclave  et  les  familles  d'esclaves  cultivant  la  terre 
dont  le  sort  n'était  nullement  semblable  à  celui  des  esclaves  domestiques. 
On  les  vendait  en  bloc  avec  la  terre.  En  Egypte  nous  l'avons  dit,  l'esclave 
domestique,  lui-même  (étranger  d'origine  par  exemple),  pouvait  avoir  une 
famille  légitime.  Quant  aux  colons,  ils  constituaient  traditionnellement  la 
plus  grande  masse  de  la  population. 
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«  Légalement  les  gens  non  récensés,  les  incensili  n'auraient 
pas  dû  être  en  grand  nombre.  Ils  devaient  comprendre  surtout 
les  palatins,  leurs  descendants,  les  esclaves  acquis  par  eux  et  non 
recensés  auparavant,  notamment  ceux  qu'ils  auraient  placés 
comme  cultivateurs  sur  des  terres  non  recensées,  abandonnées, 
désertes,  conquises,  que  l'empereur  leur  avait  données  en  franc 
alleu. 

((  J'emprunte  ce  mot  franc  alleu  au  droit  féodal  du  Moyen 
Age,  car,  Godefroy  l'a  très  bien  vu,  le  droit  féodal  du  Moyen 
Age,  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  terres,  n'est  que  le  déve- 
loppement et  la  suite  du  droit  romain. 

«  En  Occident,  l'invasion  brisa  dans  les  villes  le  mécanisme 
trop  compliqué  des  corporations  (1)  et  des  curies,  du  moins  en 
tant  qu'asservissement  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  admis. 

«  Les  barbares  se  rendaient  bien  compte  des  honneurs  et  des 
privilèges,  mais  non  des  charges.  Ils  n'avaient  pas  l'esprit  assez 
subtil  pour  saisir,  dans  leurs  conséquences  les  plus  éloignées, 
toutes  les  nuances  des  raisons  d'utilité  publique. 

c(  Ils  n'auraient  pu  comprendre,  par  exemple,  par  quel  raffine- 
ment ceux  qui  étaient  chargés,  soit  des  comptes,  soit  de  la  recette 
des  revenus  publics,  les  actuarii,  a7inonarii,  numerarii,  tabu- 
larii,  et  bien  d'autres,  devaient,  utilitalù  causa,  pour  présenter 
I)lus  de  garanties,  être  réduits  à  l'état  de  coîiditionales,  état  in- 
termédiaire entre  l'esclavage  et  la  liberté,  afin  d'être,  en  cas  de 
fraude  ou  d'abus,  soumis  à  des  tortures  corporelles  dont  les 
hommes  complètement  libres  étaient  exempts  à  cette  époque. 

«  Mais  les  conquérants  voyaient  l'avantage  de  garder  dans  les 
champs  une  population  qui  les  cultivât  ;  et  le  colonat  subsista, 
sous  le  nom  de  servage,  dans  les  campagnes,  jusqu'à  un  nouvel 
ordre  de  choses,  relativement  assez  récent,  qui  n'a  plus  rien  eu 
de  romain. 

«  En  Egypte,  les  vieilles  traditions  se  conservèrent  mieux. 

(1)  C'est  ce  qu'a,  de  son  côté,  fort  bien  dit  M.  Levasseur,  dans  sa  belle 
étude  déjà  citée.  Les  corporations  avaient  été  brisées  lors  de  l'invasion. 
Elles  ne  sont  pour  rien  dans  la  genèse  des  corporations  professionnelles 
du  Moyen  Age. 
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«  Ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le  montrer  ailleurs  avec 
plus  de  détails,  les  Romains,  qui,  avec  quelques  différences, 
avaient  sous  ce  rapport  imité  peu  à  peu  les  vieilles  lois  pharao- 
niques, eurent  bien  soin  de  ne  guère  plus  y  toucher  dans  la  vallée 
du  Nil  que  les  Macédoniens,  leurs  prédécesseurs.  N'était-ce  pas 
aux  Egyptiens  qu'ils  avaient  pris  l'idée  d'assimiler  de  plus  en 
plus  le  servus  et  le  colomis,  l'esclave  et  le  travailleur  libre  appar- 
tenant en  quelque  sorte  à  la  terre  qu'ils  habitaient  et  en  venant  à 
se  confondre,  au  Moyen  Age,  absolument,  sous  la  dénomination 
de  serfs  V  On  serait  tenté  de  le  croire,  en  voyant  dans  les  papyrus 
d'époque  lagide  la  même  perpétuelle  connexion  entre  les  esclaves 
(oojXejovTa;)  et  les  travailleurs  (Epva^ofjLevouf;),  les  uns  et  les  autres 
liés,  pendant  leur  vie  et  après  leur  mort,  à  leurs  bourgs  et  à  la 
terre  cultivée  par  eux.  Le  papyrus  VIII  de  Turin,  sur  lequel  nous 
aurons  encore  à  revenir,  est  des  plus  formels  à  ce  sujet  :  aucpoxfpo'. 

8e  7rpo(jO{JioXoYOojJi£v  [ir^  ôîoaTisuîiv  zo'j^  za  twv  aXXr^Xcov  a7roS'.£(JTaX[ji.sv(ov 
xwixtov    îJ.r^5ô     TO'j;     oouXe'Jovxac    xai    Epya^Ofxîvo'jç     £v    xat^     exaatoj^ 

xo^uaiç.  Il  semble  résulter  de  telles  indications  que  si  les  empe- 
reurs n'en  sont  arrivés  que  progressivement  à  ce  résultat  dans 
toutes  leurs  possessions,  c'était  cependant  par  suite  d'un  plan 
préconçu  et  en  s'inspirant  d'un  modèle.  Les  colons  libres  seraient 
devenus  serfs  de  la  glèbe  et  les  esclaves  auraient  été  élevés  à 
cette  condition  suivant  les  mômes  principes  et  les  mômes 
exemples  fournis  par  l'Egypte,  qui  ont  fait  astreindre  les  artisans 
aux  métiers  de  leurs  parents  et  ont  conduit  à  l'originariat  latin. 
Quoiqu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  que  je  crois  facilement 
démontrable,  (ce  que  j'essaierai  de  faire  dans  un  travail  spécial),  le 
maintien  des  coutumes  antiques  dans  ce  que  les  textes  hiérogly- 
phiques nomment  «  le  pays  rouge  »  est  un  fait  incontestable. 
Aussi  trouvons-nous  dans  le  Corpus  Juris  et  dans  le  code  Théo- 
dosien  une  foule  de  réglementations  spéciales,  précieusement  res- 
pectées par  les  conquérants.  Parmi  ces  dispositions  légales  je  ci- 
terai ce  qui  concerne  les  homologi  (1),    c'est-à-dire  ces  sortes 

(l)  Ce  mot  est  certainement  d'origine  grecque  et  semble  se  rattacher  à 
ces  attestations  commençant  par  le  mot  ù^oko^^ù,  qui  sont  si  fréquentes 
aux  époques   romaines  et  byzantines  et  rattachent  ensemble  les  habitants 
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d'associations  singulières  de  paysans  astreints  à  cultiver  ensemble 
une  région  déterminée  et  partageant  entre  eux  les  charges  com- 
munes. Dans  cet  ordre  d'idées  rentrent  les  rescrits  concernant  les 
patrons  civils  ou  ecclésiastiques,  les  meh^ocomia,  les  listes  des 
corvéables  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  qui,  à  l'époque  byzan- 
tine, avaient  succédé  aux  listes  analogues,  de  période  ptolémaïque 
ou  romaine,  et  tant  de  documents  si  riches  dont  la  masse  a  été 
étudiée  par  moi,  mais  que  je  ne  puis  même  brièvement  analyser 
en  ce  moment  (1)  ». 

Cette  question  des  homologi  et  des  patrons  rentre  d'ailleurs 
dans  une  série  d'idées  dont  nous  avons  à  nous  rendre  compte  et  à 
constater  les  applications  dès  les  plus  anciennes  époques  :  Je  veux 
parler  du  hir,  paier  ou  patronus  et  de  la  emhoual,  ou  gens. 

A  côté  de  la  caste,  il  y  a,  en  effet,  en  Egypte,  la  gens  dont  le 
rôle  est,  à  certaines  époques  du  moins,  prépondérant. 

Sous  la  21^  dynastie  sacerdotale  et  sous  la  dynastie  éthiopienne 
qui  lui  fait  suite,  le  véritable  roi  d'Egypte  c'est  Amon,  dont  le 
roi  n'est,  avec  le  grand  prêtre,  qu'un  des  vicaires,  fort  clérical 
d'allures. 

Le  principe  dominant  de  l'économie  politique  des  Ramessides, 

d'un  bourg  «  pour  l'impôt  (6ï\|xoaiov)  et  'pour  toutes  choses  ».  J'en  ai  pu- 
blié un  certain  nombre.  Ces  documents  sont  tous,  dans  un  village,  adressés 
à  un  notable  (ce  que  les  Arabes  nomment,  en  Egypte,  le  cheikh),  et  c'est 
ce  cheikh  qui,  dans  le  système  byzantin,  comme  dans  celui  qui  est  exposé 
par  la  commission  d'Egypte,  paie  l'impôt  ou  barrany,  en  se  faisant  rem- 
bourser par  ses  compatriotes,  leur  assigne  leurs  corvées,  les  punit  au  bo- 
goin,  La  culture  se  fait  également  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité.  Il 
en  doit  rendre  compte  aux  seigneurs  civils  ou  ecclésiastiques  et  à  leurs 
agents 

(1)  Ainsi  que  je  le  disais  dans  la  suite  du  même  volume  (p.  157-158) 
«  les  Arabes,  à  leur  tour,  se  plièrent  au  moule  égyptien  (comme  les  ïar- 
tares  au  moule  chinois).  Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  si  l'ancien  état 
social,  tout  pharaonique,  de  ce  sol  Iraditionnalisle,  nous  apparait  presque 
intact  dans  les  Mémoires  de  la  Commission  d'Egypte  :  propriété  éminente 
dans  ses  trois  subdivitions  antiques,  quasi  propriété  du  fellah  selon  le 
système  de  Bocchoris  dans  la  Basse-Egypte,  culture  en  commun,  selon  le 
système  de  Sésostris  dans  la  Haute  Egypte,  impôt  collectif,  corvées  obliga- 
toires, permettant  encore  de  nos  jours  le  iierccment  de  l'isthme  de  Suez, 
comme  autrefois  la  construction  des  pyramides  :  tout  semble  figé,  pour 
ainsi  dire,  depuis  des  milliers  d'années  jusqu'à  Ismaïl  Pacha  ». 
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kl  séparation  des  pouvoirs,  perd  de  plus  en  plus  de  son  impor- 
tance. Les  biens  du  dieu  et  ceux  du  roi  en  viennent  à  se  confon 
dre  :  et  les  militaires  ne  sont  plus  eux-mêmes  que  les  serviteurs 
des  prêtres. 

Les  castes  nobles  disparaissent  ainsi  pratiquement  et,  quant  aux 
castes  roturières,  elles  ne  sont  pas  encore  aussi  bien  organisées 
qu'elles  le  seront  plus  tard.  Le  dieu,  d'une  part,  la  famille,  de 
l'autre,  voilà  les  pôles  réels  de  toute  la  société  d'alors. 

La  propriété,  nous  l'avons  vu,  est  devenue  absolument  fami- 
liale. Le  clief  de  gens,  le  hi7\  préside  à  toutes  les  attributions  mo- 
mentanées de  possessions  à  telle  ou  telle  branche  de  la  famille  et  il 
peut  toujours  dire  :  «  attendu  que  lieu  de  nous  est  la  maison  hérédi- 
taire, il  y  a  réclamation,  parce  que  nous  l'avons  donnée  à  d'autres  ». 

Au  fond,  ce  régime  patriarcal  ordonné  par  le  Dieu  et  auquel  le 
Dieu  seul  peut  faire  exception  dans  certains  cas,  n'est  pas  aussi 
contraire  aux  antiques  traditions  qu'il  le  paraît  au  premier  coup 
d'œil. 

Dès  le  plus  ancien  empire,  le  seigneur,  le  chef  féodal,  hérédi- 
taire, bien  que  toujours  désigné  individuellement  par  le  roi  et 
remplaçant  le  roi  tant  pour  la  culture  à  faire  exécuter  par  les 
brigades  traditionnelles  de  cinq  et  de  dix  hommes  (1),  les  travaux 
publics  à  exécuter  de  la  même  manière,  les  manufactures  royales 
dont  les  produits  doivent  être  envoyés  au  paaiXty.ov,  ainsi  que 
ceux  des  troupeaux,  etc.,  devient  bien  pratiquement  le  maître  ab- 
solu des  hommes  et  des  choses  de  son  district. 

Les  castes  des  humiliores  n'existent,  si  elles  existent,  qu'en 
vertu  de  sa  volonté  et  à  son  bénéfice.  On  voit,  dans  les  représen- 
tations figurées  des  tombes  de  cette  époque,  tous  les  métiers  re- 
présentés autour  du  chef,  gravement  assis  sur  un  siège  élevé. 
C'est  pour  lui  qu'on  cultive  les  terres  arables  et  les  vignes  ;  c'est 
pour  lui  que  les  ouvriers  des  diverses  classes  s'appliquent  à  leurs 
travaux,  dont  tous  les  détails  nous  sont  curieusement  montrés; 
c'est  pour  lui  que  les  danseuses  dansent,  dans  un  costume  sugges- 
tif, que  les   lutteurs  luttent.  Lui  et  la  dame  de  maison,  sa  femme 

(1)  Voir  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  au  début  de  ce  livre. 
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légitime,  constituent  le  centre  de  tout  ;  et  quand  ces  seigneurs  ne 
sont  pas  contents,  la  bastonnade  vient  punir  les  serviteurs  cou- 
pables. Leur  cour  est  d'ailleurs  formée  par  une  multitude  de 
fonctionnaires  portant  les  titres  les  plus  variés  et  qui  remplissent 
le  rôle  d'amis  du  prince,  comparables  aux  amis  du  roi. 

Quand  Amon  remplaça  le  roi  sous  la  21'  dynastie  et  la  dynastie 
éthiopienne,  il  y  eut  aussi  les  amis  d'Amon,  intitulés  en  même 
temps  a^pprovisionneiirs  dit  temple  et  qui  étaient  de  véritables 
seigneurs  intermédiaires,  comme  ce  Néférabu  dont  nous  avons 
traduit  l'intéressant  procès  et  qui,  sous  les  Ramessides,  jouait  le 
même  rôle.  y 

Quant  aux  paysans,  ouvriers  ruraux  ou  autres,  c'étaient,  sui- 
vant les  textes,  les  serviteurs  et  servantes  d^Atnon,  auxquels 
Amon  faisait  distribuer  chaque  année  les  fermes  ou  pa  qui  leur 
étaient  confiées.  Nous  avons  fait  remarquer  que  cela  encore  était 
imité  du  droit  des  Ramessides,  du  droit  de  Sésostris,  qui,  chaque 
année,  Hérodote  nous  l'a  dit,  changeait  les  terrains  occupés  par 
les  tenanciers. 

Bien  entendu,  sous  les  Ramessides  comme  sous  les  prêtres 
d'Amon,  de  ces  remaniements  étaient  toujours  exceptés  les  amis, 
les  seigneurs  intercalés  entre  le  temple  et  le  tenancier  inférieur. 
Que  celui-ci  fut  annuellement  changé  ou  à  poste  fixe,  ses  maîtres^ 
eux,  ne  changeaient  pas.  Sous  les  Ethiopiens  de  la  branche  aînée, 
sous  ceux  de  la  branche  cadette,  sous  Amasis,  même  encore,  les 
contrats  nous  prouvent  l'existence  de  ces  hir  (1)  intermédiaires, 
entre  le  neter  hotep  et  le  paysan. 

Ce  seigneur-là,  c'est  le  chef  de  gens,  le  vrai  hir,  dont  le  chef  de 
famille  roturière  n'est  que  l'image,  le  délégué,  le  cheikh.  Une  hié- 
rarchie puissante  vient  englober  la  société  entière.  Même  quand 
les  castes  roturières  auront  été  définitivement  constituées  à  côté 
des  castes  nobles  réglementées  par  Ramsès  II,  môme  quand  le 
système  économique  de  Sésostris  aura  repris  le  dessus  et  été  com- 
plété de  manière  à  faire  de  l'Egypte,  divisée  du  haut  en  bas  en 
castes,  un  pays  comparable  à  l'Inde,  les  principes  posés  par  lo 

'1)  C'est  ce  nom  qu'on  lui  donne  dans  les  suppliques  à  lui  adressées,  et 
BOUS  Amasis  dans  les  locations  collectives  de  ses  «  serviteurs  ». 
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code  Amonien  pour  réglementer  les  rapports  du  hir  ou  patroniis 
et  de  la  emhoiiat  ou  gejis  laissèrent  des  traces  profondes  dans  les 
habitudes,  tout  autant  que  dans  les  souvenirs  du  peuple.  Les 
moralistes  nous  fournissent  à  ce  sujet  de  très  précieux  renseigne- 
ments dont  il  faut  nécessairement  tenir  compte. 

Dans  un  de  ces  livres,  dont  la  copie  au  moins  est  d'époque  pto- 
lémaïque,  on  lit  : 

«  La  muraille  de  la  ville,  ce  sont  ses  dieux. 

a  Le  rempart  de  la  ville,  son  union  grande. 

«  Le  hir  de  la  ville,  son  homme  grand  ». 

Et  plus  loin  : 

«  Ne  maudis  pas  ton  hir  devant  Dieu. 

«  Ne  maudis  pas  celui  que  tu  ne  connais  pas. 

((  Ne  dis  pas  (à  ton  Inr)  :  «  Quand  je  suis  obligé  au  fleuve 
(c'est-à-dire  à  de  grandes  redevances)  c'est  toi  qui  l'absorbes  ». 

«  Ne  dis  pas  devant  ton  hir  :  «  Je  te  donnerai  le  bien  (la  te- 
nance),  »  car  il  n'est  pas  à  toi  ». 

Les  liens  de  parenté,  tout  ce  qui  constitue  la  gens,  sont  égale- 
ment très  en  honneur.  Ce  n  est  qu'à  défaut  du  parent,  du 
contribule,  que  le  concitoyen  est  appelé  à  jouer  le  môme 
rôle  : 

«  Celui  qui  n'a  personne,  le  bourg  est  pour  lui,  ami  et  parent 
[eynhouat)  ». 

La  même  pensée  se  trouve  dans  un  livre  de  maximes  dé 
l'époque  romaine  que  nous  avons  longuement  exphqué  en  en 
faisant  voir  la  grande  portée  pour  l'histoire  de  la  morale,  des 
idées  religieuses,  sociales  et  économiques: 

«  Un  bourg  où  tu  n'as  pas  de  emhouat  (de  getis,  de  parents) 
ton  cœur  fait  ta  emhouat  »,  c'est-à-dire  se  crée  une  gens. 

Ailleurs  il  est  dit  : 

«  L'impie  était  parvenu  à  une  emhouat,  à  une  gens,  en  établis- 
sant les  frères  en  inimitié  ». 

C'est  la  gens  dont  le  roi  dit,  dans  le  roman  de  Setna,  à  propos 
des  chefs  de  troupes  :  «  Il  en  est  beaucoup  de  notre  e?nhouat  ». 
Elle  pouvait  comprendre,  pour  les  rois  même,  des  parents,  des 
^jY^ôvE'.;  honoraires,  comme  ce  Menkara  dont  il  est  dit,  dans  le  pa- 
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pyrus  Rliind  qu'il  était  le  frère  emhouat  du  roi  ou  le  frère  de  la 
gens  du  roi. 

Netre  papyrus  de  maximes  porte  ailleurs  sur  la  gens  : 

«  Celui  qui  éloigne  sa  prière  éloigne  ses  dieux.  Point  un  frère  de 
parenté,  de  ^e/is  {em/iouat),ne  parvient  vers  lui  dans  l'adversité  ». 

Et  encore  : 

«  Celui  qui  frustre  ses  gens,  meurt  sans  qu'ils  prient  pour  lui. 

«  Que  soit  la  gens  {emhouat)  à  l'homme  sage  qui  pense  à  la 
rétribution  finale. 

«  Que  la  mort  de  Fliomme  sensuel  devienne  une  fête  dans  sa 
maison  après  lui. 

«  Mais  que  ce  soit  la  louange  dans  la  rue,  que  l'apport  des 
biens  du  dieu  grand  (que  la  générosité).  » 

Et  dans  le  même  chapitre  : 

«  Celui  qui  aime  celui  qui  vient  à  lui,  se  fait  une  gens  (une 
emhouat)  autour  de  lui  ». 

Ces  relations  intimes  de  l'homme  et  de  sa  gens  pouvaient  en- 
traîner la  ruine  de  celle-ci  à  cause  de  la  fraternité  de  ses  membres  : 

«  Le  glouton  fait  être  la  ruine  dans  sa  gens  (e7nhoical).  » 

Elles  pouvaient  cependant  se  trouver  rompues  par  l'égoïsme 
d'un  contribule  : 

«  Ne  point  prier  pour  un  don,  un  frère  frustré  dans  sa  gens 
(emhouat). 

((  Il  n'y  a  plus  alors  de  frère  dans  la  gens  (emhouat)  qui  soit  à 
l'égard  de  son  frère  miséricordieux  de  cœur  ». 

En  ce  qui  touche  le  hir,  le  patro?ius  ou  chef  de  gens,  les  té- 
moignages sont  également  très  nombreux  dans  notre  papyrus. 

Comme  encore  dans  la  loi  des  XII  tables,  le  hir  ou  patronus 
doit  protection  à  ses  contribules  : 

«  Celui  qu'on  violente,  son  hir  (ou  patron)  en  répond. 

«  Ce  n'est  point  un  hir  qui  passe  acte  de  tyrannie  que  celui  qui 
donne  force  à  autrui  ». 

Ce  hir  ou  maître  a  cependant  droit  de  correction  et  de  puni- 
tion : 

«  Est-ce  que  le  bâton  s'éloigne  du  hir  quand  le  serviteur  ne 
récoute  pas. 
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«  Que  Dieu  fasse  bénédiction  à  celui  qui  fait  parvenir  la  honte 
du  jugement  (ou  selon  la  justice). 

«  Qu'il  frappe  aussi,  quand  l'homme  sans  vergogne  s'étabUt 
dans  sa  folie. 

«  Et  qu'on  fasse  honte  au  maître  du  pouvoir  [seh  nexem)  quand 
l'impie  est  établi  en  puissance. 

«  Que  Dieu  établisse  pour  lui  son  enfer  quand  l'impie  est  établi 
en  puissance  ». 

Ailleurs  il  est  dit  que  le  bâton  et  la  récompense  sont,  dans  la 
main  du  liir,  les  choses  essentielles  pour  le  gouvernement  de  ses 
gens. 

On  recommande  au  «  bok  ou  serviteur  »  de  «  ne  pas  aller  im- 
portuner le  maître  du  pouvoir  {neh  sekhem)  dans  l'exercice  de  la 
puissance  ». 

On  dit  aussi  :  «  Ne  point  venir  alors  que  ce  n'est  pas  le 
temps,  en  sorte  que  ton  hir  te  méprise  ». 

Et  encore  : 

«  Ne  point  aimer  l'insistance  pour  importuner  ton  hir,  même 
pour  un  désir  juste  ». 

Ces  désirs  du  contribule  pauvre  ou  du  tenancier,  on  en  parle 
souvent,  même  à  propos  de  l'impie  qui  ne  sait  élever  son  âme  que* 
dans  un  seul  cas  : 

«  Il  y  a  élévation  de  cœur  pour  le  méchant,  afin  que  son  hir  le 
mande  et  que  celui  qui  le  mande  aille  à  sa  suite  (selon  ses  désirs)  ». 

Mais  alors  même  que  le  hir  est  injuste,  il  ne  faut  pas  plus  le 
maudire  que  maudire  le  roi. 

Il  ne  faut  même  pas  en  parler  légèrement  et  révéler  ses  pensées 
secrètes. 

«  Ne  point  révéler  les  choses  qui  sont  dans  ton  cœur  sur  ton 
hir  en  fait  de  jugement  ». 

D'ailleurs  le  hir  n'est-il  pas  établi  par  Dieu  ? 

«  C'est  lui  qui  a  établi  le  grand  dans  sa  grandeur  de  vie  pour 
la  miséricorde,  et  qui  a  fait  le  pauvre  qui  prie  le  hir  pour  con- 
naître son  cœur  » . 

Ce  hir  là,  c'est  bien  celui  dont  nous  parlent  sans  cesse  les 
contrats  de  l'époque   éthiopienne,   et  qui  alors  règle  tout  ce 
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qui  concerne  l'état  des  biens    comme  l'état     des    personnes. 
C'est  le  hir  qu'Amasis  a  voulu    détrôner  en  lui  interdisant 
d'intervenir,  comme  autrefois,  dans  les  aliénations  d'immeubles 
et  en  frappant  ce  hir,  aussi  bien  que  les  principaux  membres  de 
la  famille,  delà  gens^  d'une  amende  facultative  s'ils  s'opposaient  à 
une  mancipation.  Nous  avons  pu  constater,  dans  nos  papyrus  de 
cette  dernière  époque,  qu'Amasis  avait  autant  que  possible  subs- 
titué au  seigneur  ecclésiastique,  par  exemple,  le  chef  de  corpora- 
tion, tel  que  le  chef  de  la  nécropole  pour  les  choachytes.  Le  chef 
de  la  nécropole  était  chargé  à  Thèbes  depuis  son  règne,  et  son 
règne  seulement,  de  recevoir  les  tributs,  les  impôts  de  ceux  qui 
appartenaient  au  monde  des  catacombes  funéraires,  qu'il  prési- 
dait, à  la  place  des  prêtres  de  Mont,  remplissant  le  même  office 
sous    la   dynastie  précédente  —  comme  sous    les   Ramessides 
d'ailleurs.  —  Il  devait  aussi  rédiger  les  contrats  des  gens  dé- 
pendant de  sa  caste,  des  choachytes,  etc.,  que  des  prêtres  notaires 
rédigeaient  autrefois  et  qu'ils  rédigèrent  de  nouveau  depuis  que 
Darius  rendait  aux    sanctuaires   beaucoup  de  privilèges  à  eux 
enlevés  par  son  prédécesseur  anticlérical.  On  pourrait  donc  sup- 
poser que  c'est  Amasis  qui  a  donné  aux  castes  de  second  ordre, 
aux  castes  serviles  pour  ainsi  dire,  toute  leur  importance,  en  leur 
attribuant  un  rôle  parallèle  à  celui  des  castes  nobles  des  prêtres 
et  des  guerriers  organisées  par  les  Ramessides. 

D'une  façon  générale,  en  effet,  Amasis  faisait  échec  au  droit 
Amonien,  pour  en  revenir,  soit  au  droit  administratif  des  Rames- 
sides, soit  au  droit  civil  de  Bocchoris,  encore  accentué  par  lui 
dans  le  sens  laïque. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  par  exemple,  Amasis  interrompit 
complètement  les  procès  par  consultation  du  Dieu  qui  était  en 
vigueur  sous  les  dynasties  sacerdotales  et  éthiopiennes.  La  juri- 
diction ordinaire  des  laocrites,  en  ses  divers  degrés,  jugeant  au 
civil,  et  du  dja  ou  du  prxses,  jugeant  au  criminel,  se  remit  à 
fonctionner  uniquement  comme  autrefois  sous  les  Ramessides. 
En  ce  qui  touche  l'état  des  biens  et  l'état  des  personnes,  le  nou- 
veau réformateur  s'inspira  aussi  de  Bocchoris,  et  il  permit  à  son 
imitation  l'aliénation  des  biens  en  dehors  de  la  famille. 
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Il  était  naturel  que  l'organisation  si  puissante  de  la  gens  et  du 
hi)\  telle  qu'elle  existait  dans  le  code  amonien_,  ait  attiré  son  at- 
tention. 

Ainsi  que  le  firent  plus  tard  ses  imitateurs  les  décemvirs,  il 
énerva  autant  que  possible  le  pouvoir  du  hir  et  diminua  légale- 
ment la  cohésion  du  clan. 

Le  hir  ou  patronus  eut  surtout  des  devoirs  dans  l'Egypte 
d'Amasis  et  dans  la  Rome  des  XII  Tables.  Il  dut  la  protection  à 
ses  clients,  qui  purent  se  passer  de  lui  dans  les  actes  de  leur  vie 
civile.  Bientôt  même,  en  Egypte  et  à  Rome,  le  lien  de  clientèle  de- 
vint souvent  —  nous  l'avons  vu  dans  notre  livre  de  Maximes  — 
un  lien  moral  créé  par  les  relations  tout  autant  que  par  l'habitude. 
Le  hiv  fut  parfois  un  liit-  de  rencontre,  même  quand  il  s'agissait  de 
ç,Qhir{i)  appelé  aussi //es?  que  les  ventes  de  liturgies  distinguent  des 
«  hommes  d'Egypte»,  et  qui  représente  le  monsieur ,\q  bourgeois. 
Amasis  avait,  nous  l'avons  vu,  de  même  que  Bocchoris  d'ailleurs, 
une  grande  sympathie  pour  le  commerçant,  l'homme  enrichi,  le 
bourgeois  devenu  un  petit  seigneur  local,  par  suite  d'agiotages 
plus  ou  moins  licites,  au  point  de  vue  religieux  et  traditionnel. 
L'aliénation  hbre  des  terres,  en  dehors  des  familles  originaires, 
créait  de  gros  propriétaires  fonciers  nés  d'hier,  et  qui  étaient,  eux 
aussi,  des  hir,  mais  non  point  compris  comme  autrefois. 

On  donnait  satisfaction  d'ailleurs  aux  traditions  d'association, 
si  universelles  en  Egypte,  en  substituant,  au  groupement  de  la  gens 
autour  de  son  seigneur  légitime, le  groupement  de  la  caste  autour 
de  son  chef. 

Notops-Ie,  c'est  depuis  Bocchoris,  y  compris  le*règne  de  ce 
prince,  que  nous  avons  tousles  papiers  de  ces  choachytes  de  Thèbes, 
dont  aucun, nous  l'avons  dit, ne  sortit  pendant  plusieurs  siècles  de 
sa  caste,  en  dehors  de  Ghapochrate,  abandonnant,  à  cause  de  cela, 
tous  ses  biens  de  famille.  Les  preuves  des  castes  égyptiennes  de- 
viennent dès  lors  innombrables  dans  les  papyrus  démo  tiques 
grecs,  etc.,  aussi  bien  que  dans  les  inscriptions  hiéroglyphiques. 

(1)  Dans  les  transcriptions  grecques  ce  qualificatif  p/aV  est,  sous  la  forme 
'f  pc,  joint  au  nom  propres  dont  il  fait  pour  ainsi  dire  partie  pour  ces  sortes 
de  bourgeois. 
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On  pourrait  donc  croire  que  les  castes  plébéiennes  égyptiennes 
—  tout  en  étant  bien  conformes  à  d'anciennes  traditions  mettant 
toujours  le  fils  à  la  place  de  son  père  —  seraient  cependant  sur- 
tout, en  Egypte  (comme  dans  le  monde  romain),  une  formation 
juridique  de  seconde  période  —  réglementée  définitivement,  dans 
la  vallée  du  Nil,  par  Bocchoris  d'abord,  puis,  après  la  réaction 
amonienne,  par  Amasis,  cet  imitateur  outrancier  des  principes  de 
Bocclioris,  — qui,  à  l'aide  du  cens  quinquennal  créé  par  lui,  avait 
d'ailleurs  arraché  aux  sanctuaires  la  vérification  et  le  contrôle  de 
l'état  des  personnes. 

Jusqu'à  ces  deux  législateurs,  à  côté  du  hh\  il  y  aurait  eu  les 
serfs  embrigadés  par  10  et  par  5  sous  la  direction  d'espèces  de 
contremaîtres  pour  les  travaux  agricoles  ou  les  travaux  publics, 
serfs  qu'on  pouvait  également  inscrire,  sur  les  registres  des 
temples,  dans  le  personnel  des  manufactures  royales,  ainsi  qu'on 
le  voit  sous  les  Ramessides,  dans  la  préfecture  du  scribe  An- 
muf,  etc.,  alors  que  les  deux  casles  nobles  avaient  été  définitive- 
ment organisées  par  l'aristocrate  Sésostris. 

Mais  depuis  les  deux  nouveaux  réformateurs,  depuis  le  révolu- 
tionnaire Amasis  surtout,  le  système  corporatif  aurait  été  orga- 
nisé solidement  pour  protéger  le  travailleur  contre  l'aristocratie. 

Il  en  fut  ainsi  dans  notre  Moyen  Age  —  M.  Levasseur  l'a  admi- 
rablement établi  dans  son  récent  travail  —  jusqu'au  jour  où  ces 
cadres  créés  pour  protéger  l'ouvrier  devinrent  eux-mêmes  une 
servitude  que  voulut  briser  un  des  grands  ministres  de  Louis  XVI. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sous  Amasis  même,  nous  voyons  la 
corporation  des  choachytes  puissamment  constituée,  avec  une 
caisse  commune  des  contributions  volontaires  ou  forcées,  un  tré- 
sorier dont  nous  avons  encore  en  partie  les  papiers  —  bref,  en 
germe,  tout  le  système  que  nous  verrons  fonctionner  plus  tard 
sous  les  Ptolémées,  d'après  un  règlement  démotique  détaillé  qui 
nous  est  parvenu  et  que  j'ai  longuement  commenté  dans  un  autre 
travail  (1).  La  seule  différence  à  noter,  c'est  que,  sous  les  Ptolémées, 
les  trois  officiers  de  la  confrérie  sont  élus,  comme  cela  se  prati- 
quait dans  le  monde  grec. 

(1)  «  Une  confrérie  égyptienne.  »  (Leroux,  éditeur). 
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Il  n'est  (lu  reste  pas  démontré  que  ce  principe  de  liberté  n'exis- 
tait pas,  dans  une  certaine  liinile,du  temps  d'xVmasis,dansla  con- 
frérie ou  cas  le  professionnelle  —  comme  dans  la  caste  noble  des 
préIres  ;car,à  la  même  époque,  nous  voyons  le  principe  de  liberté 
relative  dans  l'association  produire  des  sociétés  d'exploitation 
agricole  comparables  à  celles  qui  fonctionnaient  en  Chaldée  et 
dont  chaque  membre  portait  le  titre  de  Khabar,  emprunté  au 
sémitique. 

Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  qu'à  partir  d'Amasis  et  à  com- 
mencer par  Hérodote,  les  Grecs  ne  cessent  de  nous  parler  des 
castes  égyptiennes  et  de  leur  organisation  détaillée,  qui  me  paraît, 
quant  à  moi,  indubitable,  tandis  que  jusque-là  nous  n'avons  pas 
de  témoignages  aussi  précis,  si  l'on  excepte,  bien  entendu,  je  le 
répète,  les  castes  nobles  des  prêtres  et  des  guerriers,  définitivement 
réglementées  par  Ramsès,  selon  le  poème  de  Pentaour,  l'inscrip- 
tion d'Abydos,  etc. 

Diodore  de  Sicile  nous  dit  qu'Amasis  succéda  à  Bocchoris 
comme  législateur.  Bocchoris  avait  réglé  tout  ce  qui  concerne  les 
rois  et  tout  ce  qui  touche  les  contrats  toutov  cjv  o'.axa^ai  laTrsptxouç 

PaatXe-.;  airavia  xat  xa  irôpt  xwv  aujjiPoXattov   ô^axpt^coaat.  Amasis,lui, 

dans  ses  lois,  régla  tout  ce  qui  concerne  ces  nomarques  et  généra- 
lement toute  l'économie  politiquo  de  l'Egypte,  jjiexa  oe  xouxov  Trpo- 
aîXOîtv  Xe^Exat  xot;  vojjioïc  Atjiaa'.v  xov  ^aartXea  ov  k^xo<^^^'zi  xa  xe  TTspt. 
xouç  vojjiap^a;  otaxa^at  xai  xa  Tcepi  xr^v  aDjaTraucv  oixovojAiav  xt);  Atyop- 

xo'j.  Il  compléta  donc  l'œuvre  de  Bocchoris  {\xtxy.  xouxo;)  en  éten- 
dant à  tout  l'ensemble  du  pays  les  principes  économiques  de  Tor- 
ganisation  du  code  des  contrats.  Après  les  droits  royaux  xauspi 
xou:;  paaiXctçvenaientles  droits  des  nomarques  xa-nspixou.'-vofjiapxai:, 
et  généralement  des  hir  petits  ou  grands,  qu'il  eut  plutôt  à  res- 
treindre dans  un  sens  qui  n'avait  plus  rien  de  féodal  et  d'aristo- 
cratique .  Il  y  avait  à  faire  pour  ces  seigneurs  de  la  vallée  du  Nil 
ce  qu'Henry  IV  et  Louis  XIV  firent  pour  les  leurs.  Mais  il  y  avait 
aussi  à  s'occuper  du  peuple,  de  toute  l'économie  politique  de 
l'Egypte,  xa  Ttept  xr^v  ao[jnraaav  otxovo{ji'.av,  et  parmi  ces  questions 
d'une  économie  politique  libérale  venait  en  premier  lieu  l'organi- 
sation du  travail.  Les  premiers  Bourbons  refondirent  à  ce  point  de 
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vue  les  règlements  corporatifs.  Il  est  possible  —  probable  même 
—  qu'Amasis  en  fit  autant,  d'autant  plus  que  la  royauté  en  France 
€t  en  Egypte  bénéficiait  de  ce  libéralisme  qui  grandissait  le  roi  en 
abaissant  les  autres  grands.  C'est  toujours  le  procédé  de  Tarquin 
pour  les  têtes  de  pavots. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  sa  réforme  générale,  le  roi  Amasis 
n'était  pas  isolé,  mais  qu'il  s'appuyait  sur  une  Assemblée  natio- 
nale ou  Kihutsa,  qui  l'avait  servi  déjà  à  se  débarrasser  de  son 
prédécesseur  rétrograde  Apriès  et  qui  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  l'appuyer  également  dans  sa  lutte  contre  les  temples,  les 
cléricaux  et  les  aristocrates.  Nous  nous  sommes  trop  étendu 
précédemmerit  sur  ces  questions  pour  avoir  besoin  d'y  revenir. 

Si  l'on  admet  cette  hypothèse  de  la  réglemenlation  finale  des 
castes  ou  corporations  héréditaires  par  Amasis,  il  faut  déduire  de 
là  deux  conclusions  au  point  de  vue  du  droit  comparé  : 

l*'  Les  décemvirs  qui,  nous  l'avons  vu,  ont  tant  pris  à  la  légis- 
lation d' Amasis,  lui  ont  emprunté  la  diminution  des  pouvoirs  du 
hir  ou  patronus  et  de  la  gens,  mais  ce  fut  d'abord  au  bénéfice  de 
la  liberté  individuelle  —  ce  qui  se  comprend  aisément  pour  une 
république,  surtout  quand  on  se  rappelle  que  la  révolution  po- 
pulaire du  mont  Aventin  fut  l'origine  des  pouvoirs  à  eux  donnés. 
Ils  se  gardèrent  donc  bien  d'introduire  à  Rome  le  principe  corpo- 
ratif des  castes  ; 

2°  Sous  Constantin  et  ses  successeurs,  au  contraire,  on  vint  re- 
prendre encore  en  Egypte  cette  partie  de  la  législation  d' Amasis, 
que  les  décemvirs  avaient  laissée  de  côté. 

Qu'Amasis,  du  reste,  en  fût  l'auteur  ou  non,  cette  conclusion 
dernière  me  semble  certaine. 

Egalement  certain  me  paraît  l'emprunt  fait  par  le  droit  romain 
de  la  dernière  période  au  droit  égyptien  relatif  à  Toriginariat. 

Nous  avons  dit  que  cet  originariat  était  traditionnel  dans  la 
vallée  du  Nil  depuis  les  plus  anciennes  époques. 

Primitivement  c'étaient  les  sanctuaires  qui,  Hérodote  nous  la 
affirmé  et  les  documents  contemporains  le  prouvent,  tenaient  re- 
gistre des  habitants  aussi  bien  que  des  terres  du  district.  Amasis 
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avait  supprimé  légalement  cet  état  de  choses  et  nous  avons  grande 
tendance  à  croire  qu'il  aurait  désiré  rendre  peu  à  peu  les  indivi- 
dus aussi  mobiles  que  les  biens  de  familles,  en  ne  rattachant  plus 
les  premiers  qu'à  leur  corporation,  à  leur  caste,  par  un  enregis- 
trement d'un  autre  genre,  celui  du  cens.  Mais,  lors  de  la  réforme 
du  droit,  sous  les  dynasties  nationales  révoltées  contre  les  Perses, 
on  avait  voulu,  au  contraire,  dans  la  limite  du  possible,  restituer 
les  individus  à  leurs  lieux  d'origine,  comme  la  propriété  des  biens 
aux  familles,  etc.  Un  compromis  se  fit  entre  le  droit  traditionnel 
et  le  droit  nouveau.  Au  premier  on  emprunta  l'originariat,  au  se- 
cond la  caste  de  second  ordre  —  dont  on  ne  rompit  pas  brusque- 
ment du  reste,  dans  les  diverses  localités,  le  lien  devenu  quelque 
peu  théorique,  avec  les  castes  nobles  des  prêtres  et  des  guerriers. 
De  là  un  savant  amalgame  qui  laisse  subsister  en  principe  la  geiis 
et  le  hir,  tous  les  deux  bien  déchus,  à  côté  de  la  corporation  de 
métier,  immobilisée  sur  le  sol  comme  les  brigades  des  anciens 
serfs. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'originariat  est  absolu  aux  derjiières  périodes 
de  l'histoire  juridique  de  l'Egypte. 

Nous  avons  dit  déjà  que  ce  qu'on  nomme  dans  le  bas  empire 
originariat,  c'est-à-dire  ce  rattachement  au  lieu  d'origine  d'où  dé- 
coulait une  série  de  devoirs  dont  on  ne  pouvait  se  dispenser,  était, 
comme  l'organisation  des  castes,  un  emprunt  du  droit  impérial  et 
surtout  constantinien  au  droit  égyptien.  Ce  droit  déjà,  du  temps 
d'Hérodote  —  nous  l'avons  répété  souvent  —  faisait  inscrire  tous 
les  habitants  d'un  nome  au  temple  principal  du  nome,  usage  que 
l'auteur  du  roman  démotique  de  Setna  constate  également.  Cha- 
que division  administrative,  chaque  nome  avait  en  effet  pour  cen- 
tre un  temple  dont  le  dieu  principal,  dans  le  grec  ptolémaïque  du 
décret  de  Rosette  Ôeoç  xoptco-caroç  xou  lepo-j,  était  à  la  fois  le  seigneur 
du  district  lui-même  et  de  ses  habitants,  ainsi  que  l'atteste  le  texte 
démotique  de  ce  passage  portant  pneter  nereinu,  le  dieu  des  gens 
(de  ce  lieu). 

Amasis,  par  son  cens  quinquennal,  avait  bien  voulu  ôter  à  ce 
dieu-roi  ses  sujets.  Mais  il  n'avait  pas  complètement  réussi  dans 
sa  laïcisation.    Le  registre    des  temples,   la   héint  de  l'époque 
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éthiopienne,  avait  subsisté  à  côté  des  nouveaux  registres  royaux  : 
et  nous  les  voyons  encore  consulter  dans  les  procès  de  l'époque 
ptolémaïque,  par  exemple  dans  celui  d'Hermias.  On  y  invoque  en 
effet  une  lettre  des  prêtres  d'Amon,  de  Thèbes,  appuyant  le  bien 
fondé  des  réclamations  d'Hermias  au  sujet  de  sa  maison  hérédi- 
taire usurpée  par  les  choachytes.  L'avocat  de  ces  derniers  trouve 
que  ce  n'est  pas  encore  suffisant  ;  car,  d'après  l'antique  loi  égyp- 
tienne, VA  Tojv  xwpa;  vofjLtov,  pour  être  admis  à  plaider  en  justice  il 
fallait  apporter  une"  expédition  complète  des  registres  de  l'Etat 
civil.  Il  dit,  en  effet,  que  «  si  le  procè's,  alors  soutenu  devant  les 
juges  grecs_,  avait  été  porté  devant  les  laocrites,  Hermias  aurait 
dû  prouver  selon  la  loi  (et  sans  doute  par  son  extrait  de  nais- 
sance tiré  de  ces  registres  des  hiérogrammates  dont  nous  parle 
le  roman  de  Setna  à  propos  d'un  fils  de  roij,  qu'il  était  le  fils  de 
Ptolémée  et  de  la  mère  qu'il  avait  indiquée  et  que  ses  ancêtres 
descendaient  de  cette  race  exposée  par  lui  ;  et  s'il  n'avait  pas 
démontré  cela  les  juges  n'auraient  pu  l'entendre  plaider  sur  au- 
cune chose.  C'était  seulement,  continue  t-il,  après  cette  démons- 
tration faite  qu'il  pouvait  nous  demander  les  documents  relatifs 
à  la  maison  en  litige.  Semblablement,  pour  obéir  aux  lois  poli- 
tiques et  aux  décrets,  Hermias,  après  ces  preuves  et  après 
avoir  payé  le  tribut  des  prémices  (les ,  droits  de  succession 
ad  valorem)  devait  inscrire  l'hérédité  sur  les  registres  pu- 
blics. S'il  ne  le  faisait  pas,  il  était  frappé  d'une  amende  de 
dix  mille  drachmes  et  tous  ses  actes  d'administration  devaient  être 
nuls  ». 

En  dehors  des  droits  d'hérédité,  les  Egyptiens  de  l'époque  la- 
gide  avaient  à  payer  un  impôt  foncier  sur  les  maisons  et  un  autre 
impôt  sur  les  habitants,  une  capitation  se  référant  à  la  même  ins- 
cription des  hommes  sur  les  registres  du  nome.  Nous  possédons  à 
ce  sujet  un  document  d'une  grande  importance.  C'est  la  stèle  hié- 
roglyphique de  Pithom  que  M.  Naville  a  découverte  et  qui  re- 
monte à  l'an  21  de  Philadelphe.  Nous  y  voyons  mentionner  à 
plusieurs  reprises  les  impôts  (hiar)  perçus  chaque  année  sur  les 
maisons  et  sur  les  habitants,  impôts  que,  selon  les  Economiques 
attribuées  à  Aristotc,  le  roi  Téos  ou  Tachos  avait  ctabhs  d'après 
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les  conseils  de  rAtlienien  Ghabrias  :  aTr  ûixta;  os  exajxr),-  c/.ôÀsucrev 

airavxa;  tiii^z'^Aa'.  xa^avxa  o  Ost  xa:  auo  xou  jwjjiaxos  waaoxtoç. 

Les  précieuses  indications  que  nous  allons  reproduire  nous  sont 
données  à  propos  des  libéralités  du  roi  envers  les  temples,  libéra- 
lités devenues  nécessaires  depuis  qu'à  partir  d'Amasis  les  rois 
avaient  de  plus  en  plus  dépouillé  le  ne  ter  hotep  ou  domaine  sa- 
cré des  dieux. 

Voici  d'abord  la  partie  de  Finscription  relative  au  budget  ordi- 
naire des  cultes  ou  syntaxis  royale,  tant  dans  l'Egypte  entière  que 
dans  la  petite  ville  de  Pikerehet  : 

c(  Compte  de  tout  ce  que  Sa  Majesté  fait  donner  en  dignes  bono- 
raires  au  temple  de  la  Haute  et  de  la  Basse  Egypte,  comme  impôt 
de  chaque  année  dorée  ;  Sa  Majesté  fait  donner  150  000  argenteus 
(500  talents  d'argent). 

«  Compte  de  tout  ce  que  sa  Majesté  fait  donner  en  dignes  ho- 
noraires au  temple  de  Pikerehet,  taxes  exigées  pour  les  maisons 
de  cette  ville  et  taxes  exigées  des  habitants  comme  impôt  de  cha- 
que année  :  950  argentens  (3  talents  plus  1  000  drachmes).  Sa 
Majesté  donne  cela  dans  la  panégyrie  de  son  père  Tum  dont  sont 
issus  ses  membres  et  qui  lui  a  donné  la  vie,  qu'il  a  reçue  de  lui 
par  les  mains  d'Isis  et  de  Nephthys,  le  30  du  mois  d'athyr  ». 

Ce  budget  régulier  de  500  talents  pour  tous  les  temples  d'Egypte 
formait  le  28''  du  budget  de  Philadelphe  (nous  l'avons  établi  dans 
un  article  sur  le  «  budget  des  cultes  »  paru  dans  notre  Revue 
Egyptologiqiie).  Mais  exceptionnellement  pour  payer  son  apo- 
théose, en  l'an  21  de  son  règne,  Philadelphe  se  montra  plus  pro- 
digue et  il  fit  un  emprunt  beaucoup  plus  considérable  aux  deux 
taxes  dont  il  s'agit. 

«  En  l'an  21,  au  mois  de  choiak,  sous  le  règne  de  Sa  Majesté, 
compte  de  ce  que  le  roi  a  donné,  en  dignes  honoraires,  aux  tem- 
ples de  la  Haute  et  de  la  Basse  Egypte  ;  taxes  exigées  pour  les 
maisons  d'Egypte  ;  90  000  outen  d'argent  (300  talents  d'argent)  ; 
taxes  exigées  des  habitants  comme  impôt  de  chaque  année  : 
650  000  argentens,  2 166  talents  et  4  000  drachmes).  Ces  dignes 
honoraires  ont  été  inscrits  sur  cette  stèle  en  face  de  son  père 
Tum,  etc.  » 
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Ces  impôts,  nous  les  retrouvons  encore  à  l'époque  romaine  :  la 
capitation  est  indiquée  sans  cesse  et  à  l'envi  par  les  reçus  démoti- 
ques et  grecs,  par  les  registres  de  taxation  budgétaire  grecs,  par  les 
documents  historiques,  etc.  Elle  reposait  nécessairement  sur  l'ins- 
cription régulière  et  l'état  civil  nettement  constaté  des  habitants, 
c'est-à-dire  sur  ce  que  le  style  administratif  contemporain  appe- 
lait rairoYp«'f-/i.  Cette  aTToypaçy,  portant  sur  les  maisons  et  sur  les 
habitants  —  tant  Egyptiens  de  race  que  Macédoniens  ou  Helléno- 
memphites  —  nous  est  prouvée,  tant  pour  l'époque  ptolémaïque  que 
pour  l'époque  romaine,  par  une  multitude  de  papyrus  grecs  rela- 
tifs aux  déclarations  faites  par  les  intéressés  et  à  l'inscription  des 
dites  déclarations  sur  les  registres  pubhcs.  J'ai  publié  moi-même 
avant  tout  autre  le  premier  papyrus  grec  ptolémaïque  connu  de 
ce  genre.  Quant  à  ceux  d'époque  romaine,  ils  abondent  maintenant 
tant  en  grec  qu'en  déraotique  J'ai  signalé,  p.  190  de  la  9^  année 
de  ma  Revue  Egyptologique,  «  un  texte  démotico-grec  de  ce  genre 
concernant,  en  partie,  la  capitation  ou  Xaoypacpta  (à  raison  de 
20  drachmes  et  40  pour  d'autres)  en  partie  rèTrtxpiat;  relative  au 
service  militaire.  Comme  l'a  démontré  Wilcken  (1)  (Hermès 
XXVIII,  250)  l'ETr'-xpiat;  était  l'examen  des  personnes  capables  du 
service  militaire,  c'était  ce  que  nous  nommons  maintenant  la  re- 
vision suivant  le  tirage  au  sort.  En  l'an  5  de  Vespasien,  date  du  pa- 
pyrus, on  distinguait,  pour  la  XaoYpacpia  et  l'eTttxpiffi;,  lesxaxotxoi  des 
XaoYpaooufjisvbi.  Lesxaxotxoireprésentantdéjà  sôus,  les  Lagides,  les 
grecs  mercenaires  servant  les  Ptolémées,  paraissent  encore,  à  l'épo- 
que romaine,  exempts  décapitation.  Les  XaoYpacçou{j.evot  paient  la 
XaoYpotoia  ou  capitation.  Ce  sont  primitivement  les  Egyptiens  de 
race,  soumis  à  la  juridiction  des  laocrites  et  aux  anciennes  lois  du 
pays.  Nous  avons  montré,  en  effet,  que  la  capitation  avait  été, 
d'après  Aristote,  établie  par  le  roi  égyptien  Tachos  en  même  temps 
que  l'impôt  sur  les  maisons.  Ce  sont  les  deux  taxes  fondamentales 

^1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites  dans  la  Revue  ègtjptologique, 
notre  ami  Wessely  nous  a  envoyé  un  travail  récemment  publié  par  lui  sur 
reTt'.vtpiji;,  travail  dans  lequel  il  n'est  pas  complètement  d'accord  avec 
Wilcken.  Ces  deux  savants  de  premier  ordre,  qui  sont  l'un  et  l'autre  mes 
amis,  sont  rarement  du  même  avis.  Je  préfère  ne  pas  prendre  parti  ot  no 
pas  décider  entre  eux  ici.  Cela  me  prendrait  trop  de  temps  et  de  place. 
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que  nous  voyons  mentionner  en  hiéroglyphes  par  la  stèle  de 
Pithom  ».  Les  reçus  démotiques  et  grecs  nous  prouvent  que  le 
taux  ancien  de  l'impôt  direct  appelé  en  grec  Xaoypacp.a  et  en  égyp- 
tien hat  en  apau,  «  argent  de  tête  »,  capitation,  était  de  4  sekels 
ou  16  drachmes  d'argent.  Il  resta  tel  jusqu'aux  premières  années 
de  Trajan.  Plus  tard,  au  moins  jusqu'aux  premières  années  de 
Marc-Aurèle,  il  s'éleva  à  17  drachmes  et  une  obole,  tandis  que 
la  patente  des  métiers  était  de  20  drachmes  et  deux  oboles.  Nous 
venons  de  dire  plus  haut  que,  sous  Vespasien,  la  ÀaoYpacj,'.a  était 
aussi  tantôt  de  20  drachmes,  tantôt  de  40  drachmes. 

Dans  la  partie  de  ce  Précis  qui  sera  relative  à  l'économie  poli- 
tique, nous  reviendrons  sur  cet  impôt  et  sur  celui  des  maisons, 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  la  taxe  sur  les  cons- 
tructions nouvelles,  droit  fixe  qui  était,  sous  les  Lagides,  de  2/10  et 
1/2  d'argenteus  (5  drachmes  d'argent).  On  devait  dans  ce  but  faire 
la  déclaration  à  «  l'homme  du  hei  »,  comme  cela  se  pratique  en- 
core pour  les  constructions  nouvelles  ou  les  surélévations  dans  la 
ville  de  Paris. 

En  effet,  hommes,  biens,  impôts,  tout  était  iJiscrit,  selon  l'ex- 
pression de  notre  stèle.  On  parle  aussi,  dans  les  contrats  démoti- 
ques, tantôt  d'un  «  cavalier  qui  inscrit  à  Djème  »,  d'un  «  receveur 
parmi  les  hommes  de  Théodote  qui  inscrit  à  Thèbes  » ,  d'un  autre 
«  receveur  d'étoffes  inscrit  à  Thèbes  »,  d'un  «  receveur  inscrit  à 
Hermonthis  parmi  les  hommes  de  PhiHkinos  »,  tantôt  d'un 
«  receveur  d'étoffes  natif  de  Djème  »,  d'un  «  changeur,  homme  de 
Thèbes  »,  etc.  S'il  s'agit  d'un  «  Grec  né  en  Egypte  »,  on  a  soin 
de  noter  cette  circonstance. 

Parfois  l'indication  du  dieu  local  est  réuni  au  titre,  comme  pour 
ces  «  choachytes  pastophores  d'Amon  Api  de  l'occident  de  Thèbes, 
auxquels  appartient  la  masse  de  nos  contrats  thébains  et  qui  suc- 
cédaient «  aux  choachytes  [uah  ?nvou)  de  l'occident  de  Thèbes  » 
dont  parlent  les  textes  hiéroglyphiques  antérieurs  à  moi  signalés 
par  mon  ami  Birch.  11  y  a  aussi  à  noter,  dans  la  même  catégorie, 
les  «  prêtres  de  Min  et  d'Amonra  de  Thèbes  »,  les  «  pères  divins 
d'Amené m-ap  »  (iVmon  dans  Thèbes),  etc.  Les  circulaires  officielles 
grecques  font  sans  cesse  allusion  à  cette  inscription  légale  et  à  ceux 
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qui  y  étaient  portés.  Le  papyrus  63  du  Louvre,  par  exemple, 
eu  parlant  de  la  totalité  des  habitants  de  l'Egypte,  dit  qu'ils  sont 
çfcîsouLÊvot  £v  xcoi  Ysvôt.  Cctte  exprcsslou  est  j)arfaitement  exacte 
et  rend  bien  le  lien  étroit  qui  les  attachait  à  leur  race,  au  dis- 
trict, au  sol,  qu'ils  pouvaient  être  tous  appelés  à  cultiver  éga- 
lement par  le  régime  de  la  capitation  appelée  ici  xecpaXaiov. 

Après  la  conquête  d'Auguste,  les  empereurs  s'étaient  bien  gardé 
de  desserrer  ces  liens  qui  rattachaient  l'Egyptien  à  son  sol  et  à 
à  son  nome  ;  dans  les  temps  antiques  au  dieu  du  nome,  nous 
l'avons  dit  déjà  ;  car  ces  liens  rendaient  plus  facile  l'exploitation 
avide  qu'ils  firent  de  ce  peuple  et  de  cette  contrée  essentiellement 
fertile. 

Pour  être  détaché  de  son  nome  il  fallait,  encore  sous  Trajan, 
qu'un  Egyptien  se  fût  fait  admettre  dans  la  cité  d'Alexandre.  Une 
pouvait  qu'à  cette  condition  parvenir  jamais,  dans  aucun  cas,  à 
la  cité  romaine;  et  cela  en  vertu  d  une  constitution  d'Auguste  lui- 
même.  Pline,  ami  personnel  et  intime  de  Trajan,  échoua  donc 
dans  sa  demande  quand  il  voulut  obtenir  de  lui  une  exception 
pour  l'Egyptien  qui  le  traitait  comme  médecia  par  des  mas- 
sages. 

Le  nome  est  d'ailleurs  toujours  indiqué  dans  les  pétitions,  à 
l'époque  ptolémaïque,  comme,  à  l'époque  romaine,  dans  les  inter- 
rogatoires relatés  par  les  actes  des  martyrs  et  les  pièces  très  nom- 
breuses que  nous  ont  conservées  les  papyrus  grecs. 

Quand,  à  ce  moment,  un  Egyptien  écrasé  par  des  charges  trop 
lourdes  tâchait  d'échapper  à  cette  servitude,  on  le  ramenait,  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  à  son  nome  et  au  lopin  qu'il  cultivait  en 
triplant  ses  liturgies. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non  seulement,  en  Egypte,  on  était  inscrit 
comme  vivant  sur  les  registres  officiels  du  nome,  mais,  en  qualité 
de  mort  futur,  on  était  inscrit  sur  les  registres  des  taricheutes  et 
des  choachytes. 

En  effet,  le  papyrus  grec  8  de  Turin,  à  propos  d'un  procès  intenté 
vers  la  fin  du  règne  dEvergète  II,  cite  les  termes  d'un  contrat 
d'après  lequel  deux  tarichentes  s'étaient  partagé  tous  les  habi- 
tants de  Diospolis  et  des  environs,  à  embaumer,  non  par  eux- 
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mêmes  et  à  eux  seuls  évidemment,  mais  chacun  avec  toute  la 
compagnie  de  tariclieutes  dont  il  était  chef  (1). 

(1)  Voici  le  texte  grec  en  question,  se  référant  à  deux  familles  dont  nous 
avons  tous  les  papiers  en  démotique  : 

«  A  Héraclide,  des  gardes  du  corps,  épistate  et  intendant  des  revenus  du 
Perithèbas,  de  la  part  de  Péténéphotès,  fils  de  Péténéphotès,  l'un  des  pa- 
raschistes  de  Diospolis  la  grande  : 

«  Je  suis  lésé  par  :  Aménothès,  fils  d'Horus,  paraschiste  ;  car  en  l'an  51,  le 
13  du  mois  de  payni,  nous  avons  fait  un  arrangement  mutuel  devant  le 
tribunal  de  l'agoranome  des  étrangers,  arrangement  par  lequel  Aménothès 
me  promettait  de  s'abstenir  de  tout  office  de  paraschiste  pour  les  gens  du 
Memnonia.  de...  de  Thempamenès,  de  Sepinpoor,  de...  de  Mesthbou,  bourgs 
de  la  partie  occidentale  du  nome  Pathyrite,  et  de  Poès,  de  Pei,  de  Pmu- 
chès,  autres  bourgs  de  la  partie  occidentale  du  nome  Goptite,  et  pour  les 
prêtres  d'Amon  de  Diospolis  et  leurs  serviteurs  et  pour  les  prêtres  de  T Am- 
monium de  Diospolis  et  du  Phoer  fPhoèrès)  ainsi  que  chez  les  étrangers  de 
passage  ou  domiciliés  dans  ces  lieux.  De  mon  côté,  je  promis  à  Aménothès 
de  mabstenir  de  tout  office  de  paraschiste  pour  les  habitants  de  Diospolis, 
excepté  les  prêtres  d'Amon  et  leurs  serviteurs,  comme  il  est  écrit  plus 
haut  et  pour  les  habitants  de  Kerameia  (en  égyptien  Manun)  de  Gabdi, 
de  Proittibion,  du  nome  Peri-thèbas,  et  pour  ceux  de  Poenpoès  du  nome 
Coptite,  ainsi  que  pour  les  étrangers  de  passage  ou  domiciliés  dans  ces 
lieux.  Tous  les  deux  nous  avons  promis  :  1°  que  l'un  ne  prendrait  pas  soin 
du  corps  de  ceux  qui  habitent  les  bourgs  assignés  à  l'autre,  ni  des  servi- 
teurs, ni  des  travailleurs  ;  2°  qu'il  ne  percevrait  à  ce  titre,  ni  légumes,  ni 
vin,  ni  rien  d'autre  de  quelque  manière  que  ce  fût  et  qu'il  ne  toucherait 
rien  pour  aucun  de  ceux  qui  habitaient  dans  les  bourgs  de  l'autre  à  partir 
de  l'an  51,  même  en  cas  de  transfert  dans  un  bourg  à  lui  propre.  Il  ne 
m'était  pas  permis,  à  moi,  de  prendre  soin  des  corps  qui  étaient  transportés 
de  Poenpoès  à  Poès,  de  la  partie  occidentale  du  nome  Coptite,  parce  qu'il 
ne  m'appartenait  pas  d'opérer  dans  le  dit  bourg,  et  il  n'était  pas  permis  à 
Aménothès  de  prendre  soin  des  corps  morts  en  dehors  de  Poenpoès.  Nous 
avons  stipulé  l'un  et  l'autre  que  nous  observerions  ce  pacte  et  que  nous 
ne  ferions  rien  de  contraire  à  ce  qui  est  écrit  ci-dessus.  Autrement  la  ten- 
tative serait  vaine,  le  contrevenant  devrait  payer  aussitôt  à  l'autre  partie, 
quelle  que  fut  la  nature  ou  l'espèce  de  l'infraction,  en  guise  de  peine, 
trente  talents  d'airain  et  le  prix  de  l'estimation  du  dam,  selon  la  loi,  et  en 
outre  aux  rois,  trois  cents  drachmes  sacrées  d'argent  sacré,  sans  compter 
que  le  pacte  devait  subsister  dans  toute  sa  vigueur,  tel  que  nous  en 
étions  librement  convenus. 

«  L'arrangement  étant  fait  de  la  sorte,  Aménothès  commença  aussitôt  à 
l'enfreindre  :  d'abord  quand  un  certain  Pamonthès  mourut  dans  l'Ammo- 
nium, ensuite  lorsqu'une  fille  d'un  certain  corroyeur  fut  transportée  de 
Latonpolis,  lorsque  vinrent  d'Hermonthis,  deux  fils  de  Philoclès,  dont  l'un 
fut  transporté  mort  dans  l'Ammonium,  l'autre  mourut  dans  l'Ammonium, 
probablement  aussi,  lorsque  Sniblais,  habitant  de  Gochlax,  du  nome  Fa. 
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D'une  autre  part,  le  papyrus  grec  16  de  Paris  nous  montre  en 
procès,  quelques  années  plus  tôt,  deux  compagnies  de  choa- 
chytes,  l'une  présidée  par  Horus,  fils  d'Horus,  celui-là  même  qui 
soutint  le  procès  contre  Hermias  et  à  la  famille  duquel  se  rap- 
porte un  si  grand  nombre  de  nos  papyrus  démotiques  ou  grecs, 

thyrite,  fut  transporté  à  l'Ammonium  et  que  son  fils  y  mourut  (c'était  un 
des  bourgs  qui  m'avaient  été  attribués).  Il  m'appartenait   de  donner  mes 
soins  à  ces  corps  :  et  cependant,   contre  tout  droit,  ce  fut  Aménothès  qui 
le  fit.  Dernièrement  enfin,  en  cette  année  2^,  au  mois  d'alhyr,  quand  Hè- 
reius,  fils  d'Arbecis,  qui  était  topogrammate  de  Poès,  dans  la  partie  oc- 
cidentale du  nome  Coptite,   qui  avait  là  son  domicile  et  tous  ses  biens, 
qui  tenait  la  première  place  de  Poès  et  de  tous  les  bourgs  à  moi  assignés, 
spécialement  parmi  les  officiers   publics  de  Poès,   ayant    la    dignité    de 
TrpsôpuTspo?  au  dessus  de  tous  les  habitants  du  bourg  et  les  surpassant  de 
beaucoup,  quand,  dis- je,  Héréius  se  trouva,  fortuitement,   mourir  à  Dios- 
polis,   Aménothès,  de  plus  en  plus  confirmé  dans   son  audace,  osa  en- 
core, par  violence,  s'emparer  de  ce  corps,  emporté  par   une  sorte  de   ca- 
price d'autocrate  et  un  esprit  de  rébellion,  s'arrogeant  une  grande  puis- 
sance et  s'enflant  au-dessus  de  lui.  Il  ne  lui  était  pas  permis  d'ensevelir 
ni  celui-là,  ni  les   autres  sus  mentionnés.  Il  ne  lui   était  pas  permis  de 
porter  la  main,  ni  sur  enx,  ni   sur  aucun  des  hommes  provenant  des 
bourgs  qui  m'avaient  été  assignés.   Ce  qui  m'appartenait,  il   s'en   est  em- 
paré, me  pressurant,  soutirant  mes  moyens  d'existence  et  mes  seules  res- 
sources, ayant  jugé  de  haut  les  pénalités   attachées  à  de  telles  transgres- 
sions   dans   notre   arrangement  mutuel   souscrit   par   lui,    méprisant  les 
amendes   qui  nous  reviennent  et  comptant   pour  rien  celles  qui  doivent 
l'atteindre  au  profit  des  rois...  C'est  pourquoi  je  te  prie  de   le  convoquer 
près  de  toi  et  de  le  forcer  de  me  payer  ce  à  quoi  j'ai  droit,  d'en  exiger  les 
amendes  et  de  me  rendre  justice  en  toute  chose.  Pour  tout  ce  qui  touche 
les  dommages  et  intérêts  qui  devront  me  revenir  j'en  établirai  le  compte 
exact.  » 

Les  papyrus  contenant  des  engagements  analogues  à  cause  d'Amenhotep 
et  de  Tééphib  sont  très  nombreux  en  démotique  et  les  clauses  pénales  en 
sont  dures.  Ainsi,  après  une  énumération  de  bourgs  appartenant  h  un 
archentaphiaste  Memphite  et  de  tous  ceux  qu'ils  renfermaient,  on  lit  dans 
un  acte  déjà  cité  pour  un  autre  point  de  droit  : 

«<  ...  et  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  frères,  leurs  gendres,  leurs  pa- 
rents, leurs  domestiques,  leur  maison,  et  quiconque  les  représentera,  et 
quiconque  viendra  en  leur  nom,  et  leurs  liturgies,  et  leurs  revenus  funé- 
raires, et  tout  ce  qui  sortira  d'eux,  et  tout  ce  qu'on  en  pourra  recevoir, 
et  tout  ce  qui  sera  dû  pour  eux,  et  tout  ce  qui  viendra  se  rattacher  à 
leur  nom.  et  tout  ce  qu'on  donnera  en  leur  nom  à  l'archeutaphiaste,  soit 
en  qualité  de  taricheute  paraschiste  {mine  n  cher  heh)  soit  en  qualité  rln 
choachyte  imiiie  n-hi-moou).  A  toi  les  liturgies  {Sheii)  et  les  chapelles 
(malsons  de  S/ieti)  de  l'archentaphiaste  écrit  plus  haut.  Je  n'ai  aucune  pn- 
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l'autre  présidée  par  un  nomuié  Petaroeris,  fils  de  Teephib,  com- 
pagnies qui  s'étaient, entre  elles  deux,  partagé  ces  mêmes  Egyptiens 
de  la  région  de  Thèbes  pour  prendre  soin  de  leurs  momies  et  jouir 
des  revenus  qui  devaient  assurer  leur  culte  funéraire. 

Dans  le  sein  de  chaque  compagnie  les  morts  étaient  l'objet  de 
partages,  de  ventes,  dé  contrats  de  toute  nature.  Leur  service  fu- 
néraire était  considéré  comme  une  propriété  pour  ceux  qui  de- 
vaient en  toucher  le  prix,  soit  en  argent,  soit  en  nature  ;  et  l'in- 
dividu qui  devait  plus  tard,  à  l'état  de  momie,  être  l'objet  de  ces 
services  funéraires  était  déjà,  de  son  vivant,  considéré  par  le  choa- 
chyte  comme  lui  appartenant  en  propre.  Il  était  né  dans  une  fa- 
rcie au  monde  (aucune  réclamation)  à  te  faire  à  ce  sujet.  Depuis  le  jour 
ci-dessus,  celui  qui  viendra  à  toi,  soit  en  mon  nom,  soit  au  nom  de  Tim- 
moou,  fils  de  Pat^t  (mon  père)  je  l'écarterai  dans  les  cinq  jours.  Tel  est  le 
temps  fixé.  Si  je  ne  l'écarté  pas  de  toi  dans  les  cinq  jours  ci -dessus,  je 
donnerai  deux  mille  argenlens,  en  sekels  un  emyriade,  ci  :  argentens  deux 
mille,  dans  les  deux  jours  après  les  cinq  jours  ci  dessus.  Je  te  les  abandon- 
nerai. Tu  m'obligeras  à  les  faire  s'éloigner  (ces  tiers  évicteurs)  de  toi  tant 
an  mon  nom  qu'au  nom  de  Timoou,  lils  de  Patot,  mon  père  ci-dessus,  en 
outre,  de  force,  sans  délai.  Si  je  reçois  le  prix  d'un  ensevelissement,  même 
d'un  ensevelissement  de  petit  enfant,  ou  que  personne  au  monde  le  re- 
çoive, soit  en  mon  nom,  soit  au  nom  de  Timoon,  fils  de  Patot,  mon  père 
susnommé,  et  cela  pour  les  hommes  dont  les  noms  sont  écrits  plus  haut, 
je  te  donnerai  doux  cents  argenteus,  en  sekels  mille,  ci  :  argenteus  deux 
cents,  pour  cet  ensevelissement,  dans  les  cinq  jours  du  mois  en  question. 
Tu  m'obligeras  à  te  payer  le  prix  de  cet  ensevelissement  en  outre,  de 
force,  sans  délai.  Tu  m'obligeras  aussi  à  observer  l'autre  écrit  de  cession 
que  je  t'ai  fait  en  l'an  21,  le  9  méchir,  du  roi  à  vie  éternelle  et  le  droit  en 
résultant.  Que  j'agisse  de  plus  selon  tout  ce  qui  est  écrit  ci  dessus  ». 

Et  ailleurs  : 

«  L'homme  d'eux  qui  mourra,  si  on  l'apporte...  au  lieu  nous  apparte- 
nant dans  la  néi-ropole  du  Memphis,  nous  le  livrerons  à  vous  dans  les 
quatre  jours.  Afin  que  nous  vous  le  livrions,  vous  nous  avez  donné  de 
l'argent,  des  valeurs  pour  cela,  au  nom  du  sanch  de  Pa...  et  nous  avons 
prêté  serment.  Si  nous  ne  vous  le  livrons  pas  (ce  mort)  dans  les  quatre 
jours,  nous  vous  donnerons  cinq  outen  d'argent  (en  sekels  vingt-cinq,  ci 
cinq  outen  d'argent)  en  argent  gravé,  et  nous  donnerons  aussi  cinq  outen 
d'argent  (en  sekels  vingt-cinq,  ci  cinq  outen  d'argent)  en  argent  gravé 
pour  les  sacrifices,  les  libations  des  rois  toujours  vivants  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  les  quatre  jours  ci-dessous.  Nous  vous  le  livrerons 
(ce  mort)  en  outre.  Vous  nous  obligerez  à  vous  le  livrer  en  outre,  de  force 
sans  délai  :  sans  compter  femme  qui  mourra,  ayant  fils  ou  fille  parmi  ces 
liturgies,  nos  liturgies.  Nous  en  justifierons  selon  le  droit  des paraschistes. 
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mille  dont  ce  choachyte  était  chargé.  Il  devait  donc  un  jour  où 
l'autre  revenir  à  ce  choachyte,  être  placé  dans  la  tombe  oii  se 
trouvaient  déjà  ses  parents. 

S'il  mourait  au  loin,  une  fois  embaumé,  on  l'expédierait  à 
cette  tombe  avec  une-plaquette  de  bois  indiquant  son  état  civil. 
J'ai  publié,  dans  mon  mémoire  sur  les  taricheutes  et  les  choa- 
chytes,  des  curieuses  lettres  de  voiture  (1)  accompagnant  de  tels 
colis  funèbres. 

Ainsi  l'Egyptien  mort  se  trouvait  rattaché  définitivement  à  son 

(1)  Je  citerai  seulement  celle-ci  qui  est  adressée  par  un  frère  à  son  frère 
au  sujet  de  leur  mère  commune,  qu'il  lui  expédie  comme  un  colis  ordi- 
naire et  sans  grande  marque  de  sentiments  affectueux  : 

«  Senpamonth  à  Pamonth,  son  frère,  salut.  Je  t'expédie  le  corps  de 
Senuris,  ma  mère,  ayant  une  tabla  au  cou,  par  l'intermédiaire  de  Talés, 
père  d'Hierax,  dans  une  embarcation  propre  à  cet  envoi,  le  port  étant  com- 
plètement payé  par  moi.  Voici  le  signalement  de  l'ensevelissement.  Il  y  a 
à  l'extérieur  un  linceul  de  couleur  rose  et  son  nom  de  Sénuris  est  écrit  sur 
le  ventre.  Que  tu  aies  été  toujours  bien  portant,  mon  frère,  je  le 
souhaite.  An  III,  onzième  jour  de  Thot  ».  Senpamonth  envoyait  sans  doute 
ce  ballot  à  son  frère  pour  le  faire  déposer  dans  les  Memnonia  avec  la  plan- 
chette (tabla)  indicatrice  suspendue  au  cou. 

Une  de  ces  planchettes  publiée  par  mon  cher  maitre  et  ami  Brunet  de 
Presle  porte  :  *  An  XLII,  épiphi.  —  Pour  la  tombe  (la  catacombe,  de  Séné- 
ponyx.  Ma  fille  Phthamont,  fille  de  Papsenis,  et  sa  propre  fille,  sont  ici 
dedans  renfermées.  J'ai  payé  complètement  le  prix  du  transport  et  tous  les 
autres  frais,  vous  donc,  placez-la  dans  les  tombes  qui  sont  dans  les  Mem- 
nonia ».  Sénéponyx  était  le  destinataire  et  il  possédait  la  catacombe  dans 
laquelle  cette  femme,  morte  en  C(>uches,  et  sa  fille,  morte  au  moment  de  sa 
naissance  ou  peu  après,  devaient  être  placées,  suivant  les  conventions  tra- 
ditionnelles de  son  nome. 

Au  moment  où  j'ai  publié  mon  mémoire  intitulé  :  taricheutes  et  choa- 
chytes,  ainsi  que  mon  volume  sur  l'état  des  personnes,  on  n'avait  que  peu 
de  ces  tablai  écrites  en  grec  et  sur  lesquelles  mon  ami,  M.  Leblanc,  de 
l'Institut,  avait  fait  un  mémoire  spécial.  De  nouvelles  fouilles  en  ont  fait 
découvrir  un  très  grand  nombre,  avec  des  inscriptions,  soit  grecques,  soit 
démotiques,  soit  démotico-grecques,  soit  même  hiératico  démotiques.  J'ai 
eu  le  plaisir  de  communiquer  à  M.  Leblanc,  l'année  qui  a  précédé  sa  mort, 
celles  de  ces  tablai  que  j'avais  acquises.  Mais  il  n'a  pas  voulu  déflorer  un  tra- 
vail me  revenant  de  droit,  disait-il.  J'en  ai  déjà  publié  quelques  unes  (bi- 
lingues) dans  ma  Revue  Egyptologique.  J'en  ferai  bientôt  autant  pour  les 
autres.  Pour  le  moment,  qu'il  me  suffise  de  dire  que  les  textes  démotiques 
et  hiératiques  des  tablai  sont  beaucoup  moins  brefs  que  les  textes  grecs. 
Ils  contiennent  généralement,  outre  les  indications  communes,  une  prière 
adressée  pour  le  mort  à  Osiris  Khent  ament  seigneur  d'Abydos. 
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nome  d'origine,  où  il  venait  prendre  sa  place  au  milieu  de  tous 
ses  ancêtres,  et  sa  succession  était  grevée  de  frais  funéraires  obli- 
gatoires qui  se  renouvelaient  chaque  année. 

A  Thèbes,  les  frais  funéraires  destinés  à  assurer  aux  morts  les 
libations  et  tout  le  reste  des  cérémonies  religieuses  qui  devaient  à 
perpétuité  se  faire  pour  eux  à  certaines  dates,  n'entraient  pas  dans 
les  mêmes  mains  que  les  premiers  frais  destinés  à  l'embaumement  ; 
car.  à  Thèbes,  les  taricheutes  ou  embaumeurs  étaient  absolument 
distincts  des  choachytes,  ou  gardiens  de  tombes  chargés  de  tout 
le  culte  des  morts.  Il  n'en  était  pas  de  même  à  Memphis,  où  tous 
ces  services  étaient  également  centralisés  entre  les  mains  de  per- 
sonnages portant  un  titre  assez  élevé,  celui  de  ministre  divin. 

A  Héliopolis  et  ailleurs  encore  les  ensevelisseurs  étaient,  au  con- 
traire, assimilés  aux  hiérodules,  esclaves  d'une  divinité.  Mais 
nous  vous  avons  dit  qu'ils  n'en  jouissaient  pas  moins  de  biens  de 
diverses  natures,  parmi  lesquels  devaient  figurer  bien  certainement 
leg  revenus  funéraires  et  ils  devaient  sans  doute  considérer  eux- 
mêmes  les  hommes  libres  d'Egypte  comme  étant  aussi  bien  leur 
propriété,  à  titre  de  momies  futures,  que  le  faisaient  les  très  riches 
et  très  honorés  ministres  divins  de  Memphis. 

Peut-être  à  Goptos  le  système  était-il  semblable  à  celui  de 
Memphis. 

C'est  ce  que  tendrait  à  nous  faire  penser  un  tesson  qui  nous 
paraît  provenir  de  Goptos  —  où,  nous  a-t-on  dit,  on  en  a  trouvé  un 
très  grand  nombre  —  car  en  qualité  de  divinité  principale  y 
figure  la  déesse  Isis,  dont  le  sanctuaire  vénéré  de  Goptos  nous 
est  connu  par  le  roman  de  Setna,  fait  à  l'époque  ptolémaïque. 
Dans  la  lettre  écrite  sur  ce  tesson  nous  voyons  le  ton  que  pou,vait 
prendre,  par  rapport  à  un  de  ses  clients,  celui  qui  devait  plus 
tard  l'embaumer  et  le  placer  dans  la  catacombe. 

Trois  statues  divines  avaient  été  remises,  en  prévision  de  l'em- 
baumement futur,  par  le  client  dont  il  s'agit  au  père  de  celui  qui 
lui  écrit  la  lettre.  Puis,  se  ravisant,  il  avait  voulu  ravoir  ses  sta- 
tues, prétention  que  l'embaumeur  trouve  inadmissible,  comme 
celle  d'un  homme  qui,  ayant  fait  une  donation  en  avance  d'hoirie, 
voudrait  revenir  sur  cette  donation. 
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«  La  déesse  Isis,  le  dieu  Horus  et  le  dieu  grand  qui  pour  Kesau 
(c'est-à-dire  qui  sont  destinés  pour  l'embaumement),  tu  les  as 
donnés  tous  antérieurement  pour  Kesau  (pour  embaumement). 
Tu  as  redemandé  ton  bien,  tes  statues  à  Horus,  mon  père. 

«  J'aurai  à  faire  le  Kesau  (l'embaumement).  Je  te  prendrai  aux 
maisons  de  repos  où  est  ton  père,  ainsi  que  ta  mère.  Je  te  mon- 
trerai les  lieux  où  tu  seras,  en  attendant  que  je  te  prenne  dedans, 
vers  ton  père  et  ta  mère,  et  te  force  (d'y  être).  Etoffes  de  tel 
genre,  étoffes  de  tel  autre,  vases  d'huile,  encens,  on  apportera 
tous  les  comptes  en  une  seule  fois  » . 

Cette  lettre,  où  ne  se  trouve  aucune  formule  polie,  a  été  dictée 
ab  irato  par  l'embaumeur.  Elle  se  termine  par  la  signature  d'un 
scribe  nommé  Tahetar  Osor,  fils  d'Horus,  qui  dit  avoir  écrit  pour 
lui. 

Au  bas  ce  scribe  traça,  plusieurs  fois  répétée,  la  représentation 
du  serpent,  —  prise  probablement  dans  le  sens  que  lui  attribue 
Horapollon  pour  figurer  l'idée  d'éternité,  idée  dominante  quand 
il  s'agissait  de  demeure  éternelle  et  de  conservation  éternelle  du 
corps,  résultant  d'un  bon  embaumement,  d'un  bon  Kesau. 

C'était  là,  on  le  sait,  la  préoccupation  dominante  des  vieux 
Egyptiens.  On  se  rappelle  sans  doute  les  actes  dans  lesquels 
des  maris,  en  abandonnant  tout  ce  qu'ils  possédaient  à  leurs 
femmes,  ne  faisaient  pas  d'autres  réserves  que  d'avoir  un  bon 
Kesau  après  leur  niort  et  d'être  nourris  jusque-là. 

Quand  les  vieux  cultes  égyptiens  furent  généralement  abandon- 
nés, pour  faire  place  soit  à  des  religions  semi-philosophiques, 
,  semi-thaumaturgiques,  qui  établirent  la  transition  entre  le  paga- 
ni^e  expirant  et  le  christianisme,  soit  au  christianisme  lui- 
même,  on  ne  renonça  pas  tout  d'abord  à  l'idée  de  rendre  éter- 
nelle la  conservation  du  corps  humain.  Le  rôle  du  Taricheute 
n'était  pas  terminé.  On  embaumait  jusqu'à  des  évêques.  Mais  il 
n'y  avait  plus  de  choachytes  faisant  des  libations  pour  les  morts 
et  86  vendant  les  uns  aux  autres  ces  morts  avec  les  revenus  qui 
se  rapportaient  à  leur  service. 

D'ailleurs,  la  famille  de  Sévère  avait  donné  le  droit  de  cité  ro- 
maine à  tous  les  sujets  de  l'empire,  aux  Egyptiens  aussi  bien 
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qu'aux  autres.  On  pourrait  donc  croire  que,  dès  lors,  aurait  cessé 
pour  eux  l'attachement  à  leur  nome  résultant  Jusque-là  de  leur 
nationalité,  cet  attachement  qui  leur  permettait  de  voyager 
ailleurs,  de  s'établir,  par  exemple,  comme  oculistes  à  Rome  ou 
de  suivre  comme  masseur,  un  Pline,  gouverneur  de  province, 
mais  qui  les  obligeait  à  subir,  dans  leur  nome,  toutes  les  taxes 
locales,  à  y  rester  toujours  inscrits,  à  y  retourner  aux  époques  de 
recensements  généraux,  et  qui  les  y  faisait  ramener  encore  dans 
d'autres  circonstances,  sans  compter  le  transport  final  de  leur 
momie  dans  les  catacombes  qui  les  y  attendaient.  Le  sujet  romain, 
en  effet,  s'était  distingué  jusqu'alors  du  tributarius  en  ce  qu'il 
était  libre  de  son  corps  et,  n'ayant  à  payer  aucune  capitation, 
n'avait  pas  à  se  faire  inscrire  sur  les  registres  fiscaux  d'un  nome 
ou  d'un  autre  lieu  déterminé,  en  quaUté  d'originaire.  Mais  l'ori- 
giuariat  et  la  capitation,  loin  d'être  supprimés  quand  le  fils  de 
Septime  Sévère,  Antonin  Caracalla,  eut  assimilé  les  uns  aux  au- 
tres, avec  le  titre  de  citoyen,  tous  les  hommes  libres  habitant  le 
monde  romain,  furent,  au  contraire,  étendus  à  tous,  nous  l'avons 
dit  déjà  ;  et  c'est  là  ce  qui  explique  comment  des  historiens  ont 
soutenu  que  l'empereur  avait  agi  uniquement  dans  un  intérêt  pu- 
rement fiscal. 

Bientôt  alors,  nous  l'avons  dit  également,  on  vit  [s'établir 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire  romain  un  système  d'hérédité 
des  professions  dans  les  familles  tout  à  fait  semblable  à  celui  qui 
avait  existé  en  Egypte  du  temps  d'Hérodote  et  des  Ptolémées, 
conduisant  à  ce  qu'on  a  nommé,  à  tort  ou  à  raison,  les  castes 
égyptiennes,  castes  toutes  différentes  d'ailleurs,  nous  l'avons 
prouvé,  de  ces  divisions  de  la  population  d'après  les  races 
conquérantes  ou  conquises  auxquelles  les  Portugais  ont  attri- 
bué, dans  l'Inde,  le  nom  de  caste. 

Quand  une  profession  est  héréditaire,  celui  qui  l'embrasse  se 
trouve  par  cela  même  engager  à  jamais  toutes  les  générations 
provenant  de  lui.  Cette  conséquence,  nous  l'avons  montrée, 
expressément  écrite,  dans  les  contrats  égyptiens  par  lesquels  les 
hommes  libres  acceptaient  pour  eux-mêmes,  pour  leurs  enfants  et 
pour  les  enfants  de  leurs  enfants,  la   condition  de  colon  d'un 
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temple.  Gela  surprend  d'abord,  en  Egypte,  où  l'autorité  pater- 
nelle, un  instant  établie  très  grande  sous  Amasis,  était  redevenue 
si  légère  à  l'époque  classique  du  droit.  Alors  que  les  fils  de  fa- 
mille agissaient  à  leur  guise  dans  l'indépendance  la  plus  complète, 
sans  autorisation  paternelle  d'aucune  sorte,  alors  que  leurs  pères 
leur  abandonnaient  le  plus  souvent,  de  leur  vivant,  la  propriété 
des  domaines  de  la  famille,  on  s'étonne  de  voir  reconnaître  à  ces 
pères  le  droit  de  lier  à  la  glèbe  toute  leur  postérité.  Mais  c'est 
qu'à  côté  du  principe  de  la  liberté  individuelle,  il  y  avait  toujours, 
en  Egypte,  celui  de  l'unité  familiale.  Le  père  agissait  comme  re- 
présentant, mandataire  légal,  de  toute  la  famille,  y  compris  ses 
membres  à  naître,  quand  il  s'engageait,  lui  et  les  siens,  en  accep- 
tant pour  tous  une  condition  nouvelle. 

Nous  avons  dit  déjà,  à  propos  de  l'état  des  biens,  que  ce  prin- 
cipe de  l'unité  familiale  fut  toujours  une  des  grandes  caractéristi- 
ques du  droit  égyptien,  aussi  bien  sous  le  droit  classique  qu'à 
l'époque  très  archaïque  des  Shabaka,  des  Tahraka,  etc.  A  l'époque 
classique,  c'est  sur  ce  principe  qu'était  basée  l'institution  de  l'aîné 
xjpto;,  l'indivision  maintenue  entre  frères  après  la  mort  du  père 
et  la  représentation  d'eux  tous  par  l'un  d'eux  qui  administrait, 
plaidait,  transigeait,  etc.,  au  nom  collectif,  comme  si  tous  eussent 
à  la  fois  parlé  par  sa  bouche. 

Mais  l'aîné  xopto?  n'aurait  pas  pu  agir  isolément  au  nom  d'un 
seul  de  ses  frères,  sans  agir  en  même  temps  pour  lui-même  et  les 
autres  membres  de  la  société  familiale.  De  même  le  père  n'aurait 
pas  pu  engager  en  rien  un  de  ses  enfants  pris  isolément,  mais  il 
pouvait  engager  en  bloc  toute  la  famille,  y  compris  les  enfants  nés 
ou  à  naître.  Il  le  pouvait  quand  il  contractait  pour  s'obliger  en- 
vers un  tiers.  Il  le  pouvait  quand  il  contractait  pour  changer  la 
condition  de  tous  par  un  engagement  pris  envers  un  dieu.  Dans 
tous  ces  cas,  il  agissait,  je  le  répète,  en  vertu  d'un  mandat  légal, 
et  non  d'une  puissance  despotique,  d'un  pouvoir  paternel,  ana- 
logue à  celui  du  pater  familias  romain.  Ce  pouvoir,  que  le  roi 
Amasis  avait  voulu  constituer  en  Egypte,  il  n'en  restait  rien  sous 
les  Ptolémées. 

On  voit  que,  sous  les  dynasties  qu'avait  établies  la  nation  sou- 
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levée  contre  les  Perses,  le  travail  savant  des  jurisconsultes  offi- 
ciels avait  fait  un  excellent  choix  dans  les  lois  des  diverses  pé- 
riodes pour  conserver  ou  rétablir  les  vieilles  traditions,  sans  sup- 
primer entièrement  les  nouvelles  réformes. 

Si  l'on  suit  une  hypotlièse  émise  par  nous  précédemment  et 
pour  laquelle  on  a  bien  des  arguments,  Amasis  avait  appliqué  à 
l'état  des  personnes  cet  enregistrement  universel  qui  existait 
avant  lui  pour  l'état  des  biens.  A  l'imitation  de  Bocchoris,  il  avait 
rendu  très  facilement  transmissibles,  par  une  simple  mancipation, 
les  terres  qui,  sous  les  Ethiopiens,  avaient  été  de  nouveau  immo- 
bilisées dans  les  familles  pour  n'en  pas  sortir.  Mais,  en  revanche, 
tout  en  les  détachant  du  lieu  et  du  sanctuaire  d'origine,  il  avait, 
en  quelque  sorte,  immobilisé  dans  leur  situation  les  personnes 
sous  des  liens  multiples  qui,  dans  les  familles,  les  faisaient  les 
hommes,  les  gens,  la  chose  du  pater  familias,  comme  dans  les 
villages,  les  hommes  du  nome  et  les  hommes  mêmes  d'une  corpo- 
ration, d'une  profession,  à  laquelle  ils  appartenaient  par  leur  nais- 
sance. Peut-être  pour  cette  organisation  des  nomarchies,  qui  lui  est 
formellement  d'ailleurs  attribuée  par  Diodore,  Amasis  s'était-il 
en  partie  inspiré  —  mais  avec  des  idées  fort  dissemblables  —  de 
la  législation  des  nomes  que  le  même  Diodore  attribue  à  Sésostris 
ou  Ramsès  II.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  —  nous  l'avons  déjà 
dit  —  Ramsès  II  avait  donné  la  dernière  main  à  la  constitution 
définitive  des  deux  grandes  castes  nobles,  des  prêtres  et  des  sol- 
dats, seuls,  avec  la  loi,  propriétaires  éminents  du  sol  ;  et  que  c'est 
à  partir  d'Amasis  et  de  son  cens  quinquennal  que  nous  voyons  se 
constituer  tout  à  fait  pour  le  peuple  ces  castes  inférieures,  prépa- 
rées depuis  longtemps  par  les  mœurs  publiques,  aux  membres 
desquels  Amasis  donna  définitivement  une  propriété  réelle,  — 
bien  que  nominalement  subordonnée,  —  des  biens  occupés 
jusque-là  à  titre  de  tenance. 

La  nouvelle  révolution  législative,  faite  dans  un  sens  libéral, 
n'eut  dès  lors  qu'à  ôter  son  pouvoir  despotique  au  père  de  fa- 
mille, comme  Amasis  l'avait  enlevé  au  hir  ou  seigneur,  patron 
du  bourg  ou  de  cette  famille  plus  étendue  que  les  Romains  nom- 
maient la  gens. 
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Mais  elle  s'inspira  toujours  du  principe  de  l'unité  familiale, 
tant  pour  les  biens  que  pour  les  personnes,  quand,  pour  les  uns, 
ainsi  que  cela  avait  été  fait  pour  les  autres,  elle  supprima  le  ca- 
price du  maître,  pour  y  substituer  la  responsabilité  du  gérant. 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  liens  qui  rattachaient  l'Eg^'ptien 
libre  à  sa  condition  et  à  son  pays,  le  transformant  pour  ainsi  dire 
en  conditionna  lis.  Il  faut  que  nous  en  venions  maintenant  au 
bok,  à  l'esclave  (1)  proprement  dit,  dont  nous  avons  dit  quelques 
mots  à  propos  du  droit  constantinien  et  qui,  nous  l'avons  indiqué 
aussi  en  passant,  n'était  nullement  comparable  à  celui  de  la  Rome 
antique. 

A  Rome,  sous  le  régime  de  la  loi  des  XII  Tables,  l'esclavage 
était  une  institution  vraiment  monstrueuse.  Pour  s'en  assurer,  il 
suffit  de  lire  les  conseils  que  le  vieux  Caton  donnait  au  maître,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  d'une  économie  politique  par  trop  sans 
entrailles. 

Progressivement,  et  particulièrement  sous  les  Antonins,  le  sort 
de  l'esclave  fut  amélioré  dans  une  certaine  mesure.  Ceux  qui  s'en- 
ferment dans  le  droit  romain  sans  jamais  en  sortir  s'extasient 
quelquefois  sur  le  progrès  des  mœurs  qui  amena  ce  changement. 
Ils  ignorent,  en  effet,  que  ce  ne  furent  jamais  là  que  des  imitations 
servîtes  de  ce  qui  s'était  conservé  traditionnellement  chez  des 
grands  peuples  civilisés  depuis  un  temps  immémorial. 

Il  en  fut  ainsi,  par  exemple,  pour  le  colonat,  qui,  une  fois  in- 
troduit dans  le  monde  romain,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait 
en  droit  babylonien  d'après  certains  actes  longuement  commentés 
par  moi,  y  devint  un  immense  bienfait  pour  l'esclave  cultivateur. 
Il  en  est  exactement  de  même  relativement  à  cet  autre  bienfait  si 
grand  que  les  Antonins  concédèrent  à  tous  les  esclaves  des  parti- 
culiers :  le  droit  de  recourir  à  eux  comme  à  une  divinité  titulaire 
(|uand  le  maître  abusait,  d'une  façon  par  trop  atroce,  de  son  pou- 
voir de  maître  pour  les  martyriser. 

(1)  Au  sujet  de  l'escluve,  voir  aussi  le  chapitre  qui  s'étend  de  la  p.  60  à 
la  p.  114,  dans  mon  volume  sur  l'état  des  personnes  (Leroux,  éditeur).  On 
trouvera  ici  certaines  modifications  à  quelques-unes  des  idées  qui  y  sont 
exprimées.  Mais  l'ensemble  est  toujours  à  consulter. 
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A  ce  temps,  en  effet,  l'empereur  était  dieu,  comme  l'avaient  été, 
en  Egypte,  les  Ptolémées.  En  Egypte  même,  à  Arsinoé,  un  papy- 
rus, publié  par  VVilcken,  nous  montre,  sous  les  successeurs  des 
Antonins  proprement  dits,  sous  Sévère  et  sous  Antonin,  fils  de 
Sévère,  le  culte  de  l'empereur  vivant  devenu  le  plus  important 
des  cultes  publics.  Dans  les  lieux  consacrés,  la  statue  de  l'empe- 
reur était  la  chose  la  plus  sacrée  et  le  privilège  accordé  partout  à 
cette  statue  d'être  un  lieu  d'asile  momentané  pour  l'esclave  qui 
souffrait  trop  de  la  méchanceté  de  son  maître,  ce  privilège,  il  faut 
bien  le  savoir,  n'a  été  qu'une  imitation  de  ceux  que  possédaient 
certains  sanctuaires  d'Egypte.  Je  dis  :  un  asile  momentané,  car 
les  Antonins  ordonnèrent  que  quand  un  esclave  s'était  ainsi  réfu- 
gié auprès  de  leurs  statues,  on  examinerait  ses  griefs  et  on  ne 
laisserait  pas  le  maître  le  reprendre  s'ils  étaient  fondés.  Cet  exa- 
men de  là  plainte  de  l'esclave  contre  son  maître  se  faisait  égale- 
ment, et  depuis  bien  des  siècles,  dans  les  anciens  sanctuaires 
d'Egypte  où  les  esclaves  trouvaient  un  asile,  et  quand  le  maître 
avait  abusé  de  son  autorité,  on  l'y  dépouillait  également  de  celte 
autorité  sur  l'esclave.  Mais  nous  avons  à  signaler  une  différence 
assez  importante  entre  les  conséquences  du  jugement  rendu  soit 
dans  l'empire  romain,  depuis  les  Antonins,  soit  en  Egypte,  à  l'an- 
cienne époque.  A  Rome,  le  despotisme  du  pater  famiUas,  son 
pouvoir  absolu,  sans  bornes,  sur  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
avait  été  considéré,  durant  toute  la  république,  comme  un  des 
principes  fondamentaux  de  l'organisation  sociale,  comme  une  des 
bases  principales  delà  constitution  politique  de  l'Etat.  En  ce  qui 
touchait  particulièrement  les  esclaves,  chez  les  Romains  de  la 
vieille  école,  on  en  tenait  si  peu  décompte  et  on  se  préoccupait  si 
fort  de  la  sécurité  du  maître  que,  sous  l'Empire,  quand,  à  la  place 
dés  anciennes  lois  rendues  par  le  peuple,  on  avait  encore,  pour  en 
tenir  lieu,  des  décisions  élaborées  par  le  Sénat,  un  sénatus-con- 
sulte  ordonna  de  mettre  à  la  torture  tous  les  esclaves,  fussent-ils 
des  milliers,  qui  se  trouvaient  dans  une  propriété  où  le  maître 
était  mort  soit  par  suite  d'un  meurtre,  soit  par  suite  d'un 
empoisonnement,  etc.,  si  l'on  ne  connaissait  pas  l'auteur  du 
crime.  Tous  ceux  qu'on  jugeait  avoir  été  à  portée  d'entendre  la 
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voix,  en  cas  de  meurtre,  devaient  succomber  dans  ces  tortures. 

Dans  une  pareille  société,  c'était  déjà  beaucoup  que  de  vouloir 
priver  un  maître  cruel  du  plaisir  de  faire,  par  caprice  et  sans 
cause,  indéfiniment  souffrir  ses  esclaves.  Les  empereurs  ne  cru- 
rent pas  pouvoir  aller  plus  loin.  Ils  ne  voulurent  pas  faire  perdre 
au  maître  la  valeur  vénale;  le  prix  de  l'esclave  qu'on  lui  enlevait. 
On  ordonna  donc  que  l'esclave  serait  vendu  à  un  nouveau  maître 
qui  désintéresserait  l'ancien. 

En  Egypte  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi.  Hérodote  nous 
raconte  que,  dans  le  temple  de  Ganope,  par  exemple,  quand  des 
esclaves  maltraités  par  leurs  maîtres  s'y  étaient  réfugiés  et  quand 
on  leur  avait  donné  raison,  après  jugement  rendu,  sur  enquête, 
au  sujet  des  griefs  qu'ils  avaient  allégués,  on  dépouillait  le  maî- 
tre de  son  pouvoir  sur  eux,  sans  dédommagement  d'aucun  genre, 
et  on  en  faisait  des  hiérodules,  serviteurs  du  sanctuaire,  n'appar- 
tenant qu'au  dieu. 

Dans  un  papyrus  démotique,  nous  possédons  la  plainte  ini- 
tiale par  laquelle  un  esclave  réfugié  au  Sérapeum  de  Memphis 
avait  commencé  la  procédure  qui  pouvait  aboutir  à  ce  changement 
d'état. 

Cette  plainte  devait  probablement  être  datée,  comme  la  plu- 
part des  stèles  du  Sérapeum,  non  seulement  de  l'année  du 
roi  régnant  effectivement  en  Egypte,  mais  de  l'année  du 
règne  mystique  du  bœuf  Apis  intronisé  comme  dieu  vivant  dans 
le  Sérapeum.  Cet  Apis  ne  pouvait  jamais  avoir  un  nom  qui  lui  fût 
propre,  puisque  c'était  toujours  l'incarnation  d'un  même  dieu  ; 
mais  son  individualité  était  déterminée  par  le  nom  de  sa  mère,  la 
vache  qui  l'avait  enfanté.  Ici  cette  vache  se  nommait  Taba. 

Actuellement  la  date  initiale  n'existe  lôlus  sur  le  papyrus. 
Mais  après  la  désignation  du  bœuf  divinisé,  d'Osor  hapi,  par  le 
nom  de  sa  mère,  nous  trouvons  la  preuve  que  déjà  il  y  avait  écrit  le 
même  nom  dans  une  mention  précédente  qui  ne  pouvait  guère  se 
rencontrer  que  dans  une  date  initiale.  Voici  la  traduction  de  ce 
qui  existe  encore  : 

«  Cri  de  l'esclave  de  Tavé  devant  Osor  Apis,  né  de  Taba,  qui 
est  écrit  plus  haut  : 
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—  «  Seigneur  grand,  qui  fais  de  ta  face  une  protection,  je  crié 
vers  toi. 

«  Je  m'éloigne  d'elle,  tu  as  entendu  ma  voix,  ma  plainte,  que 
je  fais  près  de  toi.  Tu  connais  ce  petit  serviteur  selon  le  cœur 
(c'est-à-dire  :  tel  qu'il  est  dans  son  cœur).  Tu  reconnaîtras  la 
méchanceté  en  elle,  grande  comme  la  mer,  pesant  sur  moi.  De 
l'état  d  oppression  persistante  qui  en  résulte  vient  (mot  à  mot  : 
est)  mon  éloignement  pour  son  service  et  sa  compagnie. 

«  Allons  !  il  est  à  aller  de  l'avant  :  je  le  ferai  !  Il  est  à  recevoir 
une  contradiction,  je  la  recevrai.  Il  est  à  se  présenter  devant  un 
dieu,  un  dieu  en  sa  statue  divine,  je  me  réfugierai  auprès  de  lui  : 
je  l'invoquerai.  Que  Tavé  désigne  (mot  à  mot  :  dise)  celui  qu'in- 
voquera le  serviteur  » . 

J'ai  trop  longuement  insisté,  dans  un  travail  spécial,  sur  le 
droit  d'asyle  que  possédait  le  sérapeum  de  Memphis  pour  avoir  à 
revenir  sur  ce  point  aujourd'hui. 

L'esclave  fugitif  avait  commencé  par  mettre  à  profit  ce  droit 
d'asyle. 

Il  s'était  placé  sous  la  protection  du  dieu  principal  du  Séra- 
peum, du  bœuf  Apis,  ici  nommé  Osor  Apis,  ce  «  dieu,  grand,  dit-il, 
qui  fait  de  sa  face  une  protection  y) . 

Il  était  donc  pour  le  moment  hors  des  atteintes  de  sa  maî- 
tresse. Mais  pour  jouir  en  sécurité  de  ce  droit  d'asyle,  il  lui 
fallait  prendre,  dès  le  début,  la  qualité  de  plaignant  et  s'enga- 
ger solennellement  à  faire  promptement  juger  la  question. 

Toute  la  procédure  à  suivre  rentrait  dans  le  droit  religieux  ; 
et  il  paraît  qu'en  pareil  cas,  le  maître  avait  le  droit  de  choisir  le 
dieu,  qui  en  principe,  serait  censé  rendre  la  décision.  Nous  con- 
naissons de  curieux  détails  sur  ces  procédures  religieuses.  On 
invoquait  le  dieu.  On  prêtait  au  besoin  serment  devant  sa  statue. 
Puis  la  divinité  elle-même  prononçait  par  une  sorte  d'oracle 
qu'interprétaient  les  prêtres. 

Les  documents  hiéroglyphiques  de  la  21'  dynastie  nous  mon- 
trent qu'alors  la  statue  divine  d'Amon  de  Thèbes  avait  une  tête 
mobile  qui  pouvait  faire  un  mouvement  d'adhésion  et  décider  ainsi 
directement  la  chose.  C'est  de  cette  façon  que  répondaient,  sans 
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doute,  les  dieux  qui  eurent  à  juger  les  procès  intentés,  suivant 
Hérodote,  contre  Amasis  avant  qu'il  fûl  roi  —  procès  tout  à  fait  ana- 
logues à  l'un  de  ceux  dont  nous  possédons  le  compte  rendu  et  qui 
furent  juges  par  Amon  sous  la  XXP  dynastie,  le  procès  de  Thout- 
mès,  et  plus  encore  à  un  procès  daté  de  Setnekht  et  de  Ramsès  III 
que  j'ai  récemment  publié  (1)  en  le  comparant  avec  eux.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  ici  ce  qu'Hérodote  nous  raconte,  à  savoir 
qu'une  fois  roi,  Amasis  eut  beaucoup  d'estime  pour  ceux 
qui,  malgré  ses  affirmations,  l'avaient  jugé  comme  voleur  et  beau- 
coup de  mépris  pour  ceux  qui  l'avaient  jadis  acquitté  d'après  ses 
dires. 

Quand  il  s'agissait  d'un  esclave  fugitif  réfugié  dans  un  lieu  sa- 
cré, lieu  d'asyle,  la  chance  à  courir  pour  le  maître  était  de  le 
perdre  à  jamais,  si  le  dieu  déclarait  bien  fondées  les  plaintes 
formulées  par  cet  esclave.  Il  était  donc  tout  naturel  qu'on  lui 
laissât  le  choix  du  dieu  qui  prononcerait  sur  l'affaire.  Il  était  bon 
qu'il  eût  confiance  en  lui  et  le  crût  assez  désintéressé  pour  ne  pas 
s'attribuer  l'esclave  par  une  décision  injuste.  Ce  choix  à  lui  laissé 
était  donc  nécessaire  pour  qu'on  put  regarder  les  chances  comme 
égales  de  part  et  d'autre. 

Un  papyrus  grec  de  l'époque  ptolémaïque,  qu'a  fort  bien  publié 
et  commenté  Letronne,  montre  que  l'égalité  des  chances  était 
bien  la  base  de  calculs  pour  les  récompenses  promises  par  le 
maître  à  celui  qui  lui  ferait  retrouver  l'esclave  fugitif.  En  effet, 
alors  qu'on  promet,  à  quiconque  ramènerait  un  esclave  dont  le  si- 
gnalement est  donné,  la  somme  de  deux  talents  et  trois  mille 
drachmes  —  somme  qui  n'est  pas  très  éloignée  de  la  valeur 
moyenne  d'un  esclave  ordinaire  —  on  ne  propose  plus  qu'environ 
moitié  de  cette  somme  à  celui  qui  indiquerait  sa  retraite  dans  un 
lieu  sacré  ;  tandis  qu'au  contraire,  on  promet  trois  talents  et 
î)  000 drachmes,  la  môme  somme  qu'à  celui  qui  ramènerait  r(^s- 
clave,  et  la  moitié  en  plus  à  quiconque  indiquerait  sa  retraite 
chez  un  particulier  solvable  et  passible  de  la  peiue  :  c'est-à-diro  h 


(1)  Voir  la  Revue  des  questions  hisiorlqtics.,  qVIvl  Bévue  Egijpl't/ci/iij' 
IX»  volume. 
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qui  le  maître  puisse  faire  payer,  en  reprenant  l'esclave,  l'amende 
fixée  par  la  loi  pour  les  receleurs  d'esclaves  fugitifs,  amende  pro- 
portionnée à  la  valeur  vénale. 

On  voit  qu'avec  le  droit  d'asile  et  les  procédures  qui  s'ensui- 
vaient, les  esclaves  égyptiens  trouvaient  tout  avantage  à  être  iin 
peu  maltraités  par  leurs  maîtres. 

Ils  pouvaient  ainsi  devenir  définitivement  hiérodules. 

La  situation  des  hiérodules  était  bien  supérieure  à  celle  des  es- 
claves des  particuliers.  Elle  ressemblait  à  celle  des  esclaves  pu- 
blics chez  les  peuples  grecs. 

A  Athènes,  les  esclaves  publics  se  mariaient,  avaient  des  en- 
fants, jouissaient  de  leurs  biens,  souvent  même  abusaient  de  ce 
droit  de  jouissance,  à  ce  que*  nous  font  voir  les  orateurs  dans 
certains  passages  de  leurs  plaidoyers  relatifs  à  des  traits  de 
mœurs  dont  nous  ne  pouvons  parler  ici.  Leur  famille  pouvait  ar- 
river quelquefois  à  un  grand  crédit  :  Lysias  nous  raconte  que  le 
fils  d'un  de  ces  esclaves  publics  avait  été  chargé  par  le  peuple 
de  faire  l'édition  officielle,  la  seule  authentique,  des  lois  de  Solon 
et  qu'il  profita  de  cette  mission,  pendant  des  années,  pour  fabri- 
quer lui-même,  dans  le  style  de  Solon,  des  lois  favorables  aux 
plaideurs  qui  le  payaient  assez  grassement. 

Les  esclaves  des  Césars  qui,  dès  les  commencements  de  l'Em- 
pire, pouvaient  en  mourant  disposer  d'une  moitié  de  leur  pécule, 
qui  vivaient  à  peu  près  comme  des  hommes  libres,  —  ayant  parfois 
une  maison  considérable,  —  qui  se  mariaient  et  n'hésitaient  pas 
à  donner,  dans  des  inscriptions,  à  la  femme  épousée  par  eux  le 
titre  de  conjux,  avaient  une  situation  créée  sur  le  modèle  de  celle 
des  esclaves  pubUcs  grecs  et  des  hiérodules  égyptiens. 

Sous  l'empire  romain,  d'ailleurs,  il  y  eut  aussi  des  esclaves  pu- 
blics, fonctionnaires  publics.  Ils  étaient  nombreux  dans  les  villes 
grecques  de  l'Asie  mineure,  et,  somme  toute,  leur  sort  était  si  peu 
pénible  que  l'empereur  Trajan  s'indigna  d'apprendre  que  parmi  eux 
on  avait  "admis  certains  hommes  libres,  —  par  exemple  d'anciens 
professeurs  de  philosophie  —  condamnés  pour  quelque  crime. 

En  Egypte,  la  situation  traditionnelle  des  hiérodules  ne  semble 
pas  avoir  varié  beaucoup  pendant  bien  des  siècles. 
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Le  changement  de  religion  même  ne  fut  pas,  pour  les  Egyp- 
tiens, autant  qu'on  pourrait  le  supposer,  une  rupture  des  tradi- 
tions. 

Les  moines  chrétiens  remplacèrent  les  anciens  reclus  des  Sé- 
rapées.  L'illustre  saint  Pachome  fit  la  transition  en  sa  personne  : 
car  le  récit  copte  de  son  histoire  nous  le  montre,  commençant 
par  être  reclus  payend'un  Sérapeum,  avant  que  les  habitants  d'un 
village  voisin  ne  soient  venus  le  baptiser  de  force. 

Aux  anciens  livres  de  morale  se  substituèrent  les  gnomes  du 
saint  concile,  rédigés  presque  dans  un  même  esprit.  11  est  remar- 
quable de  voir  quelle  modération  dans  la  conduite,  quel  respect 
pour  les  supérieurs,  quelle  douceur  paternelle  envers  les  infé- 
rieurs, quelle  modestie  dans  les  peflsées  et  quelle  retenue  dans  les 
actes  recommandent  les  uns  et  les  autres  de  ces  ouvrages. 

Aux  serviteurs  des  temples,  aux  bok,  d'Osorapis,  du  temple 
d'Amon,  du  temple  de  Mont,  etc.,  aux  hiérodules,  aux  esclaves 
sacrés  du  sanctuaire  d'Amenhotep  de  Djème,  se  substituèrent, 
souvent  dans  les  mêmes  lieux,  les  enfants  donnés  comme  esclaves, 
comme  hiérodules,  aux  sanctuaires  chrétiens. 

C'est  ainsi  qu'à  Djème,  où  le  fameux  Amenhotep,  gouverneur 
d'Ethiopie,  sous  le  règne  d'Amenophis  III,  avait  fait  sa  fondation 
pieux  de  hiérodules,  où  nous  connaissons  d'autres  hiérodules 
rattachés  au  temple  de  Mont  sous  les  Lagides,  le  sanctuaire  de 
Saint-Phébamon,  dont  nous  possédons  en  partie  le  car tul aire,  fut 
desservi  à  son  tour  par  toute  une  population  de  hiérodules,  libres 
d'origine,  mais  rattachés  à  perpétuité  à  ce  sanctuaire,  eux  et  leur 
descendance. 

La  situation  des  hiérodules  ne  paraît  pas  du  reste  avoir  beau- 
coup changé,  quand  on  l'étudié  dans  ce  bourg  de  Djème,  sous 
Aménophis  III,  sous  les  Ptolémées  et  sous  les  Arabes,  ces  trois 
périodes  embrassant  entre  elles  un  espace  de  plus  de  deux  mille 
ans. 
Les  hiérodules  du  temps  d'Amenophis  III  (1)  faisaient  souche, 

(1)  J'admets  ici  sans  bénéfice  d'inventaire  et  pour  plus  de  simplicité 
l'authenticité  d'une  charte  bien  suspecte,  dont  l'exemplaire  subsistant 
n'est  pas  de  oe  temps,  mais  dont  les  données  ont  été  validées   sous  les 
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car  Amenhotep  les  consacre  au  sanctuaire  de  Djème  à  perpé- 
tuité avec  toute  la  postérité  qu'ils  engendreront.  Nous  venons  de 
dire  que  les  hiérodules  de  Saint-Phébamon  étaient  également 
consacrés  eux  et  leurs  enfants  et  par  conséquent  pouvaient,  eux 
aussi,  faire  souche.  Leur  mariage  est  même  formellement  prévu 
dans  plusieurs  contrats.  Ce  sera  une  union  régulière,  légitime, 
qui,  par  rapport  à  la  filiation,  etc.,  pourra  produire  tous  les  effets 
du  mariage  légal,  bien  que,  dans  le  contrat  de  cession  que  l'on 
fait  d'eux,  on  les  assimile  à  des  esclaves  vendus  pour  argent. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  ils  conservent  une  large  part  de 
libre  arbitre,  de  personnalité  distincte  indépendante.  Mais  par 
cela  ils  ne  l'emportent  en  rien  sur  les  hiérodules  du  temple  de 
Mont,  dans  ce  même  bourg  de  Djème,  ou  dans  la  ville  d'IIermon- 
this,  sur  ceux  du  temple  d'Amon  de  Thèbes,  sur  ceux  de  Séra- 
peum  de  Memphis,  etc. 

Dans  les  contrats  que  nous  possédons,  nous  voyons  sous  les 
Ptolémées  ces  divers  hiérodules  payens  prêter  de  l'argent  ;  se 
faire  constituer  des  hypothèques  à  leur  profit,  voire  même  des 
ventes  conditionnelles,  qui  seront  rendues  effectives  par  un  com- 
missum;  se  transmettre  de  l'un  à  l'autre,  sous  forme  de  vente,  des 
immeubles  ;  offrir  en  don  au  dieu  du  sanctuaire  auquel  ils  appar- 
tiennent des  eo)  volo,  tels  que  tables  de  libation,  etc. 

Les  hiérodules  chrétiens  et  les  hiérodules  payens  sont,  du  reste, 
les  uns  et  les  autres,  chargés  spécialement  d'offices  inférieurs 
dans  les  sanctuaires.  Il  est  dit  dans  les  actes  coptes  qu'ils  entre- 
tiendront le  luminaire  —  également  prévu  dans  les  documents 
hiéroglyphiques  et  démotiques,  —  tiendront  en  ordre  la  cha- 
pelle comme  le  feraient  des  sacristains,  comme  le  faisaient  sans 
doute  dans  le  Sérapeum  ces  hiérodules,  ces  bok  d'Osorapis  qui 
portaient  le  titre  deseteinash,  c'est-à-dire  de  valets  de  chambre 
d'Apis  vivant.  C'était  en  quelque  sorte  un  clergé  inférieur  qui, 
dans  les  stèles  du  Sérapeum,  figure  immédiatement  après  le 
corps  des  prêtres  proprement  dits.  Les  hiérodules,  les  bok  sont 

Ptolémées  et  sont  aussi  devenues  légales.  Voici  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet 
dans  mes  «  Mélanges  ».  J'y  donne  la  traduction  et  le  commentaire  de  ce 
document. 
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nommés  par  leur  nom,  par  les  noms  de  leur  père  et  de  leur  mère^ 
dans  ces  documents  officiels,  comme  dans  les  contrats  contempo- 
rains. Ce  ne  sont  pas  toujours  de  pauvres  gens,  tant  s'en  faut. 
Nous  voyons,  en  effet,  un  homme  qui  se  donne  à  perpétuité  lui  et 
sa  race,  en  qualité  de  hok,  au  dieu  Osorapis  (1)  et  à  son  plérome 
de  dieux  auwaot,  parler  de  ses  esclaves,  de  ses  hok  à  lui-même,  en 
môme  temps  que  de  ses  bestiaux  et  que  du  reste  de  ses  biens. 
Tout  cela  appartiendrait  au  sanctuaire  en  principe,  ainsi  que  ses 
enfants  et,  est-il  ajouté  dans  ce  cas,  ses  feTunies.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  la  femme  ne  figurait  pas,  au  contraire,  dans  d'autres 
contrats  relatifs  aux  transmissions  à  titre  de  vente  d'un  hok  ap- 
partenant à  un  particulier  et  de  sa  famille  ainsi  réduite  à  ses  en- 
fants. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  dernier  s'était  marié  sans 
doute  durant  son  esclavage  de  fait  et  avait  dû  choisir,  pour  cela, 
un  des  modes  légaux  d'union  qui  consacraient  l'égalité  dans  le 
ménage  et  l'indépendance  de  la  femme.  Le  hok  d'Osorapis,  au 
contraire,  avait  pu  acheter  par  coemption  ses  femmes,  les  ratta- 
chant désormais  à  lui  à  titre  d'accessoires  par  ce  genre  inférieur 
d'union  légale. 

Nous  venons  de  revoir  avec  soin  le  texte  démo  tique  de  ce  con- 
trat, le  plus  cursif  peut-être  de  tous  ceux  que  nous  possédons,  et 
dont,  par  conséquent,  le  déchiffrement  matériel  est  extrêmement 
difficile.  Voici  la  traduction  à  laquelle  nous  conduit  cette  étude 
nouvelle  : 

('  L'an  22,  thot,  des  rois  Ptolémée  à  vie  éternelle. 

«  Le  serviteur  d'Osorapis,  dieu  grand,  d'Isis...,  déesse  grande, 
«  d'Anubis  sur  sa  montagne,  dieu  grand,  d'Horsamtaui,  dieu 
«  grand,  d'Imouth  Septtah,  dieu  grand,  Hor,  fils  d'Horsetemf,  dit: 

(1)  Les  bok  d'Osorapis  sont  sans  cesse  mentionnés  dans  les  stèles  démo- 
tiques du  Sérapeum.  Un  de  ces  bok  d'Osorapis  du  Sérapeum  a  même  offert 
au  dieu  la  table  d'offrande  n»  .^5.  Les  liiérodules  sont  mentionnés  dans  de 
nombreux  papyrus  démotiques  (voir  la  5^  feuille  de  planches  du  n»  2-3 
de  la  2*  année  de  ma  Revue  Egyptolofjique.  Le  papyrus  2  409  du  Louvre 
mentionne  un  esclave  de  la  déesse  neb  nehi.  D'autres  liiérodules,  dont 
j'ai  déjà  parlé  plus  haut,  étaient  les  ensevelisseurs  attitrés  d'une  ville.  Le 
papyrus  grec  VIII  de  Turin  les  mentionne  au  contraire  parmi  les  clients 
d'un  tarlcheute. 
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«  Tout  mon  service  est  devant  Osorapis,  le  dieu  grand,  et  les 
«  dieux  qui  reposent  avec  lui.  Moi,  je  suis  votre  esclave  {hok) 
«  ainsi  que  mes  femmes,  mes  enfants,  mes  gens,  mes  esclaves, 
a  mes  bestiaux  et  tout  ce  que  j'ai  et  posséderai  depuis  le  jour  ci- 
«  dessus  à  jamais  !  Que  je  donne  le  dixième  de  tout  ce  que  je  ga- 
«  gnerai  par  an.  Je  vous  ai  donné  tout  ce  que  j'ai  et  posséderai 
«  depuis  le  jour  ci-dessus  à  jamais.  A  vous  d'exiger  le  dixième  de 
«  mon  revenu  et  mon  service  par  an  et  à  vous  de  faire  le  partage. 
«  Je  prête  la  main  (je  consens  d'avance)  à  votre  partage,  selon  le 
«  bien  {ex  asqiio  et  hono)  sur  moi,  sans  délai,  de  force...  Si  l'on  ne 
«  fait  pas  selon  les  conventions  ci -dessus  je  suis,  moi,  votre  es- 
«  clave  (vous  appartenant)  ainsi  que  mes  biens  présents  et  à  ve- 
«  nir  (1)  depuis  le  jour  ci-dessus  à  jamais  ». 

Il  est  bon  de  peser  les  termes  de  cette  convention  singulière. 
Voilà  un  homme  qui  se  donne,  lui,  ses  femmes,  ses  enfants,  tout 
ce  qui  lui  appartient  et  tout  ce  qui  lui  appartiendra,  à  la  réunion 
des  dieux  d'un  sanctuaire  :  c'est-à-dire  au  sanctuaire  lui-même, 
administré  par  son  corps  de  prêtres.  Il  se  donne  d'abord  sans  res- 
triction, absolument  comme  la  femme  qui  se  marie  par  coemp- 
tion  sous  le  règne  de  Psammétique  se  donne  sans  restriction  à 
son  mari,  elle,  ses  enfants  et  tout  l'ensemble  de  ce  qu'elle  pos- 
sède et  possédera,  jusqu'aux  vêtements  qui  sont  sur  son  dos. 
Mais,  de  même  que  dans  ce  dernier  acte,  nous  trouvons  ensuite 
une  phrase  qui  précise  bien  la  situation  qu'elle  occupera  dans  la 
maison,  dans  la  chambre  de  son  mari,  où  jamais  aucune  autre 
femme  ne  sera  admise  à  remplir  le  même  office  au  même  titre, 
de  même  nous  trouvons  ici  une  phrase  qui  nous  apprend  quels 
seront  désormais  les  devoirs  principaux  de  cet  homme  par  rap- 
port aux  dieux. 

Il  devra  remettre  chaque  année  au  collège  des  prêtres  les  re- 
présentant le  dixième  de  ses  revenus.  Il  consent  d'avance  au 
partage  que  les  prêtres  effectueront  à  cet  effet.  Mais  il  ajoute  que 
ce  partage  devra  se  faire  en  équité.  S'il  n'accomplit  pas  ce  qu'il  a 
promis,  la  sanction  est  toute  indiquée  par  ces  mots  :  «  je  suis 

(1)  Voir  plus  haut  p.  494  et  suiv.  pour  ce  genre  de  documents. 
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votre  esclave  » .  Les  prêtres  agiront  avec  lui  comme  le  maître  a 
le  droit  d'agir  à  l'égard  d'un  esclave  abusant  de  son  pécule.  Ils 
lui  retireront  ce  pécule  et  lui  feront  sentir  à  lui-même  une  servi- 
tude effective. 

Nous  retrouvons  donc  en  Egypte,  comme  du  reste  dans  la 
Chaldée,  cette  institution  du  pécule,  que  le  droit  des  gens  devait 
d'ailleurs  introduire  bientôt  partout.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en 
ce  qui  touche  les  esclaves  de  temple  :  c'est  également  en  ce  qui 
touche  les  hok  de  simples  particuliers.  Ce  n'est  pas  seulement  à 
l'époque  relativement  moderne  de  la  domination  macédonienne, 
c'est  dans  les  premières  années  du  roi  Darius  et  même  beaucoup 
plus  tôt,  ainsi  que  nous  l'indiquent  les  formules  de  mancipation 
relatives  à  l'état  des  personnes  dans  la  famille  —  mais  imitées 
des  mancipations  à  titre  d'esclave  —  qui  nous  font  remonter  au 
règne  d'Amasis  et  de  Psammétique. 

L'acte  d'adoption  daté  d'Amasis  nous  montre,  en  outre,  le  pé- 
cule du  fils  fonctionnant,  comme  beaucoup  plus  tard,  à  Rome,  à 
côté  du  pécule  servile. 

En  effet,  nous  le  verrons  dans  la  leçon  où  nous  parlerons  de  la 
famille,  celai  qui  se  mancipe  lui-même  en  qualité  de  fils,  à  titre 
de  fils,  dit  à  son  nouveau  père  :  «  tu  m'as  donné  —  et  mon 
€  cœur  en  est  satisfait  —  mon  argent  pour  être  à  toi  fils.  A  toi 
«  seront  mes  enfants,  tous  les  biens  que  j'ai  et  tous  ceux  que 
«  j'acquerrai  ».  C'était  là  le  pécule,  qui  restait  toujours  en  prin- 
cipe la  propriété  du  père  de  famille,  alors  que  les  enfants  l'admi- 
nistraient comme  étant  à  eux.  De  même,  la  femme  qui  se  man- 
cipe à  titre  d'esclave  dans  un  mariage  par  coemption  contracté 
du  temps  de  Psammétique  parle  des  biens  qu'elle  possède  et  de 
ceux  qu'elle  acquerra. 

«  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  mon  argent 
«  pour  faire  de  moi  ta  servante.  Je  suis  ta  servante.  Personne  au 
«  monde  ne  pourra  m'écarter  de  ton  service.  Je  ferai  être  à  toi  en 
«  outre  mon  argent,  mon  blé,  tout  ce  que  j'ai  au  monde,  les  en- 
«  fants  que  j'enfanterai,  tout  ce  que  j'acquerrai,  jusqu'aux  vête- 
«  ments  qui  sont  sur  mon  dos  ». 

Qu'on  remarque  ce  futur  :  «  tout  ce  que  j'acquerrai  ».  Dans 
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l'acte  de  Darius  les  mêmes  expressions  se  retrouvent  à  propos 
d'un  homme  qui  est  si  bien  en  esclavage  proprement  dit  que  nous 
le  voyons  vendre  à  deux  reprises  :  d'abord  à  un  homme  ;  puis 
par  cet  homme  à  une  femme.  Il  a  donc  passé  au  moins  entre  les 
mains  de  trois  personnes,  en  y  comprenant  le  premier  vendeur 
qui  l'avait  eu  sans  doute,  à  titre  de  créancier,  par  une  cession  de 
lui-même  ;  car,  nous  vous  l'avons  déjà  dit,  dans  la  première  par- 
tie du  règne  de  Darius  l'hypothèque  de  soi-même  ou  de  ses  en- 
fants, en  garantie  d'une  créance  et  la  cession  de  soi-même  ou  de 
ses  enfants  en  vertu  de  cette  hypothèque  étaient  encore  tolérées 
en  droit  égyptien. 

Dans  la  dernière  vente,  cet  homme  libre  devenu  esclave  de  fait 
intervient  pour  consentir  à  l'aliénation  dont  il  est  l'objet,  et  voici 
comment  il  s'exprime  : 

«  J'ai  écrit  pour  l'accomplissement  de  toute  parole  ci-dessus. 
«  Mon  cœur  en  est  satisfait.  Je  suis  ton  serviteur,  ainsi  que  mes 
«  enfants,  et  à  toi  sera  la  totalité  de  nos  biens  présents  et  à  venir. 
«  Ils  (mes  enfants)  ne  pourront  s'opposer  à  l'esclavage  effectué 
«  ci-dessus,  à  jamais  )). 

Ici  les  enfants  se  trouvent  placés  sur  le  même  rang  que  leur 
père  dans  la  possession  du  pécule.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
biens  du  père,  ce  sont  également  leurs  biens  à  eux-mêmes  ;  ce 
n'est  pas  seulement  un  pécule  individuel,  c'est  le  pécule  de  toute 
une  famille. 

Ce  pécule  existait  déjà  lorsque  fut  rédigé  cet  acte  ;  car  le  ven- 
deur dit  de  son  côté  à  l'acheteur  :  «  il  est  à  toi,  ton  serviteur  ce- 
lui-là, ainsi  que  ses  enfants  et  la  totalité  des  biens  qui  sont  à  eux 
et  qu'ils  acquerront  » . 

Chez  les  Romains,  à  l'époque  impériale,  il  arrivait  aussi  sou- 
vent qu'on  vendait  l'esclave  avec  son  pécule.  Le  droit  des  gens 
s'était  imposé  de  telle  sorte  que  le  pécule  était  devenu,  comme  en 
Egypte,  comme  en  Chaldée,  une  sorte  de  propriété  pour  l'esclave, 
du  moins  quand  c'était  le  vrai  pécule  dont  le  maître  lui  avait  con- 
cédé l'administration  libre,  liberam  administrationem.  Mais  ja- 
mais on  ne  reconnut  de  famille  servile  en  dehors  de  celles  qui 
étaient  attachées  au  sol  par  le  colonat.  Il  n'y  eut  donc  jamais, 
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parmi  les  esclaves  des  particuliers,  d'enfants  qui  possédassent  un 
pécule  conjointement  avec  leur  père,  qui  pussent  invoquer  des 
droits  héréditaires  sur  ce  pécule.  Jamais  on  n'atténua  d'une  ma- 
nière semblable  les  différences  existant  entre  la  classe  servile  et 
celle  des  hommes  libres. 

Il  est  possible,  je  l'ai  dit  déjà,  que  l'origine  libre  d'un  grand 
nombre  d'esclaves  aux  anciennes  époques  ait  pu  largement  con- 
tribuer à  relever  la  situation  de  tout  l'ensemble  des  esclaves.  Mais 
sous  les  Lagides,  par  exemple,  quand  écrivait  Diodore  de  Sicile, 
il  y  avait  déjà  longtemps  qu'il  n'existait  plus  de  7îeœi,  qu'on  ne  se 
rappelait  plus  l'époque  de  leur  suppression  définitive. 

Diodore  parle  de  cette  suppression  en  paraissant  en  faire  hon- 
neur à  Bocchoris,  comme  de  tout  le  code  des  contrats.  Et  pour- 
tant nous  venons  de  voir  que  les  nexi  existaient  encore  au  moins 
en  l'an  6  du  roi  Darius.  Un  autre  acte  nous  montre  même  que 
jusqu'à  l'an  2  du  même  roi  tout  au  moins,  les  parents  pouvaient 
engager  leurs  enfants  pour  leurs  propres  dettes,  absolument 
comme  ils  le  faisaieni  à  Rome,  jusqu'à  ce  que  les  abus  qui  étaient 
résultés  d'engagements  de  ce  genre  eussent  soulevé  une  émeute  et 
fait  supprimer  les  nexi. 

Dans  le  contrat  égyptien  de  l'an  24  du  roi  Darius,  auquel  nous 
faisons  allusion,  le  débiteur  s'exprime  ainsi  relativement  ,à  ses 
biens  et  à  ses  enfants  :  «  Si  je  ne  te  donne  pas  ces  choses  dues  et 
«  leurs  intérêts,  fais  être  pour  cela  les  gages  que  tu  voudras.  Que 
«  je  te  livre  :  maisons,  champs,  esclaves,  servantes,  fils  et  fille, 
«  bœufs,  ânes,  argent,  tout  ce  que  je  possède  au  monde  :  que  tu 
«  les  prennes  à  toi  pour  ces  choses  » . 

.  Voilà  donc  une  prise  de  gage  —  ce  que  les  Romains  nommaient 
la  piynoris  capio  du  temps  des  actions  de  la  loi  —  qui  est  accor- 
dée par  un  débiteur  :  non  seulement  sur  ses  immeubles  et  sur  ses 
esclaves,  non  seulement  sur  ses  animaux  domestiques  et  sur  son 
argent,  mais  encore  sur  ses  fils  et  filles. 

Nous  ne  possédons  relativement  aux  mêmes  questions  aucun 
contrat  qui  se  place  chronologiquement  entre  cette  date  et  l'an 
35  du  roi  Artaxercès,  petit-fils  de  Darius.  Mais  en  cet  an  35  d'Ar- 
taxercès  un  autre  papyrus,  également  relatif  à  une  obhgation  ga- 
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rantie  par  une  pignoris  capio  éventuelle,  aussi  largement  com- 
prise que  possible,  nous  prouve,  par  la  comparaison  des  formules, 
que  l'institution  des  nexi  avait  dû  être  supprimée  dans  l'inter- 
valle. En  effet,  le  débiteur  énumère  ce  qu'il  a,  ce  qui  peut  être 
l'objet  de  la  prise  de  gage,  exactement  dans  le  même  ordre  ;  sauf 
que  les  enfants  n'y  sont  pas  compris. 

Le  notaire,  pour  remplacer  sans  doute  cette  lacune,  a  poussé 
rénumération  un  peu  plus  loin,  ajoutant  l'airain  et  les  étoffes  à  la 
suite  de  l'argent.  Voici  d'ailleurs  textuellement  la  phrase  : 

((  Que  je  livre  maisons,  champs,  esclaves,  servantes,  bœufs, 
«  ânes,  argent,  airain,  étoffes,  biens  quelconques,  tout  ce  que 
«  j'ai  au  monde  :  qu'il  les  prenne  pour  lui,  pour  ces  choses,  jus- 
((  qu'à  complément  de  son  susdit  argent  et  de  ses  intérêts  ». 

Plus  tard,  la  formule  avait  changé  pour  la  prise  de  gage  à  la- 
quelle s'était  substitué  une  hypothèque  générale  revenant  exacte- 
ment au  même  ;  car,  en  ceci  encore,  le  droit  romain  n'a  fait  que 
suivre,  à  plusieurs  siècles  de  distance,  le  mouvement  du  droit 
égyptien.  Du  temps  de  Gains,  l'hypothèque  générale  était  deve- 
nue de  style  pour  les  créances  romaines,  comme  elle  était  de 
style  en  Egypte,  depuis  alors  cinq  ou  six  cents  ans. 

Du  temps  des  actions  de  la  loi,  sous  le  code  des  décemvirs,  on 
avait  au  contraire  la  pignojHs  capio,  comme  on  l'avait  eue  en 
Egypte  quelques  centaines  d'années  plus  tôt. 

Quant  à  l'institution  des  nexi,  des  hommes  libres  donnés  en 
gage,  nous  venons  de  voir  à  quelle  époque/remonte  sa  suppres- 
sion, du  moins  définitive.  Ce  n'est  point  au  règne  de  Bocchoris, 
mais  soit  aux  dernières  années  du  règne  de  Darius,  soit  plutôt  au 
règne  d'un  éthiopien  dont  j'ai  longuement  parlé,  le  roi  Mautrut, 
qui,  s'alliant  à  Amyrtée,  chef  de  la  Basse-Egypte,  soutint  long- 
temps la  lutte  contre  Artaxercès  et  qui  avait  rétabli  sous  ce  rap- 
port la  loi  de  Bocchoris  supprimée  par  Amasis. 

Au  point  de  vue  de  la  situation,  nous  venons  de  comparer  les 
hiérodules  aux  neoci.  De  ceux-ci  il  faut  que  nous  disions  encore 
quelques  mots. 

Dans  le  droit  romain,  à  côté  de  l'esclave  proprement  dit,  il  pou- 
vait y  avoir,  à  toutes  les  époques  de  son  histoire,  —  in  servitiOy 
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en  esclavage  de  fait,  des  gens  qui  n'en  gardaient  pas  moins  au 
fond,  la  condition  d'ingénus  et,  en  droit,  mais  en  droit  sans  ap- 
plication immédiate,  la  liberté. 

Tel  était  le  cas,  pour  les  nexi,  qui  existaient  en  si  grand 
nombre  sous  la  législation  de  la  loi  des  XII  tables  avant  le  mou- 
vement populaire  qui  fit  supprimer  cette  institution.  Les  nexi 
étaient  des  gens  libres  qui,  par  contrat,  s'étaient  soumis  comme 
des  esclaves  à  un  créancier  :  afin  d'éviter  que  celui-ci  ne  recourut 
contre  eux  aux  mesures  de  rigueur  fournies  par  le  code  si  cruel 
des  décemvirs. 

Mieux  valait  certainement  encore,  pour  un  malheureux  débi- 
teur, servir  de  bonne  volonté  son  créancier,  travailler  pour  lui, 
—  être  attaché  même,  s'il  le  voulait,  être  enfermé  dans  ses  pri- 
sons pour  plus  de  sûreté,  —  qu'être  vendu  au-delà  du  Tibre  ou 
être  coupé  par  morceaux,  s'il  devait  à  plusieurs  personnes. 

Aussi,  le  principal  auteur  de  la  loi  des  XII  tables,  Appius 
Claudius,  qui  mettait  sous  clefs  ses  necci,  pouvait-il  dire  de  ses 
prisons  qu'elles  étaient  le  domicile  du  peuple  romain. 

Les  Claudius,  patriciens  très  riches,  prêtaient  beaucoup  d'argent 
et  étaient  après  à  la  curée. 

Le  débiteur  pouvait  engager  de  cette  manière  dans  un  escla- 
vage effectif,  non  seulement  lui,  mais  ses  enfants,  mais  tous  ceux 
qu'il  avait  en  puissance.  L'espèce  de  révolution  qui  fit  supprimer 
les  nexi  avait  eu  justement  pour  cause  originelle  la  dation  à  titre 
de  nexus  de  l'enfant  d'un  débiteur. 

Nous  retrouvons  en  Egypte  —  moins  la  cruauté  des  mœurs  ro- 
maines —  et  dans  des  actes  dont  nous  venons  de  spécifier  la  date, 
cette  institution  des  nexi  qui  fut  supprimée  en  Egypte  comme  à 
Rome  par  une  loi  formelle. 

Ce  qui  cessa  d'être  permis  dans  un  pays  comme  dans  l'autre , 
ce  fut  l'engagement  volontaire  d'un  débiteur  en  garantie  de  la 
dette  contractée  par  lui.  Mais  il  ne  faudrait  pas  supposer  pour 
cela  que  dans  le  inonde  Romain,  par  exemple,  il  n'y  avait  plus 
dès  lors  d'hommes  libres  soumis  en  fait,  comme  des  esclaves,  à  la 
domination  d'un  maître. 

Ceux  qui,  sous  la  législation  des  décemvirs,  avaient  été  cédés 
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par  le  père  de  famille  à  un  autre  Romain  par  la  mancipation, 
étaient  bien  originairement  sous  la  puissance  de  celui-ci,  comme 
s'ils  eussent  été  ses  esclaves  :  car  on  ne  faisait  alors  aucune  diffé- 
rence entre  les  pouvoirs  accordés  par  la  loi  au  pater  familias, 
soit  à  titre  de  maître,  soit  à  titre  de  père,  sur  l'ensemble  de  ceux 
qu'il  avait  sous  la  main.  Plus  tard,  les  empereurs  restreignirent 
dans  une  très  large  proportion  les  abus  de  cette  puissance  du 
pater  familias  romain.  Ils  ne  lui  permirent  plus  de  tuer,  sans 
cause  sérieuse,  ni  son  fils,  ni  même  son  esclave.  Ils  rendirent 
bien  faible  le  lien  rattachant  à  lui  les  personnes  ingénues  qu'il 
avait  reçues  eîi  niancipio  et  avait  en  main. 

Cependant  ce  lien  resta  sérieux,  mais  comme  vinculu7n  pigno- 
ris  sur  une  tête  libre  prise  en  gage,  quand  la  mancipation  d'un 
fils  par  son  père  avait  eu  pour  cause  une  noxa  :  c'est-à-dire  un 
délit  (1)  de  ce  fils,  un  préjudice  causé  par  lui  et  dont  on  avait 


(1)  Le  nexus,  livré  noxalement,  rationnellement  rentre  dans  le  même 
chapitre  de  droit  que  le  servus  pxnœ.  Les  servi  pxnse,  les  esclaves  de 
la  peine,  voilà  encore  une  institution  provenant  d'Egypte.  Diodore  nous 
apprend  que  Shabaka  avait  aboli  la  peine  de  mort  pour  employer  les  cri- 
minels aux  travaux  publics.  L'exploitation  des  mines  d'or,  des  mines 
d'éraeraude,  des  mines  de  cuivre,  etc  ,  se  faisait  par  le  moyen  des  servi 
pœnœ  en  Egypte  comme  plus  tard  à  Rome.  Il  est  question  de  ces  mines 
et  de  leur  exploitation  par  les  servi  fsenœ  condamnés  ad  metalla  dans 
plusieurs  papyrus  grecs  de  la  i">  période  de  Lagide. 

Je  crois  utile  de  reproduire  à  ce  sujet  une  lettre  que  j'ai  écrite  le 
17  septembre  1893  à  M.  Pascal,  critique  d'art  qui  était  venu  me  trouver 
au  sujet  de  l'exploitation  du  cuivre  du  temps  des  Egyptiens,  mais  avec 
des  idées  qu'il  avait  eu  le  tort  d'emprunter  à  des  sources  peu  sûres  : 
«  Monsieur,  un  document  qui  vient  de  paraître  et  de  m'ètre  envoyé  con- 
firme absolument  ce  que  je  vous  avais  dit  hier  au  sujet  des  mines  de 
cuivre  se  trouvant  en  Egypte  et  qui  ont  été  exploitées  par  les  anciens 
Egyptiens.  Il  dément  non  moins  absolument  la  théorie  de  Sayce,  lequel 
n'admet  de  mines  de  cuivre  que  dans  i'Arabie  Sinaïtique  (soumise,  il  est 
A^rai,  aux  Egyptiens  depuis  la  plus  ancienne  inscription  historique  connue) 
et  nie  formellement  l'existence  de  mines  de  cuivre  proprement  égyptiennes. 
Il  s'agit  de  plusieurs  documents  grecs  du  temps  de  Philadelphe,  publiés 
dans  le  2^  volume  du  papyri  d'Arsinoé,  rapportés  par  Pétrie  et  publiés  il  y 
a  quelques  jours,  en  septembre  même,  par  Mahaffy.  On  y  trouve  :  1»  une 
requête  d'ouvriers  condamnés  aux  mines,  ad  metalla,  demandant  à  être 
transférés,  comme  cela  a  été  convenu,  à  une  mine  d'albâtre  au  lieu  d'être 
maintenus  indéfiniment,  comme  le  fait  Diodore,  dans   une  mine  de  cuivre 
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demandé  au  père  la  réparation,  si  le  père,  au  lieu  de  payer  pour 
son  fils,  avait  préféré  l'abandonner  lui-même,  en  personne,  par 
une  cession,  aux  mains  de  celui  qui  était  devenu  son  créancier.  De 
cette  manière,  la  situation  de  ce  fils  de  famille  in  mancipio  res- 
semblait beaucoup  à  celle  des  anciens  nexi.  Tant  qu'il  n'avait  pas 

où  le  travail  est  beaucoup  plus  pénible  ;  2»  la  réponse  du  dioccète  ou  mi- 
nistre des  finances  et  des  travaux  publics  ordonnant  au  dit  Diodore,  éco- 
nome préposé  aux  travaux  publics  du  nome  Arsinoïte  (qui  nous  est  bien 
connu  d'ailleurs  avec  cet  emploi  dans  d'autres  papyri  de  même  prove- 
nance) de  suivre  en  cela  la  coutume  et  de  transférer  les  ouvriers  au  bou'' 
d'un  certain  temps  aux  mines  d'albâtre  pour  y  attendre  le  terme  fixé  à 
leurs  travaux.  Or,  le  simple  bon  sens  indique  que  le  Diodore  en  ques- 
tion, économe  préposé,  je  l'ai  dit,  aux  seuls  travaux  du  nome  Arsinoïte 
dans  le  Faïum,  c'est-à-dire  du  côté  de  la  chaîne  lybique,  n'aurait  pu  main- 
nir  des  ouvriers  dans  des  mines  situées  à  l'autre  bout  de  l'Egypte,  c'est-à- 
dire  dans  la  presqu'île  Sinaïtique,  ou  les  en  renvoyer. 

Les  mines  en  question  se  trouvaient  donc  dans  les  dépendances  du 
nome  Arsinoïte,  dans  ce  Faïum  oii  depuis  l'ancien  empire  les  Pharaons 
avaient  fait  des  travaux  gigantesques. 

Reste  à  savoir  si  ces  mines  égyptiennes  de  cuivre  contenaient  également 
de  l'étain,  comme  cela  m'a  été  affirmé,  pour  les  mines  égyptiennes,  par 
des  hommes  compétents  dont  j'ai  malheureusement  oublié  les  noms  et  qui 
sont  venus  me  trouver  au  moment  où  je  venais  d'acheter  les  bronzes 
Posno,  ou  si,  comme  le  soutient  M.  Berthelot  à  propos  du  bronze  si  anti- 
que du  British  Muséum,  le  métal  en  question  était  du  cuivre  pur  — 
t  andis  que  peut  être  ceux  du  nome  arabique  ou  d'autres  mines  égyptiennes 
à  moi  inconnues  auraient  contenu  de  l'étain.  Disons  d'ailleurs  que  les 
alliages  employés  pour  le  bronze  par  les  Egyptiens  étaient  des  plus  variés. 
Au  moment  où  j'ai  acquis  les  grands  bronzes  de  la  collection  Posno,  un 
petit  bronze  de  la  même  collection  que,  dans  la  fin  des  enchères,  j'ai  ou- 
blié d'acheter,  m'avait  beaucoup  frappé  par  sa  couleur  étrange  —  bien 
que  fort  belle  —  et  surtout  par  son  poids.  C'était  un  cynocéphale  dont  le 
poids  dépassait  certainement  celui  d'un  bronze  ordinaire  de  même  volume 
et  qui,  par  conséquent,  contenait  un  alliage  de  métaux  plus  précieux,  or 
ou  argent,  comme  le  célèbre  bronze  de  Corinthe.  J'ai  aussi  dans  ce  mo- 
ment sur  ma  table  la  reproduction  artistique  très  remarquable  faite  par 
Deveria  d'un  poignard  trouvé  par  Mariette  sur  la  momie  du  nâ  Ahmès,  le 
célèbre  adversaire  des  Hyksos  (comme  le  lion  d'or  et  le  cartouche  d'or  de 
nos  galeries  égyptiennes).  Ce  poignard  copié  à  Boulaq  avait  la  poignée  en 
or  plaqué  sur  du  bois  et  en  argent  orné  de  perles.  La  lame,  dit  Deveria, 
était  en  bronze  avec  un  alliage  d'argent.  Il  lui  a  donné  une  teinte  très 
particulière  se  rapprochant  de  celle  de  l'or  dans  son  fac  simile.  La  pointe 
qui  paraît  en  bronze  ordinaire.  Comme  pour  le  couteau  de  la  reine  Ra- 
raaka,  fille  de  Thoutmès  le^^  comme  pour  le  poignard  de  la  reine  Ilatshepsu 
qui  régna  seule  avant  Thoutmès  III,  comme  pour  le  sabre  de  Thouthmès  III 
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remboursé  son  créancier  il  devait  travailler  pour  lui  et  était  sou- 
mis à  ses  ordres  comme  un  esclave.  Il  ne  pouvait  pas  invoquer  le 
droit  consacré  par  la  loi  pour  les  ingénus  que  leur  père  avait 
cédés  m  ma?icipio  par  quelque  autre  motif,  celui  de  profiter  du 
moment  oii  le  censeur  dressait  les  nouvelles  listes  quinquennales 
pour  prouver  son  ingénuité  et  briser  le  lien  du  mancipium  en  se 
faisant  inscrire  comme  citoyen  libre. 

Ce  genre  d'affranchissement  par  le  cens,  pour  les  citoyens  m 
mancipio  (lesquels  d'ailleurs  auraient  pu  être   tout  aussi  bien 


veudu  par  Brugsch  en  Amérique,  comme  pour  un  grand  nombres  d'armes 
et  de  rasoirs  de  bronze  que  nous  signalait  Mariette  en  en  faisant  voir  le 
tranchant,  il  s'agissait  de  bronze  trempé,  de  bronze  acier,  ce  bronze  dont 
M.  Maspero,  dans  son  Archéologie  égyptienne,  a  nié  l'existence.  Cette  exis- 
tence est  du  reste  rendue  indéniable  par  les  textes  des  anciens  mathéma- 
ticiens grecs-alexandrins  nous  décrivant  des  ressorts  et  beaucoup  d'autres 
objets  pour  lesquels  il  faut  l'acier,  faits  en  bronze  à  leur  époque  en  Egypte 
et  s'étonnant  de  voir  les  Gaulois  tremper  alors  le  fer,  tandis  que  les  Egyp- 
tiens trempaient  le  bronze  (qu'on  me  pardonne  cette  expression  impropre 
puisque  l'aciérage  ne  devait  pas  être  alors  obtenu  par  la  trempe).  Je  vous 
ai  dit  hier  que  M.  Berthelot,  consulté  par  moi  sur  cette  question  il  y  a 
bien  des  années,  m'avait  dit  qu'il  croyait  en  effet  très  possible  qu'il  y  eut 
eu  alors  un  procédé  pour  transformer  le  bronze  mou  en  bronze  acier. 
Dans  tous  les  cas,  un  point  que  ma  vieille  expérience  de  conservateur  m'a 
permis  de  constater,  c'est  qu'il  y  avait  dans  l'ancienne  Egypte  bien  des  es- 
pèces de  bronze  différant  les  unes  des  autres  par  la  couleur,  le  poids, 
l'alliage,  etc.,  et  que  cette  industrie  du  bronze  ou  des  bronzes  existait  dans 
ce  pays  depuis  l'ancien  empire.  Vous  n'ignorez  pas  que  le  bronze  a  servi 
d'étalon  monétaire  à  une  ancienne  époque.  Ghabas  l'a  établi,  puis  sous  les 
Lagides,  à  partir  de  Philopator,  je  l'ai  montré  dans  mon  étude  sur  les  mon- 
naie|.  A  d'autres  moments,  au  contraire,  sous  les  premiers  Lagides,  par 
exemple,  il  servait  comme  chez  nous  de  simple  monnaie  divisionnaire  : 
c'était  la  monnaie  appelée  chalque.  Sous  les  Lagides,  le  cuivre  monnaie 
était  tarifé,  je  l'ai  prouvé  également,  à  120  fois  moins  que  l'argent  pour  le 
môme  poids,  (la  drachme)  et  l'argent  à  10  fois  moins  qu  e  l'or.  Plus  ancien- 
nement, il  paraît  y  avoir  eu  une  proportion  de  1  à  140  entre  le  cuivre  et 
l'argent  ;  mais  l'unité  Khoment  ou  chalque  n'était  pas  alors  isonome  avec 
l'unité  d'argent,  pas  plus  du  reste  que  l'unité  d'or,  qui,  sous  les  Thoutmès, 
constituait  une  unité  pondérale  différente  dans  la  proportion  de  valeur  de 
7  ou  14  avec  l'unité  d'argent  (voir  mon  mémoire  sur  le  bilingue  de  Phi- 
lopator i.  .Te  pourrais  vous  dire  aussi  la  valeur  du  fer,  à  l'époque  Lagide. 
jNIais  cela  nous  mènerait  trop  loin,  ainsi  que  les  détails  fournis  déjà  par 
Chabas  sur  l'exploitation  des  mines  d'or  à  l'époque  Pharaonique,  avant  le 
moment  où  Shabaka  eut  institué  les  servi  i^aenx,  etc. 
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affranchis  comme  des  esclaves  par  la  vindicte)  est  loin  de  rester 
isolé  dans  le  droit  comparé  des  anciens  peuples.  C'est  le  même 
genre  d'affranchissement  que  nous  retrouvons  en  Judée,  con- 
sacré par  la  bible,  pour  le  juif  d'origine,  qui  était  devenu  esclave 
de  son  créancier  à  la  façon  du  iiexus  romain.  A  l'époque  du  ju- 
bilé et  probablement  à  l'occasion  d'une  sorte  de  recensement  gé- 
néral, tous  les  juifs  de  race  qui  se  trouvaient  pour  le  moment  en 
esclavage  chez  d'autres  juifs  pouvaient  revendiquer  leur  liberté, 
sans  avoir  besoin  pour  cela  de  rembourser  la  dette,  occasion  de 
cet  esclavage.  —  S'ils  préféraient  rester  dans  la  maison  de  leur 
créancier,  par  exemple,  parce  qu'ils  y  avaient  trouvé  femme,  il 
fallait  qu'ils  le  déclarassent,  pour  qu'on  ne  les  crut  pas  libérés 
par  l'échéance  jubilaire.  La  même  chose,  nous  l'avons  dit  dans 
notre  exposé  historique  de  l'état  des  biens,  existait  en  Egypte 
avant  que  les  nexi  n'y  eussent  été  supprimés.  Nous  avons  montré 
en  effet,  par  l'examen  d'actes  successifs  relatifs  à  une  famille  libre 
qui  s'était  trouvée  ainsi  mise  en  esclavage  de  fait,  qu'à  une  cer- 
taine époque,  le  chef  de  cette  famille  dut  consentir  formellement 
à  une  nouvelle  vente  dont  elle  était  l'objet.  Il  prouve  par  cette 
adhésion  qu'il  renonçait  à  profiter  d'une  libération  légale. 

S'était-il  marié  chez  son  maître  comme  les  juifs  qui  voulaient 
rester  pour  cette  cause  en  esclavage.  C'est  possible,  probable 
même  ;  car  dans  le  contrat  où  il  signe  comme  partie,  il  est  ques- 
tion d'enfants  existants  ;  tandis  qu'antérieurement  il  n'est  encore 
parlé  que  des  enfants  qu'il  pourrait  avoir.  Quant  à  sa  femme,  il 
n'en  est  question  dans  aucun  de  ces  contrats  ;  et  cela  se  conçoit, 
car  la  femme,  égale  de  l'homme  en  Egypte,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  son  accessoire.  Les  enfants,  au  contraire,  se  ratta- 
chaient au  père,  comme  ils  s'y  rattachent  dans  tout  pays  du  mo- 
ment où  il  s'agit  d'un  mariage  légitime.  Or,  le  mariage  de  cet 
Egyptien,  malgré  son  servage  de  fait,  n'en  restait  pas  moins  légi- 
time. Le  servage  de  fait  ne  lui  faisait  pas  perdre  l'ingénuité  et 
tout  l'ensemble  des  droits  personnels  résultant  de  la  liberté  d'ori- 
gine :  —  pas  plus  qu'il  ne  les  faisait  perdre  au  we.rw^  romain 
ou  au  fils  de  famille  que  le  père  avait  cédé  par  une  mancipation. 

Sous  l'empire,  les  jurisconsultes  avaient  vivement  discuté  à 
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Rome  la  question  de  savoir  sous  la  puissance  de  qui  tombaient 
les  enfants  légitimes  qui  naissaient  d'un  fils  de  famille,  alors  qu'il 
se  trouvait  lui-même,  par  le  mancipium,  sous  la  puissance  d'un 
étranger.  Ce  qui  compliquait  la  question,  c'est  que  le  patet^  fami- 
lias,  quand  il  se  trouvait  être  en  même  temps  le  vrai  père,  avait 
le  droit  de  vendre  son  fils  jusqu'à  trois  reprises.  Jusqu'à  cette 
troisième  vente,  toutes  les  fois  que  le  fils,  par  un  affranchisse- 
ment, avait  recouvré  sa  liberté,  le  père  le  reprenait  aussitôt  :  en 
vertu  de  cette  puissance  paternelle  dont  il  n'avait  jusque-là  cédé 
que  l'usage  et  non  point  le  droit.  Avant  donc  cette  troisième  vente 
on  décida  sans  difficulté  que  le  père  saisirait,  au  moment  de  leur 
naissance,  les  enfants  de  son  fils  mancipé  ;  car  celui  qui  cède 
l'usage  d'un  droit  qu'il  conserve  en  principe,  ne  cède  cet  usage 
que  dans  les  limites  des  termes  mêmes  du  contrat.  Mais,  après  la 
troisième  vente,  le  père  se  trouvait  avoir  épuisé  son  droit.  Il  n'en 
gardait  rien.  Que  devaient  donc  devenir  les  fils  de  l'homme  libre 
placé  in  mancipio  dans  une  maison  étrangère  et  ne  dépendant  de 
personne  en  dehors  du  maître,  du  pater  familias.  qui  le  possé- 
dait? 

Labéon,  fidèle  aux  vieux  principes,  soutenait  que  les  enfants 
naissaient  dans  la  puissance  du  pater  familias  qm  avait  en  mains 
leur  père.  Mais  le  fnancijiium,  —  autrefois  lien  très  réel  et  très 
sérieux,  —  n'était  déjà  plus,  à  cette  époque,  qu'une  simple  forme 
de  droit,  conduisant  la  plupart  du  temps  à  l'émancipation  finale 
d'un  fils  de  famille  ;  et  un  grand  nombre  de  jurisconsultes  se  refu- 
sèrent à  attribuer  à  une  simple  forme  de  droit  des  effets  si  con- 
sidérables sur  la  famille  de  celui  qui  en  était  l'objet. 

Dans  notre  exposé  historique  qui  commence  ce  volume  nous 
avons  eu  l'occasion  de  montrer  —  ce  que  nous  ferons  encore  plus 
en  détails  en  traitant  de  la  famille  —  que  des  questions  tout  à  fait 
semblables  s'étaient  dressées  dans  ce  pays  relativement  aux  effets 
de  l'entrée  dans  une  famille  par  une  autre  forme  de  droit.  L'adop- 
tion égyptienne  était,  dans  le  droit  d'Amasis,  une  vente  d'enfant, 
comme  la  mancipation  romaine.  Mais  c'était  également  une  forme 
de  droit  destinée  surtout  à  assurer  l'héritage  d'un  étranger  et,  à 
la  différence  de  l'adoption  romaine,  elle  ne  faisait  pas  sortir  défi- 
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nitivement  et  dans  tous  les  cas  le  fiîs  adopté  de  sa  famille  natu- 
relle. Du  reste,  il  faut  dire  que  ce  fut  à  Rome  qu'on  tint  le  moins 
de  compte  des  liens  naturels  de  parenté  :  pour  leur  substituer  les 
fictions  du  droit  civil. 

Les  droits  anciens  ne  peuvent  être  compris  d'une  façon  sérieuse 
que  quand  on  a  soin  de  les  comparer  constamment,  sur  toutes 
les  questions,  les  uns  aux  autres.  En  effet,  quand  on  s'enferme 
dans  un  seul  droit,  on  a  grande  tendance  à  n'y  voir  que  quelques 
principes  fondamentaux  et  leurs  applications  naturelles.  Or,  dès 
qu'on  pénètre  dans  la  vérité  historique,  on  constate,  au  contraire, 

—  les  droits  contemporains  se  pénétrant  les  uns  les  autres  —  que 
les  principes  fondamentaux  posés  par  les  législateurs  dans  des 
lois  écrites  exercent  en  réalité,  sur  la  pratique  même  du  droit,  sur 
les  institutions  et  les  mœurs  des  peuples,  une  influence  beaucoup 
moins  grande  que  le  courant  d'idées  général,  avec  imitations  ré- 
ciproques, formant  pour  ainsi  dire  l'esprit  d'une  époque  donnée. 
S'il  est  devenu  si  facile,  vers  la  fin  de  l'empire  romain,  d'atta- 
cher indifféremment  sous  le  nom  de  colon  au  service  du  sol  des 
hommes  libres  et  des  esclaves,  si  en  Egypte,  un  peu  plus  tard,  les 
parents  ont  pris  l'habitude  de  céder  sans  difficulté  leurs  enfants 
libres  à  des  sanctuaires  —  en  déclarant  formellement  qu'ils  les 
assimilent  ainsi  à  des  esclaves  vendus  -  c'est  que,  dès  les 
temps  les  plus  anciens,  on  avait  vu,  tant  en  Egypte  que  dans 
l'empire  romain,  des  gens  libres  jouer  le  rôle  d'esclaves,  sans 
pour  cela  perdre  leur  ingénuité. 

,A  Home,  nous  avons  cité  les  mancipés  et  les  nexi.  Nous  devons 
parler  encore  de  deux  autres  classes  de  gens  libres,  vivant  en  ser- 
vitude de  fait  ;  les  eTponll,  dont  il  est  question  depuis  les  pre- 
miers temps  de  l'empire  ;  les  rede?npti,  dont  l'origine  est  proba- 
blement non  moins  ancienne.  C'étaient  là  des  emprunts  faits  aux 
droits  orientaux  et  aux  droits  grecs.  Mais  le  témoignage  de  Dio- 
dore  de  Sicile,  confirmé  d'ailleurs  par  l'étude  de  tous  les  monu- 
ments du  droit  égyptien,  nous  apprend  que  les  exjiositi  étaient 
inconnus  en  Egypte.  Ce  pays  était  en  effet  le  seul  où  les  parents 
fussent  forcés  par  la  loi  à  nourrir  et  à  élever,  sans  exception,  tous 
les  enfants  qui  naissaient  d'eux.  Il  n'y  avait  donc  pas  d'exposiliy 
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pas  d'enfants  qui  fussent  ramassés  dans  la  rue  par  un  étranger 
désireux  de  s'assurer  plus  tard  leurs  services.  Mais  rien  ne  nous 
prouve  que  la  classe  des  redempti,  —  de  ces  captifs  rachetés  de 
la  main  de  l'ennemi  par  l'argent  d'un  compatriote  et  qui  le  ser- 
vaient jusqu'au  moment  où  ils  lui  avaient  remboursé  cet  argent 
do  leur  rançon  —  n'ait  pas  été  admise  en  Egypte  comme  elle  le 
fut  à  Athènes  et  plus  tard  à  Rome. 

Le  motif  de  philanthropie  était  le  même  dans  tous  les  pays.  Il 
s'agissait  partout  d'assurer  le  retour  —  et,  en  principe,  la  libéra- 
tion —  de  captifs,  en  dédommageant  ceux  qui  les  rachèteraient  de 
la  dépense  que  ce  rachat  leur  aurait  causée.  C'était  donc  là  une 
institution  du  droit  des  gens  qui  devait  s'imposer  partout  :  et 
nous  sommes  bien  persuadés  que  les  Egyptiens,  comme  les  Ro- 
mains, eurent  habituellement  sous  les  yeux  cet  autre  exemple 
d'hommes  libres,  toujours  libres  en  droit,  toujours  ingénus,  mais 
qui,  pour  le  moment,  n'étaient,  en  aucune  manière,  maîtres  de 
leurs  actions. 

La  question  des  enfants  ne  pouvait  se  poser  chez  les  Romains 
qu'à  propos  des  femmes  dans  la  classe  des  redempti  ;  car  les  Ro- 
mains considéraient  l'union  conjugale  comme  un  fait  exigeant  la 
liberté  de  fait  de  part  et  d'autre,  toute  captivité  rompait  le  mariage 
existant.  Aucun  mariage  légitime  ne  pouvait  être  contracté  tant 
—  qu'après  une  captivité,  —  un  Romain  n'était  pas  admis  à  exercer 
ou  revendiquer  ses  droits  d'homme  libre.  Le  redemptus  ne  pou- 
vait donc  avoir  aucun  enfant  qui  lui  fat  attribué  de  par  la  loi. 
Mais  la  redempta  pouvait  en  avoir  et  ses  enfants,  —  que  ne  rete- 
naient en  esclavage  de  fait  aucun  lien  de  gage,  puisqu'on  n'avait 
rien  payé  pour  eux,  puisqu'ils  n'avaient  pas  à  rembourser  une 
rançon  —  naissaient  ingénus  et  se  trouvaient  pleinement  libres 
dès  leur  naissance. 

La  solution  aurait  sans  doute  été  toute  autre  dans  les  droits 
qui  admettaient  les  familles  serviles  et  la  légitimité  complète  des 
liens  de  parenté  entre  les  esclaves.  On  n'aurait  pas  détaché  alors 
l'enfant  de  sa  mère  —  ou  de  son  père  s'il  était  né  en  union  lé- 
gale. L'ancien  mariage  par  coemptio,  par  achat  de  la  femme,  exis- 
tant à  côté  du  mariage  d'égalité,  par  confarreation,  nous  parait 
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prouver  que  primitivement,  avant  le  code  des  décemvirs,  les 
vieux  Romains  n'exigeaient  pas,  pour  qu'il  y  eût  mariage  légi- 
time, complète  liberté  de  l'une  et  de  l'autre  partie.  Ils  ne  brisaient 
pas  l'union  légale  des  nexi,  des  enfants  donnés  en  mancipio,  de 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  en  servitude  de  fait.  Ils  eussent  permis 
à  cette  époque  l'union  légale  d'un  eœpositus  ou  d'un  redemptus, 
dont  la  situation  était  au  fond  tout  à  fait  semblable.  C'est  l'œuvre 
des  jurisconsultes  de  la  seconde  époque  qui,  —  sur  ce  point, 
comme  sur  bien  d'autres,  —  s'est  écarté,  le  plus  violemment,  des 
solutions  les  plus  naturelles,  les  plus  équitables.  Mieux  aurait 
valu  l'imitation  absolument  servile  du  droit  antique  des  nations, 
du  Jus  gentium,  que  les  essais  de  conciliation,  les  adaptations 
maladroites  dont  le  digeste  et  les  codes  sont  remplis. 

Le  mariage  par  coemptio  lui-même  existait  en  droit  égyptien. 
Nous  en  avons  un  très  bel  exemple  dans  un  contrat  daté  du  règne 
du  roi  Psammétique  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  et  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir  à  propos  de  la  famille.  Disons  seule- 
ment dès  aujourd'hui  que  la  femme  de  condition  libre  se  vend  en 
apparence  à  son  mari  pour  être  dès  lors  sa  servante,  pour  qu'il 
soit  dès  lors  maître  d'elle  :  et  non  seulement  d'elle,  mais  des  en- 
fants qui  en  naîtront,  mais  de  tout  ce  qu'elle  possède  et  possé- 
dera jamais,  jusqu'aux  vêtements  qui  la  couvrent.  Elle  se  cède 
ainsi,  sans  restriction  aucune  en  ce  qui  la  concerne.  Mais  une  ad- 
juration finale  du  dieu  Amon  et  du  roi  régnant  lui  assure  ^ue  son 
mari  ne  pourra  pas  prendre  d'autre  femme  par  une  nouvelle 
coemption.  Elle  ne  craignait  donc  que  la  polygamie,  qui  aurait  pu 
la  rejeter  au  second  plan  dans  la  maison,  comme  une  véritable 
servante. 

Cet  acte,  par  lui-même,  nous  permet  de  répondre  d'une  façon 
plus  affirmative  à  la  question  posée  en  ces  termes  :  «  Que  seraient 
devenus  les  enfants  d'une  vedempta  en  Egypte  '/  »  S'il  n'y  avait 
pas  eu  de  père  pour  invoquer  sur  eux  la  paternité  légale,  qu'un 
père  pouvait  avoir  dans  ce  pays  sur  les  enfants  qu'il  avait  pro- 
créés même  avec  un  esclave,  —  ainsi  que  Diodore  nous  l'affirme 
avait  raison  et  que  plusieurs  documents  égyptiens  nous  le  prou- 
vent —  on  ne  les  aurait  certainement  pas  détachés  de  leur  mère 
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à  leur  naissance.  Ils  auraient  repris  leur  liberté  en  même  temps 
qu'elle  ou  au  moment  où  l'enfant  égyptien  devenait  assez  grand 
pour  acquérir  la  liberté  de  ses  actes. 

Pour  en  finir  avec  la  question  de  l'esclave  de  fait  ou  de  droit, 
nous  devons  ajouter  que  la  loi  religieuse  autant  que  le  loi  ci- 
vile (1)  ihettait  de  tous  les  côtés  des  limites  au  pouvoir  du  maître. 
Non  seulement  les  livres  de  morale  démotiques  disaient  au  supé- 
rieur :  «  Ne  moleste  pas  en  dessous  de  toi  ».  Mais  le  livre  des 
morts  était  encore  plus  explicite  quand,  dans  la  confession  néga- 
tive, il  ne  reconnaissait  comme  juste  que  celui  qui  pouvait  affir- 
mer n'avoir  jamais  chargé  de  travail  son  serviteur,  son  bok,  son 
hon,  au-dessus  de  ses  forces  ;  n'avoir  jamais  fait  tort  à  un  es- 
clave auprès  de  son  maître  ;  n'avoir  jamais  fait  avoir  soif,  n'avoir 
jamais  fait  pleurer. 

En  Egypte  donc,  la  religion  défendait  l'inférieur  contre  le  su- 
périeur, l'esclave  contre  son  maître.  Elle  ouvrait  ses  lieux  de  re- 
fuge, sans  exception,  pour  tous  les  opprimés.  Nous  avons  déjà 
cité  précédemment  la  pièce  démotique  dans  laquelle  l'esclave  de 
Tavé  vient  se  réfugier  devant  Osorapis,  «  dont  la  face,  dit-il,  est 
une  protection  »  contre  sa  maîlresse,  qu'il  accuse  de  la  persécuter. 
Il  s'engage,  nous  l'avons  vu,  à  prendre  à  témoin  des  mauvais  trai- 
tements qu'il  a  soufferts,  tout  dieu,  toute  statue  divine. 

C'était  là  une  procédure  qui  pouvait  le  conduire  à  la  libération 
par  rapport  au  maître,  en  le  transformant  en  hiérodule.  Héro- 
dote avait  été  vivement  frappé  de  cette  particularité  du  droit 
égyptien^et  il  la  signale  à  propos  du  temple  de  Canope. 

La  même  procédure  était  ouverte  pour  les  gens  du  peuple,  pour 


(1)  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'esclave  —  le  captif  étranger  par 
exemple  —  était  déféré  aux  tribunaux  quand  il  avait  manqué  à  ses  de- 
voirs, absolument  comme  s'il  s'agissait  d'un  homme  libre.  On  peut  con- 
sulter à  ce  sujet  ce  que  j'ai  dit  p.  96  et  suiv.  de  mon  livre  sur  l'état  des 
personnes.  Si  la  Genèse  nous  montre  Petiphra  ou  Putiphar  livrant  à  la 
justice  et  faisant  enfermer  en  prison  son  esclave  Joseph,  acheté  pour  de 
l'argent,  dont  il  avait  à  se  plaindre,  les  documents  égyptiens  ne  sont  pas 
moins  formels  pour  une  multitude  d'esclaves  se  trouvant  dans  les  mêmes 
conditions  et  particulièrement  pour  un  esclave  syrien  concédé  à  un 
temple.  Voir  à  ce  sujet  aussi  mes  Notices  et  nies  Mélanges. 
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les  fellah,  pour  tous  les  faibles  par  rapport  aux  forts.  Dans  les 
serments  de  culture  que  les  rois  exigeaient  pour  assurer  la  pro- 
duction du  sol  d'Egypte,  ils  avaient  eu  soin  de  se  précautionner 
contre  ce  recours  éventuel.  Opposant  au  droit  religieux  le  droit 
religieux  lui-même,  ils  faisaient  jurer  au  cultivateur  de  n'invo- 
quer dans  aucun  cas,  contre  l'exécution  des  ordres  qu'on  leur 
donnait  ou  contre  les  mesures  de  rigueur  qu'on  pouvait  avoir  à 
exercer,  aucun  dieu,  aucune  statue  divine  :  et  par  conséquent  de 
ne  se  réfugier  dans  aucun  asile.  Et  cependant,  nous  voyons  par 
les  papiers  grecs  du  Sérapeum  un  y^^py-oî  pacnAixo;  se  réfugier 
dans  ce  sanctuaire,  en  invoquant  le  droit  d'asile  contre  les  dan- 
gers qui  le  menaçaient  et  les  poursuites  de  la  police.  Les  papyrus 
tant  grecs  que  démotiques  du  Sérapeum,  sont  d'ailleurs  remplis 
de  détails  sur  l'exercice  de  ce  droit  d'asile,  ainsi  que  sur 
les  agents  secrets  chargés  de  surveiller  les  réfugiés  et  de 
faire  savoir  le  moment  où  ils  voudraient  sortir  de  l'enceinte 
sacrée. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  c'était  d'abord  la  religion  qui 
avait  réglé  les  mœurs,  et  par  suite  les  lois  du  peuple  égyptien. 
Aussi  les  serments  prêtés  dans  les  temples  furent-ils  jusqu'au 
bout  une  des  procédures  les  i)lus  fréquemment  employées  pour 
terminer  les  contestations.  Nous  vous  citerons  deux  de  ces  ser- 
ments qui  sont  relatifs  à  des  esclaves. 

Dans  l'un  il  s'agissait  d  une  prétendue  dette  qui  aurait  été  con- 
tractée soit  à  l'occasion  d'une  vente  d'esclave,  soit  à  l'occasion 
d'une  location  operarum.  Celui  à  qui  l'on  réclamait  largent  sou- 
tint n'avoir  reçu  aucun  esclave  : 

a  Adjuré  soit,  dit-il,  l'esprit  divin  de  Manun  qui  repose  à 
«  jamais,  ainsi  que  tout  dieu  qui  repose  avec  lui  ;  il  n'y  a  pas  de 
((  femme  que  tu  m'aies  donné  en  esclave,  je  n'ai  pas  d'esclave. 
«  Les  choses  sont  selon  mes  dires.  Il  n'y  a  pas  de  mensonge  dans 
«  ce  serment  » . 

Les  juges  avaient  eux-mêmes  dicté  cette  formule,  en  déférant 
les  serments. 

Dans  un  autre  un  peu  inutile,  il  est  question  d'uii  affranchisse- 
ment ifiler  arnicos,  qu'une  des  héritières  disait  avoir  eu  lieu. 
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tandis  qu'un  autre  revendiquait  la  possession  de  Thomine  en 
question  à  titre  d'esclave. 

C'est  tout  à  fait  un  cas  semblable  à  ceux  qui  se  trouvent  discu- 
tés dans  un  certain  nombre  de  plaidoyers  grecs  et  particulière- 
ment dans  un  des  discours  de  Démosthène  contre  ses  tuteurs. 

Mais  la  question  des  affranchissements  nous  conduirait  beau- 
coup trop  loin  ici. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus,  par  la  môme  raison,  de  sen- 
tences morales,  écrites  en  hiératique  et  traduites  par  notre  vieil 
ami  Chabas,  dans  lesquelles  on  trouve  des  conserls  sur  la  conduite 
qu'il  faut  tenir  par  rapport  aux  esclaves  ou  les  vassaux  d'autrui. 
Bornons-nous  à  dire  que  ces  conseils  nous  montrent  encore  les 
esclaves  ou  les  vassaux  en  question  traités  souvent  par  des  gens 
libres,  en  quelque  sorte,  sur  un  pied  d'égalité  complète. 

Il  est  donc  certain  que  les.  mœurs  étaient  allées  rapidement  et 
constamment  en  s'adoucissant  à  partir  de  l'ancien  empire,  époque 
vraiment  féodale,  où  les  esclaves  et  les  serviteurs  étaient  bâton- 
nés  sans  merci.  Mais  cet  adoucissement  des  mœurs  précéda  de 
plus  de  mille  ans  l'adoucissement  des  mœurs  romaines  ;  et, 
même  quand  on  les  bàtonnait,  les  esclaves  de  l'ancien  empire 
étaient  vraiment  des  hommes  —  au  lieu  d'être  des  choses  comme 
ils  Tétaient  sous  la  loi  des  Quirites. 

Ce  n'est  qu'à  Rome  qu'un  LucuUus  en  pouvait  nourrir  ses  mu- 
rènes pour  donner  au  poisson  une  chère  plus  exquise. 

En  Egypte,  l'esclave  avait  au-dessus  de  lui  son  maître, 
l'homme  du  peuple  avait  au-dessus  de  lui  son  /i2>,  l'inférieur 
avait  au-dessus  de  lui  son  supérieur;  mais  le  maître,  le  hir  et  le 
supérieur  avaient  au-dessus  d'eux  la  divinité  —  et  une  divinité  qui 
pour  chacun  lui  rendait  dans  l'autre  monde  suivant  ses  œuvres. 


Jusqu'ici,  nous  avons  examiné  quelle  était  en  Egypte  la  si- 
tuation des  grandes  classes  de  la  société,  dirigeantes  ou  dirigées.  Il 
faut  maintenant  que  nous  en  venions  à  l'étude  de  la  famille  en 
insistant  surtout  sur  la  femme  ;  car  c'est  d'elle  que  tout  dépend, 
puisqu'elle  est  le  vrai  centre  et  l'origine  même  de  la  famille. 
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A  ce  point  de  vue,  passons  rapidement  en  revue  les  monu- 
ments figurés  et  les  documents  écrits . 

Parmi  les  monuments  figurés,  ceux  qui  tiennent  au  début  la 
plus  large  place,  ce  sont  les  tombeaux. 

En  effet,  là  se  trouvaient  retracées  toutes  les  scènes  de  la  vie 
réelle,  soit  qu'on  se  figurât  que  le  maître  continuait  dans  l'autre 
monde  l'existence  qu'il  avait  mcnéo  dans  celui-ci,  soit  qu'on  vou- 
lut du  moins  l'y  faire  accompagner  par  les  souvenirs  de  cette 
existence.  Ce  n'est  donc  jamais  isolé  qu'on  y  représente  le  chef 
de  maison,  c'est  entouré  de  sa  famille,  de  ses  serviteurs,  de  tous 
ceux  qui  d'ordinaire  lui  faisaient  cortège. 

Si  c'est  un  noble  puissant,  un  fils  royal,  un  parent  royal,  on 
peut  voir  ainsi  défiler  comme  étant  sous  sa  dépendance  des  gens 
de  métiers  les  plus  divers  :  Ses  scribes  sont  là  pour  enregistrer 
l'emmagasinage  de  ses  récoltes,  la  réception  des  dons  qu'on  lui 
fait^  l'emploi  multiple  de  sa  fortune.  Les  intendants  surveillent 
les  serviteurs,  qui  se  livrent  à  leurs  travaux  avec  zèle  en  présence 
du  maître.  A  côté  des  scènes  de  labourage,  de  semailles,  de  mois- 
sons, de  battage  du  grain,  viennent  des  scènes  de  concerts,  de 
danses,  de  jeux  de  tous  genres.  Le  maître  assiste  impassiblement 
aux  unes  comme  aux  autres  :  et  auprès  de  lui  sa  femme  est  re- 
présentée sur  un  même  plan. 

Parfois  les  deux  époux  sont  assi«  sur  un  siège  unique.  Nous 
citerons  le  tombeau  de  Raxafarx,  favori  du  roi  Ghéops,  de  ce  roi 
qui  a  bâti  la  grande  pyramide.  Parfois  ils  sont  debout  comme  sur 
le  tombeau  de  Ntéfemxut,  grand  prince,  fils  royal,  Xerheb  en 
chef,  qui  vivait  vers  cette  même  époque.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  femme  appuie  sa  main  sur  l'épaule  de  son 
époux.  Elle  paraît  donc  déjà  l'égale  de  son  époux  dès  la 
IV*  dynastie. 

Nous  choisissons  ces  deux  exemples  un  peu  au  hasard,  car  il 
existe  une  multitude  de  représentations  analogues  sous  cette  très 
ancienne  dynastie.  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  fastidieux 
d'en  faire  l'énumération. 

Nous  voyons  aussi  la  femme  honorée  non  plus  à  titre  d'épouse, 
mais  à  titre  de  mère  et  placée  isolément  en  face  de  son  fils  et  de 
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sa  bru.  Tel  est  le  cas  dans  le  tombeau  du  fils  royal  Nebemxut  (1), 
d'autres  fois  notamment  sur  le  tombeau  du  prince  Merab  (2) 
quand  le  fils  n'a  pas  d'épouse,  la  mère  occupe  à  côté  de  lui  la 
place  qu'eût  occupée  la  femme  (3). 

Ce  prince  Merab  a  pourtant  un  fils  à  ses  pieds,  et  l'on  peut  se 
demander  pour  ce  cas,  comme  pour  beaucoup  d'autres,  comment 
expliquer  l'absence  d'une  épouse. 

Si  la  femme  était  morte  la  première,  ce  n'aurait  pas  encore  été 
une  raison  pour  ne  point  la  faire  figurer  dans  les  souvenirs  du 
défunt  et  dans  les  scènes  destinées  à  perpétuer  ces  souvenirs. 
Quand  il  s'agit  de  veuves,  par  exemple,  les  premiers  tableaux 
nous  les  montrent  accompagnées  de  leurs  maris  et  c'est  après 
cela  que  viennent  les  scènes  de  veuvage.  La  mère  n'ayant  plus 
auprès  d'elle  que  ses  enfants  peut  faire  occuper  par  l'un  d'eux, 
sur  le  même  siège  à  côté  d'elle,  la  place  que  le  défunt  laissait 
vide.  Le  tombeau  89,  reproduit  aux  planches  41  et  suivantes  de 
la  l""^  partie  des  Denkmaler,  représente  ainsi  :  d'abord  le  fils 
royal  Rasxemka  et  sa  femme  Heken  ;  puis,  dans  un  autre  tableau, 
cette  femme  Heken  assise  avec  son  seul  fils.  A  la  planche  100  un 
tableau  à  trois  compartiments  nous  donne  :  d'abord  l'image  du 
mari  li  ;  pu  is  celle  de  sa  femme  Nofret  ;  et  enfin  la  représenta- 
tion de  cette  femme  Nofret  devenue  veuve  et  ayant  son  fils  au- 
près d'elle.  Il  en  est  de  même  pour  les  veufs,  qui  sont  néanmoins 
représentés  avec  leurs  femmes,  et,  s'ils  se  sont  remariés,  succes- 
sivement avec  leurs  deux  femmes.  Nous  citerons  le  tombeau  copié 
pi.  38  et  suivantes  et  où  le  prince  royal  Setabu  est  accompagné 
successivement  :  par  sa  femme  Xenthit  ;  puis  par  [sa  femme  ai- 
mée, Pepa,  mère  de  plusieurs  enfants. 

En  effet,  la  mort  ne  suffisait  pas  pour  rompre  les  liens  de  fa- 
mille dans  un  autre  monde.  Mais  peut-être  une  séparation  effec- 
tive dans  celui-ci  aurait-elle  produit  cet  effet. 

(1)  PI.  14. 

(^)  PI.  19  et  suiv.  des  Denkmaler. 

(3)  Derrière  lui  se  trouve  un  enfant,  puis  une  femme  prosternée, 
puis  deux  hommes  adultes  et  habillés.  Quelle  était  cette  femme  sans  lé- 
gende ?     ' 
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Rien  n'empêchait  cette  séparation  au  point  de  vue  du  droit  ci- 
vil, car  chacun  des  époux  avait  ses  titres  personnels,  qui  ne  dé- 
pendaient pas  de  l'union  effectuée  entre  eux.  C'est  ainsi  qu'après 
le  mariage  comme  avant,  la  femme  égyptienne  peut  être  prophé- 
tesse  d'une  divinité  ou  même  de  plusieurs,  après  comme  avant, 
si  elle  est  d'une  famille  régnante,  par  exemple,  elle  porte  son  ti- 
tre de  fille  royale,  si  elle  est  d'une  famille  de  ces  grands  di- 
gnitaires qui  connaissaient  le  roi,  de  ceux  que  les  Ptolémées 
nommèrent  plus  tard  cpiXot  ^aatXixoi,  et  que  les  anciens  Egyptiens 
nommaient  les  suten  rex,  elle  est  elle-même  et  par  elle-même 
suten  ^-e.^^  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  situation  personnelle  de 
son  mari. 

Le  tombeau  54,  reproduit  pi.  90,  des  Denkmaler,  nous  fait 
voir  une  de  ces  parentes  royales,  une  de  ces  suten  rext,  du  nom 
de  Hotep  hirs,  assise,  très  ornée,  et  recevant  seule  les  sacrifices 
qu'on  lui  offre,  comme  à  un  mort  de  haute  dignité.  Aucun 
homme,  mari  ou  frère,  ne  partage  avec  elle  l'honneur  de  ce  tom- 
beau, et  on  n'aurait  pas  fait  davantage  pour  un  noble.  Il  est  dif- 
ficile de  mieux  montrer  combien  la  dignité  des  femmes  dépendait 
peu  alors  de  celle  de  leurs  maris  (1).  L'hypothèse  d'une  séparation 
suivie  ou  non  d'un  nouveau  mariage  de  la  femme,  n'aurait  donc 
rien  d'impossible  en  soi,  à  moins  que  le  droit  religieux  n'y  fit 
obstacle  à  cette  époque,  ce  qui  n'est  pas  encore  démontré. 

Mais  une  seconde  explication  s'offre  à  nous  pour  cet  isolement 
d'un  père,  dont  les  enfants  sont  figurés  sans  mère. 

A  côté  du  mariage  de  première  dignité,  suivant  l'expression 
usitée  actuellement  chez  les  Chinois,  de  ce  mariage  d'égalité  que 
nous  retrouvons  intact  à  l'époque  persane,  il  y  avait  dès  lors,  en 
Egypte,  des  unions  analogues  à  celles  que  les  Chinois  nomment, 
aujourd'hui,  mariages  de  seconde  dignité. 

On  sait  généralement  ce  que  sont  ces  deux  genres  de  mariage 
en  Chine.  La  femme  de  première  dignité  eêt  vraiment  l'égale  de 
son  mari.  C'est  la  maîtresse  de  la  maison,  ce  que  les  Egyptiens 

(1)  La  légende  de  Hotephires  dit  cependant  qu'elle  avait  été  dévouée  à 
son  mari  (inconnu)  comme  dévouée  au  dieu  grand.  Un  homme  fait  les 
offrandes  à  la  dame.  Mais  nous  ne  savons  quel  il  était. 
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Dominèrent,  dès  la  Xir  dynastie,  la  7ieht  pa.  Elle  joue  le  rôle  de 
mère,  même  par  rapport  aux  enfants  de  son  mari  qui  ne  sont 
point  nés  d'elle.  La  femme  de  seconde  dignité  ne  joue,  au  con- 
traire, qu'un  rôle  analogue  à  celui  d'une  simple  servante.  Elle  est 
tenue  h  rendre  ses  hommages  à  la  femme  de  première  dignité, 
qui  souvent  intervient  pour  la  faire  changer.  SefS  fils  ne  lui  ap- 
partiennent pas.  Ils  appartiennent  à  la  noble  épouse.  Celle-ci  a 
les  mêmes  droits  sur  eux  qu'elle  a  sur  ses  propres  enfants.  C'est 
un  peu  la  constitution  de  la  famille  que  nous  dépeint  la  Bible  pour 
l'époque  patriarcale.  Les  femmes  légitimes  de  Jacob  augmen- 
tèrent chacune  le  nombre  de  ses  enfants,  en  donnant  elles-mêmes 
à  leurs  maris  des  femmes  de  seconde  dignité  qui  procréaient  des 
enfants  pour  elles.  Ces  enfants  étaient  légitimes,  comme  les 
autres,  comme  le  furent  toujours  en  Egypte,  suivant  le  témoi- 
gnage de  Diodore,  les  enfants  que  le  maître  avait  de  son  esclave. 
Nous  avons  fait  remarquer  déjà  que  Sara,  lorsqu'elle  eut  à 
son  tour  un  enfant  né  d'elle  vraiment,  dut  faire  renvoyer  par 
Abraham  le  fils  de  l'esclave,  pour  empêcher  que  ce  fils  d'esclave 
ne  revendiquât  un  jour  ses  droits  de  primogéniture.  Elle  avait, 
en  effet,  chargé  l'égyptienne  Agar  de  la  remplacer  auprès  de  son 
mari  et  de  lui  faire  ainsi  naître  un  fils.  Ce  fils  était  né  ;  c'était  son 
fils  comme  c'était  le  fils  de  son  mari  :  et  il  fallait  une  expulsion 
pour  l'exhéréder. 

En  Egypte,  le  tombeau  de  Xhum  hotep  met  sous  nos  yeux  l'his- 
toire d'une  autre  Agar  qui,  avec  ses  enfants,  resta  dans  la  fa- 
mille. La  femme  légitime  Xati  est  assise  sur  un  siège  élevé.  De- 
vant elle  sont  ses  fils  déjà  pubères,  au  nombre  de  quatre.  Trois 
de  ces  enfants  sont  nés  d'elle.  Le  quatrième  est  né  de  l'intendante 
T'a.  Cette  intendante  Ta  vient  elle-même  à  la  suite,  après  les 
filles  qui  se  tiennent  derrière  leur  mère.  Un  très  petit  enfant,  ce 
Num  hotep,  que  nous  voyons  plus  loin,  grandi,  désigné  aussi 
comme  fils  de  l'intendante  T'a,  lui  lient  la  main.  Plus  en  arrière 
encore,  se  trouve  une  toute  petite  fille  et  une  nourrice. 

Ainsi  la  femme  légitime,  isolée  du  mari,  n'en  est  pas  moins  le 
centre  de  toute  la  famille.  Les  enfants  1  entourent.  Sa  femme  de 
seconde  dignité  n'est  qu'un  accessoire,  comme  la  nourrice. 
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Il  est  vrai  que  les  tombeaux  de  la  XIP  dynastie  sont  ceux  qui 
nous  rapprochent  le  plus  de  l'état  dit  patriarcal.  Le  Xnum  hotep 
dont  nous  parlons,  lui-même,  a  reçu  la  visite  et  les  présents  d'une 
famille  de  sémites,  ressemblant  singulièrement  à  la  famille  de 
Jacob.  Mais  dès  la  IV  dynastie,  à  la  planche  23  et  suivantes  des 
Denkmaler,  un  prince  royal  a  deux  femmes,  dont  l'une  son  égale, 
suten  rext,  prophétesse  de  Neith  et  d'Hathor,  appuie  la  main  sur 
son  épaule  —  quand  elle  ne  lui  fait  pas  pendant  dans  des  ta- 
bleaux parrallèles  —  tandis  que  l'autre  ne  lui  touche  que  le 
mollet,  et  n'a  pour  seule  désignation  qu'une  phrase  qui  convien- 
drait admirablement  à  une  Agar. 

Nous  savons  que  la  polygamie  fut  toujours  permise  en  droit 
égyptien.  Mais  c'est  à  peine  si  l'on  peut  dire  que,  dans  des  cas  de 
cette  espèce,  il  y  avait  polygamie.  En  effet,  actuellement  en 
Chine,  on  ne  peut  jamais  avoir  à  la  fois  qu'une  femme  de  pre- 
mière dignité.  Le  mariage  avec  cette  femme  est  un  mariage  très 
soUde,  et,  à  ce  point  de  vue,  les  Chinois  sont  monogames,  bien 
qu'ils  puissent,  pour  accroître  le  nombre  de  leurs  enfants,  con- 
tracter des  unions  fragiles  et  passagères.  Il  n'en  était  pas  tout  à 
fait  ainsi  pour  les  Egyptiens,  du  moins  à  l'époque  très  patriarcale 
de  la  XIP  dynastie.  Nous  voyons  en  effet  alors,  dans  d'admirables 
bas-reliefs  qui  font  partie  de  la  collection  du  Louvre,  un  Egyp- 
tien être  polygame  comme  le  patriarche  Jacob.  Cet  Egyptien  est 
en  effet  assis  à  côté  de  deux  femmes  de  première  dignité,  qui, 
sur  le  même  siège,  portent  l'une  et  l'autre  le  titre  de  maîtresse 
de  maison^  de  nebt  pa.  Voilà  donc  un  cas  de  bigamie  proprement 
dite,  de  bigamie  dans  le  mariage  d'égalité.  Mais  je  n'en  connais 
pas  d'autre  exemple,  et,  en  étudiant  les  contrats  de  mariage,  je 
vous  montrerai  que  les  Egyptiennes  avaient  soin  de  prendre 
toutes  leurs  précautions  contre  une  polygamie  de  fait,  même 
dans  des  unions  moins  honorables. 

Ce  sont  des  unions  de  ce  genre  qu'on  peut  supposer  quand  un 
père  n'a  pas  de  femme  auprès  de  lui,  et  peut-être  en  est-il  de 
même  quand  la  femme,  sans  ornement,  bien  que  figurant  à  ses 
côtés,  n'appuie  pas  sa  main  sur  son  épaule  et  est  dépourvue  de 
toute  indication  de  titre  honorifique,  de  lien  de  famille,  ou  même 
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de  nom  propre  :  tel  est  le  cas  dans  un  tombeau  publié  à  la 
planche  92  des  Denkmaler  où  la  femme  est  figurée  sans  légende, 
tandis  que  le  fils  en  a  une,  aussi  bien  que  le  père. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  titre  de  neht  pa.  maîtresse  de  mai- 
son, était  devenu  particulièrement  fréquent  pour  l'épouse  de  pre- 
mière dignité  à  partir  de  la  XIP  dynastie,  c'est-à-dire  de  cette  pé- 
riode qui  précède  immédiatement  l'invasion  de  l'Egypte  par  les 
tribus  sémites,  désignées  sous  le  nom  d'Hyksos.  Sans  doute 
c'était  le  moment  où  il  y  avait  le  plus  d'Agar,  et  où  les  mœurs 
Ijatriarcales  tendaient  le  plus  à  diminuer  l'ancienne  indépendance 
de  la  femme  égyptienne. 

Sous  la  IIP  et  la  IV"  dynastie,  c'est-à-dire  dans  les  monuments 
les  plus  anciens  qui  nous  soient  parvenus  avant  les  belles  dé- 
couvertes de  M.  Amélineau  qui,  hélas  !  ne  nous  apprennent  rien 
au  sujet  de  la  famille,  la  femme  est  revêtue  personnellement  de 
dignités  sacerdotales  et  mêmes  civiles,  si  l'on  admet  avec  un  de 
nos  élèves  (peu  reconnaissant  d'ailleurs)  dont  nous  avons  en- 
couragé et  facilité  les  études  sous  ce  rapport  môme,  qu'Amten, 
dont  nous  avons  expliqué  la  haute  situation  sociale  comme  fonc- 
tionnaire et  comme  propriétaire  foncier,  était  une  femme.  Les  re- 
productions photographiques  des  représentations  figurées  venues 
de  Berlin,  sur  notre  recommandation,  semblent  en  effet  appuyer 
cette  hypothèse  à  laquelle  conduisait  déjà  la  fréquence  du  pro- 
nom féminin.  Ils  substituent  dans  l'inscription  un  pronom  fémi- 
nin. En  tout  cas,  mariée  ou  non  mariée,  munie  ou  non  d'une 
haute  fonction  religieuse  ou  civile  par  le  roi,  la  femme  est  dite 
alors  «  dévote  au  dieu  grand  »,  au  culte  duquel  elle  est  atta- 
chée (1).  Plus  tard,  le  mari  seul  est  «  dévot  au  grand  dieu  ». 
Quant  à  la  femme,  elle  est  «  dévote  à  son  mari  qui  l'aime  ».  Tan- 
dis que  d'abord  elle  était  toujours  assise  à  côté  de  son  mari  sur 
le  même  siège  ou  sur  un  siège  de  même  niveau,  quelque  temps 
après  on  la  voit  souvent  assise  aux  pieds  de  son  mari,  sauf  à 
s'appuyer  encore  sur  lui  quand  ils  sont  figurés  debout.  Le  mari 
semble  avoir  suivi  les   conseils  que  donnait  déjà  un  des  plus 

(i)  Du  temps  d'Hérodote,  les  Egyptiennes,  dit-il,  n'étaient  jamais  prê- 
tresses, ce  que  prouve  l'ensemble  des  textes  égyptiens  contemporains. 
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anciens  moralistes,  le  prince  Ptali  hotep,  alors  que  souvent  la 
femme  dominait  dans  la  famille  : 

«  Si  tu  es  sage,  disait  Ptah  hotep  (1),  tu  gouverneras  ta  mai- 
<(  son  et  tu  y  aimeras  ta  femme  » . 

Pour  que  la  femme  soit  satisfaite,  le  moraliste  recommande 
aussi  de  lui  donner  largement  le  bien-être  et  niême  les  jouis- 
sances du  luxe  : 

((  Ce  sont  les  remèdes  de  ses  membres,  ajoute-t-il  en  ter  mi- 
ce  nant,  que  les  parfums  qui  satisfont  son  cœur  ». 

Il  y  avait  là,  dans  les  hautes  classes,  une  tendance  à  traiter  la 
femme  comme  on  la  traite  chez  la  plupart  des  peuples  orientaux, 
à  la  reléguer  dans  la  maison,  dans  le  harem,  en  s'efforçant  de  lui 
en  rendre  le  séjour  agréable.  Cette  tendance,  je  le  répète,  était 
sémite  d'origine.  C'était  une  invasion  des  mœurs  étrangères  qui 
préparait  l'invasion  de  fait. 

Il  en  est  de  même  du  droit  d'aînesse  qui  tendait  aussi  à  s'éta- 
blir chez  les  Egyptiens.  On  trouve  souvent  cette  indication  dans 
les  légendes  :  «  un  tel  son  fils  aîné  ». 

Une  véritable  féodalité  existait  alors.  La  plupart  des  titres 
étaient  devenus  héréditaires,  bien  qu'il  fallût  l'investiture  royale 
pour  en  opérer  la  transmission.  Celui  de  gouverneur  de  nome, 
par  exemple,  titre  indivisible,  ne  pouvait  être  partagé  entre  les 
fils,  et  c'était  naturellement  Faîne  qui  succédait  au  père  ou  au 
grand-père  même  maternel,  car  ce  genre  d  hérédité,  sous  la 
XII"  dynastie,  pouvait  également  s'effectuer  dans  une  ligne 
comme  dans  l'autre.  Nous  en  avons  pour  preuve  un  long  récit 
contenu  dans  l'inscription  de  Benihassan.  Le  fils  de  la  fille  et  le 
petit-fils  de  la  fille  y  reçoivent  l'un  et  l'autre,  à  titre  de  succes- 
sion, le  gouvernement  de  nomes  qu'avait  eus  leur  grand-père  ou 
arrière-grand-père,  dont  était  née  cette  fille.  C'est  à  remarquer  ; 
car,  pour  qu'un  fils  hérite  aussi  par  l'intermédiaire  de  sa  mère,  il 
faut  que  la  femme  ne  soit  pas  mise  par  trop  au-dessous  de 
l'homme. 

(l)  Voici  la  phrase  entière  :  «  Si  tu  es  sage  tu  gouverneras  ta  maison  et 
tu  y  aimeras  la  femme.  Remplis  son  ventre.  Couvre  son  dos.  Ce  sont 
les  remèdes  de  ses  membres  que  les  parfums  qui  satisfont  son  cœur  ». 
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La  femme  par  elle-même  n'était  plus  jamais  gouverneur  de 
nome.  Mais  elle  pouvait  être  reine  effective,  sauf  à  porter  en  pa- 
reil cas  une  barbe  postiche  —  et  les  droits  des  femmes  à  la  cou- 
ronne, toujours  reconnus  en  principe,  ont  été  souvent  mis  à  profit 
par  des  usurpateurs  qui  épousaient  les  filles  de  leurs  prédéces- 
seurs pour  établir  plus  solidement  leur  dynastie. 

Malgré  cela,  il  faut  bien  le  dire,  les  temps  de  féodalité  ne  sont 
jamais  favorables  aux  femmes. 

En  effet,  le  premier  devoir  du  chef  féodal  envers  son  suzerain 
étant  le  service  militaire  :  à  ce  point  de  vue  la  femme  est  infé- 
rieur à  l'homme  ."Traiter  donc  la  veuve  aussi  bien  que  la  femme 
pourvue  de  mari  et  ayant  pour  appui  le  bras  de  ce  mari  —  dont 
elle  est  la  dame,  la  nebt  {neht  haï  dame  de  mari)  —  c'était  pour 
le  chef  féodal  un  mérite  dont  il  se  vantait.  Les  inscriptions  de  la 
XII'  dynastie,  celle  d'Ameni  entre  autres,  insistent  beaucoup  sur 
ce  point  : 

«J'ai  fait  à  la  veuve  comme  à  la  femme  dame  de  mari...  je 
«  n'ai  pas  maltraité  la  veuve,  etc.  ».  Cette  dernière  note  se  re- 
trouve traditionnellement  dans  la  confession  négative. 

La  situation  sociale  politique  et  civile  de  la  femme  paraît  donc 
bien  avoir  changé  sous  la  XIP  dynastie. 

Au  point  de  vue  civil,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut  en  note, 
p.  331,  a  par  suite  d'une  loi  en  vigueur  depuis  le  début  de  la 
Xll"  dynastie,  les  femmes  héritières  de  leur  chef  n'étaient  cepen- 
dant^ pour  leurs  biens  même,  maîtresses  de  rien.  C'étaient  les 
hommes  qui,  pour  elles,  administraient  :  et  elles-mêmes  étaient 
énumérées  dans  les  aprelu  dont  héritait  le  fils  à  côté  de  la  fa- 
mille servile  ». 

Mais  si  la  nouvelle  législation  avait  diminué  sa  complète  indé- 
pendance, c'était  dans  le  même  esprit  que  le  code  Napoléon,  pour 
en  faire  dans  le  mariage  une  femme  conjointe,  ayant  exactement 
la  situation  que  nous  lui  trouverons  sous  la  dynastie  amonienne, 
dans  le  mariage  sacré  analogue  à  la  confarreatio .  Elle  était  de- 
venue, nous  l'avons  dit,  une  7ieht  pa,  une  maîtresse  de  la  maison 
de  famille,  et  on  lui  avait  donné,  en  échange  de  sa  liberté,  une 
situation  très  respectée  et  des  privilèges  étendus  qu'elle  pouvait 
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faire  valoir  à  l'égard  de  son  mari  comme  à  l'égard  de  ses  fils  ». 

Le  titre  d'épouse  (hemt),  femme  conjointe  (khnumt)  auquel, 
nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure,  se  retrouve  dans  l'inscrip- 
tion de  la  reine  Nubkhas  comme  dans  le  formulaire  des  actes  de 
mariage  du  temps  dePsammétique.  «La  femmme  conjointe  semble 
toujours  avoir  eu,  à  ce  moment  (XIP  et  XIIP  dynastie)  d'après  les 
papyrus  de  Kahum,  et  cela  à  partir  du  moment  de  son  mariage, 
un  ampa  rédigé  par  son  mari  et  lui  assurant  une  partie  de  ses 
biens  devant  lui  servir  de  douaire.  On  dirait  que  dès  lors,  comme 
à  l'époque  amonienne,  l'époux,  tenant  son  contrat  en  mains,  se 
soit  préparé  d'avance  de  répondre  à  la  question  du  prêtre  : 
«  Est-ce  que  tu  l'aimeras,  en  femme  conjointe,  en  mère  trans- 
mettant les  droits  de  famille,  mon  frère  ?  »  par  la  réponse  con- 
sacrée :  «  Moi  je  lui  transmets,  par  don  de  donation,  l'apport  de 
ces  choses  pour  établir  que  je  l'aime  d'amour...  Tous  les  biens 
que  je  ferai  être  (que  j'acquerrai  par  transmission  ou  par  apport 
de  père  et  de  mère,  seront  (du  reste)  pour  ses  enfants  qu'elle  en- 
fantera ». 

«  Voici  en  entier,  par  exemple,  un  de  ces  ampa,  fait  par  un 
noble. 

«  Ampa,  du  prêtre  her  sau  du  dieu  Septu,  seigneur  de  l'orient, 
nommé  Uah. 

«  Je  suis  à  faire  ampa  à  ma  femme,  personne  originaire  de 
Maab,  la  fille  de  Satseptu,  nommée  Sheft  et  surnommée  Téta  pour 
tous  les  biens  que  m'a  donnés  mon  frère,  l'intendant  du  chef  des 
travaux  Ankhran,  pour  qu'elle  donne  cela  à  qui  elle  voudra  parmi 
ses  enfants.  Quant  à  ma  tombe,  j'y  serai,  ainsi  que  ma  femme, 
sans  qu'il  soit  permis  d'y  mettre  personne  au  monde.  Quant  aux 
maisons  qu'a  bâties  pour  moi  mon  frère  l'intendant  de  confiance 
du  chef  des  travaux  Ankhran,  ma  femme  y  habitera,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  d'y  mettre  personne  au  monde  ». 

Je  passe  ici  Içs  détails  que  j'ai  déjà  imprimés  précédemment 
dans  ce  livre  :  4°  sur  un  autre  ampa  fait  en  faveur  d'un  fils, 
mais  nous  doniiint  de  précieux  renseignements  sur  Vampa  fait  en 
faveur  de  sa  mère  et  dont  il  doit  hériter  après  la  mort  de  celle-ci 
ainsi  que  sur  les  droits  parallèles  de  frères  d'un  autre  lit  ;  2^  sur 
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les  biens  propres  des  femmes  mariées  passant  à  leurs  héritiers  lé- 
gaux —  pour  en  venir  à  une  permanence  du  mariage  religieux  tel 
qu'il  était  pratiqué  sous  la  XIP  dynastie  et  dans  le  code  amonien, 
permanence  qui  a  ceci  de  très  intéressant  pour  nous  que  nous  la 
constatons  sous  les  Ramessides. 

Je  veux  parler  des  données  contenues  dans  la  stèle  dite  de  Bach- 
tan  relativement  au  mariage  de  Ramsès  II  avec  la  fille  du  prince 
des  Khetas.  Nous  avons  démontré  en  effet,  p.  29  et  suiv.,  de  la 
{)"  année  de  notre  Revue  Egypiologique,  que  la  stèle  de  Bachtan 
contenait  une  mauvaise  transcription  d'un  texte  hiératique  con  - 
temporain  de  Ramsès  II  concernant  le  traité  de  paix  qui  a  terminé 
la  guerre  avec  les  Ghétas  et  le  mariage  qui  en  a  été  la  confirma- 
tion définitive. 

Ce  texte  portait  : 

((  Voici  que  Sa  Majesté  était  dans  le  Naharain.  Selon  ce  qu'il 
avait  fixé  pour  les  tributs  de  l'année,  les  princes  de  toutes  les  na- 
tions étrangères,  venus  en  suppliants  pour  pacifier  les  esprits  de 
Sa  Majesté,  commencèrent  les  apports  de  leurs  tributs  en  or,  en 
argent,  en  lapis,  en  émeraude,  en  bois  de  Taneter  qu'ils  portaient 
sur  leurs  dos,  chacun  précédant  son  collègue.  Voici  que  le  roi  de 
Chéta  présenta  ses  tributs  et  il  mit  devant  eux  sa  fille  aînée  pour 
supplier  les  esprits  de  Sa  Majesté  et  lui  demander  la  paix.  Or, 
cette  personne  très  belle  fut  au  cœur  de  Sa  Majesté  qui  la  préféra 
à  tous  les  biens.  Voici  qu'il  décréta  son  Nekheh  (son  cartouche 
d'investiture)  d'épouse  royale  Neferura,  Sa  Majesté  une  fois  arri- 
vée en  Egypte  lui  fit  tous  les  rites  de  femme  royale  (ou  d'épouse 
conjointe,  comme  le  dit  la  stèle  de  la  reine  Nubkhas.)  Gela  eut 
lieu  en  l'an  21,  le  vingt-deuxième  jour  du  sermon  de  peire. 

Le  fait  du  mariage  de  Ramsès  II  (dont  la  stèle  de  Bachtan  porte 
les  deux  cartouches)  avec  la  fille  du  prince  de  Chéta  à  laquelle  il 
donne  le  titre  de  femme  royale  principale  et  le  cartouche  de  ne- 
ferara  (les  beautés  du  soleil)  est  rigoureusement  exact.  Dans  un 
document  (Denkm  III,  196)  qui  est  daté  de  Ramsès  II,  on  voit  en 
effet  la  représentation  d'une  reine  avec  la  légende  «  la  femme 
royale  Maur  Neferura,  la  fille  du  roi  {sar)  de  la  terre  de  Chéta  ». 
Mais  ce  qu'a  de  particulier  la  stèle  de  Bachtan,  c'est  ce  fait  très 
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curieux  (sur  lequel  insistait  beaucoup  Birch  en  m'en  parlant  lors 
de  mes  premières  études  sur  le  mariage  religieux)  qu'il  avait  fallu 
une  cérémonie  spéciale  pour  unir  les  fiancés  royaux  longtemps 
après  le  moment  où  la  fille  du  roi  des  Gliétas  avait  été  amenée  en 
Pharaon.  Sans  aucun  doute,  cette  cérémonie  était  une  cérémonie 
religieuse  comme  celle  qui,  par  le  ministère  du  prêtre  d'Amon, 
prêtre  du  roi,  après  un  interrogatoire  approprié,  unissait  les  époux 
sous  les  dynasties  ammoniennes  immédiatement  consécutives. 
Cette  cérémonie^  comparable,  nous  l'avons  vu  déjà,  à  celle  de  la 
confarreatio  romaine  et  qui  mettait  le  mari  et  la  femme  sur  le 
même  rang,  avec  communauté  de  biens  —  les  contrats  démotiques 
contemporains  des  rois  éthiopiens  le  démontraient,  —  se  terminait 
peut-être,  ainsi  qu'à  Rome,  par  une  communion  mystique  à  un  pain 
sacré  sans  levain.  Dans  tous  les  cas,  elle  rendait  l'union  indisso- 
luble et  sacrée. 

Le  ménage  égyptien  paraît  d'ailleurs  assez  uni  à  l'époque  pha- 
raonique et  spécialement  sous  les  Ramessides. 

On  en  peut  juger  par  un  morceau  que  nous  avons  cité  déjà  et 
dans  lequel  un  veuf  se  lamente  d'être  persécuté  par  l'ombre  de  sa 
femme  après  la  mort  de  celle-ci. 

A  cette  occasion  il  raconte  comment  il  s'est  toujours  comporté 
envers  elle  :  «  Tu  es  devenu  ma  femme,  j'étais  jeune  ;  j'étais  avec 
«  toi.  Je  fus  promu  à  toute  sorte  de  dignité.  J'étais  avec  toi.  Je 
«  ne  t'ai  pas  laissée.  Je  n'ai  point  causé  de  chagrin  à  ton  cœur. 
«  J'ai  fait  cela  quand  j'étais  jeune.  Lorsque  j'ai  été  promu  à  toute 
«  grande  dignité  du  Pharaon,  je  ne  t'ai  point  laissée  ;  mais  j'ai 
«  dit  :  Que  ceci  te  soit  commun  avec  toi!  Et  comme  tout  le  monde 
(c  qui  vemiit  me  voyait  devant  toi,  tu  ne  recevais  point  ceux  que 
c(  tu  ne  voulais  point  connaître  ;  j'agissais  selon  ta  volonté.... 

«  Or,  voici  :  j'invitais  les  capitaines  de  l'infanterie  du  Pharaon 
«  et  de  sa  cavalerie.  Et  moi,  quand  ils  venaient  se  prosterner  sur 
«  le  ventre  devant  toi,  s'il  y  avait  dans  ce  qu'ils  apportaient  quel- 
ce  que  chose  de  bon,  je  le  posais  devant  toi.  Je  ne  cachais  rien 
«  pour  moi.  Je  n'ai  pas  été  donné  à  toi  comme  mauvais  compa- 
«  gnon  pour  agir  avec  toi  à  la  façon  d'un  maître  ».  ; 

Puis,  après  d'autres  détails  analogues,  il  continue  :  «  Et  quand 
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«  je  m'en  allai  avec  Pharaon,  pour  aller  au  midi,  comme  j'étais 
«  habitué  à  me  trouver  avec  toi,  tandis  que  je  fis  mon  séjour  de 
«  huit  mois,  je  ne  mangeai  ni  ne  bus  comme  un  homme  ordi- 
«  naire  ». 

Il  trou\fi  morte  à  son  retour  sa  femme  qu'il  avait  laissée  ma- 
lade : 

«  Et  quand  je  regagnai  Memphis,  ajoute-t-il,  je  demandai  congé 
«  à  Pharaon  :  je  fis  ce  qui  était  convenable  pour  toi  et  je  pleurai 
«  beaucoup,  avec  mes  gens,  en  face  de  ma  chambre.  Je  donnai  des 
«  bandelettes  et  des  étoffes  pour  ton  ensevelissement.  Je  fis  fabri- 
«  quer  beaucoup  de  linge  et  je  ne  laissai  point  bonne  offrande 
((  que  je  ne  te  fisse  faire. 

«  Et  voici  :  j'ai  passé  trois  années  (de  deuil)  sans  entrer  à  la 
«  maison,  sans  faire  faire  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Et  vois  :  on  a 
((  agi  ainsi  parce  que  c'était  pour  toi.  Et  vois  :  je  ne  sais  plus  dis- 
«  tinguerle  bien  du  mal. 

a  ....  Et  vois  :  tant  que  les  lamentations  ont  duré  à  la  maison, 
je  ne  suis  pas  entré  vers  Pharaon,  etc.  » 

La  femme  qui  perdait  son  mari  se  lamentait  de  son  côté  comme 
si  elle  eût  perdu  sa  mère. 

«  Celle  qui  te  pleure,  est-il  dit  dans  un  des  monuments  funé- 
«  raires  qu'a  traduits  aussi  M.  Maspero,  celle  qui  te  pleure  est  de- 
«  venue  comme  privée  de  mère.  Le  sein  voilé,  elle  a  fait  lamenta - 
«  tion  et  mené  deuil.  Elle  se  roule  autour  de  la  couche  funèbre  ». 

Sur  le  même  monument  la  femme  elle-même  s'écrie  : 

«  Je  suis  ta  sœur  Miritri.  0  grand  :  ne  me  quitte  pas  ;  ton  des- 
«  sein,  mon  bon  père,  si  c'est  vraiment  que  je  m'éloigne  de  toi , 
«  comment  peut-il  se  faire  '?  si  je  m'en  vais,  tu  es  seul  désormais. 
«  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  soit  avec  toi  ?  Et  toi  qui  aimais  à  t'entre- 
«  tenir  avec  moi,  tu  te  tais  :  tu  ne  parles  plus  »  ! 

De  ces  chants  de  deuil,  il  faut  rapprocher  les  chants  d'amour. 
La  fiancée  s'écrie  : 

«  0  mon  bel  ami,  mon  désir  est  que  je  devienne  maîtresse  de 
a  tes  biens  en  qualité  d'épouse,  C'est  que,  ton  bras  posé  sur  mon 
(cj^ras,  tu  te  promènes  à  ton  gré  ». 

Et  plus  loin  : 
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«  Je  ne  m'éloignerai  point.  Mais  la  main  dans  ta  main,  je  me 
«  promènerai  et  je  serai  avec  toi  en  toute  place  —  heureuse 
«  puisque  tu  fais  de  moi  la  première  des  femmes  et  ne  brises 
«  point  mon  cœur  ». 

Si  nous  passons  maintenant  aux  maximes  des  moralistes  qui 
écriv^aient  pour  des  Egyptiens  de  condition  toute  ordinaire,  nous 
y  trouvons  de  bons  conseils  tels  que  ceux-ci  : 

v  Ne  sois  point  rude  pour  la  femme  qui  est  dans  ta  maison, 
«  quand  tu  sais  qu'elle  est  en  bon  ordre  ? 

((  Plein  de  joie,  place  ta  main  dans  la  sienne.  Il  existe  encore 
«  beaucoup  de  gens  ne  sachant  pas  comment  l'homme  se  plait  à 
«  mettre  le  malheur  dans  sa  maison  et  qui,  en  réalité,  ne  trouvent 
«  pas  la  manière  de  la  conduire;  Toute  direction  de  la  tenue  d'une 
«  maison  gitdans  l'impassiblUtc  de  l'homme  ». 

Cette  impassibihté  de  l'homme,  nous  la  trouvons  également 
conseillée,  pour  les  plus  graves  circonstances,  par  un  autre  sage 
qui  écrivait,  beaucoup  plus  tard,  en  démotique. 

Car  non  seulement  il  dit  :  «  C'est  un  homme  de  bien  petite  àme, 
«  celui  que  trouble  sa  femme  ».  Mais  il  ajoute  un  peu  plus  loin  : 
«  Ne  moleste  pas  ta  femme  :  elle  a  péché  :  qu'elle  emporte  son 
«  bien  ». 

Il  est  vrai  qu'à  la  même  époque  on  recommande  vivement  au 
mari  de  ne  pas  introduire  chez  lui,  en  présence  de  sa  femme,  des 
gens  de  mœurs  suspectes  et  d'intervenir  au  besoin  pour  inter- 
rompre semblables  relations  :  «  Enlève  de  l'homme  de  rien,  de 
((  l'impudique,  ta  femme  de  devant  lui  »,  comme  on  recommande 
d'ailleurs  à  tout  Egyptien  de  ne  pas  trop  se  lier  avec  la  femme  d'au- 
trui.  L'adultère  était,  en  effet,  aux  anciennes  époques,  un  crime 
capital  ainsi  que  le  prouve  cette  phrase  des  maximes  du  scribe 
Ani  :  «  Une  femme  dont  le  mari  est  éloigné  te  remet  des  écrits, 
«  t'appelle  chaque  jour,  si  elle  n'a  pas  de  témoin.  Elle  se  tient 
«  debout  jetant  son  filet  et  cela  peut  être  imputé  à  crime  digne 
«  de  mort  quand  le  bruit  s'en  répand,  même  quand  elle  n'a  pas 
«  accompli  son  dessein  en  réalité  (1)  ». 

(1)  Déjîi  on  lisait  dans  le  plus  ancien  livre  du  monde  le  papyrus  Prisse  f 
9  Si  tu  veux  faire  un  séjour  amical  dans  la   demeure  où  tu  enlirs  cluv. 
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C'est  donc  bien  un  conseil  d'impassibilité  que  celui  de  renvoyer 
la  femme  qui  a  péché  en  lui  rendant  son  bien,  au  lieu  de  la  pour- 
suivre et  de  la  faire  condamner  comme  criminelle. 

Il  est  vrai  que  l'idée  des  enfants  devait  alors,  comme  aujourd'hui, 
être  souvent  le  grand  motif  de  cette  absence  de  vengeance. 

Les  maximes  du  scribe  Ani,  mettant  le  père  en  scène,  lui  font 
dire  à  son  fils,  au  sujet  de  la  mère  :  «  C'est  moi  qui  t'ai  donné  ta 
«  mère.  Mais  c'est  elle  qui  t'a  porté  et,  en  te  portant,  elle  a  eu  à 
«  souffrir  bien  des  peines  dont  elle  ne  s'est  pas  déchargée  sur  moi. 
«  Tu  es  né  après  les  mois  de  grossesse  et  elle  t'a  porté  comme  un 
«  véritable  joug,  sa  mamelle  dans  ta  bouche,  pendant  trois 
«  années.  Tu  as  pris  de  la  force  et  la  répugnance  de  tes  malpro- 
«  prêtés  ne  l'a  pas  dégoûtée  jusqu'à  lui  faire  dire  :  «  Oh  !  que  fais- 
«  je  ?  »  Tu  fus  mis  à  l'école  :  tandis  que  l'on  t'instruisait  dans  les 

un  seigneur,  chez  un  frère,  chez  un  ami  (ou  parent),  enfin,  en  tout  lieu  où 
tu  entres,  garde  toi  de  t'approcher  de  la  femme.  Il  n'y  a  rien  de  bon  dans 
le  lieu  où  elle  se  trouve.  Il  n'y  a  pas  de  prudence  à  y  participer  :  et  se  per- 
dent des  milliers  de  gens  pour  jouir  d'un  moment  court  comme  un  rêve. 
On  parvient  à  la  mort  à  la  connaître.  C'est  un  dessein  honteux  :  et  son 
aiguillon  (l'aiguillon  de  la  femme)  en  sort  pour  faire  que  le  cœur  s'écarte 
de  sa  voie.  Quand  il  y  a  nianquement  et  chute  en  chose  dégoûtante  par 
elle  'par  la  femme),  il  ne  reste  plus  trace  de  raison  en  l'homme.  » 

Un  peu  plus  loin  on  trouve,  en  parallélisme,  cet  éloge  de  l'amour  conju- 
gal dont  j'ai  déjà  cité  une  partie  : 

«  Si  tu  es  sage,  tu  possèdes  ta  maison,  tu  aimes  ta  femme  dans  la  ré- 
clusion du  gynécée.  Remplis  son  ventre.  Vêts  son  dos.  Ce  sont  les  remèdes 
de  ses  membres.  Oins  la.  Réjouis  (dilate)  son  cœur  pendant  le  temps  de 
ton  existence.  C'est  (la  femme)  une  terre  bonne  pour  son  maître.  Ne  sois 
pas  violent.  Les  bons  procédés  conduisent  mieu.x;  que  l'autorité  violente.  Sa 
tranquillité  (de  la  l'emmej  c'est  son  aspiration.  Son  œil  voit  cela  :  et  cela 
la  fait  rester  dans  ta  maison.  Si  tu  la  disputes  ou  lui  fais  obstacle,  c'est  un 
abyme.  Ouvre  pour  elle  les  bras  à  ses  bras.  Traite-la  fraternellement.  Fais 
amour  avec  elle  (mot  à  mot  :  à  elle).  » 

Le  moraliste  insiste  beaucoup  sur  la  douceur.  Dans  le  passage  immédiate- 
ment précédent,  il  disait  :  «  Si  tu  désires  une  bonne  manière  d'être,  exempte 
de  tout  mal,  garde-toi  de  la  méchanceté.  C'est  une  chute,  une  maladie  ve- 
.  nant  du  Malin.  Il  n'y  a  point  à  entrer  dans  cet  état.  Elle  met  en  inimitié 
les  parents  (patres),  hommes  et  femmes,  les  frères,  hommes  et  femmes. 
EllQ  écarte  les  épouses  de  leurs  maris.  Elle  réunit  (prend,  saisit)  en  elle 
tous  les  vices.  Elle  enserre  tous  les  torts.  Que  l'homme  reste  en  sa  droi- 
ture. La  vérité  et  la  justice  marchent  avec  lui  dans  toutes  ses  voies  II  en 
fait  sa  richesse.  Il  n'y  a  point  en  lui  lieu  de  séjour  pour  la  méchanceté.  » 
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«  écritures,  elle  était  chaque  jour  assidue  auprès  de  ton  maître, 
((  t'apportant  le  pain  et  le  breuvage  de  sa  maison.  Tu  es  arrivé  à 
«  Fàge  adulte,  tu  t'es  marié,  tu  as  pris  un  ménage.  —  Ne  perds 
«  jamais  de  vue  l'enfantement  douloureux  que  tu  as  coûté  à  ta 
«  mère  et  tous  les  soins  salutaires  qu'elle  a  pris  de  toi.  Ne  lais 
<(  pas  qu'elle  ait  à  se  plaindre  de  toi,  de  peur  qu'elle  n'élève  ses 
«  mains  vers  Dieu  et  qu'il  n'écoute  sa  plainte  ». 

Ainsi  la  mère  restait  toujours  ce  qu'elle  avait  été  aux  premières 
époques,  lorsqu'on  la  représentait  en  face  de  sa  bru  et  de  son  fils, 
ou  s'appuyant  elle-même  sur  l'épaule  de  ce  fils,  si  cette  place 
n'était  pas  prise  par  une  épouse.  Elle  le  resta  toujours  d'ailleurs. 

Le  devoir  de  nourrir  la  mère  incombait  au  fils  et  nous  possé- 
dons encore  un  acte,  daté  de  l'an  36  de  Ptolémée  Philométor,  par 
lequel  un  fils  constitue,  à  titre  gratuit,  pour  sa  mère,  une  pension 
alimentaire,  qu'elle  touchera  chez  elle  en  nature  pendant  les 
bonnes  années.  Si  l'année  est  mauvaise,  si  le  Nil  n'a  pas  atteint  la 
dix-huitième  mesure  sur  le  Nilomètre  —  cas  dans  lequel  il  devien- 
drait difficile  au  fils  de  verser  le  nombre  de  mesures  de  blé,  de 
mesures  d'huile,  etc.,  qu'il  doit  donner  annuellement,  —  la  mère 
viendra  vivre  avec  lui  et  fera,  cette  année-là,  table  commune. 

En  ce  qui  touchait  le  père,  ce  n'étaient  pas  les  fils,  mais  les 
filles  qui  devaient  subvenir  à  leurs  besoins  par  une  pension  ali- 
mentaire, à  ce  que  raconte  Diodore  de  Sicile.  Gomme  nous  n'avons 
pas  de  constitution  de  pension  alimentaire  au  profit  d'un  père, 
rien  ne  vient  encore  contredire  ni  appuyer  cette  assertion. 

Tout  au  plus  pourrait-on  citer  un  acte  dans  lequel  un  père  et 
sa  fille  rachètent,  avant  terme,  une  créance  qui  les  constituait  dé- 
biteurs solidaires.  La  fille  avait-elle  voulu  assurer  ainsi,  par  un 
emprunt  commun,  la  subsistance  du  père,  dont  le  crédit  était 
compromis  dans  des  procès  qui  nous  sont  signalés  par  un  papyrus 
grec  ? 

Quoi  quil  en  soit,  l'assertion  de  Diodore  n'est  pas  invraisembla- 
ble. On  comprendrait,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  des 
deux  sexes,  ce  partage  des  devoirs  entre  eux  et  cette  sorte  de  croi- 
sement attribuant  aux  filles  le  soin  du  père  et  aux  fils  le  soin  de 
la  mère.  Les  malédictions  d'une  mère  paycnne  contre  son  fils  de- 
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venu  chrétien,  malédictions  écrites  en  démotique  et  dont  nous 
avons  donné  la  traduction  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  nous  dé- 
montrent qu'à  l'époque  romaine  la  mère  jouait  encore  en  Egypte 
un  rùle  analogue  à  celui  que,  dans  d'autres  pays,  possédait  le  père 
seul. 

C'est  un  de  ces  points  sur  lesquels  le  droit  chinois  de  l'époque 
actuelle  se  rapproche  du  droit  égyptien.  En  Cliine,en  cas  d'ingra- 
titude d'un  fils  envers  sa  mère,  celle-ci,  par  une  plainte  formelle, 
peut  le  faire  déposer  de  ses  dignités  officielles,  s'il  est,  par  exem- 
ple, préfet,  ou  même  ministre.  La  mère  payenne,  dans  la  plainte 
au  dieu  Osorapis  que  nous  citons,  va  jusqu'à  changer  pour  l'ave- 
nir le  nom  de  son  fils  contre  qui  elle  crie  vengeance. 

Ceci  appartient  déjà  d'ailleurs  au  droit  de  l'époque  classique 
auquel  Bocchoris  a  donné  son  nom. 

Après  la  période  des  Ramessides,  que  les  Maximes  du  scribe 
Ani  et  les  autres  documents  contemporains  cités  précédemment, 
aussi  bien  que  la  stèle  dite  de  Bachtan,  nous  ont  fait  connaître  et 
dont  les  Sheshonkides  ont  simplement  pris  la  suite,  nous  en  arri- 
vons, en  effet,  à  celle  de  ce  grand  législateur. 

Or,  dès  les  plus  anciennes  apphcations  de  son  code  des  con- 
trats, nous  trouvons  en  l'an  16,  26  tybi  de  Bocchoris,  l'arrange- 
ment familial  suivant,  contenant  la  déclaration  d'une  sœur,  aban- 
donnant à  son  frère  de  père  les  droits  qu'elle  pourrait  faire  valoir 
sur  certains  biens  qu'avait  reçus  le  père  commun. 

«  La  femme  Petihor,  fils  de  Petiamen,  dit  au  choachyte,  frère 
de  père,  Arubokenranf  :  Je  te  transmets  les  deux  aroures  et  quart 
de  terre  de  la  double  maison  de  vie  d  Horshefi  —  c'est-à-dire  le 
terrain  de  Menkh  —  aroures  que  je  t'ai  donné  à  recevoir  en 
don  de  donation.  Je  t'ai  donné,  dis-je,  ces  deux  aroures  et  quart 
de  terre  de  la  demeure  de  vie  d'Harsefi  formant  leur  terrain, 
aroures  qui  furent  apportées  pour  toi  par  Suten  à  mon  père.  Je 
t'ai  donné  cela  en  transmission  et  comme  bien  revenant  à  toi.  Il 
n'y  a  point  à  donner  ces  aroures  à  homme  quelconque  —  ni  moi 
ni  mon  fils  ne  le  peuvent  —  en  part  ou  à  les  enlever  en  dehors  de 
toi.  Il  n'y  a  point  à  en  donner  part  quelconque  en  dehors  de  toi.)) 

La  femme  n'a  plus  alors  la   situation  très  subordonnée  que 
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nous  lui  avons  vu  occuper  sous  la  XIP  dynastie,  alors  qu'elle 
était  réunie  avec  les  gens  de  maison  dans  Vapretu  (1)  de  l'hé- 
rédité du  fils.  Elle  agit  comme  possédant  une  capacité  civile  non 
moins  grande  que  celle  de  l'homme  et  dans  l'hérédité  famihale 
des  droits  égaux,  tout  à  fait  semblables  à  ceux  que  nous  lui 
verrons  exercer  sous  la  dynastie  éthiopienne  consécutive  de  Sha- 
baka.  Cela  tient-il  à  ce  qu'il  y  avait  eu  déjà  antérieurement  à 
Bocchoris,  du  temps  de  Piankhi,  etc.,  une  dynastie  éthiopienne 
antérieure  à  laquelle  son  père  Tafnekht  avait  été  obligé  de  prêter 
serment  d'allégeance  ?  On  pourrait  le  supposer  et  croire  que  cette 
dynastie  éthiopienne  avait  élevé  en  Egypte  la  condition  de  la 
femme.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  descendance  des  prêtres 
d'Amon  de  Thèbes,  qui  régnait  alors  en  Ethiopie,  se  distinguait  par 
les  honneurs  que  les  femmes  recevaient  d'elle,  puisqu'elle  associait 
même  à  la  couronne  une  femme,  comme  on  le  verra  faire  par 
Tahraka  pour  sa  mère  Akelat.  Mais  il  faut  se  rappeler  qu'en 
Egypte  même  Hatshepsu  avait  effectivement  régné  et  que  les  rois 
avaient  vu  souvent  leur  droit  leur  venir  de  leur  mère  ou  être  con- 
firmé par  leurs  femmes  d'une  façon  générale.  11  est  donc  possible 
que  les  femmes  qui,  sous  l'ancien  empire,  avaient  joué  en  Egypte 
même  un  rôle  si  important,  s'étaient  vues  remises  en  possession 
de  leur  ancien  état  social  après  la  chute  de  la  XIP  dynastie,  déjà 
sémite  de  tendance,  et  surtout  l'expulsion  des  Hyksos,  ces  sémites 
complets.  La  dynastie  éthiopienne,  sortie  du  sacerdoce  de  la  ville 
de  Thèbes,  n'aurait  donc  fait  que  suivre  en  cela,  ainsi  que  Boc- 
choris, son  adversaire  d'un  instant,  une  tradition  consacrée,  à  la- 


(1)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  cet  ap  retu  attribuant  les  femmes  en 
môme  temps  que  les  biens  au  fils  seul  héritier,  n'empêchait  pas,  sous  la 
Xlle  dynastie,  la  coexistence  à'ampau  faits  en  faveur  de  l'épouse.  M.  Da- 
ressy  vient  de  publier  le  texte  très  fragmenté  d'un  anipa  du  môme  genre, 
rédigé,  en  l'an  21  de  Thoutmès  III,  par  un  père  de  famille,  relativement  aux 
biens  paternels  de  sa  femme  défunte,  biens  revenant  à  ses  enfants  —  c'est- 
à-dire,  mirle  même  pied,  h  son  fils  et  h  ses  deux  filles.  Nous  reviendrons 
sur  cot  ampa  h  propos  des  actions  ;  car  il  constitue  une  véritable  réclama- 
tion de  propriété  faite  contre  le  frère  de  celui  qui  parle  —  réclamation  qui 
a  été  reçue  par  le  roi,  lequel  renvoya  au  dja  cette  affaire  —  sans  doute  à 
cause  des  agissements  criminels  de  l'autre  partie. 
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quelle  cependant  les  usages  éthiopiens  rendirent  une  vigueur 
nouvelle. 

En  Ethiopie,  les  femmes  ont  souvent  joué  jusqu'à  notre  temps 
un  rôle  prépondérant.  Les  récits  des  voyageurs  du  siècle  dernier 
nous  montraient  alors  en  Nubie  —  dans  ces  contrées  qui  furent 
conquises  pour  Méhémet-ali  et  qu'un  Mahadi  a  soulevées  à  notre 
époque,  —  les  femmes,  malgré  le  Musulmanisme,  rester  plus  indé- 
pendantes, on  pourrait  même  dire  plus  puissantes  que  dans  aucun 
pays  du  monde.  C'était  là  que  le  matriarchat  florissait  en  plein, 
que  les  successions  se  transmettaient,  non  par  les  hommes,  mais 
par  les  femmes  —  de  telle  sorte  que  les  biens  d'un  homme  passaient 
après  lui  non  point  à  ses  fils,  mais  aux  enfants  de  sa  sœur.  Quel- 
que chose  d'analogue  se  remarque  dans  les  monuments  de  la  Nu- 
bie qui  accompagnent,  soit  des  inscriptions  hiéroglyphiques  égyp- 
tiennes, soit  surtout  des  inscriptions  hiéroglyphiques  en  langue 
nubienne.  Là  —  les  représentations  le  prouvent  à  elles  seules  —  la 
femme  règne  véritablement,  comme  dans  les  récits  relatifs  à  la 
reine  Candace  —  et  l'homme  —  fils  ou  mari  —  ne  joue  qu'un 
rôle  inférieur. 

Mais,  s'il  y  a  sous  ce  rapport  une  nuance,  que  je  suis  loin  de 
nier,  entre  la  Nubie  et  l'Egypte,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
l'Egypte,  —  s'inspirant  de  tout  autre  principe  que  le  matriarchat, 
c'est-à-dire  que  la  certitude  de  la  descendance  féminine  et  que 
l'incertitude  plus  grande  de  la  descendance  masculine,  mais  voyant 
de  plus  haut  les  choses  à  toute  époque  et  se  plaçant  au  point  de 
vue  philosophico-juridique  de  l'égahté  des  deux  sexes  —  a  donné 
à  la  femme  un  rôle  vraiment  noble  et  souvent  prépondérant. 

Notre  acte  de  Bocchoris  est  donc  un  jalon  précieux,  mais  un 
simple  jalon,  dans  une  histoire  ininterrompue.  Aussi  ne  nous 
étonnons-nous  pas  de  voir,  dans  un  contrat  de  l'an  10  de  Shabaku, 
le  meurtrier  éthiopien  de  Bocchoris,  une  femme  jouer  exactement 
le  môme  rôle  que  dans  le  contrat  de  Bocchoris,  transmettre  une 
hérédité  et  dire,  «  n'ont  point  à  donner  fils,  fille,  frère,  sœur,  être 
quelconque  du  monde  entier.  On  a  fait  connaître  à  tous  l'attribu- 
tion de  part  ci  dessus,  ainsi  que  celui  qui  prend  cette  part  ».  Il 
est  vrai  qu'alors  la  cédante  a  dii  se  procurer  l'autorisation  du  prê- 
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tre  d'Ainon,  prêtre  du  roi.  Mais  il  en  est  absolument  de  même, 
d'après  le  droit  amonien,  quand  ce  sont  des  hommes  qui  rédigent 
l'acte. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  autres  très  nombreux  documents 
analogues  de  cette  dynastie.  Mais  je  ne  puis  passer  sous  si- 
lence celui  de  l'an  3'  de  Tahraka,  déjà  visé  ailleurs  par  nous  et 
qui  nous  apprend  que  les  contractants  «  ont  fait  la  déclaration  au 
prêtre  d'Amon,  prêtre  du  roi,  à  qui  Amon  a  donné  la  victoire, 
prêtre  de  la  divine  adoratrice  d'Amon,  ma  souveraine  —  longue 
soit  sa  durée  de  vie  !  » 

Ici  Akelat  est  très  expressément  associée  à  la  couronne  de  Tah- 
raka. 

xVjoutons  que,  dans  l'acte  de  l'an  3,  c'est  une  femme  qui  reçoit 
une  hérédité,  au  lieu  de  la  céder,  comme  dans  les  actes  dé  Boc- 
choris  et  de  Shabaku  déjà  cités.  Dans  un  papyrus  de  l'an  G  du 
même  règne,  plusieurs  femmes  interviennent  à  côté  de  leurs  maris 
pour  céder  un  bien  à  un  membre  de  la  familia. 

La  femme  actuelle  n'est  pas  seule  appelée  à  jouer  ce  rôle,  mais, 
pour  un  seul  mari,  en  même  temps  qu'elle,  la  femme  divorcée. 

Le  régime  matrimonial  universel  était  alors  celui  de  la  com- 
munauté de  biens  —  les  actes  le  prouvent.  —  Il  fallait  donc  le 
consentement  de  la  première  femme  au  nom  de  la  première  com- 
munauté légale. 

Les  femmes  n'interviennent  pas  seulement  comme  parties  dans 
les  actes,  mais  aussi  comme  témoins  —  signe  bien  évident  de  l'éga- 
lité complète  des  sexes. 

Le  même  droit  continua  à  être  en  vigueur  sous  la  branche  ca- 
dette de  la  dynastie  éthiopienne,  c'est-à-dire  sous  les  Psamméti- 
ques. 

Mais  alors  un  heureux  hasard  nous  a  conservé  bon  nombre  de 
documents  proprement  matrimoniaux.  Ces  documents  se  rappro- 
chent beaucoup  de  ceux  de  la  Xir  dynastie  déjà  étudiés  par  nous. 
Ils  sont  de  deux  sortes  : 

1°  des  contrats  de  mariage  comparables  aux  anciens  ampa  et 
(jui,  comme  les  contrats  de  mariages  rédigés  dans  notre  droit  ac- 
tuel par  le  notaire,  antérieurement  à  l'union  légale,   spécifient 
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l'avoir  des  futurs  époux.  En  droit  égyptien  ces  contrats  de  ma- 
riages sont  doubles.  A.  —  Il  y  a  celui  du  mari  qui  assure  à  sa 
femme  communauté  dans  tous  ses  biens  ou,  sous  les  Psammé- 
tiques,  dans  quelques-uns  d'entre  eux.  B.  —  Celui  de  la  femme 
qui  en  fait  autant  pour  sa  femme  ;  ^ 

2"  des  actes  religieux  et  civils  de  mariages  analogues  aux  céré- 
monies qui  consacrent  chez  nous  le  mariage,  soit  à  l'Eglise,  .soit  à 
la  mairie. 

En  Egypte,  le  double  rôle  d'officier  de  l'état  civil  et  de  prêtre 
bénissant  l'union,  est  rempli  par  le  prêtre  d'Amon  et  du  roi  (qui 
était  aussi  chargé,  nous  l'avons  vu,  de  présider  aux  aliénations 
d'immeubles).  Mais  la  cérémonie  a  lieu  dans  le  temple.  C'est  dans 
le  temple  que  le  fiancé  se  dirige  vers  sa  fiancée  et  que  le  prêtre 
d'Amon  et  du  roi,  les  mettant  en  présence,  leur  pose  les  questions 
sacramentelles.  C'est  dans  le  temple  aussi,  je  n'en  doute  pas, 
qu'après  cette  interrogation,  dont  le  formulaire  nous  a  été  conservé, 
avait  lieu  la  cérémonie  religieuse  analogue  à  la  confarreatio  et 
que  llamsès  avait  attendue  pour  considérer  comme  sa  femme  la 
fille  du  roi  des  Chétas. 

Nous  allons  reproduire,  exempli  gratta,  quelques-unes  des- 
pièces  ci-dessus  visées  par  nous  et  dont  nous  avions  déjà  eu  l'oc- 
casion de  parler  précédemment  dans  notre  exposé  historique  de 
l'état  des  biens. 

Voici  Vampa  matrimonial  ou  contrat  de  mariage  par  écrit  de 
transmission  qui  a  été  rédigé  par  une  femme,  avec  approbation  et 
souscription  de  sa  mère,  pour  assurer  son  apport  dotal  fait  e7i  ré- 
ciprocité à  son  futur  époux. 

«  L'an  37,  18  épiphi,  du  roi  Psammetiku  —  à  lui  vie  !  santé  ! 
force! 

«  En  ce  jour  la  femme  Matast,  fille  de  Mesa...  dit  à  (un  tel)  fils 
du  /œska  Menamen  :  j'ai  transmis  le  terrain  du  choachyte  un  tel, 
mon  père,  comme  apport  que  j'ai  donné  en  équivalence  et  que  tu 
as  reçu  aujourd'hui. 

a  C'est  mon  terrain  qui  est  (maintenant)  à  toi  et  pour  lequel  tu 
nous  as  satisfaites  en  réciprocité  par  un  apport  que  tu  feras  être- 
Moi  je  te  donne  ton  écrit. 
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c(  Une  telle,  fille  de  Hotep,  sa  mère,  dit  :  Ce  n'est  pas  moi  qui 
suis  à  donner  en  dehors  de  toi  une  part  quelconque  et  à  écarter 
de  toi  ce  qui  est  en  ta  main,  ainsi  que  ma  fille. 

«  Elles  ont  dit  (fait  la  déclaration)  au  prêtre  d'Amon,  prêtre  du 
roi,  à  qui  Amon  a  donné  la  puissance.  On  a  fait  connaître  cette 
attribution  de  part  maintenant  et  à  jamais.  » 

Passons  maintenant  à  un  acte  analogue  rédigé  par  le  fiancé  en 
faveur  de  sa  fiancée. 

«  L'an  2,  choiak  30,  du  roi  Niku  (Nechao)  —  à  lui  vie  !  santé  ! 
force  ! 

«  Pnekhtosor,  le  prophète...  dit  à  la  femme  Ntsusu,  fille  du 
choachyte  un  tel,  fils  de  Epi,  le  choachyte  : 

«  Je  t'ai  donné  la  part  de  fils  formant  le  terrain  de  trois  me- 
sures sur  quinze  que  j'ai  reçu  dans  le  sanctuaire  à  Tashen,  au  lieu 
dit  Pmoouen  Keftah. 

«  Je  vous  ai  donné  cela  en  part,  pour  (en  échange  du)  domaine 
de  Nekha,  fille  du  prophète  d'Amon  Pentubnneteru  —  en  dehors 
de  ma  part  que  m'avait  établie  en  mains  comme  apport  le  prophète 
Hotep. 

«  J'ai  donné  en  mains  à  cette  femme  choachyte  ce  domaine  par 
aliénation  (mot  à  mot  :  en  dehors).  C'est  l'apport  apporté  en  part 
depuis  ce  jour  à  jamais  en  équivalence  de  ces  choses  (indiquées 
plus  haut).  Dans  le  sanctuaire  d'Hermonthis  est  le  terrain  de  ces 
mesures,  terrain  que  j'ai  reçu  moi-même. 

«  J'ai  dit  (j'ai  fait  la  déclaration)  au  prêtre  d'Amon,  prêtre  du 
roi,  à  qui  Amon  a  donné  la  puissance.  J'ai  donné  cela  depuis  le 
jour  ci-dessus.  Personne  au  monde  ne  peut  écarter  ces  choses  de 
toi  :  ni  fils,  ni  fille,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  personne  au  monde  agis- 
sant en  maître  ». 

C'est  en  tenant  cet  acte  de  part  ou  de  communauté  que  le 
fiancé  se  présentait,  lors  du  mariage  sacré,  devant  le  prêtre 
d'Amon,  prêtre  du  roi,  et,  comme  preuve  de  son  affection  pour  sa 
future  femme,  il  le  lui  remettait,  quand  le  prêtre  lui  demandait  : 
«  L'aimeras- tu  en  femme  conjointe,  etc.  ».  La  meilleure  démons- 
tration de  cette  conjonction  parfaite  était,  en  effet,  la  communauté 
de  biens,  comme  dans  le  mariage  par  confarreatio  des  Romains, 
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alors  que  la  femme  disait  à  son  époux  :  uhi  tu  Gains  et  ego 
Gala. 

Il  est  temps  de  reproduire  le  formulaire  de  l'acte  de  mariage  tel 
qu'il  se  trouve  dans  un  papyrus  daté  de  Psammetiku  II  : 

<(  L'an  15,  le  21  pharmouthi,  du  roi  Psammetiku  —  à  lui  vie  ! 
santé  !  force  ! 

«  En  ce  jour  entra  dans  le  temple  le  clioachyte  Pbestenroamen, 
fils  de  Pamenkh,  vers  la  femme  clioachyte  Absuosor,  fille  d'Osor- 
tennu,  laquelle  femme  lui  plut  comme  épouse,  comme  femme 
donnée  en  dation  (1)  de  cœur,  comme  épouse  depuis  le  jour  de 
l'acte.  Le  bien  dont  il  a  dit  :  «  je  le  lui  donnerai  »,  elle  l'a  reçu, 
cette  femme,  tout  terrain  en  part  établie. 

a  II  lui  a  dit,  le  prêtre  d'Amon,  prêtre  du  roi  à  qui  Amon  a 
donné  la  puissance  :  «  Est-ce  que  tu  l'aimeras  en  femme  établie 
en  dation  de  cœur,  en  mère  transmettant  les  droits  de  famille?  Ô 
mon  frère  !  »  Lui  :  «  Moi,  je  transmets  en  don  de  donation^  en 
transmission,  l'apport  de  ces  choses,  dans  le  plan  d'amour  dans 
lequel  je  l'aime.  Si,  au  contraire,  j'aime  une  autije  femme  qu'elle, 
à  l'instant  de  cette  vilenie  —  où  l'on  me  trouvera  avec  une  autre 
femme  —  je  lui  donne  à  elle  (à  ma  femme)  mon  terrain  et  réta- 
blissement de  part  qui  a  été  précédemment  —  à  l'instant,  devant 
toute  vilenie  au  monde  de  ce  genre.  Tous  les  biens  que  je  ferai  être 
(que  j'acquerrai)  par  transmission  ou  par  apport  de  père  et  de 
mère  (par  héritage)  seront  à  ses  enfants  qu'elle  enfantera  » . 

Le  même  formulaire  identiquement  est  encore  employé,  en 
Tan  12  d'Amasis,  pour  un  mariage  religieux  qui,  cette  fois,  n'avait 
plus  par  lui-même  aucun  effet  civil.  Amasis  venait  en  effet  d'en- 
lever au  prêtre  d'Amon,  prêtre  du  roi,  toute  ingérence  dans  les 
questions  de  droit  civil  (transmissions  d'immeubles,  etc.).  Il  ne 
lui  avait  plus  laissé  qu'un  rôle  uniquement  sacerdotal.  S'il  lui 
avait  permis  de  bénir  encore  des  mariages,  c'était  pour  satisfaire 
la  conscience  des  parties  et  pas  pour  autre  chose,  Ce  qui  seul,  au 
point  de  vue  civil,  a  sa  valeur  pour  le  mariage  c'est  alors,  comme 


(1)  On  trouve  dans  l'acte  d'Amasis  la  variante  «  en  conjonction  »,  expres- 
sion également  employée  sous  la  XII^'  dynastie. 
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à  Rome  après  les  XII  Tables,  la  déclaration  lors  du  cens  quinquen- 
nal récemment  établi  j)ar  lui.  Aussi,  après  le  formulaire  complet 
de  l'acte  de  mariage  (tel  qu'il  était  contenu  dans  le  papyrus  de 
Psammétiku  II)  acte  de  mariage  daté  ici  du  5  méchir  de  l'an  12 
d'Abmès,  ajoute-t-on  :  «  En  Tan  15  du  roi  Alimès,  je  dirai  ceci 
dans  la  grande  maison  » . 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  s'agisse  d'un  mariage  dont  l'effet  se- 
rait différé,  puisque  la  dernière  phrase  du  formulaire  porte  très 
expressément  :  «  tous  les  biens  que  je  ferai  être,  (que  j'acquerrai), 
par  transmission  ou  par  hérédité  de  père  ou  de  mère,  seront  âmes 
enfants  que  j'engendrerai  et  que  cette  femme  enfantera  comme 
épouse  depuis  l'an  12,  5  méchir  ci- dessus  (la  date  de  l'acte),  jus- 
qu'à la  fin  de  ma  génération  d'épouse  que  cette  femme  fera  » . 

C'est  qu'en  effet  —  nous  l'avons  longuement  montré  dans  no- 
tre exposé  historique  —  Amasis  était  un  roi  révolutionnaire 
qui  voulait  briser  avec  les  traditions  de  la  dynastie  précé- 
dente. 

Au  point  de  vue  de  l'état  des  personnes,  comme  au  point  de  vue 
de  l'état  des  biens,  il  rêvait  de  faire  du  paler  familias  un  maître 
absolu.  L'ancien  mariage  religieux,  avec  communauté  de  biens, 
devait  donc  lui  être  antipathique.  Il  l'avait  chassé  du  for  civil 
pour  l'annexer  au  for  ecclésiastique,  et  ce  qu'il  voulait  lui  substi- 
iuer  surtout,  c'était  le  mariage  par  coemptio  emprunté  aux  vieux 
Ghaldéens. 

Reproduisons  le  formulaire  de  ce  contrat  (tout  à  fait  parallèle  à 
l'écrit  (Vadoptlo  per  aes  et  lihram  daté  de  son  règne)  tel  qu'il  ré- 
sulte d'un  papyrus  daté  de  son  fils  Psammétiku  III. 

«  An  4,  mésoré  20,  du  roi  Psammétiku. 

«  La  femme  Djetamautankh,  fille  d'Anachamen,  dit  à  Amon,  fils 
de  Pulja  : 

«  Tu  as  donné  —  et  mon  cœur  en  efst  satisfait  —  mon  argent 
pour  me  faire  à  toi  servante  (devenir  ta  servante).  Moi,  je  suis  à 
ton  service. 

«  Point  à  pouvoir  homme  quelconque  du  monde  (personne  au 
monde  ne  pourra)  m'écarter  de  ton  service.  Je  ne  pourrai  y 
échapper. 
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«  Je  ferai  être  à  toi,  en  outre,  jusqu'à  argent  quelconque,  blé 
quelconque,  totalité  de  mes  biens  au  monde  et  mes  enfants  que 
j'enfanterai  et  totalité  de  ce  que  moi  je  suis  dedans  (je  possède)  et 
les  choses  que  je  ferai  être  (que  j'acquerrai)  et  mes  vêtements  qui 
sont  sur  mon  dos,  depuis  an  4,  mésoré  ci-dessus,  jusqu'à  jamais 
et  toujours. 

«  Celui  qui  viendra  à  toi  pour  t'inquiéter  à  cause  de  moi  en 
disant  :  «  Elle  n'est  pas  ta  servante,  celle-là  «,11  te  donnera,  celui- 
là,  argent  quelconque,  blé  quelconque  qui  plairont  à  ton  cœur. 
En  ta  servitude  sera  ta  servante  encore.  Et  mes  enfants  tu  seras 
sur  eux  en  tout  lieu  où  tu  en  trouveras. 

«  Adjuré  soit  Amon  !  Ajuré  soit  le  roi  ! 

«  Point  n'a  à  te  servir  servante  autre  :  ne  prends  pas  servante 
quelconque  en  outre.  Il  n'y  a  point  à  dire  :  <.<  Il  me  plaît  de  faire 
en  toute  similitude  que  ci- dessus  ».  Il  n'y  a  point  à  m'écarter  par 
cette  similitude  de  ces  choses.  Il  n'y  a  point  à  dire  que  tu  prends 
femme  pour  le  service  de  ton  lit  dans  lequel  tu  es  » . 

Il  va  sans  dire  que,  d'après  la  loi  nouvelle  promulguée  par 
Amasis  et  son  assemblée  nationale,  le  nouveau  mariage  ^3ar 
coemptio  ou  per  œs  et  libram,  ne  créait  pas  plus  le  lien  conju- 
gal que  Tancien  mariage  sacré  ou  par  confarrcatio.  Ce  qui  créait 
seul  le  lien  conjugal,  c'était  le  consentement  mutuel,  suivi  d'une 
réelle  consommation  physique  du  mariage  appelé  discrètement  : 
l'établissement  comme  femme.  Aussi,  dans  le  Corpus  Jiu-is  des 
Romains,  est-il  encore  question  de  la  loi  égyptienne  qui  déclarait 
nul  tout  mariage  consensuel  non  suivi  d'effet  matériel.  Au  point 
de  vue  légal,  le  consentement  créant  l'union  était  constaté  offi- 
ciellement tous  les  cinq  ans  lors  du  cens  quinquennal,  absolument 
comme  il  fut  plus  tard  constaté  à  Rome  tous  les  cinq  ans  par  le 
censeur  demandant  au  mari  :  Hahesne  ex  ani?)ti  senlentia  uxo- 
rem  libei^orum  procreandorum  causa  ?  Jusque-là,  les  cérémo- 
nies religieuses,  s'il  y  en  avait,  et  les  conventions  écrites  des 
conjoints  n'avaient  plus  qu'un  rôle  semblable  à  celui  des  contrats  de 
mariage  rédigés  autrefois  avant  l'union  effective  par  le  fiancé  et 
la  fiancée,  et  qu'ils  apportaient  au  prêtre,  officier  de  l'Etat  civil, 
lors  de  V ancien  établissement  pour  feynnie,  tout  spirituel  de  na- 
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ture,  c'est-à-dire  lors  du  mariage  célébré  dans  le  temple.  Ces 
conventions  religieuses  ou  civiles  réglaient  seulement  le  régime 
matrimonial  des  époux  :  et  encore  est-ce  une  question  de  savoir 
si,  comme  après  la  loi  des  décemvirs,  à  Rome,  les  effets  civils  de 
la  confarreation  (emportant  autrefois  la  communauté  de  biens) 
n'avaient  pas  été  assimilés  aux  effets  civils  de  la  coemptiOy  en  ce 
qui  concerne  la  manus,  c'est-à-dire  le  pouvoir  despotique  du 
pater  familias  sur  la  femme  et  sur  les  enfants. 

Lors  des  imitations  du  code  d'Amasis,  opérées  par  les  décem- 
virs romains,  non  seulement  Fliomme  marié  par  coemptio  ou  par 
confarreatio^  mais  même  celui  qui  avait  pris  puissance  sur  sa 
femme  par  un  an  de  possession,  avait  la  manus.  Pour  y  échapper, 
la  femme  devait  donc  user  du  trinocthim,  c'est-à-dire,  coucher 
trois  nuits  hors  du  domicile  conjugal.  Il  en  était  peut-être  ainsi 
en  Egypte,  lorsque  le  code  d'Amasis  régnait  pleinement.  La 
femme  restée  libre,  n'en  était  pas  moins  épouse,  icxor^  au 
point  de  vue  du  cens  ;  et,  en  Egypte,  la  filiation  légitime  des  en- 
fants n'en  était  pas  moins  d'autant  plus  assurée,  que,  même  sans 
la  déclaration  Liberorum  procreandomm  causa  faite  au  censeur 
avant  ou  après  la  naissance  des  enfants_,  tous  ceux-ci  étaient 
considérés  comme  légitimes.  Diodore  nous  l'a  dit  et  les  docu- 
ments contemporains  le  prouvent  en  Egypte  (surtout  après  le 
code  d'Amasis)  il  n'y  avait  pas  de  bâtards,  voOot,  mais  seulement 
des  aiTa-opEc;.  Les  enfants  nés  de  l'esclave  étaient,  d'après  le 
môme  témoignage,  aussi  légitimes  que  les  autres  :  je  dirai  même 
que,  pour  Amasis,  de  semblables  unions  étaient  Tidéal,  puisque, 
contrairement  à  la  loi  de  Bocehoris,  il  poussait  les  femmes  libres 
à  se  réduire  elles-mêmes  à  l'état  de  servantes,  dans  des  mariages 
par  coemptio.  Il  suffisait,  aux  aTcatopeç,  d'une  déclaration  écrite 
quelconque,  venant  du  père,  pour  ce  rendre  ce  père  comme 
ils  avaient  toujours  eu  leur  mère. 

Dans  de  telles  conditions,  le  mariage  libre  n'était-il  pas  l'idéal 
pour  la  femme  ?  On  le  pensa  bientôt  après  le  code  d'Amasis  en 
Egypte,  comme  on  le  pensa  bientôt  après  le  code  des  décemvirs 
à  Rome.  Dans  des  contrats  de  mariage  réglant  d'avance,  chez  les 
deux  peuples,  ces  unions  libres,  ou  dans  des  contrats  postérieurs 
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(faits  d'ordinaire  à  Rome  à  l'aide  de  personnes  interposées),  la 
femme  réussit  souvent  à  se  faire  la  part  du  lion.  Les  abus  résultant 
des  mariages  contractés  avec  des  femmes  plus  riches  que  le  mari, 
et  qui  réduisaient  le  mari  à  un  véritable  esclavage  moral  —  abus 
fort  bien  mis  en  lumière  par  Caton,  qui  opposait  à  cet  état  de 
choses  le  régime  pur  de  la  loi  des  XII  tables,  —  parurent  si 
grands  aux  Quirites,  que,  pour  les  entraver  en  partie,  ils  portè- 
rent la  loi  Voconia.  En  Egypte,  aucune  loi  de  ce  genre  ninter- 
vint,  et  nous  verrons  bientôt  les  femmes  abuser  de  leur  influence, 
à  l'époque  secondaire,  pour  ruiner  le  mari  et  en  faire  l'être  do- 
cile et  peu  fier  que  nous  ont  décrit  Hérodote,  Sophocle,  Diodore, 
etc.  Mais  on  n'en  vint  pas  là  tout  d'un  coup,  et  il  faut  que  nous 
décrivions  ici  les  modifications  successives  qui  amenèrent  ce  ré- 
sultat. 

Nous  avons  dit  que,  dans  le  code  d'Amasis,  c'était  le  cens 
quinquennal  qui,  seul,  constatait  officiellement  les  mariages. 

Ce  cens  quinquennal,  nous  en  avons  précédemment  (1)  fait 
voir  la  permanence  bien  au-delà  de  l'époque  où  il  fut  imité  à 
Rome  par  les  décemvirs.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  sujet.  Qu'il  nous  suffise  de  donner  ici  un 
exemple  des  extrais  de  l'état  civil  délivré  alors  par  le  censeur 
qui,  tous  les  cinq  ans,  constatait  les  unions  matrimoniales  aussi 
bien  que  l'état  civil  des  personnes  libres,  des  nexi  eux-mêmes, 
libérés  en  Egypte  et  à  Rome  par  le  cens  quinquennal,  comme 
en  Judée  par  le  jubilé  septennal.  Bien  entendu,  les  extraits  d'état 
civil  relatifs  aux  mariages  portaient  sur  cette  question  seule 
de  l'union,  sans  s'appesantir  sur  le  régime  matrimonial,  au  point 
de  vue  des  biens,  que  les  contrats  de  mariage  déterminaient 
seuls.  Voici  l'exemple  annoncé  : 

«  L'an  34,  payni,  du  roi  Darius  (répondant  à  l'an  85  du  com- 
put  quinquennal  d'Amasis,  ayant  commencé  à  l'an  1,  5,  10, 
15  (2),  etc.,  de  ce  prince). 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  575  et  suiv. 

'2)  C'est  en  l'an  15,  que  le  mari   de  l'an  12  annonce  qu'il  fera  la    décla- 
ration au  censeur. 
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«  Le  choachyte  de  la  nécropole  Paaru,  fils  de  Nesamenliotep, 
dit  à  la  femme  Rura,  fille  de  Nesunu  : 

((  Je  t'ai  établie  feinme  en  ce  jour. 

«  Je  t'ai  donné  en  cession  le  faire  à  toi  mari  (je  t'ai  concédé  le 
droit  résultant  de  ce  que  je  suis  devenu  ton  mari),  depuis  le  jour 
ci-dessus.  Je  ne  puis  me  tenir  (m'établir)  en  dehors  de  ce  faire  à 
toi  7navi  (de  cette  situation  d'être  ton  mari)  en  lieux  quelconques 
dans  lesquels  j'irai  ». 

Ces  extraits  de  l'état  civil,  dont  nous  avons  bon  nombre,  sont 
toujours  signés  par  le  censeur  et  par  un  certain  nombre  de  té- 
moins. 

A  cette  période  des  extraits  de  l'état  civil,  c'est-à-dire  jusque 
sous  Darius,  Xercès,  Artaxercès,  etc.,  rien  ne  nous  prouve  ab- 
solument l'existence  ou  la  non-existence  de  l'ancien  mariage  re- 
ligieux. J'aurais  tendance  à  croire  que,  pour  les  prêtres  propre- 
ment dits,  comme  à  Rome  pour  les  familles  dont  les  enfants 
pouvaient  être  appelés  à  devenir  f lamines,  cet  usage  se  conti- 
nuait, bien  que  ne  comportant  plus  aucun  effet  civil.  Nous  savons 
par  les  Grecs  que  les  prêtres  étaient  tenus  en  Egypte  à  la  mono- 
gamie, tandis  que,  pour  les  gens  qui  n'étaient  pas  prêtres,  la  po- 
lygamie était  permise.  Ces  deux  données  semblent  confirmées 
par  les  documents  égyptiens  de  toute  époque  (en  dépit  des  abus 
que  nous  connaissons  pour  la  famille  des  grands  prêtres  de 
Memphis  des  derniers  Lagides  qui  devinrent,  après  la  con- 
quête, prophètes  d'Auguste).  En  ce  qui  touche  la  polygamie  licite 
des  particuliers,  elle  est  prouvée  par  les  termes  du  contrat  de 
mariage  par  confarreatio  déjà  cité  (l'interdisant  par  une  adjura- 
tion sacrée)  aussi  bien  que  par  les  contrats  de  mariages  de 
l'époque  classique,  l'interdisant  par  une  simple  convention  écrite 
et  par  une  amende.  Dans  les  partages  familiaux,  on  parle  au 
jeune  homme  non  marié  de  la  salle  où  ses  femmes  passeront  le 
temps  de  leur  règles,  et  l'on  suppose,  dans  une  multitude  de  docu- 
ments, la  polygamie,  qui,  pratiquement,  est  toujours  empêchée 
par  les  conventions  nuptiales  et  dont  nous  ne  trouvons  plus 
d'exemple.  Mais  enfin  le  code  la  déclarait  licite,  tandis  que,  je  le 
répète,  pour  les  prêtres,  elle  ne  l'était  pas.  N'est  il  pas  bien  pro- 
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bable  aussi  que  le  môme  droit  sacré  exigeait  toujours  pour 
les  prêtres  le  mariage  religieux  ?  Je  ne  désespère  pas  de 
le  constater,  môme  à  l'époque  relativement  moderne,  quand 
nous  pourrons  avoir  des  détails  sur  l'union  matrimoniale  des 
prêtres  vrais,  et  non  de  simples  choachytes  qui,  depuis  Amasis, 
s'étaient  laissés  aller  au  courant  purement  laïque  sous  ce 
rapport. 

En  revanche,  sous  Darius  encore,  la  coe?nptio,  introduite  en 
Egypte  par  Amasis  entre  ingénus,  n'a  pas  disparu  entièrement  : 
nous  pouvons  nous  en  assurer.  Seulement  le  prix  d'achat  porte, 
non  plus  sur  la  personne  même  de  la  femme,  mais  sur  le  droit  de 
neb  himet,  de  maîtrise  de  femme  (comparable  à  la  marnes)  (1)  que 
le  mari  pourra  exercer  sur  elle.  Quant  à  l'abandon  que  faisait  de 
ses  biens  la  femme  unie  par  coemptio  à  son  futur  époux,  elle  est 
remplacée  par  une  sorte  de  pension  consistant  dans  une  part  du 
tiers  dans  tous  ses  acquêts  personnels.  Ceci  n'a  rien  qui  doive  nous 
étonner,  puisque,  d'une  part,  ceux  qui  se  consacraient  à  un  Dieu 
comme  hiérodules,  tout  en  lui  livrant  en  principe  tous  leurs  biens, 
payaient  en  réalité  ce  neb  rem,  maîtrise  d'homme,  par  une  part 
dans  leurs  revenus  annuels,  et  que,  d'une  autre  part,  les  maris 
des  unions  libres  donnaient  alors  à  leurs  femmes,  pour  les  entre- 
tenir, une  part  du  tiers  dans  leurs  revenus,  remplaçant  l'ancienne 
commuilauté  traditionnelle  de  tous  biens  qui,  dans  le  mariage 
religieux,  était  la  preuve  de  son  amour.  A  partir  de  la  réforme  du 
droit  sous  les  rois  révoltés  contre  les  Perses,  une  loi  obligera  tous 
les  maris  de  subvenir  ainsi  aux  besoins  de  leurs  femmes,  ayant  la 
charge  de  la  maternité,  de  l'allaitement  et  d'autres  nécessités 
physiologiques  leur  rendant  souvent  le  travail  impossible  :  ils 
devront  tous,  quel  que  soit  leur  mode  d'union,  livrer  à  leurs 
femmes,  soit  le  tiers  de  leurs  revenus,  soit  une  pension  alimen- 
taire jugée  équivalente.  Mais,  sous  Darius,  les  obhgations  de  la 
femme  ou  celles  du  mari  dépendaient  encore,  d'après  les  principes 

(1)  Manns  dont,  nous  le  verrons  par  la  clause  relative  au  divorce,  lu 
^^emme  pouvait,  cependant,  librement  s'affranchir,  a  la  différence  de  ce 
li  se  passait  dans  l'ancienne  coewplio.  Le  neh  hhnt  ne  changeait  donc 
lus,  comme  la  coemptio,  la  condition  de  la  femme. 
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du  code  d'Amasis,  des  conventions  librement  consenties  d'abord. 
La  femme  pouvait  donc  supporter,  dans  le  mariage  dérivé  de 
l'ancienne  coemptio,  toutes  les  charges  que,  dans  d'autres  unions, 
assumait  le  mari  —  et  cela,  non  point  seulement  au  point  de  vue 
de  la  somme  apportée  pour  la  contribution'aux  charges  du  ménage 
—  mais  même  pour  les  amendes  qui  frappaient  le  mépris  du  con- 
joint, —  c'est-à-dire  le  divorce,  puisque  l'adultère  de  la  femme 
était  puni  de  mOrt. 

On  se  souvient  de  cette  clause  qui,  dans  l'antique  mariage  reli- 
gieux, frappait  le  mari  pécuniairement  pour  le  cas  où  il  aimerait 
une  autre  femme.  Eh  bien,  cette  clause,  que  nous  retrouverons  à 
la  charge  du  mari  dans  les  contrats  de  l'époque  classique,  c'est 
la  femme  qui  la  spécifie  dans  le  mariage  par  suite  du  neb  himet 
dont  nous  allons  reproduire  le  texte  à  nouveau  : 
«  Au  30,  mois  de  thot,  du  roi  Darius. 

«  La  femme  Osorcttusu,  fille  du  choachyte  de  la  nécropole, 
Anachamen,  ayant  pour  mère  la  femme  Tbahor,  dit  au  choachyte 
de  la  nécropole,  Haeroou,  fils  de  Pétiamentefnekht,  dont  la  mère 
est  Niftesophai  : 

«  Tu  m'as  prise  pour  femme  aujourd'hui.  Tu  m'as  donné  un 
Kati  fondu  de  la  double  maison  de  vie  pour  mon  neh  himet  (c'est- 
à-dire  pour  ton  droit  de  maître  sur  moi  comme  femme)  en 
t'établissant  mari. 

«  Que  je  te  méprise,  que  "j'aime  un  autre  homme  que  toi,  c'est 
moi  qui  te  donnerai  9  katis  fondus  de  la  double  maison  de  vie, 
en  plus  de  ce  kati  fondu  de  la  double  maison  de  vie  que  tu  m'as 
donné  pour  mon  neh  himet  ci-dessus. 

«  Je  t'abandonnerai  le  tiers  de  totalité  de  biens  quelconques  au 
monde  que  je  ferai  être,  sans  alléguer  aucun  acte,  aucune  parole 
au  monde.  » 

A  côté  des  deux  formes  du  mariage  par  confarreatio  et  par 
coemptio,  dont  l'une  était  traditionnelle  et  l'autre  nouvellement 
créée  par  Amasis  pour  faire  écliec  à  la  première,  il  s'était  pro- 
duit, nous  l'avons  dit,  d'autres  formes  de  mariages,  ou  plutôt  de 
régimes  matrimoniaux,  puisque  le  lien  du  mariage  lui-môme, 
formé  par  le  consensus,  n'était  plus  officiellement  constaté  que 
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lors  du  cens  quinquennal.  Tous  ces  régimes  étaient  aussi  réglés, 
sous  les  Persans,  par  le  consensus  des  deux  parties.  C'étaient  des 
unions  libres,  produisant  des  enfants,  non  seulement  légitimes  — 
la  loi  générale  suffisait  pour  cela  —  mais  légitimement  attrihuables 
au  père  aussi  bien  qu'à  la  mère. 

Celle  ci  bénéficiait,  du  reste,  de  la  libre  discussion  des  conditions 
de  la  vie  commune.  Tous  les  contrats  de  mariage  qui  nous  sont  par- 
venus ont  été  surtout  rédigés  pour  l'avantage  delà  femme.  La  fai- 
blesse du  beau  sexe  l'emportait  toujours  sur  la  force  du  sexe  laid 
—  d'autant  plus  que  les  mœurs  publiques,  qui  se  transformèrent 
plus  tard  en  loi,  obligeaient  déjà  l'homme  à  réparer  ses  fautes. 

Les  premières  formes  d'unions  libres  validées  par  contrats  qui 
nous  sont  parvenues  et  qui  datent  de  l'époque  persane,  ont  juste- 
ment pour  objet  de  réparer  semblable  faute.  C'est  ce  que  nous 
avons  appelé  les  mariages  par  créance  nuptiale. 

La  créance  est  surtout  alors  d'ordre  moral,  bien  qu'elle  se 
transforme  contractuellement  en  une  créance  pécuniaire  fictive. 
Puisque  le  consentement,  suivi  de  la  cohabitation  effective,  faisait 
seul  l'union  conjugale,  que  le  cens  constatait  plus  tard,  il  parut 
tout  naturel  à  quelques-uns  d'intervertir  Tordre  de  ces  deux  fac- 
teurs indispensables.  On  eut  ainsi,  comme  dans  certaines  contrées 
de  l'Ecosse,  selon  Walter  Scott  (1),  une  espèce  de  mariage  à  l'es- 
sai, que  la  survenance  d'enfants  consacrait  en  quelque  sorte,  en  le 
rendant  définitif  ou  du  moins  absolument  légal  (2). 

L'écrit  de  sanch  était  alors  rédigé  et  il  spécifiait  les  mêmes  trois 
éléments  que  nous  avons  vu  spécifier  dans  le  contrat  de  7ieb  himet, 
à  savoir  :  1°  un  capital  ;  2"*  une  part  de  communauté  ;  3°  une 
amende  en  cas  de  divorce.  Seulement  le  capital  était  censé  avoir 
été  versé  par  la  femme  au  moment  —  toujours  antérieur  —  de 
l'établissement  comme  femme,   et  la    part  de  communauté  et 

(1)  L'abbaye. 

(2)  En  Ecosse,  le  mariage  à  l'essai  durait  un  an  et  un  jour.  En  Egypte, 
il  paraît  bien  en  avoir  été  primitivement  de  même  et  c'est  ainsi  que 
s'explique  le  délai  d'une  année  de  douze  mois,  que  nous  trouverons,  pour 
la  pension  alimentaire,  dans  les  contrats  qui,  à  l'époque  classique,  précé- 
daient l'établissement  pour  femme.  Il  est  vrai  que  l'abonnement  annuel 
était  indéfiniment  renouvelable. 
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l'amende  en  cas  de  divorce,  devaient  être  à  la  charge  du  mari  et 
au  bénéfice  de  la  femme.  Ce  n'est  pas  tout.  Gomme  l'enfant  (1) 
était  né,  on  réglait  toujours  en  même  temps  sa  situation,  en  l'indi- 
quant nommément  et  en  disant,  selon  le  formulaire  déjà  employé, 
dans  l'ancien  mariage  religieux,  pour  les  enfants  à  naître,  qu'il 
serait  plus  tard  le  maître  des  biens  de  son  père  (en  vertu  de  la  loi 
égyptienne  établissant  à  ce  point  de  vue  les  droits  des  enfants 
quels  qu'ils  soient).  Cette  clause  relative  aux  enfants  avait  été, 
par  cette  raison  même  de  l'existence  de  la  loi,  jugée  inutile  sous 
les  Persans,  quand  les  enfants  se  présentaient  en  vertu  d'une 
union  légale  antérieure  et  du  principe  égypto-romain  ;  ts  pater 
est  quem  nuptiœ  demonstrant.  Elle  fut  toujours  nécessaire  dans 
les  mariages  par  sanch,  et  constituait  même  dans  le  principe  un 
acte  à  part. 

Nous  allons  donner  un  exemple  darique  de  ces  contrats  par 
sanch,  ou  créance  nuptiale,  dont  l'usage  a  été  conservé  en 
Egypte  jusque  sous  les  Grecs  et  sous  les  Romains.  Bien  entendu, 
c'est  le  mari  qui  parle,  et  non  pas  la  femme,  comme  dans  le  ma- 
riage par  coimptiOy  où  son  succédané  par  achat  du  nebhimet. 

Voici  d'abord  l'acte  adressé  à  la  femme  : 

«  L'an  5,  athyr,  du  roi  Darius. 

«  Le  choachyte  de  la  nécropole,  Psenèsé,  fils  de  Hérirem,  dont 
la  mère  est  Béneuteh,  dit  à  la  femme  Tsenhor,  fille  du  choachyte 
de  la  nécropole  Nesmin,  dont  la  mère  est  Ruru  : 

«  Tu  m'as  donné  trois  argenteus  fondus  du  temple  de  Ptah,  ce 
qui  fait  deux  argenteus  plus  2/3  1/6  1/10  1/30  1/30  du  temple 
de  Ptah,  trois  argenteus  fondus  de  Ptah,  je  le  répète  encore, 
([uand  je  t'ai  établie  comme  femme  : 

«  Que  je  te  méprise  (si  je  te  répudie),  moi,  je  te  donnerai  les 
argenteus  fondus  du  temple  de  Ptah  que  tu  m'as  donnés  et  qui 
sont  indiqués  plus  haut. 

«  Prélève  le  tiers  de  la  totalité  des  biens  que  je  ferai  être  (que 
j'acquerrai).  En  les  recevant  que  je  te  les  donne.  » 


(i)  Plus  tard,  sous  les  Lagides,  on  attendait  parfois  la  naissance  de  plu- 
Sieurs  enfants  pour  valider  Tunion. 
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En  même  temps  Psenèsé  adressait  à  la  fille  (en  bas  âge)  née  de 
Tsenhor,  l'acte  suivant  : 

«  An  o,  athyr,  du  roi  Darius. 

«  Le  clioachyte  de  la  nécropole,  Psenèsé,  fils  de  Hérircm,  dont  la 
mère  est  Beneuteli,  dit  à  la  femme  Ruru,  fille  du  choachyte  de  la 
nécropole,  Psenèsé,  fils  de  Hérirem,  laquelle  a  pour  mère  Tsenhor  : 

«  Toi,  tu  es  la  compagne  de  partage  de  mes  enfants  que  j'ai 
engendrés,  de  ceux  que  j'engendrerai,  pour  moi,  pour  totalité  des 
choses  qui  sont  à  moi  et  de  celles  que  je  ferai  être  (pour  tous  mes 
biens  présents  et  à  venir)  :  maisons,  terres  cultivées,  esclaves, 
airain,  argent,  étoffes,  bœufs,  ânes,  bestiaux,  contrats  quelconques, 
totahté  de  biens  au  monde.  A  toi  une  part  de  ces  choses  —  (à  toi) 
en  plus  de  mes  enfants  qui  seront  à  jamais,  —  ainsi  que  des  litur- 
gies de  choachyte  dans  le  hat  de  la  montagne.  » 

A  l'époque  ptolémaïque,  nous  l'avons  dit,  ces  deux  actes  n'en 
faisaient  qu'un  et  ils  étaient  adressés  à  la  mère.  Ajoutons  que, 
la  femme  ayant  alors  pris  sur  l'homme  un  pouvoir  de  plus  en  plus 
grand,  pouvoir  qui  nous  a  été  décrit  par  les  Grecs  contemporains, 
le  pauvre  mari,  que  les  circonstances  avaient  fait  tel,  était  habi- 
tuellement obligé  par  les  mœurs  publiques  d'abandonner  à  sa 
nouvelle  épouse  tous  ses  biens  —  absolument  comme  le  marchand 
Panofré  dont  j'ai  plus  haut  (p.  717)  raconté  l'histoire,  et  qui,  en 
abandonnant,  à  la  fille  séduite  par  lui,  tout  son  fonds  de  boutique, 
lui  disait  : 

«  Je  t'ai  établie  femme  :  je  te  cède  ton  droit  d'épouse.  Mais  je 
ne  puis  te  dire  :  «  tu  es  ma  femme,  je  suis  celui  qui  dit  à  toi  que 
je  me  suis  fait  à  toi  mari.  »  Je  ne  puis  me  tenir  debout  contre  toi 
(m'opposer  à  toi  «  en  tout  lieu  oii  tu  voudras  aller.  » 

Dans  cet  écrit  de  cession  du  droit  d'épouse,  c'était  à  une  liqui- 
dation complète  qu'on  avait  affaire.  Dans  l'écrit  de  sanch  ou  de 
créance  nuptiale,  tel  n'était  pas  le  but.  Le  mariage  devait  se  con- 
tinuer comme  une  union  légale  entre  les  parties.  Mais  les  biens 
du  mari  n'en  étaient  pas  moins  livrés  à  la  femme  (1)  qui,  seule, 
avait  le  droit  de  s'en  aller  en  rompant  l'union. 

(1)   Du   temps  de   Darius,  il  n'en  était  pas   ainsi.  Psenèsé   se  borne  à 
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On  rédigeait  donc  alors  deux  écrits.  Dans  l'un,  le  mari  recon- 
naissait à  sa  femme  le  sanch,  la  créance  nuptiale,  à  peu  près 
comme  l'avait  fait  autrefois  Psenèsé.  Dans  l'autre,  ordinairement 
rédigé  en  même  temps,  il  vendait  fictivement  à  la  femme  qu'il 
venait  de  reconnaître  la  totalité  de  ses  biens. 

Voici  d'abord  le  premier  de  ces  deux  actes  :  l'écrit  de  sanch  : 

tt  L'an  (13  mesoré)  du  roi  Ptolémée,  le  dieu  Philopotor —  Phila- 
«  delphe,  et  des  prêtres  des  rois  qui  sont  inscrits  à  Racoti 
«  (Alexandrie). 

«  L'archentaphiaste  Héreius,  fils  de  Petèsé,  dont  la  mère  est 
«  Tetoua,  dit  à  la  femme  Tsétamen,  fille  de  Petosor,  dont  la 
((  mère  est  Tetoua  : 

((  Tu  m'as  donné  —  et  mon  cœur  en  est  satisfait  —  21  argenteus 
«  fondus  du  temple  de  Ptah,  ou  20  argenteus  plus  5/6  1/10  1/30 
K(  1/60  1/60,  21  argenteus  fondus  du  temple  de  Ptah,  en  tout 
«  pour  ton  sanch  (ta  créance). 

(c  L'archentaphiaste  Petèsé,  fils  d'Héreius,  mon  fils  aîné,  ton 
a  fils  aîné,  et  l'homme  du  même  rang  Petosor,  fils  d'Héreius, 
«  mon  fils,  ton  fils,  les  deux  mes  enfants,  tes  enfants,  que  tu  m'as 
«  engendrés  et  les  enfants  nouveaux  que  tu  m'engendreras,  seront 
a  les  maîtres  de  tous  mes  biens  présents  et  à  venir. 

«  Que  je  te  donne  36  mesures  d'olyre,  dont  les  deux  tiers  font  24, 
«  36  mesures  d'olyre  en  tout,  plus  2  argenteus  et  4/10  fondus  du 
«  temple  de  Ptah,  ou  1  argenteus  et  4/lOlplus  5/6  1/10  1/30  1/60 
«  1/60,  2  argenteus  et  4/10  fondus  du  temple  de  Ptah,  pour  ta 
«  pension  alimentaire  par  an,  au  lieu  que  tu  voudras.  C'est  à  toi 
«  qu'il  appartient  d'exiger  le  paiement  de  ta  pension  alimentaire 
«  qui  sera  à  ma  charge.  Que  je  te  donne  cela. 

«  La  totalité  de  mes  biens  présents  et  à  venir  est  en  garantie  de 
«  ton  sanch  ci-dessus.  Je  ne  puis  te  dire  :  reçois  ton  sanch  ci- 
((  dessus.  A  ton  temps  que  tu  désireras,  je  te  le  donnerai.  Je  ne 


donner  h  sa  femme,  quelques  années  après  la  légalisation  do  son  union,  la 
moitié  d'une  maison  dont  il  garde  pour  lui-même  une  moitié.  Beaucoup  de 
papyrus  nous  prouvent  qu'il  conserva  toujours  la  propriété  et  l'adminis- 
tration de  ses  biens. 


i 
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«  puis  faire  de  serment  à  rencontre  de  toi,  en  dehors  da  lieu  où 
c(  l'on  en  juge. 
«  A  écrit  Néchutès,  fils  de  Petosor.  » 

Cet  acte  a  été  enregistré  en  grec  le  25mesoré  de  l'an  13  à  FAnu- 
l)eium  de  Memphis  par  Théon  (1)  et  de  plus  signé  par  la  partie 
qui  s'obligeait,  c'est-à-dire  Héreius,  fils  de  Petèsé,  en  vertu  d'un 
-poc;xaY[j.a  spécial  sur  la  signature  des  contrats  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir  à  propos  des  obligations. 

Je  le  répète,  au  fond,  cet  acte  est  fort  analogue  aux  deux  actes 
liés  de  Darius  que  nous  avons  cités  plus  haut.  Gomme  ces  actes,  il 
valide  un  mariage  après  la  naissance  d'enfants.  Gomme  ces  actes,  il 
constitue  ce  mariage  par  une  créance  (ou  sanch)  reconnue  à  la 
femme.  Gomme  ces  actes,  il  légitime  en  quelque  sorte  les  enfants 
conçus  avant  le  contrat  et  qui  sont  expressément  désignés.  Enfin 
il  ne  diffère  que  parce  qu'il  remplace  la  communauté  du  tiers  par 
une  pension  annuelle  —  ce  qui,  nous  le  verrons,  est  tout  à  fait 
facultatif  dans  tous  ces  genres  de  contrats  de  mariages,  soitmem- 
phitiques,  soit  thébains,  soit  par  don  nuptial,  soit  par  prêt,  etc., 
que  nous  possédions  à  l'époque  classique.  La  loi  exigeait  alors 
l'entretien  de  la  femme  par  le  mari,  d'une  manière,  ou  de 
l'autre,  à  son  choix. 

A  côté  de  ce  contrat,  portant  à  la  Bibliothèque  nationale  le 
n°  224,  on  en  trouve  un  autre  (n°  225)  de  semblable  date,  enregis- 
tré en  même  temps  à  l'Anubeium  de  Memphis  par  Théon,  l'an  13 
au  mois  de  mesoré,  et  qui  complétait  le  régime  matrimonial  des 
conjoints  : 

«  L'an  13  mesoré  29,  du  roi  Ptolémée,  du  roi  Ptolémée  Philopator 
Philadelphe,  sous  les  prêtres  des  rois  qui  sont  inscrits  à  Racoti. 

«  L'archentaphiaste  Héreius,  fils  de  Petèsé,  dont  la  mère  est 
Te toua,  dit  À  la  femme  Tsetamen,  fille  de  Pétosor,  dont  la  mère 
est  Tetoua  : 

((  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l'argent  de  la 
totaUté  des  biens  qui  m'appartiennent  et  que  je  posséderai  à 
l'avenir  ;  maisons,  champs,  oureh  {^Ckqzo-zo'),  hema,  biens  d'appar- 
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tement,  or,  argent,  cuivre,  obligations  quelconques,  parole 
d'homme  ou  de  femme,  tout  au  monde.  Gela  est  à  toi  depuis  le 
jour  ci- dessus,  je  n'ai  plus  aucune  réclamation  à  te  faire  pour  cela. 
Celui  qui  viendra  t'inquiéter  à  ce  sujet,  je  l'écarterai  de  toi.  Que 
je  t'en  garantisse  la  propriété  par  acte  quelconque,  parole  quelcon- 
que au  monde.  A  toi  appartiennent  tous  les  écrits  que  l'on  a  faits 
à  ce  sujet,  tous  les  écrits  que  l'on  m'a  faits  et  tous  les  écrits  dont 
je  justifierai.  Ils  sont  à  toi,  ainsi  que  le  droit  en  résultant. 

«  A  toi  aussi  ce  dont  j'aurai  à  justifier,  c'est-à-dire  le  serment 
et  l'établissement  sur  pieds  que  l'on  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de 
justice  au  nom  du  droit  de  l'écrit  ci-dessus  que  je  t'ai  fait.  Tu 
m'obligeras  en  outre  au  droit  de  l'écrit  de  sanch  de  21  argenteus 
fondus  du  temple  de  Ptali  que  je  t'ai  fait  au  temps  jour  ci-dessus, 
(à  la  même  date  que  le  présent  acte),  ce  qui  fait  deux  écrits.  » 

Ce  total  de  deux  écrits  complétait  le  régime  matrimonial,  comme, 
dans  la  vente,  l'écrit  ^q  cession  consécutif  à  une  mancipation 
complétait  l'aliénation,  jiussi  trouvons-nous  le  même  formu- 
laire des  mêmes  deux  écrits  pour  beaucoup  d'autres  mariages 
égyptiens  déjà  publiés  ou  visés  par  moi,  page  94  de  la  seconde 
année  de  ma  Revue  Egyptologique,  etc.  Je  citerai  les  n""*  3205  et 
2419  du  Louvre  relatifs  à  l'union  de  Petosor,  fils  de  Ptahma,et  de 
Tsetamen,  avec  Ntoua,  fille  de  Hor  et  Tetimouth,  en  l'an  13  qui  fait 
an  12  du  règne  associé  de  Gléopâtre  et  de  son  fils  Alexandre,  Le 
dispositif  de  l'écrit  de  sanch  que  je  reproduirai  seulement  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'arclientaphiaste  (Petosor),  fils  de  Ptahma,  dont  la  mère  est 
«  Tsetamen  dit  à  la  femme  Tetoua  fille  de  Hor,  dont  la  mère 
((  est  Tetimouth  (Asclepias)  : 

«  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  50  argenteus 
«  fondus  du  temple  de  Ptah  (ou  49  argenteus  plus  5/0  1/10  1/30 
«  1/60  1/60,  — 50  argenteus  fondus  du  temple  de  Ptah,  en  tout, 
«  pour  ton  sanch). 

«  Un  tel,  mon  fils  aîné,  ton  fils  aîné,  et  un  tel,  mon  fils,  ton  fils, 
a  les  enfants  que  tu  m'as  engendrés  et  les  enfants  nouveaux  que 
<  tu  m'engendreras  sont  les  maîtres  de  tous  mes  biens  présents 
«  et  à  venir. 
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((  Que  je  te  donne  GO  mesures  (l'olyre,les  2/3  font  :  40, GO  mesures 
«  d'olyre  en  tout,  plus  3  argenteus  et  8/10  fondus  du  temple  de 
a  Ptah,  ou  deux  argenteus  8/10  (plus  5/6  1/10  1/30  1/60  1/GO, 
«  3  argenteus  fondus  du  temple  de  Ptah  en  tout,  pour  ta  pension 
((  alimentaire  par  an,  au  lieu  que  tu  voudras.  C'est  à  toi  qu'il 
((  appartient  d'exiger  le  paiement  de  ta  pension  alimentaire  qui 
«  sera  à  ma  charge.  Que  je  te  donne  cela. 

«  La  totalité  de  mes  biens  présentset  à  venir  est  en  garantie 
«  de  ton  sa7îch  ci-dessus.  Je  ne  puis  dire  :  reçois  ton  sanch 
«  ci-dessus.  A  ton  temps  que  tu  désireras,  je  te  le  donnerai.  Je 
«  ne  puis  faire  de  serment  à  l'enconlre  de  toi  en  dehors  du  lieu 
«  où  l'on  en  juge. 

Nous  possédons  au  Louvre,  sous  le  n°  2347,  un  fragment  d'un 
contrat  du  règne  d'Epiphane  rédigé  exactement  sur  le  même 
modèle  et  dans  lequel  le  sanch  était  de  21  argenteus,  la  pension  de 
37  mesures  de  blé  et  de  2  argenteus,  et  4  dixièmes,  avec  hypothè- 
que garantissant  le  sanch  et  interdiction  pour  le  mari  de 
pouvoir  rendre  cette  créance  à  son  gré. 

D'une  autre  part  on  a,  au  musée  de  Leide,  sous  le  n''  281,  un 
acte  de  vente  fictive  de  tous  biens  consécutive  à  un  sanch  qui 
remonte  au  règne  d'E vergeté  l"*". 

«  L'an  22,  thoth,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  d'Arsi- 
noé,  les  dieux  frères,  Alexicrate,  fils  de  Diogène,  étant  prêtre  des 
dieux  frères  et  des  dieux  E  vergé  tes,  Bérénice,  fille  de  Gléanthès 
étant  canéphore  devant  Arsinoé  Philadelphe. 

«  L'archentaphiaste,  Pasi,  fils  de  Téos,  dont  la  mère  est  Tétoua, 
dit  à  la  femme  tine  telle  : 

«  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l'argent  de  tout  ce 
qui  est  à  moi  et  de  tout  ce  que  je  posséderai,  maisons,  champs, 
terrains  nus,  constructions,  kema,  clos,  obligations  (sanch)  d'ar- 
gent remis  ou  à  remettre,  liturgies,  argent,  or,  airain,  étoffes, 
mobiliers,  bœufs,  ânes,  quadrupèdes,  écrits  quelconques,  actes 
quelconques,  biens  quelconques  d'appartements  (biens  meubles), 
parole  (contrat  obligatoire)  d'homme  ou  de  femme,  tout  au  monde- 
Cela  est  à  toi.  Je  n'ai  plus  aucune  réclamation  à  te  faire  à  co 
sujet.  Celui  qui  viendra  tlnquié ter  à  cause  de  ces  biens,  je  Técar- 
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terai  de  toi.  Que  je  te  les  garantisse  par  acte  quelconque,  parole 
quelconque  au  monde.  A  toi  tout  écrit  qu'on  a  fait  sur  eux  ;  tout 
écrit  qu'on  m'a  fait  ou  tout  écrit  dont  je  justifierai.  Ils  sont  à  toi, 
ainsi  que  le  droit  en  résultant.  A  toi  aussi  ce  dont  j'aurai  à  jus- 
tifier, c'est-à-dire  le  serment  et  l'établissement  sur  pieds  que  Ton 
fera  pour  toi  dans  le  lieu  de  justice,  au  nom  du  droit  de  l'écrit  ci- 
dessus  que  je  t'ai  fait.  Tu  obligeras,  à  tout  ce  qui  est  compris  dans 
ce  sur  quoi  je  t'ai  écrit,  tout  homme  quelconque  après  moi.  Tu 
obligeras  ton  fils  aîné,  mon  fils  aîné,  que  tu  m'as  engendré,  et  les 
enfants  que  tu  m'engendreras  depuis  le  jour  ci-dessus  et  tu  m'o- 
bligeras moi-même  à  l'écrit  de  donation  que  je  t'ai  fait  et  au 
droit  en  résultant,  ainsi  qu'à  l'écrit  de  sa?ich  de  21  argenteus 
fondus  du  temple  de  Ptah,  que  je  t'ai  fait  en  l'an  22,  au  mois 
de  Ihot,  du  roi  à  vie  éternelle,  ce  qui  complète  deux  écrits.  » 

Nous  trouvons  aussi  mention  de  ces  deux  écrits  dans  le  Roman 
de  Setna  qui,  mettant  en  scène  Setna  Khaemuas,  le  célèbre  fils  de 
Ramsès  II,  dont  le  tombeau  a  été  retrouvé  par  Mariette  dans  le 
Scrapeum  de  Mempliis,  se  réfère  par  tous  les  détails  juridiques 
qu'il  donne  au  droit  des  Ptolémées  : 

«  11  arriva  un  jour  que  Setna,  se  promenant  dans  le  dromos  de 
Ptah,  aperçut  une  femme  extrêmement  belle,  qui  n'avait  pas  sa 
pareille  en  beauté  et  qui  était  couverte  d'espèces  d'or  en  quantité. 
Des  jeunes  filles  l'accompagnaient,  ainsi  que  cinquante-deux 
hommes  de  service  qui  lui  étaient  assignés. 

a  Quant  Setna  la  vit,  il  ne  sut  plus  le  lieu  du  monde  où  il  était. 
Il  appela  son  page  et  lui  dit  : 

«  Va  au  plus  vite  vers  le  lieu  où  est  cette  femme  et  sache  com- 
ment elle  s'appelle.  » 

«  Le  page  ne  tarda  pas  à  aller  au  lieu  où  était  la  femme.  Il  appela 
la  jeune  servante  qui  marchait  après  elle.  Il  l'interrogea  en  lui 
disant  :  «  Qui  est  cette  personne'^  »  Elle  lui  dit  :  «  C'est  Tabubu, 
la  fille  du  prophète  delà  déesse  Bast,  dame  d'Anchta,  qui  vient 
ici  pour  adorer  devant  Ptah,  le  Dieu  grand.  « 

«  Le  jeune  homme  retourna  vers  Setna.  Il  lui  raconta  ce  qu'elle 
avait  dit. 

«  Setna  reprit:  «  Va  dire  à  la  jeune  fille:  Setna  Khaemuas,  fils  du 
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roi  Rauserma,  m'envoie  te  dire  :  «  Je  te  donnerai  dix  pièces  d'or 
pour  passer  une  heure  avec  toi.  »  Sinon,  tu  as  annonce  de  violence  ! 
JeTaccomplirai  à  ton  égard.  Je  te  ferai  emmener  dans  un  lieu 
caché  où  tu  n'es  connue  de  personne.  )) 

«Le  jeune  homme  retourna  vers  le  heu  dans  lequel  était  Tabubu. 
Il  appela  la  jeune  servante.  Il  lui  parla.  Elle  répondit  rudement, 
comme  si  c'était  un  blasphème  qu'il  avait  dit. 
«  Tabubu  dit  au  jeune  homme  : 

(c  Gesse  de  parler  à  cette  sotte  fille,  viens  parler  avec  moi.  » 
«Il  lui  dit  :  «  Je  te  donnerai  10  pièces  d'or  pour  passer  une  heure 
avec  Setna  Khaemuas,  le  fils  du  roi  Rauserma.  Sinon  tu  as 
annonce  de  violence.  Et  puis  il  fera  faire  encore  ceci  ;  il  te  fera 
emmener  vers  un  lieu  caché  dans  lequel  personne  ne  te  connaît.» 
«  Tabubu  répondit  :  «  Va  !  Je  dis  ceci  à  Setna  :  Moi  je  suis 
sainte,  je  ne  suis  pas  une  personne  du  commun.  Est-ce  que,  si  tu 
veux  faire  ce  que  tu  désires  avec  moi,  tu  n'iras  pas  au  temple  de 
Bast,  dans  ma  maison  Hl  y  a  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour 
que  tu  fasses  ce  que  tu  désires  avec  moi,  sans  que  personne  au 
monde  ne  me  reconnaisse  ;  car  je  ne  parle  à  aucune  femme  dans 
la  rue.  » 

«  Le  jeune  homme  retourna  vers  Setna,  il  lui  raconta  tout  ce 
qu'elle  avait  dit. 

«  Il  dit,  ce  qui  est  juste  :  «  Honte  à  quiconque  est  auprès  de 
Setna  !  »  Setna  fit  amener  une  barque,  il  y  monta.  Il  ne  tarda  pas 
d'arriver  au  temple  de  Bast.  Il  se  dirigea  à  l'occident  du  terrain 
et  vit  une  maison  bien  bâtie,  entourée  d'un  mur  et  au  nord  de 
laquelle  se  trouvait  un  jardin.  D  y  avait  un  péristyle  devant  la 
porte.  Setna  demanda  :  «  Cette  maison,  à  qui  est-elle  '^  »  On  lui 
dit  :  «  C'est  la  maison  de  Tabubu  » .  Setna  entra  à  l'intérieur  de 
l'enceinte  ;  il  se  dirigea  vers  le  pavillon  du  jardin. 

On  en  avertit  Tabubu.  Elle  prit  la  main  de  Setna  ;  elle  lui  dit  : 
«  Jure  de  respecter  la  maison  du  prophète  de  la  déesse  Bast  à 
laquelle  tu  es  parvenu.  Gela  me  sera  très  agréable.  Viens  avec 
moi.  » 

«  Setna  monta  par  l'escalier  de  la  maison  avec  Tabubu  pour  faire 
une  reconnaissance  de  l'appartement  supérieur  de  la  maison.  Il 
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était  bien  propre,  peint  de  couleurs  variées,  et  son  intérieur  était 
incrusté  de  tapis  et  de  turquoises  véritables.  Il  y  avait  aussi  un 
grand  nombre  de  lits  couverts  d'étoffes  de  byssin.  Des  coupes 
d'or  étaient  suspendues  dans  la  chambre  des  purifications.  Ils 
remplirent  de  vin  une  coupe  d'or  ;  ils  la  donnèrent  à  Setna. 

«  Tabubu  lui  dit  :  <(  Qu'il  te  plaise  de  faire  ton  repas.  »  Il  répon- 
dit :  «  Ce  n'est  pas  ce  que  je  demande  ».  On  mit  au  feu  la  nourri- 
ture. On  apporta  de  l'huile  parfumée,  comme  c'est  la  coutume 
royale.  • 

«  Setna  passa  un  jour  heureux  avec  Tabubu  ;  mais  il  ne  vit  pas 
encore  sa  figure.  Il  dit  donc  à  Tabubu  :  «  Finissons  ce  pourquoi 
nous  sommes  venus  ici.  » 

«  Elle  lui  dit  :  «  Tu  y  arriveras.  Ta  maison  est  celle  où  tu  es.  Moi 
je  suis  sainte,  je  ne  suis  pas  une  personne  du  commun.  Est-ce  que, 
si  tu  veux  faire  ce  que  tu  désires  avec  moi,  tu  ne  me  feras  pas  un 
écrit  de  sanch  (de  créance),  et  un  écint  pour  argent  (de  mancipa- 
tion)  sur  la  totalité  des  biens  qui  t'appartiennent  ?  » 

«  Il  lui  dit:  a  Qu'on  amène  le  scribe  de  la  maison  d'enseigne- 
ment ».  On  l'amena  à  l'instant.  Il  lui  fit^faire  en  faveur  de  Tabubu 
un  écrit  de  sanch  et  un  écynt  pour  argent  sur  la  totalité  des  biens 
qui  lui  appartenaient.  » 

Je  passe  rapidement  sur  une  scène  de  séduction  dans  laquelle 
Tabubu,  usant  de  ses  charmes,  qu'elle  laissa  entrevoir  à  travers 
une  gaze  transparente,  obtint  de  Setna  de  faire  d'abord  adhérer 
ses  enfants  aux  actes  consentis  par  lui,  qui  les  dépouillaient  (usage 
dont  nous  avons  des  preuves  fréquentes  à  l'époque  ptolémaïque), 
puis  bientôt  de  s'en  débarrasser,  plus  effectivement,  —  toujours, 
disait-elle  au  prince,  «  afin  qu'ils  n'entreprennent  pas  de  disputer 
avec  mes  enfants  sur  tes  biens  ». 

Certes,  Tabubu  voulait,  ainsi  que  le  porte  déjà  un  vieux  chant 
d'amour  hiératique  «  devenir  maîtresse  de  ses  biens  en  qualité 
d'épouse  »  ;  mais  elle  allait  trop  vite  en  besogne,  et  d'ailleurs  les 
enfants  dont  elle  parle  n'étaient  pas  encore  nés  —  ce  qui  ne  lui 
donnait  pas  les  droits  complets  des  autres  femmes  mariées  par 
sanch,  à  l'époque  de  Darius  aussi  bien  qu'à  celle  des  Lagides. 
Le  cas  spécifié  par  le  romancier  n'est  cependant  pas  unique 
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Nous  possédons  un  contrat  de  sanch  daté  de  Philippe  Arrhidée,  et 
qui  ne  fait  pas  mention  d'enfants  déjà  existants.  Il  est  vrai  que, 
comme  lors  du  mariage  de  Petèsé,  sous  Darius,  la  reconnaissance 
d'enfants  pouvait  avoir  été  effectuée  dans  un  second  acte.  En  tous 
cas,  le  contrat  daté  de  Philippe,  diffère  encore  par  un  autre  point 
de  la  plupart  des  autres  écrits  de  sanch.  Il  n'est  pas  adressé  par 
le  mari  à  la  femme,  mais  au  père  de  la  femme.  Voici  ce  docu- 
ment : 

«  An  8,  athyr,  du  roi  Philippe. 

«  Le  travailleur  Horsièsé,  fils  de  Pétiaa,  fils  du Horbok, 

dont  la  mère  est  Chemati,  dit  à  un  tel  : 

«  Tu  m'as  donné  6  argenteus  du  temple  de  Ptah,  ou  5  argen- 
teuso/6,  1/iO,  1/30,  1/60,  1/60,  6  argenteus  fondus  du  lemple  de 
Ptah  en  tout  pour  le  sanch  de  la  femme  Djimmou,  ta  fille,  dont 
la  mère  est  Djetenpuni.  Que  je  te  donne  (tant  de  mesures  d'o- 
lyre)  et  5/10  d'argenteus  (o  katis)  du  temple  de  Ptah  pour  sa 
pension  alimentaire  par  année,  au  lieu  que  tu  voudras.  C'est  à 
toi  à  exiger  le  paiement  de  sa  pension  alimentaire  qui  sera  à  ma 
charge.  Que  je  te  donne  tous  mes  biens  présents  et  à  venir  en 
garantie  hypothécaire  de  son  sanch  (de  sa  créance  nuptiale). 

«  Je  ne  puis  faire  de  serment  à  rencontre  de  toi.  Qu'il  soit  à 
faire,  tu  le  feras  dans  le  lieu  de  justice  ». 

«  A  écrit  Thot,  fils  de ». 

C'est  également  un  tiers  qui  se  présente  comme  créancier  hypo- 
thécaire d'un  sanch  nuptial  dans  un  procès  grec  reproduit  par  le 
papyrus  XIII  de  Turin,  que  Peyron  n'avait  pu  comprendre  et  que 
j'ai  rétabh,  traduit  et  commenté  dans  ma  Revue  Egyptologique  : 


L'an  34  (1),  le  5  Tybi,  à  Memphis,  du  nome  memphite. 


(1)  Voici  la  version  de  Peyron  : 

«  Anno  XXXIV,  tybi  die  XV,  in  urbe   Memphi,  Memphitici   nomi  quum 

regios  proventus  administraret  Alexander,  Alexandri  filius,  atque  esset 

cp'.Toaa/jTopîio;  Heraclides,  Heraclidis  filius,  et  Thesmophorius   Sogenes, 

Sogenis  filius,  conjunctis   studiis  judicantes  judicia  regia,  tum  illa  ad 

proventus  pertinentia,  nec  non  judicia  privata. 

«  Quum  in  judicium  venisset  Chonuphis  filius  Pesetii  cognominati  Psam- 

mei,   qui,  audiente  Dia Chonuphis   filio,  dédit  libellum,  significavit 
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«  Délibérations  des  juges  du  palais  (1). 

«  Alexandre,  fils  d'Alexandre,  le  philométorien  (2),  Héraclide, 
«  fils  d'Héraclide,  l'homme  de  loi  (3),  et  Sogénès,  fils  de  Sogénès, 
«  sont  en  conseil  jugeant  les  affaires  du  roi,  celles  du  fisc  et  celles 
G  des  particuliers  (4). 

«  Ayant  pris  place  comme   demandeur,  Ghonouphis,  fils  de 


«  se  mutuo  dédisse  reo  per  syngrapham  alimentariam  in  registrum  Gra- 
«  phii  relatam  drachmas  argenti  quingentas,  pro  cognominata  Thauete, 
«  quœ  alio  nomine  appellatur  Asclepias,  ut  huic  suppeditaret  quotannis 

«  olyrarum  mensiiras  sexaginta,  et  argenti  drachmas  septuaginta  duas 

«  Consentiente  tum  Thauete    uxore  Psammei,  tum  utrorumque quum 

«  bona  ipsius  (reij  pignerata  essent  pro  jure  syngraphœ ac  petiit  utipse 

«  (solveret)  praedictas  argenti  (drachmas  quingentas)  et  pro  annis  quatuor 
«  simul  sumtas  olyrarum  mensuras  ducentas  quadraginta,  ita  ut  si  quœvis 
«  mensùra  constet  drachmis  argenti  duabus,  universœ  argenti  drachmœ 
«  sint  1268.  Solvat  prœterea  pro  damnis  et  expensis  œrea  talenta  quinque. 
«  Et  nisi  ille  ad  tribunal  venerit,  significetur  Exactori  proventuum  alie- 
«  nigenarum  etc.  (sic).  » 
Là  se  termine  la  traduction  de  Peyron. 

(1)  Ici  se  trouve  dans  le  papyrus  un  blanc  équivalent  à  l'indication  d'un 
alinéa.  On  trouve  un  blanc  semblable  après  l'analyse  de  la  requête  et 
avant  le  jugement. 

(2)  Philométor  régnait  alors  et  le  titre  de  ^^lo^^TiXoptiot;,  phUoinétorien, 
que  prend  le  président  de  notre  tribunal,  est  à  comparer  avec  celui  de 
ilsaojffto^  p  cptXo[iaaiXia-cav  7rpoôuu.a>v,  Sésoosis  l'un  des  cent  philobasi- 
listes  zélés  ou  des  cent  zélés  mnis  du  roi  que  prend,  en  l'an  51  d'Ever- 
gète  II,  dans  le  papyrus  15  du  Louvre,  l'un  des  juges  du  procès  d'Hermias. 
Pour  notre  groupe,  Peyron  avait  déjà  remarqué  qu'on  pouvait  lire  91X0 
aussi  bien  que  cptxo.  Mais  il  avait  pris  {Ji  pour  la  ligature  de  a  et  a. 

(3)  Peyron  remarque  fort  bien  à  propos  du  mot  ôôajxocpopto;  :  «  Iluiusce 
derivati  solum  plurale  neutrum  frequentatur  xtx  Qeafjiocpopta  festa  legisla- 
tiva,  quîïi  in  Gereris  legislatricis  honorem  celebrantur.  Superest  ergo  ut 
Oôa(i,ocpoptoc  sit  vir  legislativus  »  —  ce  que  tious  appelons  un  homme  de 
loi  (juridicusj.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  ce  tribunal  était  en  ma- 
jeure partie  composé  d'hommes  d'affaires  étrangers  à  l'étude  des  lois, 
comme  nous  le  dirons  ailleurs.  Il  ne  faudrait  pas  traduire  OeaijLocpopto; 
par  législateur,  comme  le  fait  plus  loin  Peyron,  car  c'est  le  sens  propre  de 
0îa(xocpopo;  dont  Oîjjjioc&opto;  n'est  qu'un  dérivé.  Ge  dérivé  est,  du  reste, 
aussi  peu  classique  que  yJ)^T\\l'X1\.c'z•l^q,  dans  le  sens  de  juge  et,  la  plupart 
des  autres  mots  juridiques  d'Egypte.  De  môme,  dans  le  Digeste,  les  juris- 
consultes —  mAme  ceux  qui  furent  à  peu  près  contemporains  de  Gicéron 
—  parlent  une  langue  fort  différente  et  qui  fait  frémir  les  puristes. 

(4)  Ici  se  trouve  dans  le  papyrus  un  alinéa,  séparant  le  protocole  des  dé- 
libérations. 
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«  Petèsis,  et  celui  qui  avait  été  cité,  Psamméus,  n'ayant  pas  obéi 
«  à  la  citation  (n'ayant  pas  comparu),  Chonoupliis,  par  l'original 
«  d'une  requête  remise  par  lui,  a  déclaré  qu'il  avait  prêté  au  pré- 
«  venu,  par  un  contrat  alimentaire,  lequel  avait  été  transcrit  au 
((  greffe  (1),  cinq  cents  drachmes  d'argent,  en  faveur  de  la  femme 
«  Tavé  surnommée  Asclépias,  —  afin  qu'il  fût  fourni  par  an  à 
«  cette  femme  soixante  mesures  d'olyre  et  72  drachmes  d'argent, 
«  —  et  que  la  femme  de  Psamméus^  Tavé,  ayant  donné  son  assen- 
«  timent,  ainsi  que  leur  fils  commun  Zmanrès,  tous  les  biens  de 
((  Psamméus  étaient  hypothéqués  parle  droit  du  contrat.  D'après 
«  cela,  Chonoupliis  demanda  qu'on  lui  remit  les  susdites  cinq  cents 
«  drachmes  d'argent,  ainsi  que  celles  qui  représentaient  les  intérêts 
«  accumulés  de  quatre  ans,  240  mesures  d'olyre  au  taux  de  deux 
«  drachmes  d'argent  par  mesure,  c'est-à-dire  au  total  1268 
<(  drachmes  d'argent,  et,  en  outre,  pour  les  frais  et  dépens,  cinq 
«  talents  de  cuivre  ;  afin  que,  si  Psamméus  ne  comparaissait  pas , 
«  il  fût  mandé  au  Tipaxxwp  xwv  ^ev.xwv  de  poursuivre  jusqu'à  plein 
((  achèvement  la  perception  des  sommes  susmentionnées  (2). 
((  Le  contenu  (3)  de  la  requête  était  venu  à  la  connaissance  de 

(1)  Le  demandeur  insiste  sur  cette  circonstance  qu'il  a  fait  transcrire 
son  acte  au  greffe  (Voir  mon  article  sur  V Authenticité  des  actes,  p.  119  du  T. 
II  de  ma  Revue.).  Or,  la  lettre  de  Paniscus  nous  prouve  que  le  greffe  fut  rendu 
obligatoire  à  Thèbes  en  l'an  36  de  Pliilométor,  tandis  que  notre  acte  de 
Memphis  a  dû  être  transcrit  en  l'an  30,  ou,  au  plus  tard,  en  Tan  34. 
Peyron  dit  à  ce  sujet  :  «  Dicam  ne  ocius  in  urbe  Memphis  serins  vero 
«  Thebis  hoc  registrum  constitutum  fuisse  ?  Sed  legislatio  eadem  et  par 
«  esse  debuit  in  ulraque  norao  ».  On  ne  saurait  admettre  cette  parité  des 
usages  légaux  de  Thèbes  et  de  Memphis  Les  textes  originaux  nous  prouvent 
formellement  le  contraire,  particuUèreynent  en  tout  ce  qui  concerne  les 
formalités  d'authenticité  exigées  pour  les  actes.  Aussi,  la  lettre  de  Pto- 
léraée  à  Paniscus  parlait-elle  seulement  des  contrats  rédigés  dans  le  Peri- 
Thèbes  :  o-îp  xtov  sv  crwv  xwt  OrjSa:?  xiôeuiôvwv  at^'J^rxitov  auvaXaytjtaxcov 
{sic).  La  première  hypothèse  de  Peyron  paraît  donc  la  plus  vraisemblable. 
Mais  il  ne  serait  pas  impossible,  non  plus,  qu'il  s'agisse  d'un  greffe  facultatif 
analogue  à  ceux  dont  nous  avons  parlé  à  la  fin  du  paragraphe  de  l'enre- 
gistrement dans  l'article  cité  plus  haut,  p.  121-122. 

(2)  Mot  à  mot  :  d'accomplir  la  perception  des  sommes  (ou  des  articles) 
susmentionnées. 

(3)  Avant  cette  jibrase  et  après  l'analyse  de  la  requête  se  trouve  un 
blanc  dans  le  texte  du  papyrus. 
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«  Psamméus,  puisqu'il  en  avait  reçu  publiquement  copie  par  le 
«  ministère  de  Fhypérète  Héraclide,  fils  d'Isidore.  Cependant 
«  l'affaire  Ghonoupliis-Psamméus  s'étant  présentée  à  l'audience, 
«  et  antérieurement, et  le  deux  du  mois  susmentionné,  Psamméus 
«  avait  également  fait  défaut.  Il  avait  donc  été  cité  parl'hypérète, 
«  qui  l'avait  sommé  de  comparaître  au  tribunal  pour  l'instruction 
«  (de  l'affaire)  :  —  sans  quoi  on  donnerait  raison  à  Ghonouphis. 

«  Conformément  donc  à  ces  premières  décisions  —  et  pensant 
«  nous  en  tenir  à  l'avis  le  plus  approprié  aux  faits  de  la  cause  et 
«  qui  en  est  la  conséquence,  —  nous  déclarons  qu'il  a  été  donné 
«  raison  à  la  partie  présente,  et  nous  ordonnons  au  7:paxTwp  twv 
«  ^cvixwv  de  poursuivre  jusqu'à  plein  achèvement  la  perception 
«  des  articles  réclamés. 

«  Plaise  au  roi  ! 

«  —  Qu'on  montre  le  (jugement)  à  Artémidore. 

«  —  Moi,  Artémidore,  j'ai  vu  le.... 

«  —  Au  TTpaxTwp  Tcov  ^£V'./.wv  à  Mcuiphis.  Ci-jointe  la  copie  de 
«  l'arrêt  en  question.  Qu'il  fasse  comme  il  a  été  jugé  ! 
«  L'an  34,  le  15  Tybi.  » 

Au  revers  : 

«  Au  Tzpa'AZdjp  Ttov  ^ôv.xtov  à  Memphis.  » 

Nous  allons  maintenant  étudier  rapidement  les  principales 
données  de  cette  pièce  intéressante,  c'est-à-dire  :  le  tribunal,  lès 
parties,  l'objet  du  litige,  les  intérêts,  les  procédures,  le  jugement 
et  son  exécution. 

L'affaire  est  parfaitement  claire. 

Psamméus  avait  fait  en  faveur  de  la  femme  Tavé  un  écrit  de 
sanch,  par  lequel  il  reconnaissait  avoir  reçu  25  argenteus  ou  500 
drachmes  d'argent,  sanch  très  analogue  à  celui  de  21  argenteus. 
répondant  à  420  drachmes  d'argent,  qu'IIéreius  avait  reconnu  à 
sa  femme  et  plus  petit  de  moitié  que  celui  de  50  argenteus  ou 
1000  drachmes  d'argent,  consenti  par  Petosor.  Psamméus  s'était 
engagé  de  plus  à  payer  à  sa  femme  une  pension  annuelle  de  60 
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mesures  d'olyre  et  de  3  argenteus  et  6/10  ou  72  drachmes  d'ar- 
gent, pension  qui  se  confond  presque  avec  celle  de  60  mesures 
d'olyre  et  de  3  argenteus  8/10  (76  drachmes  d'argent),  que  don- 
nait en  sendjlahle  cas  Petosor,  et  ne  s'éloigne  que  dans  les  pro- 
portions ordniaires  de  celle  dlléreius,  montant  à  36  mesures 
d'olyre  (chiffre  plus  fréquent  dans  nos  contrats  de  mariage  thé- 
bains)  et  de  2  argenteus  et  4/10,  46  drachmes  d'argent.  Enfin, 
comme  dans  les  actes  d'Héreius,  de  Petosor,  etc.,  Psamméus 
hypothéquait  tous  ses  hiens  pour  la  susdite  créance  matrimoniale, 
et  reconnaissait  son  fils  Zmanrès,  que  nous  voyons  adhérer  à 
l'acte  de  mariage  de  sa  mère.  Mais  cette  adhésion  même  du  fils  et 
de  sa  mère,  constitue  une  différence  assez  sensible  entre  l'acte  de 
Psamméus  et  les  précédents. 

Les  écrits  de  sancli  de  Petosor  et  d'Héreius  étaient  adressés 
chacun  à  leurs  femmes,  et  visiblement  tout  à  leur  bénéfice,  ainsi 
qu'à  celui  de  leurs  enfants.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  par 
conséquent  à  adhérer,  puisque  c'était  eux  qui  étaient  les  créanciers. 
Ici  il  en  est  bien  de  môme  au  fond,  puisque  la  pension  doit  être 
payée  à  la  femme,  et  que  la  somme  confiée  au  mari  constitue  son 
sanch,  ou  sa  dot.  Mais,  par  des  motifs  particuliers,  et  sans  doute 
pour  permettre  mieux  l'expropriation  du  mari  par  autorité  de 
justice  et  sans  que  les  tiers  intéressés  (peut-être  d'autres  débi- 
teurs non  hypothécaires  ou  dont  l'hypothèque  serait  postérieure 
à  celle  de  la  femme)  puissent  réclamer  contre  cette  expropriation 

—  le  mari  avait  donné  reçu  du  sa?wh  entre  les  mains  d'un  certain 
Ghonouphis(l),  qui  seul  avait  droit  de  poursuivre.  Ce  Ghonouphis 

(1)  Notons  que  la  pension  alimentaire  de  la  femme  est  ici  tellement 
l'essentiel,  que,  d'une  part,  elle  peut  être  réclamée  par  le  tiers  Clionouphis 
en  tout  état  de  cause,  môme  en  cas  de  divorce,  et  que,  d'une  autre  part 
l'écrit  de  sanc/i  ou  de  créance  .est  alors  appelé,  dans  le  texte  de  la  re- 
quête, un  «  contrat  alimentaire  ».  L'entretien   de  la  femme  était,  en  effet, 

—  nous  le  prouverons  plus  loin  en  détails  —  la  question  principale.  Mais  il 
avait  fallu  lui  donner  un  prétexte  légal  par  une  créance  fictive  —  créance 
dont  la  jDension  formait,  en  quelque  sorte,  l'intérêt,  et  qui  permettait  d'en 
exiger  le  paiement  par  voie  même  de  iicitation,  puisqu'elle  était  garantie 
par  une  hypothèque  générale.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  femme  était 
censée  la  victime  de  son  mari  et  celui-ci  lui  devait  réparation.  Notre  code 
avait  prévu  d'abord  quelque  chose  d'analogue  dans  certains  cas  de  divorce. 

G5 
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était-il  un  parent  de  Tavé'^  C'est  assez  probable.  En  tout  cas, 
quand  le  mariage  avait  eu  lieu,  il  jouait  à  son  égard  un  rôle  ana- 

L'article  259  s'exprimait  ainsi  :  «  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été 
«  formée  pour  cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  les  juges 
«  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce;  dans  ce  cas,  avant 
«  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son 
«  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir  si  elle  le  juge  à  propos;  et  ils  con- 
«  damneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à 
«  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  de  revenus  suffisants  pour 
«fournir  à  ses  besoins.»  Ceci  ne  rappelle  til  pas  la  situation  de  ce 
pauvre  Panofré,  obligé  de  faire  une  situation  à  la  femme  qu'il  avait  sé- 
duite et  lui  disant  en  même  temps  :  «  Je  t'ai  établie  comme  femme.  Je  te 
«  cède  ton  droit  de  femme.  Je  n'ai  aucune  parole  au  monde  à  te  faire 
«  pour  ton  droit  de  femme.  Depuis  le  jour  ci  dessus,  je  le  reconnaîtrai  de- 
«  vaut  quiconque  au  monde.  Mais  je  ne  puis  te  dire  :  «  tu  es  ma  femme. 
«  Je  suis  celui  qui  suis  devenu  à  toi  mari  ».  Je  ne  puis  m'opposer  à  toi  en 
«  tout  lieu  où  tu  iras  depuis  le  jour  où  je  suis  devenu  à  toi  mari  »,  La 
situation  était  semblable  En  réalité,  Panofré,  obligé  de  subvenir  aux  be- 
soins de  sa  femme  et  de  la  considérer  encore  comme  épouse,  était,  cepen- 
dant, séparé  d'elle  pour  sévices  et  injures  graves.  Mais  ces  sévices  et  in- 
jures consistaient  dans  le  fait  même  de  la  séduction  et  rien  ne  nous 
indique  que  cet  état  intermédiaire  ait  dû  cesser  au  bout  d'un  an  —  comme 
cela  était  prescrit  par  l'ancien  article  260  du  Code,  ajoutant  :  «  Après  une 
«  année,  si  les  époux  ne  spnt  pas  réunis,  l'époux  demandeur  pourra  faire 
«  citer  l'autre  époux  à  comparaître  devant  le  tribunal  dans  les  délais  de  la 
«  loi  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif  qui,  pour  lors, 
«  admettra  le  divorce.  »  Il  est  vrai  que,  même  après  le  divorce,  l'époux 
demandeur  pouvait  obtenir  une  pejision  alimentaire  de  l'autre,  selon 
l'article  301  portant  :  «  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage  ou 
«  si  ceux  stipulés  ne  paraissent  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance 
«  de  l'autre  époux,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre 
«  époux,  une  pension  alimentaire  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  dos  re- 
«  venus  de  cet  époux.  Cette  pension  sera  révocable  dans  le  cas  oii  elle 
«  cesserait  d'être  nécessaire.  »  Mais,  en  pareille  circonstance,  soit  avant, 
soit  après  le  divorce,  on  ne  pouvait  appliquer  l'article  210  du  Code  que  je 
cite  ailleurs  à  propos  de  la  pension  accordée  à  la  mère  d'Araenbotep.  «  Si 
«  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer 
«  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause, 
«  ordonner  qu'elle  reçoive  dans  sa  demeure,  qu'elle  entretiendra  et  nourrira, 
«  celui  auquel  elle  devra  des  aliments.  »  Dans  le  système  de  notre  Code, 
une  telle  réunion  faite  avant  le  divorce  aurait  fait  cesser  l'action  en 
rupture  du  mariage  et  en  Egypte  elle  n'aurait  nullement  empêché  la 
fcuime  d'exiger  sa  pension  alimentaire.  Remarquons,  du  reste,  que  nos 
contrais  de  créance  nuptiale  ne  vont  pas,  comme  celui  de  Petkès,  jusqu'à 
exiger  une  compIMe  séparation  du  mari  —  clia.-^sé  pour  ainsi  dire  de  chez 
sa  femme.  Ils  ne  hii  donnent  non   plus  aucun  droit  réel  d'y  pénétrer  de 


ÉTAT    DES   PERSONNES  1019 

logue  à  celui  de  tuteur  que  remplissait  le  père  dans  l'acte  daté 
de  Philippe,  et  c'était  lui  qui  l'avait  mariée. 

Or,  ce  qu'on  avait  prévu  et  en  quelque  sorte  fixé  d'avance. 
Psamméus  ne  paya  pas  régulièrement  à  sa  femme  la  pension  qu'il 
lui  devait.  Ghonoupliis,  qui  était  resté  le  créancier  titulaire,  et 
auquel  l'acte  de  sanch  donnait  le  droit  de  réclamer  le  capital 
quand  il  le  voudrait,  intenta  donc  une  action  pour  faire  liquider 
la  situation.  Psamméus,  cité  par  huissier  devant  le  trihunal,  fit 
très  volontairement  défaut,  et  nous  avons  dans  le  papyrus  de 
Turin  le  jugement  en  vertu  duquel  le  -ra/.tcup  était  autorisé  à 
liciter  seshiens  pour  couvrir  l'hypothèque  &u.scmch.  Ghonouphis, 
qui  agissait  réellement  en  toute  cette  affaire  pour  sa  pupille,  contre 
laquelle  il  semblait  user  de  moyens  de  rigueur,  eut  donc  ainsi  la 
satisfaction  d'obtenir,  par  voie  de  justice,  de  Psamméus  (peut-être 
secrètement  ravi),  la  cession  de  tous  biens,  ou  l'écrit  pour  argent 
que  Setna,  dans  le  Roman  qui  porte  son  nom,  Héréius,  Petosor,  etc. , 
par  actes  authentiques,  avaient  accordée  de  plein  gré. 

A  l'époque  romaine,  nous  avons  un  très  grand  nombre  de 
aancli  nuptiaux,  qu'on  réunit  dans  la  série  des  TrapaOr//.a'  ou  des 
7;apay.araOr//.a'.,  c'est  à-dire  des  dépôts.  Wessely  en  a  signalé 
plusieurs  sur  lesquels  nous  reviendrons  et  nous  trouvons  d'autres 
textes  de  ce  genre,  publiés  soit  par  moi,  soit  par  les  éditeurs 
des  papyrus  du  British  Muséum,  du  Musée  de  Berlin,  etc.  Nous 
avons  déjà  dit  plus  haut  (p.  752),  que  Gradenwits  avait  parfai- 
tement démontré  (dans  la  séance  du  congrès  de  l'histoire  du 
droit,  présidée  par  moi),  qu'à  l'époque  romaine,  tous  les  con- 
trats  grecs  élaient  rangés  sous  l'une  des  deux   chissos  •  1"  des 


force  comme  mari  —  puisqu'il  s'agit  d'une  créance  et  non  d'une  prise  pour 
femme.  Mais  nous  savons  que,  de  fait,  il  portait  bien  le  titre  de  mari  (hai) 
et  en  avait  les  prérogatives  après  le  décret  de  Philopator  —  du  moins  en  ce 
qui  concerne  l'autorisation  à  donner  à  la  femme  dans  les  actes  faits  par 
elle.  11  est  vrai  qu'il  existe  dans  tous  les  droits  un  principe  d'après  lequel 
les  choses  favorables  doivent  être  largement  comprises  et  les  choses  défa- 
vorables restreintes  au  pied  de  la  lettre.  C'était  pour  la  femme  mère  un 
avantage  que  d'être  considérée  comme  une  femme  légitime  ayant  un  mari 
vrai  et,  au  contraire,  c'était  un  inconvénient  que  d'être  sous  une  vraie  puis- 
sance maritale. 
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7raoaOr//.a'.     OU     'itapxy.aTaOr/z.ai    (1)   ;    2"     des     ojjLoXov'.at  ,     formule 

d'actes  très  générale,  et  qui,  nous  le  verrons,  a  été  aussi  em- 
ployée pour  les  contrats  de  mariage.  C'est  à  la  première  qu'ap- 
partenaient le  plus  naturellement  les  sanch  ou  créances,  sans 
date  fixe,  et  quon  pouvait  réclamer  quand  on  le  voulait,  tels 
qu'étaient  ceux  auxquels  était  alors  attaché  le  lien  du  mariage. 

De  semblables  contrats  de  Trapay.axaOr////,  nuptiale  ontététoutna- 
turellement  aussi  la  base  de  certains  procès  dont  j'ai  parlé  dans  un 
chapitre  spécial  de  mes  Mélanges  (p.  354  et  suiv.).  Qu'on  me 
permette  de  reproduire  ici  ce  que  j'ai  dit  alors  : 

«  Parmi  les  papyrus  inédits  que  j'ai  étudiés  dernièrement  se 
trouvent  certains  procès  tout  à  fait  semblables  à  ceux  qu'a 
publiés  mon  savant  ami,  le  Professeur  Wilcken,  sous  le  n°  114 
de  la  pubhcation  du  Berlin.  L'un  d'eux  est  même  jugé  par  ce 
Ao'j-iTo;  qui  jugeait  dans  deux  des  procès  de  Berhn.  Quant  au  sujet, 
il  est  à  peu  près  identique.  Il  s'agit  toujours  de  cette  grosse  ques- 
tion du  mariage  des  soldats,  qui  a  été  aussi  l'occasion  du  rescrit 
de  Trajan,  publié  par  Wilcken,  sous  le  n^  140.  Dans  ce  rescrit, 
l'empereur  trouvant  trop  dure  (a.»jx=po-2pov)  la  jurisprudence  de 
ses  prédécesseurs  à  Tégard  des  soldats  —  jurisprudence  en  vertu 
de  laquelle  les  enfants  qu'ils  pouvaient  avoir  pendant  le  temps  de 
leur  service  militaire  étaient  privés  de  toute  hérédité  paternelle 

(ou^  ot  Y'^''-'^   a'jxtuv  Tw.  xr;   j-rpaTiia;  avô'.Xavxo   ^povo)'.   xr^v   Trpo;  xa 

Tratp'.xa  uTiapyovxa  -pojooov  xî/.wXucrOai)  —  et,  d'un  autre  coté,  con- 
sidérant que  ces  enfants  ne  pourraient  pas  être  regardés  comme 
de  légitimes  héritiers  de  leurs  pères  (ojx  eiaiv  vo;jLt{jioi  xXr^povoaot 
xcov  cajxwv  -TiaxEpiov)  —  décida  qu'ils  pourraient  avoir  la  saisine  des 
biens  comme  elle  est  accordée  aux  agnats  (fj|jiw;  xaxo/r;>  xwv 
urap'/ovxojv  £;  exîtvo'j  xou  {iîpou;  xou  SiaxayfJiaxoi;  cj  xa-.  xou"  T^po; 
Y&vo'j;  Q'j^^^^ivni  O'.ooxat  atXîaOat  ojvauOxi  xai  aorou;  xpîivtu). 

Mais  dans  la  pratique,  la  question  n'était  pas  toujours  aussi 
claire  que  cela  (surtout  en  ce  qui  concerne  les  dots  des  femmes 
de  soldats).  On  avait  souvent  à  examiner  les  détours  qu'avaient  pris 
les  parties  pour  éviter  Tapplication  d'une   loi   trop  dure.   Par 

(t)  Nous  en  citero.is  plus;  loin  à  proitos  du  droit  grec. 
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exemple,  dans  le  premier  des  deux  procès  que  Wilcken  a  publiés 
sous  le  n°  114  —  procès  qui  est  daté  de  l'an  20  de  Trajan  —  le 
■praeses  Lupus  avait  à  voir  s'il  fallait  considérer  comme  légitime  le 
contrat  de  dépôt  (7:asa/,axaOr,/.r,)  contenu  dans  beaucoup  de  ces  actes 
de  mariage  sous  formes  de  prêt,  que  le  papyrus  grec  XIII  de  Turin, 
dûment  corrigé  par  moi,  et  un  grand  nombre  de  contrats  démoti- 
ques,  déchiffrés  par  moi,  nous  ont  montré  en  usage  depuis  le  temps 
de  Darius  jusqu'à  l'époque  romaine.  Nous  savons  par  un  procès 
inétlit  de  l'an  20  d'Adrien,  tiré  des  actes  de  Gains  Julianus  et  rela- 
tif à  une  -apa/.a-aOr^-/.7)  dotale  de  sept  esclaves,  datée  de  l'an  12, 
que  cette  sorte  de  contrat  était  habituelle  aux  soldats  ;  car  lorsque 
la  veuve  demande  à  rester  en  possession  des  biens  (-a  TrpaYiJLaxa), 
qu'elle  avait  comme  irapaxaxaOT^xr^,  l'objection  de  l'adversaire  nous 
est  donnée  sous  cette  forme  :  xoj  os  xax-^Y^?°'^  li^ovxo^  xojxo  s-.vxi  xo 
vafjL'.xov  j'jjjiSoXa'.ov,  xo'j;  yap  axpaxî'jojjtîvo'Jî  o'jxo)  juijL^aXÀ&iv,  ce  que 
\g  praeses  Julien  confirme  par  son  jugement,  en  déclarant  nul  ce 
oavs'.o^  VA  -apavofjLou  -(iiio'j  ysvojjLîvov.  Nous  comptons  bientôt  publier 
en  entier  tout  ce  procès  intéressant,  que  nous  avons  cité  seule- 
ment aujourd'hui  pour  faire  voir  combien  la  jurisprudence  était 
souvent  flottante  ;  car,  dans  le  procès  de  l'an  20  de  Trajan,  publié 
par  Wilcken,  le  praeses  Lupus,  s'inspirant  des  idées  philanthro- 
piques de  l'empereur  Trajan  (disant  :  r^o'.crxa  os  aj-o;  Ttpos.vat  xa; 

aoop'xa-;    O'.wv    xo    auTxspoxîpov     urro    xcov     ejjio'j    auxoxpaxoptuv    axaOsv 

o'.XavOpoj-oxtpov  £pîJLY,vsj(o),  décida  d'une  façon  sensiblement  diffé- 
rente, relativement  à  la  femme  jugée  de  bonne  foi  :  voici  la  tra- 
duction de  ce  petit  procès  publié  par  Wilcken  : 

((  L'an  20  de  Trajan,  tybi  10,  Lucia  Mamertima,  par  l'intermé- 
diaire du  rhéteur  Phaneios,  disant  demander  une  7rapa/,axaOr,xY) 
sur  les  biens  d'Antonius  Germanus,  le  soldat  décédé.  Lupus  dit  : 
Nous  pensons  que  les  -apa/.ataOr//.a'.  sont  des  dots.  Sur  de  sem- 
blables causes,  je  ne  donne  pas  de  juge,  car  il  n'est  pas  permis  à 
un  soldat  de  se  marier.  Mais  si  tu  réclames  la  dot  (Trpoi/.a),  je 
donne  un  juge.  Je  penserai  que  tues  été  persuadée  que  le  mariage 

était  légal  (oo;uj  Tzs-î-.aOa'.  vo{Jit;jLOv  S'.vat  Y^tjJiov). 

«  xVprès  cette  affaire,  sur  le  même  papyrus,  —  qui  contient  aussi 
au  revers  un  extrait  des  actes  de  l'Augustal  Avidius  Héliedoros, 
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donnant,  en  l'an  6  d'Adrien,  à  des  vétérans,  avec  le  droit  de  cité 
romaine,  l'épigamie  pour  les  femmes  qu'ils  avaient  au  moment  où 
le  droit  de  cité  leur  était  donné,  ou  qu'ils  auraient  à  bref  délai  — 
chacun  pour  une  (1)  —  on  trouve  une  autre  affaire  de  l'an  18 
d'Adrien,  extraite  des  actes  de  l'Augustal  Mamertinus  (conf.  le 
n°  10),  et  contenant  un  contrat  de  prêt  de  700  drachmes,  fait  par 
une  femme  à  un  soldat  et  dont  l'avocat  Apollinaire  demandait 
l'exécution  contre  ce  soldat  lui-même,  absolument  comme,  dans  le 
papyrus  XIII  de  Turin,  on  réclamait,  sous  les  Ptolémées,  l'exécu- 
tion du  contrat  de  prêt  (oavs-ov)  contre  le  mari.  A  cela,  les  avocats 
Alexandre  et  Hérachde  répondirent  que  la  dette  réclamée  par  la 
femme  GHnthoïs  était  une  dot  qu'avait  voulu  constituer  le  cavalier 
Gemellos  et  que  la  femme  en  question  ne  pouvait  l'obtenir  puis- 
qu'il était  interdit  aux  soldats  de  se  marier,  ce  que  n'ignorait  pas 
le  père  de  l'épousée,  l'assistant  dans  ce  procès  et  qui  avait  été 
logothète.  Ici  le  sanch  de  700  drachmes  résultait  de  deux  con- 
trats successifs,  l'un  de  260,  l'autre  de  440  drachmes,  et  analogues 
aux  contrats  successifs  faits  par  Patma  en  faveur  de  sa  femme, 
en  l'an  33  et  36  de  Philadelphe,  dont  nous  aurons  l'occasion  de 
parler  plus  loin.  Mais,  en  réalité,  ces  deux  écrits  dont  on  réclamait 
le  paiement  déguisaient  une  dot  versée  en  2  fois_,  et  ne  pouvaient 
pas  être  traités  comme  des  prêts  ordinaires.  C'est,  du  moins,  ce 
que  décida  l'archidicaste,  rappelant  que,  d'une  façon  générale, 
les  soldats  ne  pouvaient  passe  marier  ni  constituer  des  dots,  ce  que 
le  second  écrit  de  440  drachmes  avait  fait  tout  aussi  bien  que  le 
premier  de  266.  Nous  n'avons  pas  la  fin  du  document,  dont  la  der- 
nière colonne,  déjà  très  lacuneuse,  ne  permet  guère  en  certains 
endroits  que  des  hypothèses.  Mais  il  nous  a  paru  bon  de  le 
rapprocher,  ainsi  que  le  précédent  —  (l'un  et  l'autre  confirmant, 


(1)  Nous  avons  un  autre  diplôme  militaire  qui  est  extrait  des  actes  de 
l'Augustal  Marcus  Petronius  Ilonoratus  en  l'an  II  d'Adrien.  Il  est  conçu  à 
peu  près  dans  les  mômes  termes,  mentionne  également  l'épigamie,  concédée 
en  même  temps  que  la  cité  romaine,  et  a  été  publié  par  Krebs,  dans  le 
n»  2(35  de  la  publication  de  Berlin.  Le  délai  accordé  alors  à  Sabinus  cbi- 
liarque  de  la  2^  Tpaiavr^  '.T/yza,  ainsi  qu'aux  vétérans  dans  le  même  cas, 
était  du  3  méchir  au  3  pachons. 
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d'une  manière  d'ailleurs  admirable,  nos  découvertes  juridiques 
et  nos  déchiffrements  démotiques  sur  les  mariages  sous  forme  de 
prêt)  —  des  documents  grecs  inédits  du  même  genre  que  nous 
allons  publier  aujourd'hui. 

«  Le  premier  de  ces  documents  est,  nous  l'avons  dit,  un  procès 
jugé  par  Lupus,  comme  le  premier  des  procès  publiés  par  Wil- 
cken,  et  comme  lui  il  est  daté  de  Trajan  (l'an  16  au  lieu  de  l'an 
20).  Mais  ici  la  femme  d'un  soldat  réclamait  l'hérédité  de  celui-ci 
pour  son  fils,  à  la  fois  comme  fils  légitime  et  comme  héritier  testa- 
mentaire. Cela  rentrait,  phis  que  les  affaires  précédentes,  dans 
l'esprit  qui  inspire  le  rescrit  de  Trajan  (malheureusement  de  date 
incertaine)  et  Lupus  décida  dans  le  sens  qu'indiqua  où  qu'avait 
indiqué  l'empereur.  Voici  le  texte  en  question  (1). 

«  L'an  18  de  Trajan,  le  10  payni,  Chrotis  ayant  dit,  par  l'inter- 
médiaire du  rhéleur  Diogène,  qu'elle  était  citoyenne  (aazr,)  et 
qu'elle  s'était  unie  à  Isidore  (Petèsis)  également  citoyen,  qu'après 
cela,  tandis  que  celui-ci  était  soldat  à  Chorté,  elle  en  avait  eu  un 
fils  nommé  aussi  Isidore,  au  sujet  duquel  elle  s'entretint  avec  lui 
en  le  priant  (d'assurer  son  avenir).  Il  ne  négligea  pas  de  lui  met- 
tre en  réserve  son  rk-y-^fj^  (les  prémices  de  sa  fortune)  parce  qu'il 
était  son  fils,  ce  qui  est  très  clair  d'après  le  testament  qu'il  écri- 
vit en  le  laissant  héritier  de  tous  ses  biens. 

«  Le  testament  de  Julius  Martianus,  soldat  de  la  première 
légion  thébaine  ayant  été  lu.  Lupus,  après  avoir  parlé  avec  ses 
amis  (son  conseil),  dit  que  Martianus,  soldat,  ne  pouvait  avoir 
un  fils  légitime  (voy-.aov  uiov)  mais  qu'il  pouvait  en  faire  son  légi- 
time héritier  (/.ÀT^povoaov  It  ox>ir>-t  z^^^'i^i^)  vouiaov).  » 

«  Nous  avons  un  autre  procès  du  même  genre  —  malheureuse- 
ment très  lacuneuxet  beaucoup  plus  difficile,  à  cause  de  cela,  à 
bien  suivre  —  qui,  en  l'an  5  d'Antonin,  a  été  jugé  par  un  nommé 
Apollon  et  dans  lequel  on  cite  avec  éloge  rjuoiJLVTjji.a  d'un  autre 
pî-aeses  nommé  Iléliodore  —  nom  qui  nous  rappelle  celui  de  cet 
Avidios  Héliodoros  Augustal  en  l'an  6  d'Adrien, selon  un  document 

(1)  Ou  plutôt  la  traduction  que  nous  avons  dû  substituer  au  texte  publié 
dans  nos  Mélanges. 
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déjà  cité  plus  haut  —  uTtojjLvr^jjia  portant  que  le  fils  d'un  soldat  ne 

peut    jamais    être   légitime  (eixs  vi   xa^st  stxs  sv  aTTs-pat  Ysvvr,6s'.!;  ou 
Ô'jvaxai  eivat  vo(jli[jlo;  uio;.) 

Mais  dans  ce  document  (des  plus  importants  et  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir  ailleurs),  il  n'est  pas  directement  question  de 
Tiapr/caTaôr^y.T),  mais  d'un  Alexandrin  devenu  soldat,  dont  les 
enfants  de  deux  lits  se  disputaient  l'hérédité. 

Les  uns  et  les  autres  furent  déboutés  du  reste  de  leurs  récla- 
mations et  de  la  demande  de  tuteur  que  faisait  l'avocat  Eudai- 
mon  pour  l'un  d'eux.  Apollon  se  horne  à  dire  ;  «  puisque  le  père 
ne  pouvait  se  marier,  on  ne  peut  prêter  la  main  à  des  incapables. 
Ni  lui,  (le  fils  aîné  demandeur)  ni  les  autres  fils  ne  sont  des  ci- 
toyens d'Alexandrie  ». 

On  sait  que  la  cité  d'Alexandrie  avait  ceci  d'important  que, 
d'après  la  lettre  de  Trajan  à  Pline,  c'était  seulement  en  passant 
par  elle  qu'un  Egyptien  pouvait  devenir  citoyen  romain. 

Mais  je  me  suis  laissé  trop  entraîner  hors  du  sujet  actuel  et  j'y 
reviens. 

On  a  vu  que,  d'une  façon  générale,  les  magistrats  romains  assi- 
milaient à  des  dots  (7:001/.=;)  les  créances  nuptiales  appelées 
en  égyptien  sanch  et  en  grec  tantôt  oavôtoa  tantôt  Trapaxa- 
xaOr^xa. 

Cette  assimilation  avait  été  faite  dépuis  longtemps  par  les  Egy- 
tiens,  et  c'est  ce  qui  nous  explique  l'origine  légale  et  nationale,  ou 
plutôt  l'interprétation  juridique  de  la  dot,  imitée  de  la  nuclurmic 
ou  dot  babylonienne,  que  le //^s  genliicm  avait  apportée  en  Egypte 
(à  Memphis  surtout,  ville  autrefois  occupée  par  les  Assyriens  et  les 
Persans  d'une  façon  permanente,)  ainsi  d'ailleurs  qu'en  Grèce,  etc. 
Ne  paraissait-il  pas  tout  naturel  de  regarder  de  semblables  dots 
(spécifiées  comme  telles  quand  l'établissement  pour  femme  ou 
la  consommation  du  mariage  n'avait  pas  précédé  le  contrat,  mais 
devait  le  suivre),  de  les  considérer,  dis-je,  comme  une  dérivation 
du  régime  de  5a/i6'/t  ou  de  créance,  traditionnelle  dans  le  cas  de  sur- 
venance  d'enfants.  De  part  et  d'autre,  il  s'agissait  en  effet  d'argent 
versé  par  la  femme  pour  assurer  son  indépendance  et  lui  permet- 
tre de  rompre  le  mariage  en  reprenant  son  capital  —  ce  que  le 
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mari  était  appelé  à  faire  dans  runion  libre  quand  il  était  l'uni- 
que bailleur  de  fonds. 

Voici  quelques  uns  de  ces  contrats  dotaux  : 

«  L'an  40,  paophi,  des  rois  Ptolémée  et  Cléopatre  sa  femme, 
((  les  dieux  Évergètes,  sous  le  prêtre  d'Alexandre  et  des  dieux 
«  sauveurs,  et  des  dieux  frères,  et  des  dieux  Evergètes,  et  des 
«  dieux  Philopators  et  des  dieux  Épiphanes,  et  du  dieu  Eupator  et 
«  du  dieu  Philométor  et  des  dieux  Évergètes  (et  de  la  déesse) 
((  Acropole,  grande  Isis,  Bienfaisante  (Evergète),  mère  divine,  et 
«  sous  ratblopliore  devant  Bérénice  Evergète  et  la  canéphore 
«  d'Arsinoé  Philadelphe,  et  la  prêtresse  d'Arsinoé  Philopator.  qui 
«  sontàRacoti  (Alexandrie). 

«  L'archentaphiaste  Petèsis,  fils  de  Chonouphis,  dit  à  la  femme 
«  Tétoua,  fille  de  l'archentaphiaste  Téos,  dont  la  mère  est  Téti- 
«  m  ou  th. 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est 
«  satisfait,  750  argenieus,  en  sekels  3750,  en  argenteus  750  en 
c<  tout,  ce  qui  fait  deux  kerker  (talents)  plus  750  argenteus,  en 
a  airain,  dont  l'équivalent  est  de  24  pour  2/10  (d'argenteus  d'ar- 
«  gent)  (c'est-à-dire  15,000  drackmes  de  cuivre,  ou  2  talents  de 
«  cuivre,  plus  3,000  drachmes).  Je  les  ai  reçus  de  ta  main.  Mon 
((  cœur  en  est  satisfait.  Ils  sont  au  complet,  sans  aucun  reliquat. 

«  Je  t'établirai  pour  femme.  A  partir  du  jour  ci-dessus,  c'est  toi 
«  qui  t'en  iras  seule  (de  toi-même).  Je  te  donnerai  les  750  argen- 
«  tcus  ci-dessus  dans  le  délai  de  30  jours  (mot  à  mot  :  un  jour 
((  dans  les  30  jours)  quand  je  t'établirai  pour  femme,  ou  bien 
((  quand  tu  t'en  iras  de  toi-même  (mot  à  mot  :  au  temps  de  t'éta- 
<c  blir  pour  femme  que  je  ferai,  au  temps  de  t'en  aller  seule  de 
«  toi-même  que  tu  feras),  si  je  ne  te  donne  pas  les  750  argenteus 
((  ci- dessus,  dans  les  30  jours  ci-dessus. 

«  Je  te  donnerai  aussi  4  chenices  d'olyre  par  jour  [wn 
((  y o'ji;  d'huile  de  Tekein  ou  x-x-.)  etun  yo-jc;  d'huilefine  (de.^fJ^ame) 
«  par  mois,  plus  7  argenteus  et  ô/lO^en  sekels  37  etdemi,7argen- 
«  tens  et  5/10  en  tout,  en  airain,  dont  l'équivalence  est  de  24  (ar- 
ec genteus  d'airain)  pour  2/10   (d'argenteus  d'argent)   -—  c'est- 
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«  à-dire  150  drachmes  de  cuivre)  pour  ton  argent  de  poche  par 
«  mois,  pendant  les  12  mois  (ce  qui  fait  1,800  drachmes  par  an  i. 
«  Tu  toucheras  (de  plus)  200  argenteiis,  en  sekels  1000,200  argen- 
«  teus,  en  tout  en  airain  dont  l'équivalent  est  24  (argenteus  de 
«  cuivre)  pour  2/10  (d'argenteus  d'argent)  (c'est-à-dire  4000 
<(  drachmes  de  cuivre)  pour  ton  argent  de  toilette  d'une  année,  au 
«  lieu  que  tu  voudras.  C'est  toi  qui  prends  puissance  d'exiger  le 
«  paiement  de  ton  orge,  de  ton  huile,  de  ton  argent  de  poche,  de 
«  ton  argent  de  toilette  qui  seront  à  ma  charge. 

«  Que  je  te  donne  tout  ce  que  je  possède  et  tout  ce  que  j'ac- 
«  querrai  en  hypothèque  nuptiale  (mot  à  mot  :  en  gage  de  femme) 
«  au  nom  du  droit  résultant  de  l'écrit  ci-dessus.  Je  ne  puis  te  dire  : 
«  je  t'ai  donné  l'argent  de  l'écrit  ci-dessus  en  ta  main  [de  la  main 
«  à  la  main. 

Adhésion  : 

«  La  femme  Hérihast,  fille  de  Farchentaphiaste  Sohet et 

«  dont  la  mère  est  Heri dit:  Reçois  l'écrit  ci  dessus  de  la 

«  main  de  Petèsé,  fils  de  Ghonouphis,  dont  la  mère  est  Iléribast, 
«  mon  fils  aîné  ci-dessus  nommé.  Qu'il  agisse  envers  toi  selon 
«  toute  parole  ci-dessus,  comme  il  est  écrit  ci-dessus,  et  que  j'ac- 
((  complisse  toute  parole  ci-dessus.  Mon  cœur  en  est  satisfait.  S'il 
«  n'agit  pas  envers  toi  selon  toute  les  paroles  ci-dessus,  comme  il  est 
«  écrit  ci-dessus, moi-même  je  les  accomphrai,  deforce,  sans  délai. 

«  A  écrit  Néchutès,  fils  d'iïormachis.  » 

Cet  acte  fut  enregistré  au  greffe  de  l'Ambeium  de  Memphis 
l'an  40,  6  phaophi,  par  le  ministère  d'iléraclide  (1).  Ceci  est  à 
noter  ;  car  parmi  nos  contrats  de  mariage  thébains  pour  don 
nuptial  dont  nous  parlerons  plus  loin,  un  seul  était  enregistré,  ce- 
lui de  l'an  33  de  Philadelphe,  et  avec  une  formule  toute  spé- 
ciale (2).  Les  contrats  de  mariage  memphites  par  dot  sont  au 
contraire  tous  enregistrés  au  greffe,  avec  une  formule  assez  vague 
qui  était  alors  employée  pour  plusieurs  autres  genres  d'actes. 

(i)   £TO'JC    pL   cpacu'X't    £    '^c,^(p'XTZXCLi     EV    TWt  AvOUptSltOt    8t'    UpCLY.'ks.iOOU    TO'J 

TTpaaO'OTroç. 

(2)  exo'Jî  Xy  ^oiay^  i^  êv  A'-oizoXet  xr/.  lxz^a.\r^i  Treiixw/ev  et;  xt^cotov 
e...  p...  a£v  llETjjia'.o;  fl5^op)(^wvff£tD(;  utto  Feiovoxoç... 
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Passons-en  maintenant  à  un  second  contrat  de  maria^^e  du 
môme  type  appartenant  au  règne  de  Ptolémée  Néos  Dionsyios 
ou  Aulète. 

((  L'an  3...  des  rois  Ptolémée  etCléopâtre  surnommée  Tryphène 
«  les  dieux  Philopators  Philadelphes,  sous  les  prêtres  des  rois 
«  qui  sont  à  Racoti  (Alexandrie). 

«  L'archentaphiaste  Téos,  fils  de  Iloru'ta,  dont  la  mère  est 

«  dit  à  la  femme...  fille  de dont  la  mère  est  Bast-Tu  : 

«  Je  te  prends  pour  femme.  Tu  m'as  donnée  et  mon  cœur  en  est 
«  satisfait,  660  argenteus,  en  sekel  13  300,  en  argenteus  660  en 
«  tout,  ce  qui  fait  2  kerkers  (talents)  plus  60  argenteus,  en  airain 
((  dont  l'équivalence  est  de  24  argenteus  de  cuivre)  pour  2/10 
«  (d'argenteus  d'argent),  (c'est-à-dire  132.000  drachmes  de  cuivre 
«  ou  deux  talents  plus  1.200  drachmes  de  cuivre.)  Je  les  ai  reçus 
((  de  ta  main,  sans  aucun  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait. 

«  Je  t'établirai  pour  femme.  A  partir  du  jour  ci-dessus  c'est  toi 
c(  qui  t'en  iras  seule  (de  toi-mcme).  Je  te  donnerai  les  660  argen- 
«  teus  ci-dessus  dans  le  délai  de  30  jours  (un  jour  dans  les  30 
«  jours)  quand  je  t'établirai  pour  femme,  ou  bien  quand  tu  t'en 
«  iras  seule  (de  toi-même),  si  je  ne  te  donne  pas  les  660  argenteus 
«  ci-dessus  dans  les  30  jours  ci-dessus, 

«  Je  te  donnerai  (aussi)  4  chenices  d'olyre  par  jour,  un  /ou; 
«  d'huile  de  te'œm  ou  /.i/.i  et  un  yoj;  d'huile  fine  (de  sésame) 
«  pour  ton  huile  par  mois,  plus  7  argenteus  et  5/10,  en  sekels 
«37  et  demi,  7  argenteus  et  5  10  en  tout,  en  airain  dont 
«  l'équivalent  est  de  24  (argenteus  de  cuivre)  pour  2/10  (d'argen- 
«  teus  d'argent)  (pour  tes  dépenses  par  mois  (ce  qui  fait 
«  1.000  drachmes  par  an),  plus  300  argenteus,  en  sekels 
«  1.500.300  argenteus  en  tout,  en  airain  dont  l'équivalence  est  de 
«  24  argenteus  de  cuivre  pour  2/10  (d'argenteus  d'argent),  ce  qui 
«  fait  un  talent  (ou  6,000  drachmes  de  cuivre)  pour  ton  argent  de 
«  toilette  d'une  année,  au  lieu  que  tu  voudras,  au  nom  du  droit 
«  de  l'écrit  ci-dessus.  C'est  à  toi  qu'il  appartient  d'exiger  le  paic- 
«  ment  de  ton  olyre  de  ton  huile,  de  ton  argent  de  poche,  de  ton 
«  argent  de  toilette,  qui  seron-t  à  ma  charge.  Que  je  te  donne 
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«  ces  choses.  La  totalité  de  mes  biens  présents  et  à  venir  est 
«  en  hypothèque  nuptiale  au  nom  du  droit  résultant  de  Técrit  ci- 
ce  dessus.  Je  ne  puis  te  dire  :  je  t'ai  donné  l'argent  de  l'écrit 
(c  ci-dessus  en  ta  main  : 

Adhésion  : 

«  L'archentaphiaste  Horut'a,  fils  de  Pahi,  dont  la  mère  est 

<:t  dit  :  que  j'accomplisse  toute  parole  ci-dessus  :  mon  cœur  en  est 
«  satisfait.  Reçois  l'écrit  ci-dessus  de  la  main  de  Téos  lils  de  Horut'a, 
a  mon  fils  ci-dessus  nommé.  Qu'il  agisse  envers  toi  selon  toute 
«  parole  ci-dessus.  S'il  ne  les  accomplit  pas  à  ton  égard,  je  les 

«  accomplirai  dans  le  délai  de jours  après  les  30  jours  ci-des- 

«  sus,  de  force.  [A  écrit fils  d'Horsièsi,  le  petit  ». 

Go  contrat  a  été  ensuite  enregistré  au  greffe  de  l'Anubeium  en 
l'an  3,  le  6  de  tybi  (1),  et  plus  bas,  au-dessous  de  cet  enregistre- 
ment, on  lit  la  signature  delà  partie  qui  s'obligeait,  c'est-à- 
dire  celle  de  Téos,  fils  d'IIorut'a.  Il  faut  en  effet  remarquer  quii 
Meinphisun  Trpoaravjjia  récent  avait  ordonné  la  signature  de  tous 
les  contrats  par  la  partie  principale  sur  laquelle  retombait  l'obli- 
gation de  l'acte. 

Sauf  ce  point  et  quelques  chiffres  différents,  nos  deux  contrais 
de  mariage  sont  identiques.  Nous  allons  en  étudier  brièvement  les 
divers  éléments. 

Comme  dans  les  contrats  de  mariuge  tbébains,  pardon  nuptial, 
dont  nous  aurons  bientôt  àparler,  nous  y  retrouvons  la  prise  pour 
femme  et  la  promesse  de  l'établissement  pour  femme.  Cette  dou- 
ble mention  forme  même  la  base  du  contrat  et  nous  avons  aussi 
sur  l'établissement  pour  femme  d'autres  détails  intéressants. 
Le  mari  doit  livrer  l'avoir  de  la  femme,  que  celle-ci  est  censée  lui 
avoir  confié,  soit  dans  le  délai  des  30  jours  qui  suivront  l'établis 
sèment  pour  femme,  soit  quand  elle  s'en  ira  d'elle-même,  s'il  ne  le 
lui  a  pas  payé  précédemment  dans  les  30  jours  ci-dessus.  Il  pou- 


(1)  Dans  cet  enregistrement,  on  voit  d'abord  un  nom  propre  peu  lisible 
(celui  du  greffier),  puis  la  formule  ordinaire  :  lUxpw  (vto;  ?;  Avay^YP-  ^^ 
(8(ji.ou)  ev  xcot  Avo\)Piata>  V  y  xjpia. 
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vait  en  effet  arriver  que  la  femme  n'exigeât  pas  son  capital  pon- 
dant qu'elle  vivait  avec  son  mari.  En  ce  cas,  si  celui-ci  ne  pouvait 
prouver,  d'une  façon  authentique,  qu'il  avait  soldé  sa  femme- 
pendant  l'union,  il  était  du  moins  obligé  de  le  faire  quand  cessait 
la  cohabitation  ou  le  mariage,  et  il  ne  pouvait  alléguer  d'excuse, 
puisque  le  contrat  porte  :  «  je  ne  puis  te  dire  :  —  je  t'ai  donné  l'ar- 
gent de  récrit  ci-dessus  en   ta  main  »  (de  la  main  à  la  main). 
Il  fallait  que,  comme  dans  le  droit  romain,  il  fit  la  preuve  du  ver- 
sement et  en  attendant  l'hypothèque  grevait  tous  ses  biens.  La 
phrase  :  «  Je  t'établirai  pour  femme.  A  partir  de  ce  jour,  c'est  toi 
qui  t'en  iras  de  toi-même  »  est  dans  le  môme  sens.  On  ne  possède 
l'analogue  de  ces  deux  stipulations  que  dans  certains  contrats  par 
don  nuptial  dans  lesquels    la  femme  apporte  aussi  une  dot  ou 
plutôt  un  trousseau,  et  le  joint  au  don  nuptial  à  elle  donné  par  le 
mari.  On  lisait  alors,  après  la  description  et  l'évaluation  des  objets 
contenus  alors  dans  une  sorte  de  posl-scriptum  de  l'acte  :  «  J'ai 
«  reçu  ces  objets  de  ta  main.  Ils  sont  au  complet,  sans  aucun  reU- 
«  quat  mon  cœur  en  est  satisfait.  Si  tu  restes  à  l'intérieur, tu  restes 
«  avec  eux.     Si  tu    t'en   va    dehors,  tu    t'en  A^as    avec   eux. 
«Je    t'établirai  comme    femme;   mais    si   tu  veux  Ven    aller 
«  dehors  je  te  donnerai  tes  biens  de  femme  énumérés  ci-dessus 
«  etc.  »  Cela  n'empochait  pas  alors  le  futur  époux  de  dire  dans 
«  le  corps  même  du  contrat  :  «  Je  t'établirai  pour  femme.  Si  je  te 
«  méprise,  si  je  prends  une  autre  femme  que  toi,   je  te  donnerai 
«  tant.  »  La  combinaison  de  ces  deux  éléments  mettait  la  femme 
dans  une  situation  très  avantageuse  et  il  semble  que  le  privilège 
de  pouvoir  s'en  aller  quand  elle  le  voulait,   ait  été  lié  à  la  dot 
apportée  par  elle,  comme  celui  de  toucher  des  dommages  et  inté- 
rêts, au  cas  où  son  mari  la  dédaignerait,  se  trouvait  intimement 
réuni  au  don  nuptial  versé  comme  arrhes  de  mariage  par  le  futur 
époux.  En  tout  cas,  dans  les  deux  contrats  reproduits  ci-dessus, 
on  ne  trouve  pas  plus  d'amende  dans  le  cas  en  question  que  de 
don  nuptial  ;  et,  au  contraire,  le  pouvoir  de  s'en  aller  de  soi-même 
paraît  corrélatif  à  l'apport  de  la  somme  que  la  femme  est  censée 
verser,  soit  par  dot,  soit,  nous  l'avons  vu,  par  sanch  ou  créance 
nuptiale.  D'une  autre  part,  nos  contrats  ne  mentionnent  nullement, 
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comme  les  contrats  thébains  par  don  nuptial,  la  transmission 
des  biens  aux  futurs  enfants,  soit  sous  la  forme  la  plus  fré- 
quente :  «  Mon  fils  aîné,  ton  fils  aîné  sera  le  maître  de  tous  mes 
biens  présents  et  à  venir  »,  soit  sous  celle  que  nous  avons  rencon- 
trée deux  fois  :  «  Mes  enfants,  tes  enfants  seront  les  maîtres  de 
tous  mes  biens  présents  et  à  venir  ». 

D'oii  vient  cette  omission  dans  le  type  de  contrats  qui  nous 
occupe  ? 

Ce  n'est  pas  une  simple  question  de  provenance,  car  si  les 
textes  que  nous  étudions  sont  memphites,  tandis  que  ceux  de  l'autre 
catégorie  sont  généralement  thébains,  nous  avons  eu  l'occasion  de 
voir  à  propos  ôii  sanch  qu'une  autre  catégorie  de  contrats 
memphites  possède  également  notre  formule.  Ce  n'est  pas  davan- 
tage une  question  de  date  ;  car  nos  contrats  sont  de  deux  époques 
différentes,  et  la  formule  en  question  se  retrouve  également  dans 
des  contrats  thébains  et  Mempïiites  des  mêmes  périodes.  Faut-il 
en  conclure  que  l'on  prétendait  ainsi  enlever  leurs  droits  naturels 
aux  enfants  ou  les  diminuer  ? 

En  aucune  manière,  et  les  autres  actes  relatifs  aux  mêmes  familles 
le  prouvent.  Cette  omission  ne  peut-être  non  plus  considérée 
comme  accidentelle,  puisqu'elle  existe  dans  les  deux  contrats 
appartenant  au  môme  type.  Encore  une  fois,  à  quoi  tient-elle  ? 
A  ce  type  lui-même?  Oui,  sans  doute.  Il  n'est  pas  impossible  qu'à 
Thèbes,  même  quand  il  ne  s'agissait  pas  du  vrai  mariage  complet 
et  définitif  tel  qu'il  se  pratiquait  primitivement  (1),  on  ait  conservé 
l'habitude  de  spécifier  d'avance  les  droits  des  enfants  sur  les 
contrats  de  mariage  faits  avant  l'union  effectuée,  tandis  qu'à 
Memphis  on  ne  spécifiait  alors,  c'est-à-dire  quand  les  en /cm  (s 
TL  étaient  pas  déjà  nés,  que  ceux  de  la  femme.  La  situation  des 
enfants  paraissait  suffisammcMit  établie  par  la  continuation  de 
l'union  attestée  par  la  pension  annuelle.  Nous  remarquons  en 
effet  que  dans  les  contrats  de  mariage  memphites  contenant  notre 
formule  et  dont  nous  parlions,  il  est  toujours  question  d'enfants 

(1)  Dans   les  actes  de   mariage  primitifs  dont    nous  avons  parlé  déjà 
et   dans    lesquels  l'union     était    complète,    réelle    et   indissoluble    entre 
les  deux  conjoints,  la  formule  légale  relative  aux  enfants  était  écrite  sol 
gneusement. 
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déjà  nés,  ordinairement  nommés,  et  dont  il  fallait  régulariser 
l'état  civil  puisque  l'acte  d'union  de  leur  père  et  mère  n'était 
écrit  qu'après  leur  naissance.  Nous  ne  voyons  pas,  non  plus,  de 
mention  des  enfants  dans  un  contrat  memphite  qui  donne  acte 
au  père  de  la  dot  remise  pour  le  sa7icli  de  sa  fille,  contrat  qui  se 
rapproche  beaucoup  pour  le  reste  des  contrats  de  sanck  ordi- 
naires,  rédigés  après  la  naissance  d'enfants. 

Les  autres  éléments  de  nos  deux  contrats  se  retrouvent  dans 
les  contrats  thébains  par  don  nuptial  que  nous  allons  bientôt 
examiner.  Ce  sont  : 

1°  La  pension  annuelle  toujours  payée  à  la  femme  quand  elle 
n'a  pas  communauté  dans  les  biens  du  mari  ; 

2°  L'hypothèque  générale  assurant  ses  reprises. 

En  ce  qui  concerne  la  pension  annuelle,  nous  remarquerons 
qu'elle  comprend,  outre  le  blé  et  l'huile,  une  somme  eu  argent, 
qui  est  destinée  à  deux  usages  distincts.  Il  y  a  l'argent  de  poche 
et  l'argent  de  toilette,  exactement  comme  dans  un  seul  des  con- 
trats déjà  cités,  c'est-à-dire  celui  de  l'an  33  de  Philadelphe.  Dans 
le  contrat  de  Philadelphe  l'argent  depocheétait  d'un  dixième  d'ar- 
genteus  d'argent  (2  drachmes  d'argent)  par  mois,  ce  qui  faisait  1 
argenteus  2/10  par  an  (24  drachmes  d'argent  ou  2.880  drachmes 
de  cuivre.  L'argent  de  toilette  d'une  somme  égale  c'est  à-dire 
d'un  dixième  d'argenteus  par  mois,  1  argenteus  et  2/10  par 
an.  Le  total  des  deux  équivalait  donc  à  o.TGO  drachmes  de 
cuivre.  Dans  nos  contrats  memphites,  l'argent  de  toilette  est 
bien  plus  important  que  l'argent  de  poche.  Petèsé  donne 
1.800  drachmes  pour  argent  de  poche  et  au  contraire  4.000  dra- 
chmes pour  l'argent  de  toilette  II  est  vrai  que  le  total  général  est  de 
5.800  drachmes  c'est  à-dire  seulement  supérieur  de  40  drachmes 
de  cuivre  —  2  argenteus  de  cuivre  ou  1/5  de  drachme  d'argent, 
à  la  pension  de  5.760  drachmes  de  cuivre  accordée  par  le  thébain 
Patma.  La  différence  est  beaucoup  plus  notable  dans  l'acte  de 
Téos,  fils  d'IIorut'a.  L'argent  de  poche  reste  à  1.800  drachmes 
comme  dans  celui  de  Petèsé.  Mais  l'argent  de  toilette  s'élève  à 
6.000  drachmes  de  cuivre  ou  un  talent.  Le  total  est  donc  de 
7.800  au  lieu  de  5.800,  chiffre  que  nous  n'avons  encore  rencontré 
pour  la  pension  nulle  part  ailleurs.  Il  est  vrai  que  ce  contrat  de 
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mariage  est  le  plus  récent  de  tous.  En  revanche,  la  somme  recon- 
nue en  dot  par  Téos  à  sa  femme  est  notablement  moins  forte  que 
celle  qui   avait  été  reconnue  par  Pétèsé.  Elle  s'élève  à  13.200 
drachmes  de  cuivre,  au  lieu  de  15,000.  On  ne  saurait  donc  consi 
dérer  la  pension  comme  l'intérêt  seul  de  la  dot. 

Quant  à  la  pension  en  nature,  elle  est  identique  dans  ces  deux 
contrats.  Nous  y  avons  également  4  chenices  par  jour  de  céréales, 
ce  qui  fait  40  artabes  par  an,  et  un  yojc;  d'huile  fine  par  mois,  ce 
qui  fait  12  /^ou;  par  an.  Nous  avons  vu  précédemment  que  les 
chiffres  les  plus  habituels  dans  ces  sortes  de  pensions  étaient  de 
3G  artabes  et  12  /ou;;.  Mais  nous  aurons  aussi  k  parler  de  pen- 
sions de  60,  72  artabes,  etc. 

L'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du 
mari,  telle  que  nous  la  trouvons  dans  nos  deux  actes,  existe  éga- 
lement dans  tous  les  autres  contrats  de  mariage  memphites  par 
sancli,  précédemment  étudiés.  Elle  n'est  exprimée,  au  contraire, 
que  pour  un  seul  mariage  thébain,  par  don  nuptial,  celui  qui  fut 
contracté  par  Patma  en  l'an  33  de  Philadelplic,  contrat  dans 
lequel  tout  est  exceptionnel. 

On  comprend  d'ailleurs  que  l'hypothèque  ait  dû  être  surtout 
stipulée  dans  les  contrats  de  mariage  rédigés  sous  forme  de  prêt, 
comme  tous  les  actes  memphites  formant  notre  seconde  classe, 
puisqu'il  était  de  coutume  de  spécifier  aussi  l'hypothèque  pour 
tous  les  prêts  importants  à  16  témoins.  Nous  avons  eu  l'occasion 
de  voir  plus  haut  qu'au  point  de  vue  juridique  on  assimilait  une 
créance  nuptiale  à  une  créance  ordinaire  et  qu'on  en  exigeait  de 
même  le  paiement.  L'hypothèque  avait  pour  but  de  la  rendre 
privilégiée  et  d'assurer  les  reprises  de  la  femme.  Dans  les  contrats 
de  mariage  thébains,  par  don  nuptial,  où  tout  était  visiblement 
donné  par  le  mari,  l'hypothèque  eût  semblé  vexatoire.  Aussi  ne 
la  constate-t-on  même  pas  dans  deux  contrats  de  mariage  de 
forme  thébaine  mentionnant  enpost-scripium  le  trousseau  d'objets 
mobiliers  que  l'épouse  a  apporté  à  la  maison  avec  elle.  Il  est  vrai 
que,  dans  ces  deux  actes,  le  mari  lui  assure  la  communauté  du 
tiers  dans  ses  biens.  Mais,  dans  un  autre  acte  du  même  type, 
la  pension  remplace  la  communauté  du  tiers  et  on   ne  voit  pas 
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non  plus  d'hypothèque.  L'acte  de  Patma,  cité  dans  la  leçon  précé- 
dente, ne  s'explique  que  parla  volonté  expresse  d'une  liquidation 
au  profit  de  sa  nouvelle  épouse,  liquidation  en  vue  de  laquelle  il 
lui  livrait  déjà  ses  titres  de  propriété  et  qu'il  accomplit  en  effet 
0  ans  plus  tard,  après  avoir  fait,  dans  l'intervalle,  un  billet  de 
créance  régulier  et  à  terme,  pour  une  dette  certainement  supposée. 

C'est  peut-être  pour  cela  et  à  cause  de  l'hypothèque  nuptiale 
que  l'acte  de  Patma  est  le  seul  qui  soit  enregistré  en  grec  parmi, 
les  contrats  de  mariage  thébains,  tandis  que  tous  les  contrats  de 
mariage  memphites  le  sont,  parce  qu'ils  reposent  sur  une  dot  ou 
quasi-dot. 

Il  était  assez  naturel  d'exiger  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  sur  un  registre  spécial,  puisque  cette  hypothèque 
grevait  le  fond  de  garantie  du  mari  et  rendait  les  diverses  stipu- 
lations faites  par  celui-ci  à  peu  près  illusoires  pour  les  tiers.  C'est 
par  des  raisons  analogues  qu'on  a  récemment  exigé  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  fut  inscrite  pour  avoir  la  préférence  sur 
les  autres  hypothèques  prises  par  les  tiers  pendant  ce  mariage. 

En  somme,  il  faut  se  rappeler  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  toujours  exprimée  dans  les  conventions  memphites  sous 
forme  de  prêt,  n'existe  pas  régulièrement  dans  les  conventions 
thébaines  sous  forme  de  don  nuptial,  même  mentionnant  ur 
trousseau.  Cela  tenait  à  la  nature  même  de  l'acte,  bien  qu'au  fond 
la  condition  eût  été  semblable  et  que  l'argent  reconnu  à  la  femme 
eût  été  peut-être  dans  les  deux  cas  livré  réellement  par  le  mari- 
Seulement  on  avait  trouvé  plus  convenable  de  changer  la  forme 
locative  par  laquelle  la  femme  se  cédait  temporairement  et  direc- 
tement elle-même  moyennant  une  annuité  indéfiniment  renouve- 
lable et  des  dommages  et  intérêts  en  cas  de  résiliation  de  bail, 
contre  une  sorte  d'association  ou  de  société  commerciale,  pour 
ainsi  dire,  qui  était  censée  faire  la  femme  bailleur  de  fonds  à 
exploiter  par  le  mari  et  lui  permettait  de  rompre  la  collaboratioR 
en  réclamant  son  argent.  La  femme  restait  dans  les  deux  cas 
maîtresse  d'elle-même.  Mais  sa  situation  était  encore  plus  avanta- 
geuse dans  le  second.  Elle  devenait  alors  créancière  hypothécaire, 
pouvant,  quand  elle  voulait,  faire  liquider,  pour  se  couvrir,  les  biens 

C6 
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de  son  débiteur  et  recevant,  en  attendant,  de  ses  fonds,  une  sorte 
d'intérêt  dans  la  pension  annuelle.  Mais  elle  n'en  était  pas  moins 
en  même  temps  l'épouse  reconnue,  dont  les  enfants  possédaient 
par  conséquent  dès  leur  naissance  un  état  civil  franc  et  net. 
C'était  seulement  quand  cet  état  civil  des  enfants  devait  être  spé- 
cifié après  coup  qu'elle  ne  faisait  plus  état  du  titre  d'épouse  pour 
devenir  simple  créancière.  La  créance  —  alors  sérieuse  —  ne 
provenait  pas  en  réalité  de  la  dot  fictive. 

Nous  en  arrivons  au  contrat  de  mariage  thébain  par  don  nuptial. 

Ce  contrat  tirait  son  origine  du  contrat  par  achat  du  7ieb  himt 
que  nous  avons  rencontré  sous  Darius  —  de  même  que  les  contrats, 
devenus  surtout  mempliites,  par  sanch,  ou  dot,  étaient  tirés  ou 
imités  du  contrat  par  sanch  usité  également  sous  Darius,  et  — 
notons-le  —  à  Thèbes. 

L'argent  du  neb  himt  était  devenu,  tout  naturellement,  le  shep 
ou  don  nuptial  (que  les  Arabes  emploient  encore  aujourd'hui  pour 
valider  en  quelque  sorte  l'union  conjugale).  C'est  donc  alors  le 
pretium  pudicitiœ  au  lieu  d'être,  comme  autrefois,  le  pretium 
coemptionis.  Aussi  n'est-il  plus  question,  pour  la  femme,  d'assurer 
au  mari  un  tiers  dans  ses  propres  biens  et  de  lui  payer  une  amende 
en  cas  de  divorce.  Toutes  ces  charges  (avec  la  possibilité  de  changer 
le  tiers  des  revenus  en  une  pension  annuelle)  c'est  le  mari  qui  doit 
les  subir  —  tout  aussi  bien  que  dans  l'ancienne  union  par  sanch. 
Ce  genre  de  contrat  comprend  quatre  éléments  absolument 
constitutifs  et  un  élément  changeant.  Les  éléments  essentiels  sont: 
1°  la  formule  :  «  je  t'ai  faite  femme  »  ;  2^^  la  clause  :  «  je  t'ai  donné 
tant  pour  don  nuptial  ;  »  3°  celle  qui  est  relative  au  fils  aîné  qui 
doit  être  le /ewr^os  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son 
père  ;  4"*  l'incise  :  «  Si  je  te  méprise,  si  je  prends  une  autre  femme 
que  toi,  (1)  je  te  donnerai  tant  »  en  dehors  de  la  somme  assurée 
par  le  don  nuptial.  La  condition  facultative  concerne  :  soit  la 
communauté  partielle  des  biens  du  mari  accordée  à  la  femme, 
soit  la  pension  annuelle  qui  doit  être  payée  chaque  année  par  le 
mari  :  Il  faut  noter  en  effet  que  la  pension  annuelle  n'existe  que 
quand  il  n'y  pas  communauté  et  réciproquement.  Mais  toujours,  à 

(1)  Monogamie  spécifiée  dans  des  contrats  grecs. 
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l'époque  ptolémaïque,  la  femme  est  avantagée  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre de  ces  manières. 

Tous  les  contrats  de  ce  type  renferment  les  conditions  fonda- 
mentales énoncées  plus  haut.  Seulement  quelques-uns  y  joignent 
un  nouvel  élément,  celui  d'une  dot  en  nature  d'objets  mobiliers 
apportés  par  la  femme. 

Nous  allons  d'abord  donner  quelques-uns  des  contrats  de  ce 
type,  avec  la  clause  de  la  pension,  mais  sans  celle  d'une  dot  appor- 
tée par  la  femme.  Commençons  par  un  acte  remontant  à  l'an 
XXXIII  de  Ptolémée  Philadelphe. 

«  L'an  XXXIII,  choiak,  du  roi  Ptolémée  fils  de  Ptolémée,  le 
dieu,  Aétos,  fils  d'Apollonius,  étant  prêtre  d'Alexandre  et  des 
dieux  frères,  Démétrius,  fille  de  Dionysios,  étant  canéphorc  de- 
vant Arsinoë  Philadelphe. 

«  Le  pastophore  d'Amon  Api  de  l'occident  de  Thèbes  Patma 
fils  de  Pchelchons,  dont  la  mère  est  Tahet,  dit  à  la  femme  Take- 
tem,  fille  de  Relou,  dont  la  mère  est  Tanetem  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  t'ai  donné  un  argenteus,  en  sekcls 
cinq,  un  argenteus  en  tout,  pour  tout  ton  don  nuptial  de  femme. 

«  Que  je  donne  six  chenices  de  blé,  leur  moitié  trois,  six  cheni- 
ces  en  tout,  par  jour  ;  plus  trois  yo'j:;  d'huile  par  mois,  six  par 
double  mois,  ou  trente- six  par  an  ;  plus  un  argenteus  et  deux 
dixièmes,  en  sekelssix,  un  argenteus  deux  dixièmes,  en  tout,i>our 
ta  toilette  d'une  année  ;  plus  un  dixième  d'argenteus,  en  sekels 
un  demi,  en  argenteus  un  dixième  en  tout,  pour  ton  argent  de  po- 
che par  mois,  ce  qui  fait  un  argenteus  et  deux  dixièmes,  en  sekels 
six,  un  argenteus  et  deux  dixièmes  en  tout,  pour  ton  argent  de 
poche  d'une  année.  Que  ton  argent  de  poche  soit  en  dehors  de 
ton  argent  de  toilette,  chaque  année.  C'est  à  toi  qu'il  appartient 
d'exiger  le  paienient  de  ton  argent  de  toilette,  chaque  année.  Que 
je  donne  cela  chaque  année.  C'est  à  toi  qu'il  appartient  d'exiger 
le  paiement  de  ton  argent  de  toilette  et  de  ton  argent  de  poche, 
qui  doit  être  à  ma  charge.  Que  je  te  donne  cela. 

a  Mon  fils  aîné,  ton  fils  aîné  sera  le  maître  (xuptoc;)  de  tous  mes 
biens  présents  et  à  venir. 

«  Je  t'établirai  comme  femme,  Que  je  te  méprise,  que  je  prenne 
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une  autre  femme  que  toi,  je  te  donnerai  vingt  argenteus,  en 
sekels  cent,  vingt  argenteus  en  tout. 

«  La  totalité  de  mes  biens  présents  et  à  venir  est  en  garantie 
(hypothécaire)  de  toutes  les  paroles  ci-dessus  jusqu'à  ce  que  je  les 
accomplisse.  Je  n'ai  point  à  alléguer  un  acte  quelconque,  une  pièce 
quelconque  avec  toi  (contre  toi).  Les  écrits  que  m'a  faits  la  femme 
Tahet,  fille  de  ïéos,  ma  mère,  sur  la  totalité  des  biens  quelcon- 
ques appartenant  à  Pchelchons,  fils  de  Panas,  mon  père,  et  au 
sujet  desquels  elle  m'a  écrit,  et  le  reste  des  écrits  qui  viennent 
d'elle  et  sont  dans  ma  main,  tous  ces  écrits,  dis-je,  t'appartien- 
nent, ainsi  que  le  droit  en  résultant  et  tout  ce  dont  j'aurai  à  jus- 
tifier en  leur  nom.  Le  fils  ou  la  fille  de  moi_,  qui  viendrait  t'inquié- 
ter  à  cette  cause,  aurait  à  te  donner  vingt  argenteus,  en  sekels 
cent,  vingt  argenteus  en  tout,  en  te  les  abandonnant  de  plus  (ces 
biens)  sans  aucune  opposition. 

«  A  écrit  l'écrivain  des  hommes  de  Thèbes,  prêtre  d'Amon, 
Horpneter,  fils  de  Nesmin,  »  (1) 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  ce  contrat  a  été  ré- 
digé dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales  et  qu'il  devait  être 
suivi  d'une  donation  de  tous  biens  faite  par  le  mari  à  la  femme. 
C'est  en  vue  de  cette  donation  future  que  Patma  a  majoré  les 
chiffres  de  la  pension  et  des  amendes,  afin  d'avoir  par  là  un  point 
de  départ  pour  une  dette  fictive  assez  importante  devant  entraîner 
une  aliénation  générale.  C'est  dans  le  même  but  également  qu'il 
spécifie  si  expressément  l'hypothèque  de  la  femme  et  qu'il  lui 
hvre  d'avance  ses  titres  de  propriété,  en  faisant  enregistrer  son 
contrat  au  greffe.  Mais,  pour  toutes  les  autres  clauses,  notre  pasto- 
phore  suit  la  coutume,  telle  que  nous  la  constatons  dans  les  autres 
actes.  Voici  par  exemple  un  contrat  de  l'an  XXII  d'Evergète  1"  : 

<(  An  XXII,  phaménoth,  du  roiPtolémée,  fils  de  Ptolémée  et 
d'Arsinoë,  les  dieux  frères,  Alexicrate,  fils  de  Théogène,  étant  prê- 
tre d'Alexandre  et  des  dieux  frères,  des  dieux  é vergetés,  Bérénice 

(1)  Cet  acte  a  été  enregistré  en  grec  en  ces  termes  :  sxoj;  h(  x^^^ï.  ^^  ^  ' 

otinq...  Voir  plus  loin  ce  que  je  dis  au  sujet  de  l'enregistrement  accompa- 
gnant l'hypothèque. 
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fille  de  Gléonicus,  étant  canéphore  devant  Arsinoë  Philadclphe. 

«  Le  pastophore  d'Amon-Api  de  l'occident  de  Thèbes,  Hor,  fils 
de  Pamenès,  dont  la  mère  est  Tablusi,  dit  à  la  femme  Taiaou, 
fille  de  Snacliomneus  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  t'ai  donné  deux  argenteus,  en 
sekels  dix,  deux  argenteus  en  tout,  pour  tout  don  nuptial. 

«  Que  je  te  donne  trente-six  artabes  de  blé,  leurs  deux  tiers 
vingt- quatre,  trente- six  artabes  de  blé  en  tout  ;  plus,  argenteus 
un  et  deux  dizièmes,  en  sekels  six,  argenteus  un  et  deux  dizièmes, 
en  sekels  six,  argenteus  un  et  deux  dizièmes  en  tout  ;  plus,  huile  de 
sésame  douze  Xoj;,  huile  de  x-.xt  douze  xo-»?,  ce  qui  fait  en  liquide 
24  X.OJ:;  ;  pour  ta  pension  d'une  année.  Que  je  te  donne  cela  par 
mois  quelconque,  par  année  quelconque.  C'est  toi  qui  prends 
puissance  d'exiger  le  paiement  de  ta  pension,  qui  sera  à  ma 
charge.  Que  je  te  donne  cela  au  lieu  où  tu  voudras. 

((  Ton  fils  aîné,  mon  fils  aîné  sera  le  maître  de  la  totalité  des 
biens  qui  m'appartiennent  et  que  je  posséderai. 

«  Je  t'établirai  comme  femme.  Que  je  te  méprise,  que  je  prenne 
une  autre  femme  que  toi,  je  te  donnerai  dix  argenteus,  en  sekels 
cinquante,  dix  argenteus  en  tout,  sans  alléguer  acte  quelconque, 
paroles  quelconques,  avec  toi. 

«  A  écrit  Petèsé,  fils  de  Hétar.  » 

De  même  dans  un  contrat  de  l'an  XII  de  Philopator  on  lit  : 

a  An  XII,  payni,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  de  Béré- 
nice, les  dieux  évergètes,  sous  le  prêtre  d'Alexandre  et  des  dieux 
sauveurs,  des  dieux  frères,  des  dieux  évergètes,  des  dieux  Phila- 
pator,  Hirène  (?)  fille  de  Philinus,  étant  athlophore  de  Bérénice 
Évergètc  et  canéphore  d'Arsinoé  Philadelphe. 

«  Le  pastophore  des  tombes  de  l'ibis  sacré  Snachomneus,  fils  de 
Patma,  dont  la  mère  est  Tsetamen,  dit  à  la  femme  Taamennech- 
teroou,  fille  de  Pnofrepefho,  dont  la  mère  est  Tkelhou  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  t'ai  donné  un  argenteus,  comme  don 
de  femme. 

<(  Que  je  te  donne  trente- six  artabes  de  blé  dont  les  deux  tiers 
font  vingt-quatre,  trente-six  artabes  de  blé  en  tout  :  plus,  deux 
argenteus  et  quatre  dixièmes,  en  sekels  douze,  en  argenteus  deux 
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et  quatre  dixièmes  en  tout  ;  plus,  huile  de  sésame  douze  you^:, 
huile  de  x-<xt  douze  youç,  ce  qui  fait  vingt-quatre  youc;  de  Uquide  ; 
pour  ta  pension  d'une  année.  Que  je  te  donne  cela  pour  l'acquit- 
tement de  ta  pension,  qui  sera  à  ma  charge  une  année.  Que  je  te 
donne  cela. 

a  Mon  fils  aîné,  ton  fils  aîné  sera  le  maître  de  tous  mes  hiens 
présents  et  à  venir. 

«  Je  t'établirai  pour  femme.  Que  je  te  méprise,  je  te  donnerai 
dix  argenteus,  en  sekels  cinquante,  dix  argenteus  en  tout,  sans 
alléguer  pièce  quelconque,  paroles  quelconques  avec  toi. 

«  A  écrit  Petésé,  fils  de  Pahétar  ». 

Dans  un  contrat  de  l'an  IV  du  roi  Harmachis,  qui  régnait  à 
Thèbes  du  temps  d'Épiphane  : 

«  An  IV,  épiphi,  du  roi  Harmachis,  toujours  vivant,  aimant 
Isis,  aimant  Amon-ra-sonter,  le  dieu  grand. 

«  Le  changeur  habitant  de  Thèbes  Petimaut,  fils  de  Pabast, 
dont  la  mère  est  Tsetub,  dit  à  la  femme  Tbal,  fille  de  Paret, 
dont  la  mère  est  Tsetimouth  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  t'ai  donné  deux  argenteus,  en 
sekels  dix,  deux  argenteus  en  tout,  pour  ton  don  nuptial  de 
femme. 

K(  Que  je  te  donne  trente-six  artabes  de  blé,  les  deux  tiers  vingt- 
quatre,  tente-six  artabes  de  blé  en  fout  ;  plus,  deux  argenteus  et 
quatre  dixièmes,  en  sekel  douze,  deux  argenteus  et  quatre 
dixièmes  en  tout  ;  plus  douze,  you;  d'huile  de  sésame,  douze  y  ooc 
d'huile  de  xixt,  ce  qui  fait  vingt-quatre  youc  de  liquide;  pour  ta 
pension  d'une  année.  Que  jeté  donne  cela  par  année  quelconque. 
C'est  toi  qui  prends  puissance  d'exiger  le  paiement  de  ta  pension, 
qui  sera  à  ma  charge  une  année.  Que  je  te  donne  cela. 

«  Que  les  enfants  que  tu  engendreras  soient  les  maîtres  de  ta 
totalité  des  biens  qui  sont  à  moi  et  que  je  posséderai. 

«  Je  t'établirai  comme  femme.  Que  je  te  dédaigne,  que  je 
prenne  une  autre  femme  que  toi,  je  te  ferai  assurer  dix  argenteus, 
en  sekels  cinquante,  dix  argenteus  en  tout,  en  dehors  des  deux 
argenteus  ci-dessus  que  je  t'ai  donnés  pour  Ion  don  nuptial  de 
femme,  ce  qui  complète  douze  argenteus,  en  sekels   soixante. 


\ 
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douze  argenteus  en  tout,  sans  alléguer  aucune  pièce,  aucune  pa- 
role au  monde  avec  toi. 

«  A  écrit  Petésé,  fils  de  Pahétar  ». 

Dans  un  contrat  de  l'an  XIV  du  roi  Anchemkhu  apparte- 
nant à  la  même  dynastie  des  rois  égyptiens  révoltés,  on  lit  égale- 
ment : 

«  L'an  XIV,  épiphi,  du  roi  Anchemkhu  vivant  éternellement, 
le  bien-aimé  d'Isis,  le  bien-aimé  d'Amon-ra-sOnter,  le  dieu 
grand. 

«  Le  pastophore  d'Amon  Api  de  l'occident  de  Thèbes  Pechytès, 
fils  de  Pchelchons,  dont  la  mère  est  Tamin,  dit  à  la  femme  Tset- 
amen,  fille  d'Horsiesi,  dont  la  mère  est  Tasebena  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  t'ai  donné  un  argenteus,  en 
sekels  cinq,  un  argenteus  en  tout,  pour  ton  don  nuptial  de  femme. 

«  Qtie  je  te  donne  trois  chénices  de  blé  par  jour,  un  ^o^^ 
d'huile  par  mois^  un  argenteus  et  deux  dixièmes  par  an  pour  ta 
pension...  Que  je  te  la  donne  chaque  mois  et  chaque  année.  C'est 
toi  qui  prends  puissance  d'exiger  le  paiement  de  ta  pension  qui 
sera  à  ma  charge  pour  chaque  année. 

a  Je  t'établirai  pour  femme.  Si  je  cherche  autre  femme  que  toi 
je  te  donnerai  cinq  argenteus,  en  sekels  vingt-cinq,  cinq  argen- 
teus en  tout,  en  dehors  de  l'argenteus  ci-dessus  que  je  t'ai  donné 
pour  ton  don  nuptial  de  femme,  ce  qui  complète  la  somme  de  six 
argenteus,  en  sekels  trente,  six  argenteus  en  tout. 

«  Ton  fils  aîné,  mon  fils  aîné,  sera  le  maître  de  tous  les  biens 
qui  sont  à  moi  et  de  ceux  que  je  posséderai,  sans  que  j'aie  à 
objecter  aucun  acte,  aucune  parole  au  monde  avec  toi  (contre 
toi). 

ce  A  écrit  Pséchons,  fils  d'Amenhotep,  qui  écrit  au  nom  des 
prêtres  des  cinq  classes  d' Amon-ra-sonter  » . 

Dans  tous  ces  contrats,  les  conditions  sont  à  peu  près  similaires 
et  les  chiffres  fort  analogues.  Le  don  nuptial  est  de  un  à  deux  ar- 
genteus, c'est-à-dire  cinq  à  dix  sekels  ou  vingt  à  quarante 
drachmes  d'argent  ;  car  l'étalon  monétaire  de  la  première  période 
lagide  élait  l'étalon  d'argent,  comme  je  l'ai  montré  dans  une 
série  d'articles  sur  les  monnaies  égyptiennes  pubhés  dans  ma 
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Bévue.  On  retrouve  également  les  dons  nuptiaux  d'un  à  deux 
argenteus  dans  des  contrats  de  la  même  époque  qui  remplacent  la 
pension  alimentaire  annuelle  par  une  part  dans  les  biens  du 
mari.  Le  Madjama  el  anheur^  en  indiquant  le  taux  du  don  nup- 
tial obligatoire  d'après  la  loi  musulmane,  donne  un  minimum  de 
moitié  du  plus  petit  chiffre,  c'est-à-dire  de  dix  dirhems  ou 
drachmes,  au  lieu  de  vingt  drachmes.  Ce  minimum  de  deux 
dixièmes  d'argenteus  se  retrouvera  peut-être  pour  une  famille 
plus  pauvre  que  celle  de  nos  choachytes  ;  mais  on  peut  admettre 
aussi  que,  lors  du  Madjaina  e^a??Aet^?%  le  numéraire  d'argent  était 
plus  rare  chez  les  Arabes  que  chez  les  Égyptiens  de  la  première 
période  lagide,  puisqu'antérieurement  à  cette  période,  sous  Da- 
rius, les  sommes  sont  toujours  moins  [^ élevées  proportionnelle- 
ment et  qu'on  trouve  même  une  fois  un  dixième  d'argenteus  ou 
deux  drachmes  pour  un  don  nuptial  du  même  genre  (1). 

En  ce  qui  touche  la  pension  annuelle  en  argent,  les  chiffres 
sont  également  assez  fixes  au  commencement  des  Ptolémées.  Ils 
ne  varient  que  du  simple  au  double^  comme  le  don  nuptial.  De 
même  qu'on  a  pour  celui-ci  un  ou  deux  argenteus,  on  a  pour  la 
pension  annuelle  en  argent  un  argenteus  et  deux  dixièmes  ou  six 
sekels  (vingt-quatre  drachmes),  c'est-à-dire  un  demi-sekel  (deux 
drachmes)  par  mois  ;  ou  bien  deux  argenteus  et  quatre  dixièmes 
©u  douze  sekels  (quarante -huit drachmes),  c'est-à-dire  un  sekel 
(quatre  drachmes)  par  mois.  Nous  retrouvons  la  même  pension 
ée  deux  argenteus  et  quatre  dixièmes,  quarante-huit  drachmes 
d'argent,  dans  le  contrat  de  mariage  dlléreius  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Les  papyrus  grecs  de  la  seconde  période  lagide  nous 
Indiquent  que  la  partie  de  la  solde  payée  en  numéraire  aux 
soldats  était  de  mille  huit  cents  drachmes  de  cuivre  par  an,  c'est- 
à-dire,  d'après  la  proportion  légale  de  un  à  cent  vingt  indiquée 
iormellement  entre  l'argent  et  le  cuivre  dans  nos  contrats  démo- 
tiques, de  quinze  drachmes  d'argent,  au  lieu  de  vingt-quatre,  mi- 
nimum de  la  pension  accordée  par  les  maris  à  leurs  femmes  pen- 

(1)  Voir,  Cours  de  droit,  l^r  volume,  p.  224.  Il  est  vrai  qu'alors  le  don 
nuptial  était  tout  à  fait  fictif.  Dans  ce  contrat,  régi,  à  la  façon  sémitique 
par  l'offre  et  la  demande,  c'était  la  femme  qui  faisait  l'offre. 
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dant  la  première  période.  Mais  nous  ne  trouvons  que  dix  drachmes 
d'argent,  douze  cents  drachmes  (1)  de  cuivre,  dans  un  contrat  de 
mariage  du  temps  de  Phihppe  Arrhidée  et  dans  un  contrat  démo- 
tique de  l'an  XI  de  Philométor  (2).  Il  est  d'ailleurs  assez  naturel 
de  voir  donner  aux  femmes  un  peu  plus  qu'aux  soldats.  En  par- 
tani-toujours  de  la  même  hase,  absolument  certaine,^  de  calcul, 
vingt-quatre  drachmes  d'argent  répondaient  à  deux  mille  huit 
cent  quatre-vingt  drachmes  de  cuivre  et  quarante-lmit  drachmes 
d'argent  à  cinq  mille  sept  cent  soixante  drachmes  de  cuivre.  Dans 
un  contrat  de  mariage  de  la  seconde  période  et  qui  est  visé 
ailleurs,  le  chiffre  de  la  double  pension  payable  en  monnaies  est 
de  cinq  mille  huit  cents  drachmes  de  cuivre,  c'est-à-dire  —  à  qua- 
rante drachmes  de  cuivre,  ou  deux  argenteus  de  cuivre,  ou  un  cin- 
quième de  drachme  d'argent,  près,  —  exactement  le  chiffre  cor- 
respondant à  la  double  pension  en  argent  du  contrat  de  mariage 
de  l'an  XXXIII  de  Philadelphe,  s'élevant  à  deux  argenteus  qua- 
tre dixièmes  d'argent,  ou  cinq  mille  sept  cent  soixante  drachmes 
de  cuivre,  chiffre  que  l'on  retrouve  également  dans  plusieurs  au- 
tres actes. 

Quant  à  la  pension  alimentaire  en  nature,  elle  ne  varie  que 
bien  peu  dans  nos  contrats  de  mariage.  Elle  se  compose  généra- 
lement de  deux  éléments  :  de  l'huile  et  du  blé.  On  trouve  d'ordi- 
naire douze  y  ou?  (ou  grands  hins)  d'huile  fine  de  sésame  et  douze 
y^oj;  (ou  grands  hins)  d'huile  de  tekem  ou  xtx'..  Un  des  contrats,  re- 
produits plus  haut  (celui  du  règne  d'Anchmachis)  oublie  cepen- 
dant le  XIX'.  et  ne  parle  que  des  douze  hins  d'huile  fine,  et  celui 
de  Philadelphe,  qui  réunit  en  un  seul  total  les  deux  genres  d'huile, 
en  élève  la  quantité  à  trente-six  yo  j;,  au  lieu  de  vingt-quatre.  Mais 
c'est  également  douze  yjou:;  d'huile  de  sésame  et  douze  yoj:^  d'huile 
de  x'.xi  que  nous  retrouvons  dans  la  pension  alimentaire  annuelle 
des  jumelles  du  Serapeum,  ainsi  que  dans  deux  contrats  de  mar 
riagememphites.  L'un  de  ces  contrats  démotiques,  récemment  re- 

(1)  Au  contraire,  nous  trouvons  les  chiffres  de  60  ou  72  drachmes  d'ar- 
gent dans  le  papyrus  grec  XIII  de  Turin, 'et  le  3265  du  Louvre. 

(2)  La  pension  est  calculée  en  argent  dans  le  contrat  de  Philippe 
(5/10  d'argenteus  outen  d'argent)  et  en  cuivre  dans  celui  de  Philométor 
(60  argenteus  outen  d'airain  à  la  proportion  de  24  pour  2/10. 
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trouvé  par  moi  depuis  mon  travail  sur  les  mesures  égyptiennes, 
en  vient  admirablement  confirmer  les  conclusions  ;  car  il  se  sert 
ici  en  démotique  du  mot  grec  y^oo?  (kes)  au  lieu  du  synonyme 
égyptien  du  grand  hïn  que  je  lui  avais  justement  assimilé.  Dans 
le  document  appelé  VAntigt  aphe  des  luminaires  que  j'ai  ré- 
cemment publié,  le  même  mot  kes  sert  à  exprimer  la  mesure 
d'huile  de  xtx-.  nécessaire  pour  l'entretien  des  lampes  du  sanc- 
tuaire. J'ai  Jdéjà  prouvé  dans  la  Revue  égyptologique  que  les 
douze  Jiins  ou  xo'J^  de  chaque  huile  qui  formaient  la  pension 
annuelle  de  nos  Egyptiennes  équivalaient  exactement  à  une 
métrète-artabe. 

Quant  à  la  pension  en  céréales,  elle  était  généralement  de  trente- 
six  artabes  par  an,  c'est-à-dire  juste  le  nombre  d'artabes  que  re- 
cevaient les  soldats  de  la  garnison  de  Memphis,  selon  le  papyrus 
grec  II  du  British  Muséum.  Parfois  aussi  les  artabes  sont  expri- 
mées en  chénices.  Le  chénice  était  le  trente-sixième  de  l'artabe. 
Or,  deux  contrats  memphites  estiment  la  pension  de  la  femme  à 
deux  chénices  par  jour,  ce  qui  fait  quarante  artabes  par  an,  un 
autre  contrat  thébain,  de  l'an  XIV  d'Anchmachis,  à  trois  chénices 
par  jour,  trente  artabes  par  an,  et  le  contrat  de  Philadelphe  cité 
plus  haut  à  six  chénices  par  jour,  soixante  artabes  par  an.  C'est 
ce  chiffre  de  soixante  artabes  que  nous  rencontrons  pour  les  pen- 
sions du  papyrus  grec  XIII  de  Turin  et  du  papyrus  démotique 
3265  du  Louvre.  Le  contrat  d'Amenhotep  de  Djème  et  la  pension 
des  jumelles  nous  donneraient  même  des  chiffres  encore  plus  forts, 
mais  tout  à  fait  exceptionnels.  On  pourrait  aussi  considérer 
comme  exceptionnelle  la  pension  de  vingt  artabes  par  an  (au  lieu  du 
minimum  de  trente-six)  que  fait  Panas  à  sa  mère,  (1)  si  cette  pen- 
sion n'était  complétée  par  une  autre,  faite  par  le  frère  aîné,  ce  qui 
donnait  quarante  artabes  par  an.  Si  on  laisse  de  côté  ces  écarts,  (2) 
dont  nous  aurons  à  apprécier  les  causes  ailleurs,  nous  en  ve- 

(1)  Pour  une  autre  pension  alimentaire  faite  par  un  fils  à  sa  mère,  il  est 
dit  que,  dans  les  mauvaises  années,  celle-ci  habitera  chez  lui.  Il  en  est  de 
môme  pour  une  pension  analogue,  en  partie  en  nature,  en  partie  en  argent, 
faite  do  nos  jours  îi  Monldoré. 

(2)  Les  jumellse  ne  recevaient  rien  en  argent  et  les  femmes  des  papy- 
rui  XIII  de  Turin  et  3265  du  Louvre,  rien  en  huile.  Quant  à  Amenhotep 
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nons  à  cette  conclusion  que  la  pension  en  argent  et  en  nature  de 
la  femme  était  exactement  calculée  d'après  les  mêmes  bases  et 
sur  les  mêmes  chiffres  environ  que  les  pensions  alimentaires  at- 
tribuées aux  soldats,  aux  jumelles  du  Sérapeum,  etc.  ;  c'est-à- 
dire  qu'elle  devait  représenter  ce  qui  était  nécessaire  à  l'entretien 
de  la  vie  plutôt  qu'au  luxe. 

Cette  pension,  il  appartenait  à  la  femme  d'en  exiger  le  paie- 
ment, suivant  les  expressions  de  nos  actes,  et  le  paiement  devant 
se  faire  au  lieu  oh  elle  voudrait. 

J'avais  dit,  précédemment,  que  l'existence  même  de  la  pension 
alimentaire  montrait  que  la  femme  pouvait  habiter  un  lieu  très 
différent  de  son  mari  et  que,  par  conséquent,  le  domicile  conjugal 
n'était  pas  obligatoire,  au  moins  dans  l'espèce  de  mariage  dont 
nous  avons  eu  déjà  à  nous  occuper,  et  qui  reposait  sur  un  avoir 
attribué  à  la  femme  (1).  La  clause,  assez  fréquente,  d'après 
laquelle  le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  que  voudrait  la 
femme,  vient  encore  confirmer  cette  conclusion  et  sert  pour  ainsi 
dire  de  commentaire  à  ces  phrases  d'un  contrat  déjà  cité  par 
moi  :  «  Je  t'ai  établie  pour  femme.  Je  te  cède  ton  droit  de  femme. 
Je  n'ai  aucune  parole  à  te  faire  pour  ton  droit  de  femme.  Depuis 
le  jour  ci-dessus,  je  te  reconnaîtrai  devant  quiconque  au  monde  : 
mais  je  ne  puis  te  dire  :  Tu  es  ma  femme,  je  suis  celui  qui  te 
dit  que  je  suis  devenu  ton  mari.  Je  ne  puis  m'opposer  à  toi  en 
tout  lieu  où  tu  iras  depuis  le  moment  où  je  suis  devenu  à 
toi  mari  (2)  ».  D'après  ce  principe,  le  mariage  reposait  seule- 

de  Djèrae,  il  donna  à  sa  femme  en  argent  le  minimum   trouvé  jusqu'ici, 
c'est-à-dire  1200  drachmes  de  cuivre. 

(1)  Il  paraît  en  avoir  été  tout  autrement  dans  le  mariage  primitif  des 
Egyptiens.  De  là,  la  mention  du  domicile  du  mari  que  nous  avons  trouvée 
dans  un  des  actes  de  Darius  appartenant  à  ce  premier  régime.  Le  domicile 
conjugal  était  obligatoire  dans  le  vrai  mariage  égyptien  par  égalité,  ce  que 
prouve,  d'ailleurs,  la  totalité  des  stèles  et  des  récits  hiéroglypiiiques, 

(2)  Cet  acte  semble  retourner  en  quelque  sorte,  pour  en  changer  complè- 
tement le  sens,  la  formule  darique  se  rapportant  au  vrai  mariage  et  ainsi 
conçue  :  «  Je  t'ai  établie  pour  femme  :  t'appartiennent  toutes  choses  dé- 
pendant du  faire  à  toi  mari  (ou  je  t'abandonne  ce  faire  à  toi  mari)  ;  je 
ne  puis  y  échapper  en  tout  lieu  où  J'irai  depuis  le  jour  ci-dessus  à  ja- 
mais. * 
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ment  sur  le  lien  de  l'affection.  La  femme  pouvait  bien  réclamer 
une  amende  pour  le  cas  oii  son  mari  la  dédaignerait  et  aime- 
rait une  autre  femme,  de  même  que,  dans  une  convention  du 
même  régime,  sous  Darius,  nous  avons  vu  le  mari  se  faire  spéci- 
fier une  amende  pour  le  cas  oii  sa  femme  aimerait  un  autre 
homme.  Mais  ces  amendes,  dont  le  taux  varie  du  reste  un  peu 
plus  que  celui  des  dons  nuptiaux,  n'étaient  nullement  exigibles  si 
la  femme  (ou  le  mari),  tout  en  conservant  à  sa  moitié  l'affection 
convenable,  allait  pourtant  s'établir  bien  loin  d'elle  pour  vaquer 
à  ses  atfaires.  Je  dis  :  à  ses  affaires,  car  rien  n'était  plus  distinct 
que  les  affaires  de  l'homme  et  celles  de  la  femme  dans  la  plupart 
des  ménages  égyptiens  de  cette  seconde  période.  Hérodote  nous  a 
même  dit  que  c'était  la  femme  qui,  le  plus  souvent,  était  de  beau- 
coup la  plus  occupée  des  deux.  Elle  avait  sa  boutique,  son  in- 
dustrie, dont  le  mari  ne  s'inquiétait  en  rien,  comme  cela  a  lieu, 
dit-on,  dans  certaines  sectes  russes.  La  loi  lui  reconnaissait 
d'ailleurs  jusqu'au  temps  de  Philopator  le  droit  de  vendre  ou 
d'acheter  des  biens  sans  aucune  intervention  de  son  mari  ;  et  les 
actes  déjà  cités  par  nous  antérieurement  nous  ont  prouvé  qu'elle 
en  usait  largement  (1).  Nous  avons  eu  l'occasion  d'en  citer  un 
curieux  exemple  en  décrivant  l'histoire  d'un  ménage  du  temps 
de  Darius  1".  Le  régime  de  séparation  complète  de  biens  et  d'in- 
térêts était  alors  le  plus  fréquent  dans  les  ménages  égyptiens. 
Rien  donc  d'étonnant  si  la  femme  était  souvent  obhgée,  par  suite 
d'affaires,  de  prendre  un  appartement  tout  différent  de  celui  de 
son  mari  et  de  s'y  faire  payer  sa  pension. 

(1)  Il  est  possible  que  celte  latitude  ne  lui  ait  pas  été  laissée  primitive- 
ment dans  le  vrai  mariage  indissoluble  et  religieux  dans  lequel  la  com- 
munauté de  vie  était  complète.  Le  mari,  chef  légitime  de  l'association 
conjugale,  devait  sans  doute  alors  en  avoir  la  direction.  C'est  probablement 
pour  éviter  cette  direction  ou,  pour  nous  servir  d'une  expression  latine,  la 
manus  du  mari,  devenue  plus  absolue  sous  Amasis,  en  laissant  à  sa 
femme  la  même  indépendance  que  si  elle  n'était  pas  mariée,  qu'on  en  est 
venu,  en  Egypte  comme  à  Rome,  à  adopter  de  plus  en  plus  les  unions  libres, 
reposant  sur  un  contrat  pécuniaire.  Mais  la  loi  permettant  aux  contractants 
de  formuler  là-dessus  leur  volonté,  ils  pouvaient  aussi  spécifier  la  liberté 
de  la  femme  mariée,  par  tout  autre  genre  de  rédaction,  en  l'indiquant  for- 
mellement. 
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Quant  à  la  pension  elle-même,  elle  subsista  en  dépit  de  toutes 
les  conquêtes  et  de  toutes  les  révolutions  juridiques,  jusqu'à  l'épo- 
que copte.  P'ile  est  mentionnée  expressément  sous  le  nom  de 
rompe  en  ouôm,  année  de  nourriture,  et  rapprochée  du  schaat, 
ou  don  nwptial,  et  de  la  slieelet,  ou  dot  de  la  femme,  dans  un 
contrat  du  \nf  siècle  de  notre  ère,  publié  par  moi  dans  la  Revue 
égyptologiqice  (i^'  donnée,  p.  102).  Et  cependant  de  semblables 
pensions  avaient  été  formellement  interdites  par  les  empereurs, 
lorsque  la  cité  romaine  avait  été  accordée  à  toutes  les  provinces, 
en  emportant  ou  devant  en  emporter  le  droit  romain  avec  elle.  En- 
viron vingt- cinq  après  cet  édit  de  Caracalla,  aux  kalendes  de 
juillet  de  Tan  241,rempereur  Gordien  écrivait  (Y,  xvi,  11):  «Sicut 
cessât  petitio  quantitatis  quam  de  suo  maritus  uxori  in  menses 
singulos  velannos,  proprii  usus  ejus  gratia,  promittit,  ita  ex  ea 
causa  nummi  soluti  erogatique  non  dari  repetitionem  manifestum 
est  ».  Voilà  encore  un  bel  exemple  delà  lutte  des  lois  et  coutumes 
locales  contre  le  droit  romain,  devenu  partout  obligatoire  depuis 
l'édit  de  Caracalla.  Mais  l'empereur  avait  beau  faire  :  c'était  la 
coutume  qui  devait,  pour  la  plupart  des  points,  l'emporter  sur  le 
droit  romain,  et,  bien  plus  que  celui-ci,  donner  ainsi  naissance  au 
droit  des  codes  et  à  notre  droit  moderne.  Nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  constater  plusieurs  fois,  particulièrement  au  sujet 
de  la  puissance  maritale,  les  empereurs  eux-mêmes  finissaient 
souvent  par  céder,  et  alors  même  qu'ils  ne  l'ont  jamais  fait, 
comme  pour  la  pension  annuelle  de  la  femme  en  Egypte,  les 
parties  et  les  notaires  conservaient  souvent  des  usages  anti-lé- 
gaux, qui  auraient  été  proscrits  par  les  tribunaux  s'il  y  avait  eu 
procès.  C'est  pour  cela  sans  doute  que,  dans  nos  contrats  coptes  de 
Djème,  les  contractants  ont  bien  soin  de  s'engager  à  ne  porter  ja- 
mais leur  affaire  devant  la  justice.  Ainsi  celui-là  même  qui  nous 
parle  de  la  rompe  e?i  ouôm  ou  pension  alimentaire  de  la  femme, 
ajoute  (après  la  mention  du  partage  amiable  fait  devant  les  la- 
chanés  ou  duwnviri  du  bourg  (1)  :  «  Je  ne  puis  entrer  en  dispute 
avec  vous,  soit  dans  le  tribunal,  soit  en  dehors  du  tribunal,  soit 

(1)  Revue  égypt.,  l'*^  année,  p.  107. 
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dans  la  ville,  soit  dans  le  nome,  soit  dans  aucune  assemblée  de  la 
ville,  soit  dans  le  prétoire  (devant  la  justice  impériale)  en  vertu 
d'aucune  2) récep if ïon,  d'aucun  acte  des  puissances  ou  d'aucune 
ordonnance_,  en  aucune  manière.  Car  j'ai  partagé  avec  vous  pour 
tout  cet  héritage  de  mon  bienheureux  père  Loula  et  de  mes  grands 
parents  Épiphane  et  Marie,  tant  pour  l'orque  pour  l'argent  dépen- 
dant du  schaat  (don  nuptial)  (1),  de  la  sheelet  (dot  de  la  femme), 
de  la  ro7npe  en  ouôm  (pension  annuelle),  de  l'intérêt,  pour  tout 
enfin  ce  au  sujet  de  quoi  j'ai  comparu  avec  vous.  Si  j'ose  en  au- 
cun temps,  soit  moi,  soit  quelqu'un  de  mes  fils  et  héritiers,  dis- 
puter avec  vous  pour  aucune  des  choses  qui  sont  comprises  dans 
cellesque  j'ai  mentionnées  précédemment,  ou  pour  aucun  objet 
précieux  ou  infime,  s'agît- il  d'un  petit  tesson  de  poterie  ou  d'un 
cordon  de  sandale,  que  d'abord  le  réclamant  ne  profite  en  rien  de 
sa  réclamation,  mais  que,  selon  la  disposition  antérieure,  il  soit 
étranger  au  Père,  au  Fils  et  au  Saint-Esprit,  et  qu'ensuite,  en 
raison  d'amende,  il  donne  douze  holocots  d'or  pur.  Que  cela  soit 
exigé  et  tiré  de  sa  propre  fortune  par  l'autorité  des  archons  véné- 
rables, et  qu'après  le  paiement  de  cette  amende  on  le  force  encore 
à  confirmer  la  teneur  de  cet  acte  d'accord  et  de  partage.  Car  j'ai 
reçu  et  partagé  avec  vous  pour  cet  héritage  de  mes  parents,  et  cela 
en  toute  chose  pour  le  schaat,  la  sheelet,  \di  rompe  en  ouôm,  l'inté- 
rêt ;  enfin  de  toute  manière.  Nous  sommes  quittes  l'un  envers  l'au- 
tre pour  tout  cela.  Je  jure  par  la  puissance  de  la  Trinité  sainte  et  le 
salut  de  nos  seigneurs  que  j'observerai  cet  acte  d'accord,  que  j'ai 
rédigé  pour  votre  sécurité,  sans  tromperie,  crainte,  violence  ou  su- 
breption  à  moi  faite.  11  est  ferme  et  solide  en  tout  lieu  où  on  le  mon- 
trera. On  me  l'a  lu,  il  m'a  plu.  J'ai  appelé  un  notaire  pour  sa  rédac 
tion  et  des  témoins  dignes  de  foi  qui  ont  témoigné  pour  moi.  J'ai 
laissé  cet  écrit  bien  parfait  à  l'homme  de  loi,  suivant  la  coutume  ». 

(1)  Le  schaat  est  aussi  mentionné  dans  un  papyrus  du  Louvre  contenant 
une  lettre  de  Calapesius  à  Févôquc  Pesnnlhius.  Il  dit  que  depuis  qu'il  îi 
reçu  la  lettre  de  sa  seigneurie  au  sujet  du  fils  de  Pelai  et  de  la  fille  du 
diacre  Dios,  il  a  examiné  scrupuleusement  l'affaire.  Le  jeune  homme  est 
prêt  à  en  finir  et  à  remettre  son  schaat  h  la  jeune  fille  entre  les  mains  de 
ses  parents.  Mais  les  parents  s'opposaient  au  mariage  et  l'on  allait  porter 
l'affaire  devant  l'évêque. 
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Ce  règlement  de  compte  était  signé  par  un  fils,  s'adressant  à  sa 
mère  et  à  son  beau-père.  Il  avait  été  rédigé  lors  du  nouveau  ma- 
riage de  la  mère  et  après  le  serment  solennel  prêté  par  celle-ci  en 
l'église  de  Saint-Gyriace  au  sujet  de  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la 
succession  de  son  premier  mari  Loula,  —  père  de  la  partie  inter- 
venante dans  notre  acte  —  «  en  or,  en  argent,  en  airain  ou  toute 
espèce  d'objets,  soit  pour  le  don  nuptial,  soit  pour  l'année  de 
nourriture,  soit  pour  toute  chose  » .  Dans  ce  papyrus  on  retrouve 
tous  les  éléments  compris  dans  un  contrat  de  mariage  démo  tique 
dont  nous  allons  avoir  à  parler.  Le  schaat  ou  don  nuptial  est  plei- 
nement comparable  au  shep  ou  don  nuptial  fait  par  le  mari  à  la 
femme  dans  tous  les  contrats  examinés  jusqu'ici  ;  don  nuptial 
s'élevant  à  dix  argenteus  dans  celui  d'Horus,  fils  de  Petnofréhotep. 
La  rompe  en  ouôm,  année  de  nourriture,  correspond  bien  exacte- 
ment à  nos  diverses  pensions  alimentaires  mixtes,  en  nature  et  en 
argent.  La  pension  se  retrouve  d'ailleurs  dans  le  contrat  d'Horus, 
fils  de  Petnofréhotep,  et  comprend  vingt  cinq  grandes  mesures  de 
blé,  douze  you?  d'huile  de  sésame,  douze  yojç  dhuile  de  xtxi  et  trois 
cents  sekels  de  cuivre  ou  douze  cents  drachmes  de  cuivre.  Enfin 
la  dot  apportée  par  la  femme  Ehsabeth  et  sur  laquelle  elle  est  ap- 
pelée à  prêter  serment,  constitue  un  élément  nouveau,  que  nous 
n'avons  pas  encore  rencontré  dans  les  contrats  de  mariage  précé- 
demment cités,  mais  qui  figure  également  dans  le  contrat  d'Horus, 
fils  de  Petnofréhotep.  Cette  dot  d'Elisabeth  comprenait  surtout 
des  objets  mobiliers,  comme  celle  de  Tsetefanch,  dont  l'estimation 
en  argent  était  de  quinze  cents  sekels  de  cuivre  ou  six  mille 
drachmes,  un  talent  de  cuivre.  Mais,  tandis  que  notre  taricheute 
avait,  comme  nous  allons  le  voir,  expressément  spécifié  que  son 
estimation  était  définitive  et  qu'il  avait  exempté  pour  cela  sa 
femme  du  serment  habituel  sur  le  chiffre  réel  de  la  dot,  la  veuve 
de  Loula,  récemment  remariée,  et  qui  n'avait  pas  entre  les  mains 
une  déclaration  aussi  explicite,  avait  au  contraire  pensé  utile  d'ac- 
complir cette  formalité  et  de  s'en  faire  donner  acte  pour  éviter  les 
revendications  postérieures  et  Vexcei^Vion 2oec2i?ii3e  7ion  nuîneratœ, 
qui  lui  auraient  attiré  bien  des  ennuis. 

Venons-en  maintenant  à  notre  acte  démotique  de  l'an  11  de 
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Philoméfcor  et  qui,  par  conséquent,  appartient  à  la  seconde  pé- 
riode lagide. 

«  L'an  11,  le  28  thot,  du  roi  Ptolémée.  fils  de  Ptolémée  et  de 
Gléopâtre,  les  dieux  épiphanes,  et  sous  le  prêtre  d'Alexandre,  des 
dieux  sauveurs,  des  dieux  frères,  des  dieux  évergètes,  des  dieux 
philopators,  des  dieux  épiphanes,  des  dieux  philométors  et  sous 
l'athlophore  de  Bérénice  Évergète  et  la  canéphore  devant  Arsinoë 
Philadelphe  et  la  prêtresse  d' Arsinoë  Philopatre,  comme  ils 
sont  établis  à  Racoti  (Alexandrie)  ;  Hippalos,  fils  de  Sas,  étant 
prêtre  dans  la  région  de  Thèbes  de  Ptolémée  Soter  (psoter)  et  du 
roi  Ptolémée,  le  dieu  épiphane,  eucliariste  ;  Gétos,  fils  de  Dosi- 
theos,  étant  .prêtre  du  roi  Ptolémée  et  de  la  reine  Gléopâtre,  sa 
sœur;  et  sous  la  prêtresse  de  la  reine  Gléopâtre  ;  et  sous  la  cané- 
phore devant  Arsinoë  Philadelphe. 

«  Le  paraschiste  de  la  nécropole  de  Djème,  Horus,  fils  de  Pe- 
tenofrehotep  (Péténéphotes)  et  dont  la  mère  est  Sénereius  dit  à  la 
femme  Tsetefanclî,  fille  dePsemont  et  dont  la  mère  est  Tsetamen  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  t'ai  donné  dix  argenteus  (d'ar- 
gent), en  sekels  cinquante,  dix  argenteus  en  tout,  pour  ton  don 
nuptial  {shep)  de  femme. 

«  Que  je  te  donne  vingt  quatre  grandes  mesures  thébaines  de 
blé  {cor  égyptien  de  la  première  période  isométrique  correspon- 
dant au  léthech  de  la  seconde)  (1),  leur  moite  est  douze,  vingt- 
quatre  grandes  mesures  en  lout  ;  plus  soixante  argenteus  (de 
cuivre),  en  sekels  (de  cuivre)  trois  cents,  soixante  argenteus  en 
tout,  dont  l'équivalence  est  de  vingt-quatre  pour  deux  dixièmes 
(d'argenteus  d'argent)  ;  plus  douze  /oj;  (ou  grands  hins)  d'huile 
(de  sésame),  douze  y^oj(;  d'huile  de  tekem  (ou  xixt)  ce  qui  fait 
vingt-quatre  ^^ou;  de  liquides;  pour  ta  pension  aUmentaire  d'une 
année.  Que  je  te  donne  cela  chaque  année.  G'est  à  toi  qu'il  appar- 
tient d'exiger  le  paiement  de  ta  pension  alimentaire,  qui  sera  à 
ma  charge  une  année.  Que  je  te  la  donne  ! 

«  Mon  fils  aîné,  ton  fils  aine  sera  le  maître  de  tous  mes  biens 
présents  et  à  venir. 

(i)  Voir  Revue  égyp.,  2*  année,  p.  195-197. 
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«  Je  t'établirai  pour  femme.  Si  je  te  méprise,  si  je  prends  une 
autre  femme  que  toi,  je  te  donnerai  cent  argenteus  d'argent,  en 
sekels  d'argent  cinq  cents,  cent  argenteus  en  tout,  en  dehors  des 
dix  argenteus  (d'argent)  ci-dessus  que  je  t'ai  donnés  pour  ton  don 
nuptial  de  femme,  —  ce  qui  complète  cent  dix  argenteus,  en  se- 
kels cinq  cent  cinquante,  cent  dix  argenteus  (d'argent)  en  tout. 

«  Description  de  tes  biens  de  femme  que  tu  as  apportés  à  ma 
maison  avec  toi  :  l*'  Un  habillement  (mench),  estimé  cinquante 
argenteus  (de  cuivre)  ;  2°  un  autre  habillement  {mench),  cinquante 
argenteus  (de  cuivre)  ;  3"  un  vêtement  teh  {i)^  cinquante  argen- 
teus (de  cuivre)  ;  4''  un  bracelet  rer,  cinquante  argenteus  (de 
cuivre)  ;  o"  un  ten  ut'a  (porte-bonheur)  d'or  fin,  quarante  argen- 
teus (de  cuivre)  ;  6"  un  anneau  avec  un  cachet  de  deux  katis 
d'argent  (2),  vingt-cinq  argenteus  (de  cuivre)  ;  7°  un  xepèsh^ 
trente-cinq  argenteus  de  cuivre  ;  ce  qui  complète  trois  cents  ar- 
genteus (de  cuivre),  en  sekels  (de  cuivre)  quinze  cents,  trois  cents 
argenteus  en  tout  en  airain  dont  l'équivalence  est  de  vingt-quatre 
pour  deux  dixièmes  (d'argenteus  d'argent),  somme  qui  est  le  prix 
de  tes  objets  mobiliers  de  femme  que  tu  as  apportés  à  ma  maison 
avec  toi.  J'ai  reçu  ces  objets  de  ta  main  :  ils  sont  au  complet,  sans 
aucun  reliquat  :  mon  cœur  en  est  satisfait.  Si  tu  restes  à  l'inté- 
rieur, tu  restes  avec  eux  ;  si  tu  t'en  vas  dehors,  lu  t'en  vas  avec 
eux.  ïu  es  pour  eux  créancière.  Je  suis  pour  eux  débiteur.  Je  t'éta- 
blirai comme  femme  ;  cependant  si  tu  veux  aller  dehors  de  toi- 
même...  je  te  donnerai  tes  biens  de  femme  énumérés  ci-dessus, 
mais  en  argent  comme  il  est  écrit  ci-dessus.  Je  ne  pourrai  t'im- 
poser  le  serment  au  sujet  de  ces  objets  mobiliers  en  disant  que  tu 
ne  les  a  pas  apportés  à  ma  maison  avec  toi.  C'est  toi  qui  prends 
puissance  sur  moi  pour  m'obliger  à  ces  choses.  » 

(1)  Ces  étoffes  mench  et  teb,  sont  aussi  mentionnées  dans  une  planclietie 
du  musée  de  Turin. 

v2)  Un  semblable  objet  pesant  3  katis  d'argent  est  même  trouvé  dans  un 
centrât  de  mariage  de  'l'an  12  de  Philopator  cité  plus  loin.  Il  est  alors  reçu 
avec  un  autre  bijou  de  4  katis  d'argent.  Ici,le  bijou,  pesant  2 katis  d'argent, 
est  estimé  25  argenteus  outen  de  cuivre.  La  proportion  de  l'argent  au  cuivre 
ouvragé  est  de  125  à  un,  au  lieu  de  120  à  un  qui  est  la  proportion  moné- 
taire légale  du  métal  brut.  Il  y  a,  en  effet,  [lO  katis  dans  1  argenteus  outen. 

67 
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Adhésion  : 


«  Le  taricheute  de  la  nécropole  de  Djème  Peténofré  hotep,  fils 
d'Hor,  dont  la  mère  est  Urtmen,  son  père,  dit  :  Reçois  cet  écrit  de 
la  niain  du  taricheute  de  la  nécropole  de  Djème,  Hor,  fils  de  Pe- 
tenofrèhotep,  dont  la  mère  est  Chaboura,  mon  fils  aîné  ci-dessus 
nommé,  pour  qu'il  soit  fait  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus,  dont 
mon  cœur  est  satisfait,  sans  qu'on  puisse  alléguer  acte  quel- 
conque, parole  quelconque  au  monde. 

«  A  écrit  Pahi,  fils  de  Petosor,  qui  écrit  au  nom  d'Osoroer,  sur- 
nommé Amen  hotep,  fils  de  Nesmète,  le  prophète  de  Djème.  » 

Tsetefanch  était  censée  avoir  apporté  elle-même  ces  objets  mo- 
biliers constituant  sa  dot  à  la  maison  de  son  mari.  Elle  devait 
donc  habiter  avec  celui-ci  dans  le  domicile  conjugal.  Mais  ce  do- 
micile, elle  pouvait  le  quitter  quand  elle  le  voudrait,  en  empor- 
tant avec  elle  les  objets  de  son  usage.  Nous  trouvons  une  formule 
analogue  sur  le  séjour  facultatif  de  la  femme  chez  le  mari  dans 
deux  papyrus  de  Memphis  appartenant  au  premier  genre  de  stipu- 
lations dont  nous  avons  déjà  parlé  et  surtout  une  clause  tout  à 
fait  identique  à  celle  de  notre  acte  dans  un  contrat  de  mariage 
mixte  avec  dot  apportée  par  la  femme  et  [communauté  partielle 
dans  les  biens  du  mari,  contrat  qui,  comme  le  précédent,  appar- 
tient au  second  genre.  Voici  le  document  en  question  qui  est 
du  règne  d'Évergète  F'  (première  période  la  gide)  : 

«  L'an  21,  épiphi,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  d'Arsi- 
noc,  les  dieux  frères  ;  Gallistos,  fils  de  Phihstion,  étant  prêtre 
d'Arsinoë  et  des  dieux  frères  et  des  dieux  évergètes,  Bérénice,  fille 
de  Sosipatre,  étant  canéphore  devant  Arsinoë  Philadelphe. 

«  Le  Grec  Mêlas,  fils  d'Apollonius,  dont  la  mère  est  Chati,  dit 
à  la  femme  Tsetbast,  fille  de  Ptolémée,  dont  la  mère  est  Tseta- 
men  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme,  Je  t'ai  donné  un  argenteus,  en  se- 
kels  cinq,  un  argenteus  en  tout,  pour  ton  don  nuptial. 

((  Je  t'établirai  comme  femme.  Si  je  te  méprise  et  si  je  prends 
une  autre  femme  que  toi,  je  te  donnerai  deux  argenteus,  en  sekels 
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dix,  deux  argenteus  en  tout,  en  dehors  de  l'argenteus  ci-dessus 
que  je  t'ai  donné  pour  ton  don  nuptial,  —  ce  qui  fait  trois  argen- 
teus, en  sekels  quinze,  trois  argenteus  en  tout. 

«  Ton  fils  aîné,  mon  fils  aîné  sera  le  maître  de  tous  mes  biens 
présents  et  de  ceux  que  j'acquerrai. 

«  Que  je  te  donne  le  tiers  de  tous  mes  biens  présents  et  de  ceux 
que  j'acquerrai. 

«  Description  de  tes  biens  mobiliers  que  tu  as  apportés  à  ma 
maison  avec  toi  :  un  habillement  {inench)^  estimé  un  argenteus  et 
six  dixièmes  ;  un  tapis,  deux  dixièmes  et  demi  d'argenteus  ;  vête- 
ments de  dessous,  un  argenteus  ;  une  suntau,  un  dixième  d'argen- 
teus et  demi  ;  un  ut,  un  dixième  d'argenteus  ;  une  urt^  un  argen- 
teus ;  un  bracelet  re)^,  quatre  dixièmes  d'argenteus  ;  un  lit,  deux 
dixièmes  d'argenteus  ;  autre  lit,  un  dixième  d'argenteus  ;  un  an- 
neau... un  dixième  d'argenteus  ;  un...  de  femme,  un  dixième  d'ar- 
genteus :  ce  qui  fait  cinq  argenteus,  en  sekels  vingt-cinq,  cinq 
argenteus  en  tout,  comme  prix  des  objets  mobiliers  que  tu  as  ap- 
portés à  ma  maison  aA^ec  toi.  Je  les  ai  reçus  de  ta  main.  Ils  sont 
au  complet,  sans  aucun  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait.  Si  tu 
restes  dedans,  tu  restes  avec  eux  ;  si  tu  t'en  vas  dehors,  tu  t'en  vas 
avec  eux.  Tu  es  créancière  pour  eux  et  moi  débiteur.  Je  t'établirai 
pour  femme  ;  cependant  si  tu  veux  t'en  aller,  je  te  donnerai  tes 
biens  mobiUers  de  femme  décrits  ci-dessus,  mais  en  argent  comme 
il  est  écrit  ci-dessus.  Je  ne  pourrai  t'imposer  le  serment  au  sujet 
de  ces  biens  mobiliers,  en  prétendant  que  tu  ne  les  as  pas  apportés 
à  ma  maison  avec  toi,  C'est  toi  qui  prends  puissance  sur  moi  pour 
me  contraindre  à  cet  égard,  sans  qu'il  y  ait  à  alléguer  aucun  acte, 
aucune  parole  au  monde,  contre  toi. 

«  A  écrit  Iléreius,  fils  d'Horsiési.  » 

Il  est  facile  de  voir,  par  les  descriptions  qui  précèdent,  que  les  ob- 
jets mobiliers  apportés  en  dot  par  la  femme  de  Mêlas  répondaient 
exactement  à  ce  que  l'on  nomme  chez  nous  le  trousseau.  Ils  com- 
prenaient d'abord  des  meubles,  tels  que  deux  lits,  un  tapis,  etc.  ; 
des  vêtements  à  l'usage  de  la  femme  :  linges  de  dessous,  robes, 
manteaux,  etc.  ;  des  bijoux  qui  lui  étaient  destinés  :  un  anneau, 
un  collier,  etc.  Plusieurs  de  ces  objets  se  retrouvent  également 
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dans  le  trousseau  de  Tsetefanch.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y 
a  pas  dans  celui-ci  de  meubles  proprement  dits  :  seulement  des 
étoffes  et  des  bijoux.  L'estimation  en  est,  du  reste,  bien  diffé- 
rente :  un  habillement  [mench)  est  estimé  par  Mêlas  un  argenteus 
et  quatre  dixièmes,  etpar  Horus,  fils  de  Péténofréhotep,  cinquante 
argenteus  ;  un  bracelet  (rer)  un  dixième  d'argenteus  par  Mêlas,  et 
cinquante  argenteus  par  Horus.  Mais,  outre  les  différences  résul- 
tant de  la  valeur  variable  d'objets,  de  qualités  sans  doute  fort  di- 
verses, il  faut  aussi  se  rappeler  que  Mêlas,  qui  vivait  sous  E ver- 
geté I*%  du  temps  de  l'étalon  exclusif  d'argent,  ne  comptait  que 
par  argenteus,  sekels  et  drachmes  d'argent,  tandis  qu'Horus, 
contemporain  des  deux  étalons  simultanés  d'argent  et  de  cuivre, 
avait  estimé,  suivant  la  coutume  d'alors,  en 'monnaies  d'argent  le 
don  nuptial  et  l'amende,  tandis  qu'il  n'estimait  qu'en  cuivre  la 
pension  annuelle  et  la  dot  de  sa  femme.  Le  trousseau  de 
Tsetefanch,  montant  à  quinze  cents  sekels  de  cuivre,  ou  six  mille 
drachmes, ou  un  talent  de  cuivre  n'a  donc  pas  une  valeur  si  éloignée, 
qu'on  pourrait  le  croire  d'abord  du  trousseau  de  Tsebast  dont  le 
total  n'est  que  de  vingt-cinq  sekels  (cent  drachmes  d'argent).  Avec 
la  proportion  légale  de  1  à  120  que  nous  ont  apprise  avec  certi- 
tude les  contrats  démo  tiques,  vingt-cinq  sekels  et  cent  drachmes 
d'argent  correspondant  à  douze  mille  drachmes  ou  deux  talents 
de  cuivre.  La  dot  la  plus  considérable  était  donc  celle  de 
Tsebast,  dont  les  chiffres  paraissent  pourtant  beaucoup  plus  mo- 
destes. 

Entre  ces  deux  trousseaux  se  trouve  celui  de  la  femme  Ta... 
dont  nous  possédons  le  contrat  de  mariage  daté  de  Philométor, 
c'est-à-dire  encore  de  l'époque  de  l'étalon  de  cuivre  : 

«  An  12,  9  choiak  du  roi  Ptolêmée,  fils  de  Ptolémée  et  de 
Cléopàtre,  les  deux  épiphanes,  Pirrhus,  fils  de  Pirrhus,  étant 
prêtre  d'Alexandre,  des  dieux  sauveurs,  des  dieux  frères,  des  dieux 
évergètes,  des  dieux  philopators,  des  dieux  épiphanes,  des  dieux 
philométors,  Ilcrmione,  fille  de  Polycrate,  étant  athlophore  de 
Bérénice  Evergète,  Bérénice,  fille  d'Artamen,  étant  canéphore  de- 
vant Arsinoë  Philadelphe,une  telle,  fille  de  Keros,  étant  prêtresse 
d'Arsinoë  Philopatre,  Hippalus,  fils  de  Sas,  étant  prêtre,  dans  la 
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région  de  Thèbes,  de  Ptolcmée  le  soter  et  du  roi  Ptolémée  Epi- 
phane  Euchariste,  Kinos,  fils  de  Dositheos,  étant  prêtre  du  roi 
Ptolémée  et  de  Gléopàtre,  sa  mère,  Auklas,  fille  de  Poséidon,  fils 
de  Hermès,  étant  canéphore  devant  Arsinoë  Philadelphe. 

«  L'orfèvre  Psémin,  fils  de  Pséchnum,  dont  la  mère  est  Rérî, 
dit  à  la  femme  Ta...  dont  la  mère  est  Tsémaut  : 

«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  t'ai  donné  10  argenteus,  en  se- 
kels  50,  10  argenteus  iterum,  pour  ton  don  de  femme. 

Que  je  te  donne  18  cor  de  blé,  leur  moitié  est  9, 18  cor  iterum-^ 
36  argenteus  outen,  en  sekels  180,  36  argenteus  eïerwm,  en  airain 

dont  l'équivalence  est  de  24   argenteus  pour  2/10  d'argenteus 

d'argent,    pour  ton de  plaisir ;  60  argenteus,  en  sekels 

300,60  argenteus  iterum  en  airain  dont  l'équivalence  est  de  24 
pour  2/10  (d'argenteus  d'argent)  ;  12  hins  d'huile  fine  de  sésame  et 
12  hins  d'huile  de  tekem  ou  xixi,  ce  qui  fait  24  hins  de  liquide  par 
année.  Que  je  te  donne  cela  par  année  quelconque.  C'est  toi  qui 
prends  puissance  pour  le  paiement  de  ta  pension  qui  sera  à  ma 
charge  pour  une  année.  Que  je  te  donne  ces  choses.  Ton  fils  aîné, 
mon  fils  aîné  parmi  les  enfants  que  tu  m'engendreras  et  les  autres 
enfants  que  tu  m'engendreras  seront  les  maîtres  de  tous  les  biens 
qui  sont  à  moi  et  de  ceux  que  je  ferai  être  (que  j'acquerrai). 

«  Description  de  tes  biens  de  femme  que  tu  as  apportés  à  ma 
maison  avec  toi  :  un  vêtement  inench,  ci  argenteus  20  ;  un  autre 
vêtement  mench,  ci  10  argenteus  10;  une  tunique  {mashten),  ci 
argenteus  50  ;  une  autre  tunique  {mashten),  ci  argenteus  25  ;  un 
manteau  (kenret),  ci  argenteus  40;  des  parfums  (s/ia^-mi/rMa),  ci 
argenteus  150  ;  un  plat  {hinadj),  ci  argenteus  10  ;  une  marmite 
d'airain  (ouoth),  ci  argenteus  15  ;  un  vase  à  onguent  {hes),  ci  ar- 
genteus 5  ;  une  aiguille  à  collyre  (mereh),  ci  argenteus  10  ;  un  mi- 
roir {ial),  ci  argenteus  15  ;  un  ten-iifa  faisant  aureus  1/3  1/8  (1), 

(1)  «  C'est  saDs  doute  au  statère  di-drachme  d'or  ou  Xpuaouç  ou  kati 
dixième  d'outen  que  se  rapporte  la  division  par  tiers  et  huitième  énoncée 
dans  l'addition  d'un  contrat  demariage  de  l'an  12  de  Philométor;  car  l'outen 
lui-même  ae  divisait  par  10  et  non,  successivement,  par  des  multiples  de  3  et 
de  2,  tandis  que  cette  dernière  division  est  celle  du  statère  et  de  la  drachme. 
Un  tiers  et  un  huitième  (fractions  indiquées  suivant  le  système  de  numéra- 
tion égyptien)  représentent  11/24,  une  moitié  moins  1/24,  c'est  à-dire,  si  l'on 
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un  anneau  cachet  {keli-hsour)  argent  3  katis,  un  collier  ?  ntkhent 
apouosh  mot  à  mot  :  ce  qui  dans  l'épaule)  4  katis  d'argent,  ce  qui  fait 
au  total  350  argenteus,  ou  1.750  sekels,  ci  350  argenteus  outen  en 
airain  dont  l'équivalence  est  de  24  pour  2/10  d'argenteus  d'argent 
(2  katis  d'argent)  ;  plus  en  argent  un  total  de  7  katis  ;  en  or  un  1/3 
1/8  d'aureus  —  pour  le  prix  de  tes  biens  de  femme  que  tu  as  appor- 
tés à  ma  maison  avec  toi.  J'ai  reçu  ces  objets  de  ta  main.  Ils  sont 
au  complet,  sans  aucun  reliquat  ;  mon  cœur  en  est  satisfait.  Si  tu 
es  dedans  (si  tu  restes  à  la  maison)  tu  es  dedans  avec  eux  ;  si  tu  es 
dehors  (si  tu  sors  de  la  maison)  tu  es  dehors  avec  eux.  Tu  es  pour 
eux  créancier.  Moi  je  suis  pour  eux  débiteur. 

part  du  yp'jao'j;  di-drachme,  une  drachme  moins  un  hémiobole.  C'est  ce 
que  le  mari  s'engage  à  rendre  en  or  à  la  place  d'un  bijou  d'or,  comme  il 
s'engage  à  rendre  en  argent  7  katis  di-drachmes  (ou  7/10  d'outen)  pour 
deux  bijoux  d'argent,  et  350  outen  ou  1  750  sekels  tétradrachmes  de  cuivre 
pour  le  reste  du  trousseau.  On  voit  qu'à  cette  époque  le  ^(^puao'j:;  ou  statère 
d'or,  dont  il  est  question  dans  le  papyrus  grec  de  Leide,  était,  en  effet, 
devenu  pour  l'or  la  véritable  unité  monétaire.  »  (Voir  mes  Lettres  sur  les 
monnaies  égyptiennes,  p.  165-6).  J'ajoutais  en  note  :  «  Le  paiement  en  or 
du  bijou  d'or  ne  souffrait  aucune  difficulté,  étant  connue  la  circulation  en 
Egypte  de  la  petite  pièce  d'or  de  l'Asie -Mineure,  pesant  une  demi-obole,  du 
fjivaeiov  vo{jitafi.a.  En  effet,  la  pièce  d'or,  qui  pèse  exactement  une  drachme, 
se  rencontre  dans  le  monnayage  ptolémaïque,  et  pouupayer  en  or  une  drachme 
moins  un  hémiobole,  il  n'y  avait  qu'à  se  faire  rendre  un  {J-vasiov  vofjL'.jjjta. 
Il  est  vrai  que  les  termes  de  l'acte  ne  sont  relatifs  qu'aux  obligations  du 
mari  et  que,  pour  être  admise  à  toucher  ,cette  drachme  d'or,  il  suffisait 
peut-être  à  la  femme  d'offrir  en  cuivre  la  différence  de,  valeur,  c'est-à-dire 
100  drachmes  de  cuivre.  En  effet,  avec  la  proportion  de  1  à  10  entre 
l'argent  et  l'or  et  de  1  à  120  entre  le  cuivre  et  l'argent,  l'hémiobole  d'or 
valait  juste  100  drachmes  de  cuivre,  comme  la  drachme  d'or  valait  juste 
i  200  drachmes  de  cuivre.  C'était  donc  une  somme  équivalente  à  1 100  drachme, 
de  cuivre  que  le  mari  s'obligeait  à  payer,  mais  en  or,  pour  représenter  lo 
bijou  que  sa  femme  apportait  en  dot.  Il  s'obligeait,  en  même  temps,  à  payer 
en  argent,  pour  deux  bijoux  d'argent,  7  kati,  c'est  à-dire  14  drachmes, 
valeur  qui,  en  cuivre,  eut  représenté  1  680  drachmes,  mais  qu'il  lui  était 
impossible  de  payer  en  argent,  puisque  cela  fait  exactement  3  sekels  forts 
ou  slatères  tétradrachmes,  la  plus  commune  de  toutes  les  monnaies  ptolé- 
maïques,  et  un  di-drachme,  pièce  encore  fréquente. 

«  Notons,  pour  en  finir  avec  la  petite  pièce  d'or  en  question,  que,  dans  les 
papyrus  ptoléraaïqucs,  et  particulièrement  dans  le  papyrus  Sakkakinis 
(traduit  par  nous  pour  la  première  fois  au  point  de  vue  des  sigles  moné- 
taires inexpliquées  jusqu'alors),  l'hémiobole  est  figuré  par  une  sigle  très 
analogue  à  notre  C  majuscule.  » 
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«  Je  t'établirai  femme.  Si  je  te  méprise,  si  je  prends  une  autre 
femme  que  toi,  je  te  donnerai  50  argenteus,  en  sekels  250,  ci  50 
argenteus,  en  dehors  du  paiement  de  ta  pension  alimentaire  ci- 
dessus  et  de  tes  biens  de  femme  (de  ton  trousseau).  Si  tu  veux 
t'en  aller,  toi-même,  je  te  donnerai  les  biens  ci-dessus,  mais  leur 
prix  en  argent,  comme  il  est  écrit  ci-dessus,  en  dehors  du  solde- 
ment  (de  ta  pension).  C'est  toi  qui  prends  puissance  pour  l'argent 
de  ces  choses,  sans  qu'il  y  ait  à  alléguer  acte  quelconque,  pièce 
quelconque  avec  toi. 

«  A  écrit  Pahétar,  fils  de  Petèse,  qui  écrit  au  nom  d'Osoroer, 
fils  de  Nesmété,  le  prophète  de  Djème  ». 

La  dot  d'Asclepias,  estimée  dans  un  papyrus  grec  ptolémaïque 
sur  lequel  nous  reviendrons  à  propos  du  droit  macédonien,  est 
exactement  de  2  talents  de  cuivre,  comme  celle  deTsébast  c'est-à- 
dire  la  plus  forte  des  trois  dots  dont  nous  venons  de  parler. 

Notons  aussi  que  le  mari,  égyptien  d'origine,  avait  donné  à  sa 
femme  la  communauté  de  moitié  dans  ses  biens,  tandis  que  Mêlas 
ne  lui  avait  donné  d'abord  que  la  communauté  du  tiers.  Mais 
nous  verrons,  dans  une  de  nos  prochaînes  leçons  sur  les  donations 
entre  époux,  que  Mêlas  partagea  par  moitié,  postérieurement  à 
son  contrat  de  mariage,  sa  maison  avec  sa  femme  en  rappelant  en 
outre  pour  tout  le  reste  les  droits  stipulés  dans  ledit  contrat.  La 
communauté  de  moitié  existait  d'ailleurs  dans  une  famille  mem- 
phite  que  nous  ont  fait  connaître  nos  contrats  du  Louvre.  Mais 
c'est  généralement  celle  du  tiers  que  l'on  trouve  dans  les  contrats 
de  mariage,  par  exemple  dans  un  contrat  du  règne  de  Darius 
dont  nous  avons  déjà  parlé  et  dans  un  autre  acte  qui  se  rapporte 
au  régime  de  la  communauté  pure  et  simple^  sans  dot  ai)portce  par 
la  femme. 

«  L'an  3,  au  mois  de  thot,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  de 
Bérénice,  les  dieux  Evergètes,  Démétrios,  fils  d'Apellès,  étant  prêtre 
d'Alexandre  et  des  dieux  frères  et  des  dieux  Evergètes,  M...  ptias, 
fille  de  Ménapion,  étant  canéphore  devant  Arsinoë  Philadelphe. 

«  Le  fabricant  d'étoffes  de  byssus  de  la  fabrique  d'Amon, 
Imouth,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est  Taoukèsh,  dit  à  la  femme 
Tsetneter-t,  fille  de  Pséamen,  dont  la  mère  est  Tsetosor  : 
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«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Je  te  donne  1  argenteus,  en  se- 
kels  5,  1  argenteus  en  tout,  pour  ton  don  nuptial. 

«  Je  t'établirai  pour  femme. 

((  Que  je  te  méprise,  que  je  prenne  une  autre  femme  que  toi, 
je  te  donnerai  3  argenteus,  en  sekels  15,  5  argenteus  en  tout. 

«  Que  je  te  donne  le  tiers  de  tous  les  biens  que  j'acquerrai  (biens 
qui  seront  communs)  entre  toi  et  moi  à  partir  du  jour  ci-dessus. 

«  Mon  fils  aîné,  ton  fils  aîné  parmi  les  enfants  que  tu  m'en- 
gendreras et  les  (autres)  enfants  que  tu  m'engendreras  seront  les 
maîtres  de  tous  les  biens  que  je  possède  et  posséderai  à  l'avenir, 
en  dehors  du  tissage  d'étoffes  de  byssus  d'Amon. 

a  Hor,  fils  de  Pabo,  dont  la  mère  est  Tséchons,  son  père,  dit  : 
Reçois  cet  écrit  de  la  main  du  tisseur  d'étoffes  de  byssus  de  la  fa- 
brique d'Amon,  Imoutli,  fils  d'Hor,  et  dont  la  mère  est  Taoukèsli, 
mon  fils  ci-dessus  nommé,  pour  qu'il  soit  fait  selon  toutes  les  pa- 
roles ci-dessus.  Mon  cœur  en  est  satisfait,  sans  avoir  à  alléguer 
aucune  pièce,  aucune  parole  avec  toi. 

«  A  écrit  l'écrivain  Pséchons,  fils  d'Horhotep,  qui  écrit  au  nom 
des  prêtres  des  cinq  classes  d'Amon,  des  dieux  frères,  des  dieux 
E vergetés  et  des  dieux  Philopators. 

«  A  écrit  Pséchons,  fils  d'Hornofré,  le  commis  d'Horhotep,  fils 
de  Psemin,  le  basilicogrammate. 

«  A  écrit...  fils  d'Héreius,  le  commis  d'Hor  ut'a,  fils  de  Téos, 
le  basilicogrammate  (1). 

Le  régime  matrimonial  de  ce  contrat  est  suffisamment  clair  par 
lui-même.  Ainsi  que  nous  le  disions  déjà  dans  la  Revue  égypto- 
logique,  Imouth  était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  ; 
mais  il  n'avait  donné  à  sa  femme,  outre  le  don  nuptial  tradition- 
nel, que  le  tiers  des  acquêts.  Quant  à  la  pension  annuelle,  elle 
n'existe  jamais  dans  les  contrats  quand  il  y  a  communauté,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  précédemment. 

Venons- en  maintenant  au  résumé  général  et  à  la  philosophie 
juridique  du  mariage  égyptien  de  l'époque  classique. 

(\)  L'acte  est  signé  par  un  notaire  et  deux  basilicogramraates  remplaçant 
peut-ôtre  les  seize  témoins.  Notre  Code  demande  aussi  deux  notaires  ou  un 
notaire  et  six  témoins  pour  certains  genres  d'actes. 
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Et  d'abord  examinons  l'avoir  nuptial  de  la  femme. 

Cet  avoir  était  établi  de  deux  manières,  soit  sous  forme  de  don 
nuptial  fait  par  le  mari,  soit  sous  forme  d'une  reconnaissance 
faite  à  la  femme. 

Pour  le  don  nuptial,  surtout  employé  à  Thèbes,  nous  venons  de 
l'étudier  en  dernier  lieu  en  le  rattachant  à  son  antique  origine,  le 
contrat  par  achat  du  neh  /lùn/, lui-même  imité  de  la  çoemptio  vraie. 
Comme  dans  les  prototypes,  il  s'agissait  toujours  alors  d'un  ma- 
riage encore  à  faire  et  non  d'un  mariage  à  valider.  Le  mari  disait 
donc  :  je  fai  prise  pour  femme,  et  il  ajoutait  plus  loin  :  je  t'éta- 
blirai pour  femme.  L'usage  à  Thèbes  était  qu'il  s'engageât  aussi, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  à  ne  pas  mépriser  son 
épouse  ni  h  en  prendre  une  autre,  et  qu'il  spécifiât  bien  que  le  fils 
aîné  qui  naîtrait  de  l'union  deviendrait  le  xjpcoc;  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  qu'il  aurait  ensuite  à  partager  avec  ses  frères, 
mais  sur  lesquels  il  aurait  dès  lors  des  droits  réels.  Tel  était  le 
fond  de  ce  genre  de  contrats  ;  car  les  autres  conventions  pécu- 
niaires se  retrouvent  également  dans  tous  les  genres. 

Les  contrats  où  l'avoir  de  la  femme  était  censé  constitué  par 
elle-même  se  divisent  en  deux  sous-divisions  :  1°  les  contrats 
par  sancli  ou  créance  nuptiale  ;  2'  les  contrats  de  mariage 
memphites.  Ces  deux  genres  de  contrats  emportaient  égale- 
ment de  droit  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  mari,  hypothèque  que  nous  ne  trouvons 
qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  dans  le  contrat  de  mariage  par 
don  7iuptial.  Cela  était  assez  naturel,  puisque  la  femme,  ayant 
apporté  ou  plutôt  étant  censée  avoir  apporté  à  son  mari  de  l'ar- 
gent, pouvait  exiger  la  même  garantie  que  les  autres  créan- 
ciers égyptiens  exigeaient  d'ordinaire  pour  les  sommes  impor- 
tantes. 11  en  était  différemment  quand  elle  n'avait  apporté  qu'un 
trousseau  d'objets  mobiliers  à  son  usage  —  ainsi  que  nous  le 
voyons  dans  une  sorte  de  post-scriptum  de  plusieurs  contrats  par 
don  nuptial.  Le  mari  était,  il  est  vrai,  obligé"  de  rendre  ces  objets, 
selon  leur  estimation,  à  la  dissolution  du  mariage  ;  mais  on  ne 
demandait  pas  l'hypothèque,  puisque  la  femme  les  gardait,  en 
attendant,  à  sa  complète  disposition. 
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Les  contrats  de  mariage  du  genre  memphite, ainsi  que  les  contrats 
du  genre  thébain,  spécifient  comme  actuelle  et  essentielle  l'union 
matrimoniale,  la  prise  pour  femme,  et  promettent  comme  futur 
l'établissement  pour  femme.  C'est  là  encore  la  base  de  toutes  les 
conventions  et  le  motif  avoué  de  la  dot  apportée  par  la  femme  au 
mari.  Je  dis  «  de  la  dot  ».  En  effet,  nous  avons  ici  affaire  à  une 
véritable  dot,  ouvertement  reçue  en  vue  du  mariage  —  et  non  à 
une  créance  ordinaire,  à  un  sanch,  comme  dans  les  contrats  que 
nous  avons  étudiés  en  premier  lieu.  Que  cette  dot  vienne  en  réalité 
du  mari  et  non  de  la  femme  —  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  en  ce 
moment  à  examiner  —  elle  est  officiellement  constituée  comme 
telle  ;  le  mari  déclare  l'avoir  reçue  et  en  être  satisfait.il  promet  de 
la  rendre,  soit  dans  le  délai  de  trente  jours  après  l'établissement 
pour  femme,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  s'il  ne  l'a  pas  ren- 
due dans  les  trente  jours  ci-dessus.  Rien  là  d'analogue  avec  une 
créance  ordinaire  et  particulièrement  avec  les  sanch  nuptiaux 
pour  lesquels  le  mari  se  borne  à  dire  à  la  femme  :  «  Je  ne  puis  te 
«  dire  :  Reçois  ton  sayich  ci-dessus.  Au  temps  où  tu  le  voudras, 
«  je  te  le  donnerai.  »  Dans  ce  dernier  cas,  la  reddition  du  sanch, 
alors  que  l'union  n'était  pas  spécifiée,  aurait  ôté  tout  prétexte  à 
la  pension  annuelle  de  la  femme  et  à  tout  le  reste  du  contrat, 
basé  sur  le  sanch.  Elle  dissolvait  en  réalité  une  union  reposant 
sur  la  seule  communauté  d'intérêt.  Au  contraire,  dans  les  contrats 
de  mariage  proprement  dits,  la  reddition  de  la  dot  était  prévue 
pour  le  moment  même  de  la  consommation  du  mariage,  aussi 
bien  que  pour  le  moment  de  sa  dissolution,  et  elle  n'empêchait 
dans  le  premier  cas,  ni  la  pension  annuelle,  ni  aucune  des  autres 
conventions  nuptiales.  Notons  seulement  que  toutes  les  fois  que 
la  femme  est  censée  avoir  apporté  quelque  chose  au  mari,  soit 
comme  dot,  soit  comme  sanch  (ou  créance),  elle  se  réserve  le  droit 
de  réclamer  cet  apport  quand  elle  voudra  et  de  s'en  aller.  C'est 
ainsi  que  le  mari  dit  :  1°  dans  les  contrats  de  sanch  :  c  Je  ne  puis 
«  le  dire  :  reçois  ton  sanch  ci-dessus.  Au  temps  où  tu  le  voudras 
«  je  te  le  donnerai  »  ;  2"  dans  les  contrats  de  mariage  memphites  : 
«  Je  t'ai  prise  pour  femme.  Tu  m'as  donné  tant  d'argenteus...  Je 
«  les  ai  reçus  de  ta  main.  Ils  sont  au  complet,  sans  aucun  reliquat. 
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■<  Je  t'établirai  pour  îemme.  A  partir  du  jour  ci -dessus,  c'est  toi 
«  qui  t'en  iras  de  toi-même.  Je  te  donnerai  tes  argenteus  ci  des- 
«  sus  dans  le  délai  de  trente  jours  quand  je  t'établirai  pour 
t(  femme,  ou  bien  quand  tu  t'en  iras  de  toi-môme,  si  je  ne  te  les 
«  donne  pas  dans  les  trente  jours  ci-dessus  »  ;  3"  dans  le  post- 
scriptum  qui  accompagne  certains  contrats  de  mariage  thébains  par 
don  nuptial,  après  «  Fénumération  des  biens  (du  trousseau)  que 
((  la  femme  a  apportés  à  la  maison  avec  elle  »  et  leur  estimation  : 
«  J'ai  reçu  ces  objets  de  ta  main.  Ils  sont  au  complet,  sans  aucun 
«  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait.  Si  tu  restes  à  l'intérieur,  tu 
«  restes  avec  eux.  Si  tu  t'en  vas  dehors,  tu  t'en  vas  avec  eux.  Je 
«  t'établirai  comme  femme.  Mais  si  tu  veux  t'en  aller  dehors,  je 
«  te  donnerai  tes  biens  de  femme  énumérés  ci-dessus,  etc.  »  J'ai 
déjà  fait  remarquer  que  cette  clause  était  d'autant  plus  curieuse 
qu^elle  mettait  dans  ce  dernier  genre  de  contrats,  les  mots  :  «  Je 
((  t'établirai  comme  femme.  Mais  si  tu  veux  t'en  aller  dehors,  je 
«  te  donnerai  tes  biens  de  femme  énumérés  ci-dessus,  etc.  »,  en 
parallélisme  d'opposition  avec  les  mots  précédemment  écrits,  se- 
lon les  formules  ordinaires  des  contrats  par  dons  nuptiaux  :  «  Je 
((  t'établirai  pour  femme.  Si  je  te  méprise,  si  je  prends  une  autre 
«  femme. que  toi,  je  te  donnerai  tant  ».  La  faculté  pour  la  femme 
de  s'en  aller  de  soi-même  parait  donc  liée  intimement  à  l'apport 
fait  par  elle,  comme  l'amende  pour  le  cas  oii  le  mari  la  mépriserait 
et  prendrait  une  autre  femme  est  liée  intimement  au  don  nuptial, 
considéré  par  lui  comme  les  arrhes  de  son  amour  complet  et  ex- 
clusif. D'une  part,  il  semble  dire  :  je  rétablirai  pour  femme  et 
je  n'en  aurai  pas  d'autre,  mais  je  t'aimerai  toujours.  Voilà  tant 
que  je  te  donne  en  symbole  de  cette  promesse.  D'une  autre  part, 
il  répète  :  je  t'établirai  pour  femme.  Mais  tu  peux  t'en  aller 
quand  tu  voudras.  Voilà  tant  que  tu  m'as  donné  en  symbole  de 
cette  promesse. 

C'est  sur  ce  dernier  symbole  qu'ont  été  constitués  les  contrats 
de  mariage  memphites,  aussi  bien  que  les  contrats  de  sanch 
ou  de  créance  matrimoniale,  —  avec  cette  différence  pour 
tant  que  les  premiers  ne  semblaient  pas  faire,  comme  les  se- 
conds, des  honneurs  et  devoirs  conjugaux,  une  sorte  de  nouvel 
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intérêt  payé  par  le  mari  à  la    femme  à  cause  de   sa  dette. 
Telle  est,  du  reste,  la  seule  différence  qui  sépare  essentiellement 
nos  contrats  de  mariage  memphites  des  contrats  de  sanch.  D'un 
côté,  nous  l'avons  dit,  le  mariage  est  le  but  avoué  et  la  dot  arrive 
seulement  pour  le  régulariser,  en  constituant  à  la  femme  l'avoir 
matrimonial  exigé  par  la  loi.  D'un  autre  côté,  la  dette  est  léga- 
lement la  chose  essentielle  et  le  mariage  n'en  est  que  la  consé- 
quence. Quant  aux  enfants  qui,  dans  les  contrats  thébains  par 
don  nuptial,  sont  toujours  prévus  comme  les  futurs  héritiers  et  le 
motif  réel  du  mariage,  on  n'en  parle  à  Memphis  que  quand  ils 
sont  nés,  c'est-à-dire  qu'il  n'en  est  pas  question  dans  les  contrats 
de  prise  pour  femme  dans  lesquels  le  mariage  (ou  l'établissement 
en  femme)  n'est  pas  consommé,  mais  seulement  dans  les  écrits 
de  sanch  et  pour  argent  généralement  rédigés  —  nous  l'avons 
vu  —  comme  dédommagement  du  tort  fait  à  la  réputation  de  la 
femme  et  à  ses  intérêts  par  le  père  de  ses  enfants.  C'est  pour  cela 
que,  dans  les  écrits  de  smich  adressés  par  le  mari  à  la  femme, 
leurs  enfants  communs  sont  toujours  nommés  et  qu'on  a  bien  soin 
de  dire  qu'ils  hériteront  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du 
père,  ainsi  que  les  enfants  qui  naîtraient  à  l'avenir.  La  chose 
n'allait  pas  de  soi,  puisque  la  paternité  était  douteuse  jusqu'à  ce 
contrat  pour  les  enfants  déjà  nés  et  même,  si  l'on  ne  spécifiait 
pas  cet  article,  pour  ceux  qui  devaient  naître  après,  puisqu'il 
s'agissait  foncièrement  d'un  écrit  de  créance  et  non  d'un  contrat 
de  mariage.  Dans  les  contrats  de  mariage  proprement  dits  cette 
mention  devenait  inutile  pour  les  enfants  —  tous  à  naître  ;  --  car 
la  prise  pour  fe^nme  constituait,  de  même  que  chez  nous,  un  titre 
authentique  après  lequel  tous  les  enfants  venaient  avec  des  droits 
certains  sur  la  succession  de  leur  père,  comme  sur  la  succession  l 
de  leur  mère,  d'après  cet  adage  universel  —  is  pater  est  quem   ■ 
nuptix  demonstrant  —  joint  à  l'existence  d'une  loi  égyptienne 
indubitablement  analogue  à  notre  loi  française  sur  les  successions 
par  ligne  directe. 

Pour  les  enfants,  c'était  du  reste  le  seul  avantage  du  mariage 
régulier  de  leurs  pères  et  mères  ;  car,  comme  l'a  dit  Diodore  déjà 
cité  par  nous  et  comme  le  prouve  l'ensemble  de  nos  documents 
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déinotiques,  il  n'existait  ni  bâtards,  ni  bâtardise  en  Egypte.  Les 
enfants  reconnus  d'une  manière  quelconque  par  un  père  étaient 
donc  ses  enfants  légitimes  et  cette  reconnaissance  leur  était  plei- 
nement assurée  par  les  contrats  de  sanch  cités  plus  haut.  Tout 
autre  était  le  but  qu'on  se  proposait  d'ordinaire  dans  cette  for- 
mule des  contrats  tliébains  de  prise  pour  femme  :  «  Mon  fils  aîné, 
«  ton  fils  aîné  sera  le  maître  de  tous  mes  biens  présents  et  à  ve- 
«  nir  ».  Il  s'agissait  alors  d'établir  le  /.up-.o;  des  biens,  jusque-là 
possédés  par  le  mari  —  pour  certaines  éventualités  dont  nous  au- 
rons à  parler  plus  loin. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  les  différences  que  nous  venons  de 
remarquer  entre  les  contrats  de  mariage  memphites  et  les  écrits 
de  sanch  ou  de  créance  matrimoniale  n'entraînaient  pas  des  diffé- 
rences essentielles  dans  leconnuhiujn,  en  sorte,  par  exemple,  que 
Je  nom  de  mariage  eût  seulement  convenu  dans  le  premier  cas  et 
celui  deconcubinat  ^1)  âansle  second.  Je  l'avais  d'abord  supposé, 
mais  c'était  là  une  erreur  de  ma  part.  Nous  en  avons  de  nom- 
breuses preuves  :  d'abord  par  ce  que  nous  avons  vu  de  la  nature 
même  du  mariage  égyptien  de  cette  époque  ;  puis  par  ce  fait  que 
les  femmes  mariées  sous  forme  de  sanch  nomment  toujours  mari 
(hai)  leurs  conjoints  ;  que  ceux-ci  interviennent  dans  les  actes  faits 
par  leurs  femmes  après  le  -poaxav^jLa  de  Philopator,  etc.,  etc.  Le 
mariage  n'emportant  aucun  privilège,  ni  pour  la  femme  —  puis- 
que la  polygamie  était  permise  par  la  loi  —  ni  pour  les  enfants 
—  puisqu'il  n'existait  pas  de  bâtards  —  Tunion  de  l'homme  et  de 
la  femme  était  uniquement  réglée  par  leur  volonté  et  par  les  con- 
trats souscrits  par  eux  (2).  Il  suffisait  donc  de  bien  connaître  leurs 
intentions  —  et  si  des  enfants  devaient  résulter  d'une  créance  il 
fallait  le  dire  —  voilà  tout.  Il  en  était  de  môme  pour  la  polyga- 
mie que  certains  contrats  thébains  par  don  nuptial  interdisaient  à 
l'homme  sous  peine  d'amende  et  d'autres  à  la  femme  sous  la 
même  peine  ;  tandis  que  les  contrats  de  mariage  memphites  n'en 

(1)  Le  concubinat  esl  prévu  dans  certains  actes  grecs. 

(2)  Le  cens  quinquennal  (avec  la  déclaration  matrimoniale)  ne  parait 
plus  avoir  été  pratiqué  depuis  la  réforme  du  droit  opérée  par  les  rois 
égyptiens  révoltés  contre  les  Perses. 
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parlent,  pas  plus  que  les  contrats  de  sanchj  et  semblent  laisser 
à  la  femme  l'unique  recours  au  divorce  en  emportant  sa 
dot. 

Les  seuls  principes  qui  restent  toujours  fixes  dans  toutes  nos 
stipulations  matrimoniales  ptolémaïques,  c'est  que  :  IMa  femme 
doit  avoir  quelque  chose  et  que  :  2°  l'homme  qui  la  prend  doit 
subvenir  à  ses  besoins,  soit  par  une  pension  alimentaire,  soit  par 
une  part  dans  ses  biens.  Mais  cette  seconde  question  rentre  dans 
l'examen  des  régimes  matHmoniaux  que  nous  ferons  un  peu  plus 
loin  :  il  nous  faut  d'abord  achever  ce  que  nous  avons  à  dire  du 
mariage  et  plus  spécialement  de  l'avoir  de  la  femme  qui  en  était 
devenu  la  base. 

En  effet,  il  ne  s'agissait  plus,  en  pratique,  de  l'ancienne  union 
d'égal  à  égale  que  nous  révèlent  les  vieux  contrats  et  qu'on 
peut  comparer  au  mariage  par  ccnfarreation  des  Romains.  Sous 
les  Ptolémées  en  Egypte,  comme  chez  les  Sémites,  c'est  l'avoir  de 
la  femme  qui  formait  le  lien  conjugal  et  sans  cette  condition  (de 
pure  formalité,  puisqu'un  argenteus  ou  même,  dans  le  plus  ancien 
contrat  de  ce  type,  un  dixième  d'argenteus  suffisait  pour  cela,) 
il  n'y  avait  plus  de  mariage  ;  et  les  enfants  n'étaient  pas  les  fils 
et  héritiers  du  -mari,  mais  des  étrangers. 

L'avoir  de  la  femme  était  constitué,  soit  par  une  créance,  soit 
par  une  dot  de  la  femme,  soit  par  un  don  nuptial  fait  par  le  mari. 
Il  était  constitué  même,  dans  le  mariage  de  Panofré,  par  une  cession 
du  droit  d'épouse  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  (qui  fai- 
sait de  Tetinofré  une  femme  légitime  m  partibus  infidelium,) 
d'une  façon  plus  élémentaire  encore  de  tout  ce  sur  quoi  le  père 
de  la  jeune  fille  avait  d'abord  mis  la  main  sans  commentaire, 
c'est-  à  dire,  dans  l'espèce,  de  biens-meubles  et  d'esclaves.  Ceci 
n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre,  car  l'avoir  matrimonial  de 
la  princesse  Ahura  est  constitué  d'une  façon  tout  aussi  sommaire 
dans  le  roman  de  Setna  rédigé  sous  les  Ptolémées. 

Qu'on  me  permette  de  rappeler  ce  que  j'ai  déjà  dit  en  publiant 
ce  roman  : 

«  Ptahneferka  et  Ahura  étaient  les  uniques  enfants  d'un  roi 
et  d'une  reine  dont  les  noms  nous  font  défaut.  Ils  s'aimaient  dès 
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leur  enfance  et  ils  avaient  projeté  de  se  marier  ensemble,  mais 
ils  n'en  avaient  parlé  à  personne. 

«  Quand  vint  pour  la  jeune  fille  l'âge  nubile,  ses  parents  don- 
nèrent, selon  la  coutume,  une  grande  fête.  Le  papyrus  15  grec  du 
British  Muséum  nous  apprend  qu'il  en  était  ainsi  à  l'époque  la- 
gide.  Lorsqu'une  jeune  fille  commençait  à  avoir  ses  règles,  on  la 
circoncisait  et  on  la  mariait  aussitôt  qu'elle  était  remise  des  suites 
de  l'opération.  C'est  alors  qu'on  lui  constituait  sa  dot,  —  comme 
nous  verrons  bientôt  les  parents  d'Ahura  le  faire  pour  leur  fille  — 
et  qu'on  lui  choisissait  un  époux.  Mais  au  moment  où,  pour  la 
jeune  princesse,  on  débattait  en  famille  cette  grave  affaire,  une 
discussion  assez  chaude  éclata  entre  le  roi  et  la  reine. 

((  Il  paraît  en  effet  qu'Ahura,  en  femme  fine  qu'elle  était,  avait 
fait  ses  confidences  à  sa  mère  et  que  celle-ci  s'était  chargée  de 
défendre  sa  cause,  sans  ébruiter  pourtant  la  confession  delà  jeune 
fille. 

«  Le  roi,  lui,  était  très  opposé  à  ce  projet.  Il  avait  déjà  jeté  les 
yeux  sur  un  de  ses  officiers  auquel  il  destinait  Ahura,  tandis  qu'il 
destinait  à  Ptahneferka  la  fille  d'un  autre  officier.  Ces  alliances 
avec  les  familles  des  principaux  chefs  de  troupes  avaient  une 
grande  importance  politique.  Elles  attachaient  définitivement  au 
monarque  des  généraux  qui  pouvaient  songer  à  se  révolter  à  la 
première  guerre  et  peut-être,  comme  Amasis,  à  se  proclamer  rois  à 
leur  tour.  La  discussion  est  donc  très  vive  au  moment  où  débute 
notre  récit.  Laissons  maintenant  parler  notre  romancier  lui-même . 

«  La  reine  dit  :  C'est  toi  qui  m'as  fait  tort,  si  je  n'ai  pas  eu  d'en- 
(i  fants  après  ces  deux  enfants  là  !  N'est-il  pas  de  droit  (ou  de  jus- 
ce  tice)  de  les  unir  l'un  avec  l'autre  ? 

—  «  J'unirai  (répond  le  roi)  Ptahneferka  avec  la  fille  d'un  chef 
«  de  troupes  et  Ahura  avec  le  fils  d'un  autre  chef  de  troupes.  Il 
«  en  est  beaucoup  de  notre  parenté. 

«  Arriva  le  moment  d'organiser  le  divertissement  devant  le 
((  roi.  Voici  qu'on  vint  me  chercher.  On  m'amena  au  divertisse- 
«  ment.  J'étais  très  émue  et  je  n'avais  plus  mon  air  de  la  veille. 
«  Le  roi  ne  me  dit-il  pas  :  «  N'est-ce  pas  toi  qui  as  envoyé  vers 
«  moi  (ta  mère)  pour  ces  paroles  de  discorde  :  Que  je  me  marie 
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a  avec  Ptahneferka  mon  frère  aîné  ?  »  Je  lui  répondis  :  «  Que  je 
«  me  marie  avec  le  fils  d'un  chef  de  troupes.  Qu'on  le  marie  avec 
«  la  fille  d'un  autre  chef  de  troupes.  Il  en  est  beaucoup  de  notre 
«  parenté.  » 

«  Je  ris.  Le  roi  rit  aussi. 

«  Le  roi  dit  au  chef  de  la  maison  royale  (au  maire  du  palais)  : 

«  Qu'on  emmène  Ahura  à  la  maison  de  Ptahneferka  de  nuit. 
«  Qu'on  porte  tous  les  beaux  objets  mobiliers  avec  elle  (1).  » 

«  Ils  m'emmenèrent  comme  épouse  à  1^  maison  de  Ptahneferka. 
«  Le  roi  avait  ordonné  de  m'apporter  un  don  nuptial  (shep)  en 
«  or  et  en  argent.  Leur  maison  royale  me  fit  envoyer  ces  choses. 

«  Ptahneferka  passa  un  jour  heureux  avec  moi.  Il  reçut  tous 
«  ces  objets  de  la  maison  royale.  Il  s'endormit  avec  moi  pendant 
«  la  nuit.  Il  ne  me  reconnut  pas.  Que  nous  restait-il  à  faire  sinon 
«  de  nous  aimer  l'un  l'autre  ?  » 

Le  mot  même  (shep)  qui  sert  à  exprimer  ici  le  don  nuptial  est 
celui  que  nous  rencontrons  dans  tous  nos  contrats  de  mariage  thé- 
bains.  Quant  à  la  cérémonie  des  noces,  nous  voyons  combien  elle 
est  courte.  Le  roi  se  borne  à  envoyer  de  nuit  la  princesse  dans  la 
maison  de  son  futur  époux  et  d'y  faire  porter  en  même  temps  un 
riche  don  nuptial.  Ce  don  nuptial,  il  l'augmenta  encore  quelque 
temps  après  : 

«  Vint  le  temps  de  mes  règles.  Je  n'en  eus  point.  On  annonça 
«  cela  au  roi.  Son  cœur  en  fut  très  réjoui.  Le  roi  fit  prendre  dans 
«  le  trésor  une  grande  quantité  d'objets  précieux.  Il  me  fit  appor- 
«  ter  de  très  beaux  cadeaux  en  or,  en  argent,  en  étoffes  de  byssus. 

«  Vint  pour  moi  le  temps  d'enfanter.  J'enfantai  ce  petit  enfant 
«  qui  est  devant  toi.  On  lui  donna  le  nom  de  Merhu.  On  l'inscri- 


(1)  Aux  yeux  de  l'écrivain  ptoléraaïque  de  ce  roman,  c'était  là  le  point 
essentiel.  L'avoir  de  la  femme  et  la  consommation  du  mariage  suffisaient. 
Le  consentement 'mutuel,  élément  essentiel  de  l'ancien  mariage  sacramentel, 
et  qui  remplaçait  alors  avantageusement  le  don  nuptial,  n'était  plus 
compté  pour  rien. 

11  en  est  de  môme  dans  l'autre  récit  matrimonial  du  roman  de  Setna. 
Seulement,  dans  ce  second  cos,  il  ne  s'agit  pas  d'un  mariage  par  don 
nuptial,  mais  d'un  mariage  par  sanch  (ou  créance)  et  par  écrit  pour  argent. 
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«  vit  sur  le  registre  de  la  double  maison  de  vie  (des  hiérogram- 
«  mates)  ». 

Ce  double  récit  est  assez  curieux.  Selon  les  données  de  notre 
roman,  le  mariage  ne  donna  lieu  à  aucun  écrit,  tandis  que  l'état 
civil  de  l'enfant  nouveau-né  fut  soigneusement  inscrit  sur  les  re- 
gistres du  temple.  Une  mention  tout  à  fait  analogue  se  trouve 
dans  l'épitaplie  de  Nofrého,  femme  de  Pséamen.  L'inscription  dit  : 
«  On  rintronisa  chanteuse  de  Ptah  en  l'an  15  à  perpétuité.  On  la 
«  fit  prendre  pour  femme  au  prophète  de  Ptah  Pséamen  en  Tan  20 
«  de  Cléopâtre  unie  à  Amon.  Elle  conçut  de  lui  pendant  de  nom- 
«  breuses  années  Elle  lui  enfanta  une  fille  sage,  belle  d'aspect. 
«  Elle  l'appela  Honch.  On  l'intronisa  grande  femme  de  Ptah  pour 
«  neuf  ans.  Elle  lui  enfanta  un  fils  mâle  beau  et  fort.  Elle  l'appela 
«  Pséptah.  Elle  le  fit  inscrire  dans  la  double  maison  de  vie  ». 
Tetimouth,  la  femme  de  son  père,  parle  à  peu  près  de  même  : 
«  Mon  père  ma  donnée  en  femme  au  grand-prêtre  Pséptath,  etc.  », 
et  celui-ci  se  vante  ailleurs  d'avoir  eu,  en  même  temps  qu'elle, 
(son  épouse  légitime),  un  sérail  de  jolies  femmes,  et  cela  sous 
Ptolémée  Denys,  à  la  veille  de  la  conquête  romaine.  L'un  de  ses 
bâtards  arriva  môme,  après  son  fils  légitime,  au  souverain  ponti- 
ficat. Dans  une  autre  inscription  du  même,  règne,  l'épitaphe  de 
Petihor,  le  mariage  est  traité  encore  plus  cavalièrement.  On  ne 
parle  pas  d'épouses  et  le  texte  se  borne  à  dire  :  «  On  lui  enfanta 
«  un  enfant  mâle  et  trois  filles.  On  fit  sa  grande  fille  chanteuse 
«  de  Xem-min  ».  Il  est  probable  que,  dans  tous  ces  textes,  ce  qui 
distinguait  l'épouse  des  simples  concubines,  c'est  que,  comme 
chez  les  musulmans  d'Egypte  actuellement,  la  première  seule  était 
dotée.  Pséptah,  qui  avait  une  épouse  et  des  concubines  et  dont  les 
enfants  sont  tous  nés  après  le  mariage,  avait  sans  doute  rédigé 
un  écrit  de  prise  pour  femme  Memphite,  genre  d'écrits  où  l'on  ne 
trouve  nullement  la  clause  :  «  Si  je  te  méprise,  si  je  prends  une 
«  autre  femme  que  toi,  je  te  donnerai  tant  » .  Mais  la  pluralité  de 
ses  femmes  n'en  était  pas  moins  irrégulière,  puisque,  nous  l'avons 
dit,  la  polygamie,  permise  au  peuple,  était  formellement  interdite 
aux  prêtres. 

Tous  nos  documents  ptolémaïques  nous  amènent  donc  au  même 
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résultat  :  et  nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  que  le  mariage 
proprement  dit  consistait  alors  en  Egypte  dans  la  reconnaissance 
d'un  avoir  à  la  femme  (1),  reconnaissance  suivie  de  la  consomma- 
tion réelle  de  l'union  ou  de  l'établissement  comme  femme. 

Pour  ce  dernier  point,  qu'on  me  permette  encore  de  citer  un  do- 
cument, d'une  époque  bien  postérieure,  mais  qui  ne  nous  en  donne 
pas  moins  un  renseignement  des  plus  intéressants  sur  la  façon 
traditionnelle  dont  les  Egyptiens  comprenaient  —  assez  brutale- 
ment —  la  question.  Je  veux  parler  d'une  loi  de  Zenon. 

On  avait  rapporté  à  l'empereur  que  les  anciens  législateurs  des 
Egyptiens  ne  considéraient  le  mariage  comme  réel  et  définitif 
qu'après  sa  consommation  physique.  Cette  coutume  avait  été  offi- 
ciellement sanctionnée  à  plusieurs  reprises  quand  —  après  ledit  de 
Garacalla —  le  droit  égyptien  avait  fait  officiellement  place  au  droit 
romain  —  mais  en  se  substituant  à  lui  en  réalité  sur  beaucoup  de 
points,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment. 

Cette  petite  condition  de  la  consommation  du  mariage  permet- 
tait aux  Egyptiens  d'éluder  la  plupart  des  lois  matrimoniales  des 
empereurs.  Ainsi,  par  exemple,  une  constitution  de  Constantin 
avait  interdit  de  contracter  mariage  avec  l'époux  d'un  frère 
mort  .  Or,  il  se  trouvait  que  les  Egyptiens  —  d'après  leur  usage 
local  sur  la  façon  dont  il  fallait  entendre  le  mariage,  —  prétendi- 
rent souvent  que  les  femmes  de  leurs  frères  étaient  restées  intactes 
après  la  mort  de  ceux-ci,  que,  par  conséquent,  ce  mariage,  offi- 
ciellement et  publiquement  célébré,  n'était  pas  un  vrai  mariage  et 
qu'il  leur  était  permis  de  n'en  point  tenir  compte.  L'empereur 
Zenon  voulut  couper  court  à  cet  abus  et  il  répondit  en  ces 
termes.  (Code,  liv.  V,  titre  V,  1.  8): 

«  Licet  quidam  Aegyptiorum  idcirco  mortuorum  fratrum  sibi 
«  conjuges  matrimonio  copulaverint,  quod  post  illorum  mortem 
((  mansisse  virgines  dicebantur,  arbitrati  scilicet  (quod  certis  legum 

(1)  C'était  peut-être  déjà  la  manière  dont  la  considéniit  le  roi  de  Clieta 
quand  il  mit  sa  fille  en  téta  de  tous  ses  présents  faits  à  Karasès.  A  ses 
yeux,  les  présents  en  question  formaient,  non  point  un  tribut,  mais  une 
dot,  selon  le  droit  sémitique  contemporain  <de  Chaldce,  etc. 
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«  conditoribus  j^lacnit)  cum  corpore  nonconvenerint,  nuptias  non 
«  videri  esse  contractas;  et  Imjusmodi  connubia  tune  temporis 
«  celebrata  firmata  esse  ;  tamen  prcesenti  lege  sancimus  si  qua» 
«  hujusraodi  nuptiœ  contractai  fuerint,  eas  earumque  contrac- 
V  tores  et  ex  his  progenitos,  antiquorum  legum  tenori  subjacere, 
«  nec  ad  exemplum  Aegyptiorum  (de  quibus  supradictura  est)  eas 
«  videri  fuisse  i'irmas  vel  esse  firmandas  ». 

On  YOit\)QiTlh  que  V établissement  pour  femjne  avait  conservé 
bien  longtemps  sa  signification  toute  matérielle  en  Egypte,  puis- 
qu'on y  regardait  comme  nulle  toute  union  qui  avait  laissé  sub- 
sister la  virginité  de  la  femme. 

Au  point  de  vue  de  la  théologie  catholique  il  en  est,  du  reste, 
de  même.  L'union  matrimoniale  n'est  considérée  complète,  défini- 
tive et  indissoluble,  qu'après  la  consommation  du  mariage.  Jusque- 
là  tout  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'inchoatif.  Le  sacrement  chrétien 
pour  être  complet  —  au  moins  avant  les  empêchements  dirimants 
crées  par  le  concile  de  Trente  au  profit  de  la  bénédiction  nuptiale 
—  réclame  ainsi  deux  conditions  ou,  si  l'on  préfère,  deux  éléments 
essentiels  :  1°  le  consentement  des  deux  parties,  consentement 
rendu  public  pour  être  certain  ;  2"  la  consommation  du  mariage. 
C'est  tout  ce  qu'exigent  encore  les  lois  écossaises.  Aucune  bé- 
nédiction, aucune  cérémonie  religieuse  ou  civile  n'est  nécessaire 
dans  cette  partie  du  royaume  uni.  Il  suffit  qu'un  homme  dise  de- 
vant témoins  :  «  je  prends  telle  femme  ici  présente  pour  épouse,  » 
que  cette  femme  donne  son  consentement  et  que  l'union  soit 
réellement  effectuée. 

Il  en  était,  sous  le  code  d'Amasis,  nous  l'avons  vu,  à  peu  près 
de  même  en  Egypte.  Deux  contrats  dariques  déjà  cités  par  nous 
prouvent  qu'à  cette  époque  le  mariage  tout  à  fait  sacramentel  et 
indissoluble  des  Egyptiens,  mariage  qui  donnait  à  la  femme  des 
droits  égaux  et  inaliénables  à  l'égard  de  son  mari,  résultait  ce- 
pendant d'une  déclaration  pure  et  simple  du  consentement  donné 
des  deux  parts  à  l'union  matrimoniale,  qui  emportait,  de  droit, 
ses  privilèges,  à  moins  de  convention  contraire. 

Lorsqu'on  a  dit  que  le  mariage  delà  période  classique  reposait 
fondamentalement  sur  un    avoir   reconmt  à  la  femme,  prise 
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réellement  pour  épouse,  on  n'a  pas  tout  dit.  Non  seulement  il  fal- 
lait que  la  femme  eût  quelque  chose,  mais  il  fallait  encore  qu'elle 
pût  vivre.  De  là,  plusieurs  régimes  essentiellemant  distincts,  mais 
qui  tous  avaient  pour  but  la  subsistance  de  la  femme,  d'après  ce 
principe  alors  absolu,  que  tout  homme  qui  avait  une  femme  de- 
vait subvenir  à  ses  besoins. 

Ce  principe  était  souvent  poussé  très  loin  dans  ses  conséquences 
en  Egypte  et  appliqué  encore  à  l'époque  bysantine  dans  les  cas 
même  de  séduction,  au  moins  quand  des  enfants  en  étaient  ré- 
sultés. Saint  Macaire  fut  ainsi  accusé  d'avoir  séduit  une  jeune 
fille  et  voici  comment  il  nous  raconte  sa  triste  aventure  : 

((  Ses  parents  me  poursuivaient  dans  toutes  les  rues  du  bourg 
«  et  me  frappaient  en  disant  :  —  Ce  moine  a  pris  la  virginité  de 
«  notre  fille.  Frappez-le  !  —  Et  ils  me  frappaient.  Peu  s'en  est 
«  fallu  que  j'en  mourusse.  Enfin  un  homme  de  bon  cœur  dit  : 
«  Jusqu'à  quand  frapperez-vous  ce  pauvre  moine  étranger  ? —  Ce- 
ce  lui  qui  me  servait  me  suivait  derrière,  tout  honteux,  car  on  lui 
((  avait  fait  opprobre  en  disant  :  N'est-ce  pas  là  l'anachorète  pour 
«  lequel  tu  rendais  témoignage  ?  Vois  ce  qu'il  a  fait.  —  Les  parents 
«  de  la  fille  disaient  donc  :  —  Nous  ne  le  lâcherons  pas  jusqu'à  ce 
((  qu'il  se  fasse  cautionner  pour  la  nourrir.  — J'avertis  celui  qui  me 
«  servait.  Il  me  cautionna.  J'allai  donc  à  ma  cellule  et  je  lui  re- 
«  mis  toutes  les  corbeilles  que  j'y  trouvai  en  lui  disant  :  Vends-les 
a  et  donnes-en  le  prix  à  ma  femme  pour  la  faire  manger.  —  Et  je 
«  me  disais  en  mon  esprit  :  Macaire,  voilà  que  tu  t'es  trouvé  une 
«  femme  !  Il  faut  maintenant  que  tu  travailles  un  peu  plus  pour 
«  la  nourrir.  Je  travaillai  donc  de  nuit  et  de  jour  et  je  lui  envoyai 
«  le  prix  de  mon  travail.  Lorsqu'arriva  le  temps  de  ses  couches, 
«  cette  malheureuse  resta  dans  les  douleurs  sans  pouvoir  enfan- 
((  ter.  On  lui  disait  donc  :  Qu'est  cela^  — Elle,  elle  dit  :  je  recon- 
«  nais  que  j'ai  calomnié  cet  anachorète  et  que  j'ai  menti  contre 
tt  lui.  Il  ne  m'a  rien  fait.  C'est  tel  jeune  homme.  —  Celui  qui  me 
«  servait  vint  vers  moi,  me  disant  :  — La  femme  n'a  pu  enfanter 
«  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  confessé  :  je  n'ai  rien  eu  avec  l'anachorète, 
«  mais  j'ai  menti  à  son  égard.  Et  voilà  que  tout  le  bourg  veut  ve- 
«  nir  ici  faire  réparation  —  Moi,  quand  j'entendis  cela,   craignant 


ÉTAT    DES    l'ERSONiNES  1069 

(  d'être  importuné  par  ces  hommes,  je  me  levai.  Je  vins  à  Scété. 

Telle  est  la  cause  pour  laquelle  je  suis  venu  ici  ». 

Le  bon  saint  Macaire  paya  donc  à  cette  femme  une  pension  ali- 
mentaire {rompe  en  oitôni)  absolument  comme  nos  maris  égyp- 
tiens. C'est  probablement  dans  le  but  d'obtenir  quelque  chose  de 
ce  genre  que  fut  rédigé  un  curieux  document  démotique  du 
Bristish  Muséum.  Ge  papyrus  contient  une  adjuration  faite  àOsor 
Apis  par  un  certain  Horsiési  pour  qu'il  punisse  un  misérable  qui, 
un  jour,  avait  vu  une  jeune  vierge  marchant  à  coté  de  lui,  s'était 
approché  brusquement  d'elle,  l'avait  séduite,  l'avait  amenée  dans 
sa  maison  et  ensuite  l'avait  abandonnée,  alors  qu'elle  était 
devenue  mère.  Cette  pièce  est  datée  du  10  payni  de  l'an  21  du 
roi  régnant  et  devait  certainement  servir  de  base  ^  une  pour- 
suite judiciaire.  On  a  soin  d'affirmer  qu'il  s'agissait  d'une  vierge, 
sans  doute  pour  éviter  une  réponse  analogue  à  celle  de  ce  jeune 
liomme  qui,  tout  en  avouant  avoir  eu  des  relations  continues  avee 
une  jeune  fille  alors  plaignante,  niait  pourtant  être  le  père  de  son 
enfant,  ainsi  qu'il  ressort  d'une  lettre  adressée  à  l'évêque  Pé- 
sunthius  par  le  magistrat  chargé  d'instruire  cette  affaire (1). 

Mais  je  m'aperçois,  que  je  me  laisse  entraîner  loin  de  mon 
sujet  et  j'en  reviens  à  l'entretien  obhgatoire  de  la  femme. 

Cet  entretien  de  la  femme  allait  de  soi  dans  le  mariage  égyp- 
tien primitif,  d'égal  à  égale,  mariage  dans  lequel  la  femme  par- 
tageait toujours  le  domicile  conjugal  de  son  mari  et  pouvait  exiger 
((  les  droits  résultant  du  mariage  en  tout  lieu  où  celui-ci  irait  », 
selon  l'expression  d'un  de  nos  contrats. 

Mais  quand  le  mariage  ne  devint  plus  qu'une  affaire  d'argent, 
quand  la  dot  le  constitua  et  que  la  femme  put  aller  habiter  en 
dehors  du  domicile  conjugal,  il  fallut  aussi  que  le  mari  spécifiât 

(1)  «  Après  qu'ils  se  lurent  connus,  combien  ils  se  disputèrent  ensemble 
«  sans  relâche  !  Elle  le  quitta  et  resta  séparée  de  lui  jusqu'à  cette  heure. 
«  Voici  maintenant  qu'elle  a  enfanté  ce  mois-ci.  Lui,  il  est  venu  près  de 
«  moi  en  disant  :  La  petite  fille  qu'elle  a  enfantée  ne  m'appartient  pas. 
«  Elle  l'a  conçue  en  fraude  de  moi;  car  il  y  a  six  mois  seulement  que  je 
«  l'ai  connue.  Voilà  donc  que  j'envoie  cet  homme  à  ta  paternité.  Aies  la 
«  bonté  de  l'écouter  raconter  son  affaire  et  ce  que  tu  ordonneras  écris- 
«  nous  le.  » 
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la  pension  qu'il  deA^ait  lui  payer  «  partout  où  elle  voudrait  »,  ou, 
dans  tous  les  cas,  qu'il  s'engageât  à  subvenir  d'une  façon  quelcon- 
que à  ses  besoins. 

L'entretien  de  la  femme  pouvait  alors  s'obtenir  de  plusieurs  ma- 
nières : 

1°  Soit  par  une  pension  alimentaire  nuptiale  {rompe  en  onôw) 
analogue  à  celle  que  l'on  donnait  à  la  femme  séduite  (régime  de 
séparation)  ; 

2°  Soit  par  les  intérêts,  fort  majorés,  de  la  dot  de  la  femme, 
intérêts  servis  en  qualité  de  pension  alimentaire  nuptiale,  mais 
exigibles  à  titre  différent  et  plus  accentué,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi  (régime  par  donnui)tial,  avec  séparation  d'intérêts)  ; 

3°  Soit  par  les  intérêts  toujours  majorés  de  la  somme  reconnue 
comme  dette  à  la  femme  (régime  de  créance  nuptiale)  ; 

4**  Soit  enfin  par  une  part  dans  les  biens  du  mari,  part  qui 
excluait  et  remplaçait  la  pension  alimentaire,  mais  qui  n'excluait 
ni  ne  remplaçait  le  don  nuptial  ou  la  dot,  constituant  seuls,  à 
proprement  parler  le   lien  conjugal  (régime  de  la  communauté). 

Sur  ces  quatre  régimes,  trois  existent  foncièrement  dans  notre 
code,  c'est-à-dire  le  régime  de  séparation,  le  régime  dotal  et  le 
régime  de  communauté,  tandis  que  le  quatrième,  celui  de  créance 
nuptiale,  rendant  le  mari  encore  plus  étranger  à  la  femme  que  le 
régime  même  de  séparation,  semble  particulier  à  l'Egypte.  Il  faut 
remarquer  aussi  que  nos  régimes  matrimoniaux  n'ont  point  du 
tout  pour  but  de  subvenir  à  l'entretien  de  la  femme, mais  à  la  con- 
servation ou  à  la  constitution  de  son  avoir  23oiir  le  moment  où 
V union  se  trouverait  dissoute.  En  Egypte,  au  contraire,  c'est 
l'entretien  de  la  femme  pendant  le  mariage  qu'on  a  en  vue  dans 
ces  régimes  et,  quant  à  l'avoir  matrimonial  créant  le  mariage, ilo. 
déjà  été  établi  dans  la  première  partie  des  contrats,  partie  étudiée 
précédemment. 

Cette  distinction  est  tout  à  fait  fondamentale  et  ne  doit  jamais 
être  oubliée,  sous  peine  de  ne  rien  comprendre  à  la  valeur  juridi- 
que de  nos  transactions. On  ne  saurait,  en  effet,  assez  blâmer  cette 
méthode  de  différents  jurisconsultes  actuels,  méthode  qui  consiste 
à  tout  confondre  ou, si  Ton  préfère  à  tout  juger  selon  nos  idées  ac- 
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tnelles  en  reportant,  par  exemple,  les  principes  du  code  civil  dans 
le  droit  romain,  dans  le  droit  grec,  etc.,  ce  qui  permet,  à  la  vérité, 
de  rétablir,  sans  documents  ni  renseignements  quelconques,  des 
lois  qui  n'ont  jamais  existé,  mais  ce  qui  fait  torturer  les  autres, 
plus  réelles. 

Qu'on  se  rappelle  donc  que  la  femme  légitime  était,  avant  tout, 
dans  l'Egypte  ptolémaïque^  une  femme  entretenue  et  dotée.  La 
dot  —  et  ici  je  prends  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  vague,  puisqu'il 
comprend  le  don  nuptial  comme  la  simple  créance,  —  la  dot,  dis- 
je,  pouvait  parfois  en  apparence  venir  de  la  femme.  Mais,  en  réa- 
lité, elle  paraît  ordinairement  constituée  par  le  mari  et  ce  qu'elle 
avait  apporté  restait  simplement  dans  ses  propres  ou  paraplier- 
naux.  Quant  à  l'entretien  de  la  femme,  il  était  aux  yeux  de  tous 
payé  par  le  mari  et  sans  relations  directes  de  proportion  avec  le 
premier  apport.  Ce  premier  apport  du  mari  est  encore  exigé  ac- 
tuellement par  la  loi  musulmane,  qui  en  fixe  le  taux,  pour  tout 
mariage  proprement  dit.  Dans  beaucoup  de  législations  antiques, 
il  est  considéré  comme  une  sorte  de  dédommagement  pour  la 
femme  prenant  un  époux  et  semble,  par  conséquent,  bien  distinct 
Ides  conventions  ultérieures. 

Dans  le  régime  par  don  nuptial  avec  séparation  d'intérêts,  tout 
ist  excessivement  simple  en  Egypte.  Le  mari  se  borne   à  affirmer 
[u'il  prend  une  telle  pour  femme, qu'il  l'établira  comme  telle  et  qu'il 
lui  donne  tant  pour  don  nuptial. —  Voilà  le  mariage  conclu. Mais  il 
lut  encore  que  l'époux  entretienne  sa  nouvelle  épouse.  Pour  cela, 
s'engage  à  lui  payer  en  nature  chaque  année  une  certaine  quan- 
ité  de  farines  et  d'huile,  quantité  jugée  suffisante  pour  sa  nourri- 
ture (et  dont  nous  trouvons  Tanalogue  dans  la  pension  des  soldats, 
les  familles  du  Sérapeum,  etc.), et  une  certaine  somme  d'argent  pour 
les  menus  besoins,  somme  également  prévue,  à  peu  de  chose  près, 
ms  les  autres  pensions  énumérées  ci-dessus.  Il  va  sans  dire  que 
îtte  somme  variait  et  était  plus  élevée,  par  exemple,  si  le  mari  ne 
fournissait  que  les  farines  sans  les  huiles.  Dans  un  autre  acte  ana- 
|iogue,  mais  fait  par  un  fils  en  faveur  de  sa  mère,  l'argent  est 
lême  remplacé  par  du  sel  que  l'on  s'engage  à  fournir  avec  la 
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farine  et  l'huile.  Voici  le  document  en  question  qui  est  de  l'an  3G 
de  PtoléméePhilometor  (1). 

«  Le  taricheute  de  Djème  Amenhotep,  fils  de  Hor,  dont  la  mère 
«  est  Gliaboura,  dit  à  la  femme  Ghaboura,  fille  de  Psémontli, 
«  dont  la  mère  est  Tsetamen  :  Il  t'appartient  d'exiger  ceci  —  je 
«  t'en  ai  donné  le  pouvoir,  chaque  année  que  l'eau  (du  Nil)  remplit 
({  18  coudées  (sur  le  nilomètre),  —  que  je  te  donne  10  grandes 
«  mesures  de  blé,  leur  moitié  5,  10  grandes  mesures  en  tout  et 
«  la  valeur  d'une  mesure  et  demie,  plus  un  quart  et  un  huitième  de 
a  mesure,  d'huile  de  tehem  et  d'un  quart  de  huitième  de  quart  de 
«  mesure  de  sel  par  an,  ce  qui  fait  un  Sa  tous  les  deux  ans,  quand 
<c  l'eau  emplit  18  coudées  (sur  le  nilomètre).  L'année  où  l'eau  ne 
«  remplit  par  18  coudées  —  pour  que  tu  boives  et  manges  du  pain 
«  —  fais  ton  ménage  avec  moi  et  que  je  te  fasse  (ouverture  'f)  de 
«  porte.  Le  droit  de  l'écrit  ci- dessus  est  sur  moi  et  sur  mes  en- 
«  fants.  La  totalité  des  biens  qui  sont  à  moi  et  que  j'acquerrai 
«  est  en  garantie  de  toute  parole  ci-dessus  jusqu'à  ce  que  j'agisse 
«  en  conformité.  Si  je  m'écarte  pour  ne  pas  faire  selon  toute 
«  parole  ci-dessus,  je  donnerai  1  talent,  —  300  argenteus  —  1  ta- 
ct lent  en  tout  en  airain  dont  l'équivalence  est  de  24  pour  deux 
«  dixièmes  (des  monnaies  similaires  d'argent)  pour  les  sacrifices 
«  du  roi.  Tu  m'obligeras  de  plus  à  faire  selon  ces  paroles,  de  force, 
«  sans  délai.  » 

Dans  cette  pension,  comme  dans  celle  que  Panas  fait  à  sa 
mère,  les  chiffres  sont  généralement  moins  élevés  que  dans  les 
pensions  alimentaires  des  contrats  de  mariage.  Les  mères  avaient 
beaucoup  moins  de  farines  que  les  femmes,  peut-être  parce  que 
leur  âge  les  obligeait  à  moins  manger,  peut-être  aussi  et  sur- 
tout parce  que  la  pension  des  femmes  est  calculée  d'après  la 
naissance  probable  d'enfants  qu'il  fallait  aussi  nourrir.  Notons 
que  la  pension  n'est  exigible,  pour  Ghaboura,  que  si  l'année  est 
bonne.  Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  faire  ménage  avec  son  fils 
qui  est  obligé  de  lui  ouvrir  sa  porte.  Le  mari  doit  toujours,   au 


(1)  Je  passe  ici  le  protocole  très  long  et  sans  intérêt  au  point  de  vue 
léfçal. 


J 
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contraire,  dans  tous  nos  contrats,  payer  à  sa  femme,  son  blé,  son 
huile  et  son  argent.  Celle-ci  n'est  jamais  obligée  de  faire  ménage 
avec  lui,  —  chose  assez  singulière  !  car  il  est  encore  plus  naturel 
de  voir  une  femme  vivre  avec  son  époux  qu'une  mère  avec  son 
fils  —  et  si  son  mari,  en  l'ayant  chez  lui,  a  cru  pouvoir  négliger 
de  lui  payer  sa  pension  alimentaire,  il  peut  voir  liciter  tous  ses 
biens  à  cause  de  cela,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  procès  de 
Psammeus  cité  plus  haut.  Le  papyrus  XIII  de  Turin  nomme 
même  «  contrat  alimentaire  »  Fécrit  de  saiick  ou  de  contrat  de 
mariage  des  deux  conjoints. 

L'entretien  de  la  femme  était  donc  bien  la  partie  réputée  prin- 
cipale dans  ces  sortes  de  conventions  et  c'est  pour  cela  que  nous 
voyons  subsfster  cette  clause  pendant  des  siècles  en  dépit  môme 
des  lois  roinaines  qui  l'interdisaient.  J'ai  déjà  cité  les  actes 
coptes  qui  nous  montrent  aux  vu",  vin^  et  ix^  siècles  de  notre  ère  la 
rompe  en  oimn  «  année  de  nourriture  »  ou  pension  alimentaire, 
dans  les  conventions  matrimoniales,  à  côté  du  schaat  ou  don 
nuptial  et  àQÏdisheelet  ou  dot  de  la  femme. 

Et  cependant  l'empereur  Gordieft  avait  écrit  formellement,  peu 
de  temps  après  le  moment  oii  l'édit  de  Cc^racalla  avait  étendu  le  droit 
romain  à  l'Egypte  (V,  XVI,  II)  :  «  sicut  cessât  petitio  quantitatis 
«  quam  de  suo  maritus  uxori  in  menses  singulos  vel  annos  pro- 
«  prii  usus  ejus  gratia  promittit,   ita  ex  ea  causa   nummi   soluti, 
«  erogatique  non  dari  repetitionem  manifestum  est  » . 
D'après  notre  code,  de  semblables  pensions  seraient  également 
'interdites.  Bien  plus  :  Si  l'article  1536  permet  le  régime  de  sépa- 
ration en  disant  :  «Lorsque  les  époux  ont  stipulé, par  leur  contrat 
«  de  mariage,  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve 
«  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la 
«  jouissance  libre  de  ses  revenus  »,  l'article  lo37  ajoute  :  «  Gha- 
«  cun  des  époux  contribue  aux  charges  suivant  les  conventions 
«  contenues  dans  leur  contrat;  et,  s'il  n'en  existe  pas  à  cet  égard, 
«  la  femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
«  de  ses  revenus  » . 

En  Egypte,  il  en  était  tout  différemment.  La  femme  ne  contri- 
buait à  aucune  des  charges  ;   bien  au  contraire  :  elle  constituait 
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par  elle-même  une  charge  très  lourde,  puisque  son  mari  devait 
lui  payer  sa  i^ension  alimentaire  alors  même  que,  de  fait,  il  l'avait 
nourrie  et  avait  subvenu  à  tous  ses  besoins. 

Les  Athéniens,  et  les  Grecs  d'Egypte  tout  en  partant  également 
du  principe  de  l'entretien  de  la  femme,  n'étaient  pas  allés  jusque-là. 
Ils  se  bornaient  à  regarder  comme  femme  légitime  la  femme  entre- 
tenue et  comme  maîtresse  toute  autre  TTaXXaxT].  Cela  ressort,  par 
exemple,  d'un  procès  plaidé  par  Démosthènes  et  dans  lequel  le 
fils,  pour  repousser  l'un  des  deux  mariages  que  l'on  prétendait  con- 
tractés par  son  père  —  polygame  de  droit,  comme  tous  ses  com- 
patriotes —  se  borne  à  affirmer  que  son  père  n'avait  eu  cette 
femme  que  comme  maîtresse  habituelle  ;  car  il  était  trop  avare 
pour  entretenir  deux  ménages.  Un  contrat  grec  interdit  de  même 
une  seconde  épouse  ou  une  TraXXaxr^. 

Notre  code  met  encore  une  seconde  réserve  au  régime  de  sépa- 
ration de  biens.  L'article  1538  dit  en  effet  :  «  Dans  aucun  cas,  ni  à 
«  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  im- 
«  meubles  sans  le  consentement  de  son  mari  ou,  à,  son  refus,  sans 
«  y  être  autorisée  par  justice.  Toute  autorisation  générale  d'aliéner 
«  les  immeubles  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage, 
«  soit  depuis,  est  nulle  ». 

Le  droit  romain  prescrivait  également  en  cas  pareil  Finterven- 
tion  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  mais  avoc^ette  différence  que 
ce  tuteur  ou  ce  curateur  ne  pouvait  être  le  mari. 

Pour  les  Egyptiens,  il  en  était  tout  différemment.  Jusqu'au  dé- 
cret de  Plîilopator  qui  exigea,  comme  notre  Code  civil  et  comme 
l'ancien  parlement  de  Paris,  l'intervention  du  mari  dans  les  actes 
faits  par  la  femme,  celle-ci  pouvait  vendre,  acheter  et  faire  ce  qui 
lui  semblait  bon  de  ce  qui  lui  appartenait,  sans  autorisation  quel- 
conque. Les  preuves  de  ce  fait  sont,  je  l'ai  dit,  innombrables 
et  j'en  ai  cité  dans  ma  Revue  égyptologique^  etc.,  de  bien  diverses 
et  bien  curieuses,  particulièrement  ])our  des  ménages  égyptiens 
contemporains  de  Darius  l*^"",  de  Philadelplie  et  d'Evergèle  1'^ 

Aussi  le  régime  de  séparation  de  biens  et  d'intérêts  était-il 
complet  en  Egypte  et  c'est  celui  que  nous  trouvons  le  phis  sou- 
vent dans  les  contrats  thébains.  Pour  les  autres,  du  reste,  il  en 
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était  à  peu  près  de  même.  Le  mari  n'avait,  dans  le  régime  dotal, 
que  la  dot  à  administrer.  Encore  sa  femme,  qui  était  censée  la 
verser  au  moment  du  contrat  de  prise  pour  femme,  pouvait- elle 
se  la  faire  rendre  au  moment  de  l'établissement  pour  femme,  com- 
parable à  la  deductio  des  Romains,  ou  dans  les  30  jours  qui  sui- 
vaient cette  deductio.  Si  le  mari  ne  la  payait  pas  dansles  30  jours, 
il  la  gardait,  il  est  vrai,  jusqu'au  moment  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. Mais,  en  attendant,  la  femme  avait  la  pleine  propriété  et  la 
pleine  jouissance  de  ses  autres  biens,  comparables  aux  parapher- 
naux  du  droit  romain  du  bas  empire. 

Quant  au  régime  de  la  communauté,  il  n'a  jamais  été  réciproque 
dans  la  basse  époque  en  Egypte.  Le  mari,  pour  n'avoir  pas  à 
payer  de  pension  annuelle,  pouvait  bien,  —  nous  le  verrons,  — 
donner  à  sa  femme  une  part  de  tous  ses  biens  ;  mais  la  femme 
avait  soin  de  ne  jamais  rien  donner  au  mari  ;  et  elle  restait 
maîtresse  de  tout  ce  qu'elle  possédait  —  absolument  comme  dans 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  avec  pension  annuelle.  s 

Le  Code  civil  (art.  1540)  nous  dit  à  propos  du  régime  dotal  : 
«  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  II  (Ré- 
gime de  communauté),  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au 
mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage».  Puis  il  ajoute 
'adans  l'article  suivant  :  «  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui 
«  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire  »  et  dans  l'article  1574  :  «  tous  les  biens  de  la 
femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sontparaphernaux.  » 
Ce  sont  ces  paraphernaux  dont  la  femme  a  la  jouissance  et  l'ad- 
inistration  :  mais  toujours  sans  les  aliéner  ou  les  vendre  en 
hors  de  l'autorisation  de  son  mari.  Le  Gode  civil  a  aussi  bien 
in  de  spécifier  encore  (art.  1575)  que  «  si  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  paraphernaux  ou  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans 
le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  partie  des  charges  du 
ic  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus  »,  exactement  comme  pour  le  régime  de  séparation 
e  biens.  Ce  chiffre  du  tiers  est  à  remarquer  :  En  Egypte,  nous 
rrons  également  le  tiers  des  biens  du  mari  abandonné  à  la 
mme  en  remplacement  de  la  pension  annuelle,  c'est-à-dire  pour 
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supporter  les  charges  de  celle-ci.  Mais  la  femme  n'avait  jamais 
rien  à  supporter  ou  à  donner.  Tout,  dans  notre  Gode,  semble  tou- 
jours disposé  pour  le  mari,  tandis  qu'en  Egypte  tout  l'était  pour  la 
femme. 

Nous  avons  rappelé  tout  à  l'heure  que,  dans  le  régime  dotal 
vrai,  la  dot  était  si  peu  là  pour  aider  le  mari  à  supporter  les 
charges  du  mariage,  que  la  femme  pouvait  la  réclamer  au  moment 
de  sa  consommation.  Nous  devons,  pour  être  complet,  rappeler 
que,  dans  certains  régimes  mixtes,  on  trouvait,  en  dehors  de  la 
pension  annuelle,  accompagnant  le  don  nuptial,  ou  de  la  commu- 
nauté la  remplaçant,  une  sorte  de  dot,  mentionnée  seulement  à 
la  fin  de  l'acte  dans  une  espèce  de  jpost-scriptum  et  qui,  elle,  ne 
devait  être  rendue  qu'à  la  dissolution  du  mariage.  Mais  il  s'agis- 
sait seulement  alors  d'un  trousseau  d'objets  de  toilette  et  d'ob- 
jets mobihers  à  l'usage  de  la  femme,  objets  qui  étaient  soigneuse- 
ment estimés  et  que  le  mari  devait  rendre  en  argent,  absolument 
comme  cela  est  spécifié  par  l'article  1551  de  notre  code  portant  : 
((  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à 
«  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait 
a  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  débiteur  que 
((  du  prix  donné  au  mobilier  ».  C'est  précisément  ce  que  voulaient 
les  femmes  égyptiennes  qui  font  toujours  dire  à  leurs  époux  en  cas 
pareil  :  «  J'ai  reçu  ces  objets  de  ta  main. Ils  sont  au  complet,  sans 
«  aucun  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait  :  Si  tu  restes  à  l'in- 
«  térieur,  tu  restes  avec  eux  ;  si  tu  t'en  vas  dehors,  tu  t'en  vas  avec 
a  eux.  Je  t'établirai  comme  femme.  Cependant  si  tu  veux  t'en  aller 
((  dehors,  jeté  donnerai  tes  biens  de  femme  énumérés  ci-dessus, 
«  mais  en  argent  comme  il  est  écrit  ci-dessus.  Je  ne  pourrai  t'im- 
«  poser  le  serment  au  sujet  de  ces  biens  mobiliers  en  disant  :  que 
«  tu  ne  les  as  pas  apportés  à  ma  maison  avec  toi.  C'est  toi  qui 
a  prends  puissance  sur  moi  pour  m'obligera  ces  choses  ^).  Mais  il 
était  clair  qu'en  cas  pareil  ces  objets  dont  la  femme  conservait 
l'usage  et  qui  consistaient,  nous  l'avons  vu,  en  robes,  en  linge  de 
toute  sorte,  en  bijoux  et  parfois  en  meubles,  n'enrichissaient  pas  le 
mari  et  ne  l'aidaient  nullement  à  supporter  les  charges  du  mé- 
nage. La  dot  en  argent  des  vrais  contrats  dotaux  pouvait,  au  con- 
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traire,  lui  servir  et  c'est  pour  cela  que  la  femme  se  faisait  réserver 
le  droit  de  la  reprendre,  comme  le  prouve  cette  formule  :  «j'ai 
((  reçu  ces  argenleus  de  ta  main.  Ils  sont  au  complet  sans  aucun 
«  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait.  Je  t'établirai  comme  femme, 
u  A  partir  du  jour  ci-dessus  c'est  toi  qui  t'en  iras  seule  (de  toi- 
«  même).  Je  te  donnerai  les  660  argenteus  ci-dessus  dans  le  délai 
«  de  30  jours,  quand  je  t'établirai  pour  femme  ,  ou  bien  quand  tu 
«  t'en  iras  seule  (de  toi-même),  si  je  ne  te  donne  pas  les  660  ar- 
ec genteus  ci-dessus  dans  les 30  jours  ci-dessus  ». 

Les  articles  lo64  et  1565  de  notre  Gode  disent  :  «  Si  la  dot  con- 
«  siste  en  immeubles  ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de 
«  mariage  ou  bien  mis  à  prix  avec  déclaration  que  Testimation 
«  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme,  le  mari  ou  ses  héritiers 
«  peuvent  être  contraints  delà  restituer  sans  délai  après  la  disso- 
ft lution  du  mariage.  —  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent  ou 
«  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  sans  déclaration  que  l'es- 
((  timation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  la  restitution  n'en 
«  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution  ». 

La  seule  analogie  que  nous  puissions  remarquer  ici  entre  le  ré- 
gime égyptien  et  le  régime  français,  c'est  que  le  terme  le  plus  long 
est  accordé  au  mari  pour  les  objets  mobiliers  estimés  dans  le  con- 
trat «  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente  ». 
Mais,  d'une  autre  part,  il  en  est  différemment  pour  la  dot  en  ar- 
gent qui  doit  être  payée  à  la  première  réquisition  —  tandis  qu'en 
France  ce  sont  les  immeubles  ou  les  meubles  non  estimés  qui  doi- 
vent être  rendus  dans  le  temps  le  plus  court.  Ce  temps  le  plus 
court  est,  du  reste,  en  France,  la  dissolution  du  mariage,  en 
Egypte,  sa  consommation  définitive  ;  et  le  temps  le  plus  long  en 
France,  un  an  après  la  dissolution,  en  Egypte  le  moment  même  de 
la  dissolution. 

Une  autre  différence  est  à  noter  entre  les  deux  genres  de  fonds 
dotaux. 

Les  contrats  égyptiens  contiennent  un  reçu  du  mari  aussi  expli- 
cite pour  les  uns  que  pour  les  autres  :  «  J'ai  reçu  (ces  choses)  de 
«  ta  main.  Elles  sont  au  complet  sans  aucun  reliquat.  Mon  cœur 
«  en  est  satisfait  ».  Et  cependant  pour  la  dot  en  argent,  ce  reçu 
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semble  suffire  et  il  n'est  aucunement  question  du  serment,  — 
tandis  que  pour  les  objets  mobiliers  estimés,  il  faut  une  déclaration 
exemptant  formellement  la  femme  de  cette  formalité. 

Le  serment  subsista,  du  reste,  en  cas  pareil,  pour  les  Egyptiens, 
jusqu'à  l'époque  romaine  et  à  l'époque  arabe.  Nous  avons  cité,  en- 
tre autres  preuves,  un  acte  copte  dans  lequel  on  voit  que,  pour  évi~ 
ter  l'exception  pecimiœ  non  numeratœ,  la  femme  l'avait  accompli 
tant  pour  le  don  nuptial  schaat  que  pour  la  dot  sheelet  et  pour  la 
pension  alimentaire  rompe  en  ouôm.  Dans  une  série  d'articles  de 
la  Revue  Egyptologique,  nous  avons  aussi  prouvé  que  le  serment 
décisoire  était  employé  en  Egypte  pour  toutes  sortes  de  contesta- 
tions, de  même  que  chez  nous.  On  l'employait  particulièrement  se- 
lon nos  actes  :  1°  dans  les  questions  de  partage  d'hérédité  entre 
frères  et  sœurs  :  et  c'était  alors  le  frère  aîné  xopto;  de  tous  les 
biens  de  la  famille  qui  avait  à  le  prêter  à  ses  co-partageants  ; 
2°  dans  les  questions  de  bonne  foi  relatives  à  des  ventes  dont 
les  actes  s'étaient  perdus  :  et  c'était  l'acheteur  prétendu  qui  le 
prêtait  d'ordinaire  ;  S''  dans  les  prêts  sans  contrats  ou  dont  les 
contrats  n'existaient  plus  :  et  Diodore  de  Sicile  nous  a  raconté, 
qu'en  cas  pareil  c'était  le  débiteur  qui  le  prêtait  et  était  cru  sur 
son  serment.  C'est  à  ce  troisième  genre  de  serments  décisoires  que 
se  rapporte  cette  mention  des  contrats  de  sanch  ou  de  créance 
matrijnoniale  que  nous  avons  déjà  étudiée  :  «  Je  ne  puis  faire  de 
«  serment  à  rencontre  de  toi  en  dehors  du  lieu  où  l'on  en 
«  juge  ». 

Le  mari^  débiteur  ordinaire  dans  ce  genre  de  régime,  pouvait  en 
effet  invoquer  le  privilège  des  autres  débiteurs  :  c'est-à-dire  le 
serment.  Gomme  sa  situation  est  encore  plus  dure  que  dans  les 
mariages  par  régime  dotal  et  que  son  écrit  de  sanch  ou  de 
créance  nuptiale  est  souvent  accompagné  d'un  écrit  pour  argent 
sur  tous  ses  biens  —  il  ne  peut  renoncer  entièrement  à  ce  privi- 
lège :  car  autrement  il  pourrait  être  forcé  de  rendre  la  dette  après 
avoir  déjà  livré  tout  ce  qu'il  avait. 

Mais  il  limite  ce  droit  au  seul  serment  judiciaire  proprement 
dit  et  s'engage  à  ne  pas  se  vanter,  par  exemple,  en  public  par  ser- 
ment de  n'avoir  rien  reçu  de  sa  femme.  Ce  serment  du  régime  do 
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créance  nuptiale  est,  du  reste,  prêté  par  le  mari,  tandis  que,  dans 
le  régime  dotal,  il  devait  être  prêté  par  la  femme,  quand  sa  dot 
était  en  objets  mobiliers  estimés.  Rien  ne  fait  mieux  voir  que  cette 
différence  la  diversité  complète  des  deux  régimes. 

Les  objets  mobiliers  en  question  formant  le  trousseau  delà 
femme  et  restant  à  son  usage  pouvaient,  du  reste,  prêter  à  la 
fraude. 

La  femme  pouvait  ne  pas  les  apporter  h  la  maison  au  moment 
du  mariage,  après  les  avoir  fait  noter  d'avance  sur  le  contrat —  si 
tant  est  que  ces  obJQts  eussent  été  fournis  par  elle  —  ou  bien,  s'ils 
étaient  fournis  par  le  mari,  ce  qui  était  l'usage  en  général,  elle 
pouvait,  après  le  reçu  formellement  donné  par  son  mari,  les  donner 
ou  les  vendre,  et  se  les  faire,  malgré  cela,  rembourser  en  argent, 
suivant  les  stipulations  ordinaires. 

La  loi  avait  donc  prévu  le  serment  de  la  femme  en  cas  pareil  et 
le  mari  devait  expressément  l'en  exempter  d'avance  par  écrit  s'il 
renonçait  à  son  droit.  Quand  il  s'agissait,  au  contraire,  dune  dot 
en  argent,  le  serment  de  la  femme  devenait  inutile.  Le  mari  en 
avait  donné  reçu  et  la  gardait  entre  les  mains  jusqu'au  moment 
'où  il  la  rendait  (ou  plutôt  la  payait)  soit  dans  les  30  jours  suivant 
^rétablissement  pour  femme,  c'est-à-dire  la  consommation  du  ma- 
fxiage —  soit  au  moment  oii  elle  s'en  allait  d'elle-même,  c'est-à-dire 
au  moment  de  la  dissolution  de  l'union. 

Cette  alternative  montre  bien,  du  reste,  que  la  dot  en  argent 
n'était  pas  en  réalité  apportée  par  la  femme,  mais  constituait  un 
cadeau  du  mari,  comme  le  don  nuptial  du  régime  thébain;  car  on 
[ne  voit  pas  dans  quel  but  ce  brave  homme  aurait  reçu,  le  jour  du 
contrat  de  mariage,  un  argent  qu'il  aurait  rendu  le  jour  de  sa  cé- 
lébration, c'est-à-dire  peut-être  le  lendemain. 

Evidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  don  nup- 
tial, la  dot  ou  la  créance  nuptiale  n'étaient  que  des  formes  léga- 
lement diverses  mais  ne  représentant,  ainsi  que  cela  se  pratique 
chez  les  Sémites  et  les  Arabes  actuels,  que  l'indemnité  de  la  jeune 
vierge  ou  de  la  jeune  femme  libre  qui  consentait  à  devenir  épouse. 

Quant  au  serment  décisoire  des  Egyptiens,  tel  que  nous  le  re- 
trouvons dans  toutes  nos  transactions,  il  est  pleinement  compa- 
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rable  au  serment  décisoire  de  notre  Code.  Les  articles  1358  et  sui- 
vants le  règlent  ainsi  :  «  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
«  sur  quelque  espèce  de  contestations  que  ce  soit.  —  Il  ne  peut 
«  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le 
«  défère.  —  Il  i)eutêtre  déféré  en  tout  état  de  cause,  encore  qu'il 
«  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
«  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué.  Celui  auquel  le  ser- 
«  ment  est  déféré  et  qui  le  refuse,  ou  ne  consent  pas  à  le  référer 
«  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
«  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  excep- 
«  tion  ». 

Nos  actes  démotiques  nous  prouvent  que  tout  cela  existait  éga- 
lement chez  les  Egyptiens,  comme  cela  existait  chez  les  Athéniens, 
ainsi  que  l'établissent  les  plaidoyers  de  Démosthènes,  et  qu'après 
le  serment  prêté  par  son  adversaire  la  partie  perdante  ne  faisait 
aucune  difficulté  de  s'exécuter  et  de  rédiger,  par  exemple,  les 
écrits  de  cession  ou  d'abandon  qui  étaient  la  conséquence  du 
serment  décisoire.  C'est  justement  parce  que  le  refus  de  prêter  ce 
serment  emportait  la  perte  de  la  cause  que,  pour  éviter  à  sa 
femme  des  scrupules  ou  des  remords,  tout  en  lui  assurant  les  bé- 
néfices stipulés  sur  le  contrat,  le  mari  avait  soin  d'ordinaire  de 
l'exempter  formellement  de  cette  formalité.  Il  pouvait,  en  effet, 
arriver  qu'un  des  objets  du  trousseau  eut  été  égaré  ou  donné 
sans  mauvaise  intention  et  que  la  femme  se  trouvât,  par  ce  motif, 
dans  une  situation  désagréable  lors  de  la  liquidation  à  l'égard 
d'héritiers  du  sang,  peut-être  rancuneux. 

En  attendant  cette  liquidation,  la  femme  avait,  dans  le  régime 
dotal,  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  mari.  Dans  le  droit  pri- 
mitif de  notre  Code  la  femme  avait  toujours  cette  hypothèque, 
quelque  fût  le  régime,  et  cela  également  sur  tous  les  biens  pré- 
sents à  venir  de  son  mari,  sans  avoir  besoin  de  la  faire  ins- 
crire. 

Voici  en  effet  comment  s'expriment  les  articles  2  121  et  2  122  : 
«  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attri- 
«  buée  sont  :  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  ma- 
«  ris  ;  ceux  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
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«  teiirs  ;  ceux  de  la  nation,  de  la  commune  et  des  établissements 
«  publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comp- 
«  tables.  Le  créancier,  qui  a  une  hypothèque  légale,  peut  exercer 
«  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur  et 
u  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite  ». 

Au  contraire,  d'après  l'article  2 129  l'hypothèque  convention- 
nelle n'est  applicable  qu'aux  biens  présents  expressément  spéci- 
fiés :  «  les  biens  à  venir  ne  peuvent  être  hypothéqués  ». 

Cette  exception  faite  en  faveur  de  la  femme  s'explique  à  mer- 
veille. La  femme  française  n'est-elle  pas  sous  la  tutelle  de  son 
mari  et  ne  dépend-elle  pas  complètement  de  lui  ?  11  était  bien  na- 
turel qu'elle  eût  du  moins  un  recours  et  une  garantie  en  tout  état 
de  cause.  Aussi  ne  puis-je  trouver  bonne  la  réforme  qui,  en 
laissant  subsister  l'état  de  dépendance  absolu  de  la  femme,  a 
diminué  ses  garanties,  en  exigeant  que  la  femme  fit  inscrire  son 
hypothèque  pour  en  bénéficier.  Est-elle  toujours  bien  libre  de 
le  faire,  pendant  l'union,  sans  risques,  et  ne  conçoit-on  pas  mieux 
les  contrats  égyptiens,  qui  prévoient  pour  ainsi  dire  la  difficulté 
des  démarches  litigieuses  pendant  le  mariage  et  disent,  par 
exemple,  à  propos  de  la  dot  :  «  Je  te  donnerai  tes  argenteus  ci- 
«  dessus  dans  le  délai  de  trente  jours  quand  je  t'établirai  pour 
«  femme  ou  quand  tu  t'en  iras  de  toi-même,  si  je  ne  te  les  ai  pas 
«  donnés  dans  les  trente  jours  ci-dessus  ».  Il  était  en  effet  vrai- 
semblable qu'une  action  intentée  par  la  femme  elle-nvême  contre 
son  mari  pût  amener  des  querelles  et  xDeut-être  la  rupture  de 
l'union.  Aussi  voyons-nous  souvent  des  tiers  intervenir  en  cas 
pareil. 

En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  de  la  femme,  elle  s'appliquait 
également  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  mari.  Mais  en 
cela,  elle  ne  différait  pas  des  hypothèques  conventionnelles  ordi- 
naires, puisque,  dans  les  créances  hypothécaires,  on  trouve  égale- 
ment semblable  mention.  L'hypothèque  avait,  du  reste,  comme 
chez  nous,  une  certaine  solennité.  Elle  n'intervient  jamais  dans 
les  prêts  à  six  témoins  avYYpaor^  ô;  taapTupwv,  comme  le  porte  le 
papyrus  A  de  Leide.  Ce  papyrus  semble  même  rédigé  à  propos 
de  l'abus  du  pouvoir  d'un  magistrat  qui  avait  voulu  faire  liciter 
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les  biens  d'un  débiteur  pour  un  prêt  de  six  témoins  sans  hypo- 
thèque. J'ai  pubUé  moi-même  dans  ma  Chreslomathie  un  prêt  dé- 
motique  de  ce  genre  qui  confirme  entièrement  ce  que  nous  venons 
de  dire  à  propos  du  papyrus  A  de  Leide,  et  nous  en  donnerons 
encore  d'autres  du  môme  genre. 

Selon  l'article  2 127  de  notre  Code,  «  l'hypothèque  convention- 
a  nelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé  en  forme  au- 
«  thentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux 
«  témoins  ».  En  Egypte  également  l'hypothèque  ne  pouvait  être 
consentie  que  par  acte  authentique  devant  un  notaire  et  un  cer- 
tain nombre  de  témoins.  Mais  le  nombre  de  témoins  était  encore 
plus  considérable  :  il  en  fallait  16  —  exactement  comme  s'il 
s'agissait  d'une  vente  d'immeubles.  L'hypothèque  ne  peut-elle 
pas,  en  effet,  conduire  à  une  aliénation  définitive  ?  Pourquoi  ne 
pas  l'entourer  des  mêmes  précautions  légales  'l 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'hypothèque  de  la  femme  était, 
dans  ses  termes,  tout  à  fait  analogues  à  celles  des  autres  créan 
ciers.  C'était  en  effet  également  une  hypothèque  conventionnelle 
et  non,  comme  dans  notre  code,  une  hypothèque  légale.  La  raison 
en  est  facile  à  comprendre.  La  femme  était  primitivement,  nous 
l'avons  vu,  absolument  libre  d'administrer  ses  biens  à  son  gré. 
Si  elle  n'avait  rien  confié  au  mari  des  biens  en  question,  le  mari 
n'avait  besoin  de  rien  garantir.  L'hypothèque  de  la  femme  n'appa- 
raît donc  régulièrement  que  dans  le  régime  dotal  —  et  cela  même 
à  l'époque  où  le  décret  dePhilopator  avait  ordonné  l'intervention 
du  mari  dans  les  actes  faits  par  sa  femme.  On  ne  change  pas  en 
un  jour  les  habitudes  d'un  peuple. 

Mais  il  faut  noter  que  cette  hypothèque  était  spécifiée  toutes  les 
fois  que  la  femme  apportait  ou  était  censée  apporter  quelque  chose. 
Nous  la  trouvons  donc  aussi  bien  dans  les  contrats  de  mariage 
thébains,  reposant  sur  le  don  nuptial  mais  mentionnant  en  post- 
scriptum  un  trousseau,  que  dans  les  contrats  de  mariage  mem 
phites,  reposant  sur  une  dot  fictive,  ou  dans  les  écrits  de  sanch  ou 
de  créance  matrimonale  — également  fictive.  Et  cependant  rien  de 
plus  différent  que  ces  genres  de  contrats,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  subsistance  de  la  femme  qui  fait  l'objet  précis  de  l'étude  actuelle. 
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Dans  le  premier,  la  pension  annuelle  —  ou  son  équivalent  la 
part  de  communauté  dans  les  biens  du  mari  —  dépend  de  Facte 
môme  de  prise  pour  femme  et  ne  se  rattache  qu'au  mariage  lui- 
même  et  au  don  nuptial  qui  en  est  le  symbole.  Le  trousseau  n'ar- 
rive que  d'une  façon  modeste,  à  la  fin  de  l'acte,  après  toutes  les 
formules  d'usages  dans  une  multitude  de  contrats  analogues  — 
et  par  conséquent  sans  avoir  rien  d'indispensable. 

Dans  les  deux  autres  genres,  au  contraire,  l'apport  fait  par  la 
femme  joue  un  rôle  plus  ou  moins  capital,  11  sert  de  symbole  à  la 
prise  pour  femme  memphite  encore  exprimée,  ou  la  remplace 
complètement  pour  les  créances  matrimoniales.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  pension  annuelle  —  sans  rapport  de  proportion  avec 
le  fonds  dotal  —  en  forme  pour  ainsi  dire  l'intérêt  et  peut  être 
exigée  comme  tel  par  voie  de  justice,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
dans  le  procès  de  Chonouphis  et  de  Psammeus  (1).  Et  cependant 


(1)  On  se  rappelle  qu'il  s'agissait  d'un  homme  nommé  Psammeus  et  d'une 
femme  nommée  Tavé,  qui  étaient  mariéas  sous  le  régime  de  créance 
nuptiale.  Celui  qui  était  censé  avoir  fourni  l'argent  de  la  créance  était  un 
tiers  du  nom  de  Chonouphis.  Les  deux  époux  et  leur  fils  Zmanrès,  déjà 
grand  lors  du  contrat  qui  établissait  le  mariage,  s'étaient  engagés  par 
rapport  à  ce  Chononphis  et  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  d'exiger  le 
paiement  de  la  pension  alimentaire  que  Psammeus  devait  faire  à  sa  femme 
Tavé.  Au  bout  de  quatre  ans,  il  le  poursuivit,  en  effet,  pour  non  paiement 
de  cette  pension.  Psammeus,  qui  était  certainement  le  complice  de  toute 
cette  comédie  juridique,  faite  sans  doute  aussi  au  détriment  d'enfants  d'un 
autre  lit,  ne  comparut  pas  à  l'audience  les  deux  fois  oîi  l'affaire  fut 
appelée  et  se  vit  ainsi  condamner  à  voir  liciter  ses  biens  pour  couvrir  la 
créance  nuptiale.  Mais,  cette  fois,  les  biens  restaient  dans  la  descen- 
dance directe,  puisque  Psammeus  avait  un  fils  de  son  union  —  d'abord 
si  irrégulière.  La  présence  du  prétendu  bailleur  de  fonds  Chonouphis,  qui 
est  ici  la  partie  plaignante,  devait,  d'ailleurs,  singulièrement  faciliter  la 
solution.  A  Athènes,  le  v-upio:;  de  la  femme,  y.'Jpio;  ayant  fourni  la  dot 
et  qui  pouvait  être  un  étranger  aussi  bien  qu'un  frère  ou  un  père,  avait 
aussi  le  droit  d'exiger  que  la  femme  fût  nourrie  par  celui  qui  détenait  la 
dot,  soit  qu'il  s'agit  du  mari  lui-même,  ou  d'un  de  ses  héritiers.  On  trouve 
quelque  chose  d'analogue  dans  l'article  1570  de  notre  Code,  mais  seulement 
pour  le  temps  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  tandis  qu'en  Egypte  la 
pension  alimentaire  était  toujours  payable  pendant  le  mariage  même. 
Lorsqu'elle  se  rattachait  au  régime  de  créance  nuptiale,  le  bailleur  de 
fonds,  devenu  lui-même  créancier  réel,  en  faisait  considérer  le  paiement 
comme  un  véritable  intérêt  de  la  dette.  C'est  ce  que  fit   Chonouphis  en 
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il  en  est  si  peu  ainsi,  dans  la  réalité  des  ciioses,  que,  dans  le  ré- 
gime dotal,  par  exemple,  la  pension  est  payée  pendant  tout  le 

licitant  les  biens  du  mari  au  profit  de  la  femme,  à  laquelle  aurait  dû  être 
soldée  directement  la  pension,  selon  les  termes  du  papyrus  grec  XIII  de 
Turin. 

Dans  le  cas  de  Psammeus,  comme  dans  celui  de  Patma,  dont  nous 
aurons  à  parler  à  propos  des  obligations,  toiit  était  donc  parfaitement 
régulier  et  les  enfants  antérieurs  se  voyaient  légalement  priver  de  leurs 
droits  par  une  créance  fictive.  Mais  souvent  on  n'avait  pas  procédé  avec 
autant  de  précautions  et  les  enfants  antérieurs  A-enaient  protester  contre, 
les  dispositions  prises  par  leur  père  ou  contre  les  entreprises  de  sa  non 
velie  épouse.  Nous  possédons  plusieurs  requêtes  fort  instructives  de  ce 
genre.  En  voici  une  : 

«  A  Hermoclès,  l'un  des  chefs  des  gardes  du  corps  du  roi,  épistate  du 
«  nome  Pathyrite,  de  la  part  de  Tasémis,  fille  de  Séèsis,  femme  choachyte. 
«  Je  suis  lésée  par  Thennesi,  qui  est  devenue  la  femme  de  mon  père,  car 
«  celui-ci,  après  que  je  lui  ai  été  engendrée  d'une  autre  épouse,  s'est 
«  arrangé  avec  cette  femme  que  j'accuse  et  a  fait  avec  elle  d'autres  en- 
«  fants,  puis  a  quitté  la  vie,  en  l'an  6,  pendant  que  j'étais  à  l'étranger.  Elle 
«  a  alors  revendiqué  tout  ce  qu'il  avait  laissé,  c'est  à-dire  deux  maisons, 
«  l'une  à  Diospolis,  la  grande,  et  l'autre  dans  les  Memnonia,et  les  meubles 
«  fort  convenables,  et  le  bétail,  et  tout  ce  qui  était  échu  à  mon  père  de  la 
«  fortune  paternelle.  »  , 

Le  reste  du  document  manque,  mais  nous  avons  d'autres  documents  re- 
latifs à  la  même  affaire  et  qui  nous  permettent  d'en  voir  la  suite.  Depuis 
l'an  6,  date  de  la  mort  de  Pséèsé  ou  Séèsis,  jusqu'à  l'an  52,  date  de  notre 
procès,  Thennesi  contre  laquelle  Tasèmis  réclamait,  était  morte  en  lais- 
sant des  enfants,  indiqués,  du  reste,  dans  notre  requête  et,  comme  d'ordi- 
naire en  cas  pareil,  l'aîné  de  ces  enfants,  nommé  Imouth,  jouait  le  rôle  de 
xop'.oc,  par  rapport  aux  autres,  et  devait  soutenir  les  procès  engagés  contre 
la  famille  qu'il  représentait.  Or,  il  n'avait  pas  entre  les  mains  de  pièce 
authentique  prouvant  une  créance  de  sa  mère  sur  son  père  et  lui  permet- 
tant de  rejeter  les  demandes  de  la  sœur,  qui  se  découvrait  ainsi  tout  d'iiu 
coup.  Il  fut  donc  obligé  de  reconnaître  les  droits  de  celle-ci  en  principe, 
mais  il  essaya  de  les  diminuer  autant  que  possible  en  application.  Il  s'en- 
tendit, pour  cela,  avec  un  paraschiste,  nommé  Amcnholep,  dont  nous  possé- 
dons tous  les  papiers  et  qui  était  prêt  à  déclarer  qu'il  avait  acheté  de  Pseesi 
la  maison  de  Djème.  Puis  il  prêta  à  sa  S(pur  le  serment  décisoire  suivant  : 
«  Copie  du  serment  qu'a  fait  Iraoutli,  fils  de  Pséèsé  devant  Amon  fie 
«(  Pasemis  (Padjam)  à  Tasomis  (Tadjom)  sa  sœur  en  l'an  52,  30  mechir  : 

«  Adjuré  soit  Amon  qui  repose  à  jamais  avec  tout  dieu  (|ui  repose  avec 
«  lui  I  II  n'y  eut  pas  de  donation  de  Pseese,  notre  père,  sur  maison  ou  bien 
«  quelconque  dans  notre  héritage  en  dehors  de  la  maison  qu'il  a  donnée 
«  pour  argent  à  Amenhotep,  fils  d'IIor,  (donation),  qu'il  a  consenti  à  faire 
«  devant  Psémont,  fils  de  Pséthot,  Psti,  fils  de  (Diogène),  l'sémin,  fils  de 
«  Panas,  le  grand  prêtre  :  et  ils  firent  cela  en  l'an  G.  A  écrit  Touot,  filî>  de 
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temps  du  mariage,  tandis  que  la  dot  peut  avoir  été  rendue  ou 
plutôt  soldée  au  moment  même  de  sa  consommation. 

«  Psémin.  »  Ainsi,  la  vente  était  censée  avoir  été  faite  en  l'an  6.  l'année 
même  de  la  mort  de  Pséèsé  ou  Séèsis.  Mais  elle  n'avait  pas  été  exécutée 
jusqu'à  l'an  52,  alors  courante  ;  les  enfants  de  Pséèsé  étaient  restés  en 
possession  et  le  procès  continuait,  en  dépit  des  témoignages  conformes 
d'Amenliotep.  Tout  ce  que  gagna  d'abord  celui  ci  à  sa  prétention,  ce  fut 
d'être  actionné  par  les  fermiers  de  l'impôt  sur  les  ventes.  Voilà  qu'en 
effet,  en  l'an  52,  il  faisait,  à  tort  ou  à  raison,  profession  d'acquéreur.  Pour- 
quoi, alors,  n'avait-il  pas  payé  l'impôt  ?  L'Etat  et  ses  représentants 
n'avaient  pas  à  s'occuper  des  droits  réels.  Une  seule  chose  les  préoccupait  : 
c'est  que  toute  vente  devait  figurer  sur  les  registres  publics  avec  la  men- 
tion de  la  taxe  soldée.  Aux  intéressés,  il  appartenait  ensuite  de  porter 
leurs  débats  devant  la  justice  :  et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  Apollonius 
obligé  de  renoncer  expressément  à  une  acquisition  qu'il  venait  de  faire  et 
dont  il  dut  pourtant  juger  la  taxe  quelques  jours  après.  Amenhotep  reçut 
donc  un  beau  jour  l'avis  suivant  ; 

«  Ifermoclès  et  Alexandre  à  Amenhotep,  salut. 

«  En  l'an  52,  par  devant  nous  et  pendant  notre  charge,  lacquisition  de 
«  la  maison  devenue  tienne  ou  des  ^iXozor.oi  qui  t'appartiennent  dans  les 
«  Memnonia  n'a  pas  été  mentionnée.  An  52,  le  11  phaménoth  ». 

Ceci  était  un  avis  formel  de  passer  à  la  caisse  et  Amenhotep  n'eut  qu'à 
s'exécuter.  Mais  la  question  de  possession  n'était  pas  vidée  pour  lui.  Il  est 
vrai  qu'Imouth  avait  prêté  à  sa  sœur  un  serment  décisoire,  par  lequel  il 
affirmait  que  son  père  n'avait  pas  fait  d'autre  vente  que  celle  qu'il  avait 
consentie  pour  Amenhotep.  Mais  ce  serment  décisoire,  parfaitement  valable 
en  ce  qui  concernait  Imouth  et  sa  sœur,  ne  pouvait  faire  preuve  pour  un 
tiers,  c'est-à-dire  pour  Amenhotep.  La  même  distinction  existe  dans  notre 
Gode.  Si  les  articles  1358  à  1360  disent  :  «  Le  serment  décisoire  peut  être 
«  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  Il  ne  peut  être  dé- 
«  féré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère.  Il 
«  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  et  encore  qu'il  n'existe  aucun 
«  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle 
«  il  est  provoqué,  »  l'article  1365  en  limite  ainsi  les  effets  :  «  Le  serment 
fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  ou 
au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant  cause  ou  contre  eux.  » 

Il  fallait  donc  —  pour  bénéficier  de  la  vente  prétendue  —  qu'Amenhotep 
s'exécutât  et  qu'il  prêtât  le  môme  serment  qu'Imouth.  C'est  ce  qu'il  finit 
par  faire, quelques  mois  après,  sans  doute  d'après  les  indications  de  quelque 
homme  de  loi. 

Voici  le  document  en  question  : 

«  Copie  du  serment  qu'a  fait  Amenhotep,  fils  d'Hor,  qu'il  a  fait  à 
«  Pasèmis  (Padjom)  en  l'an  53,  épiphi  7,  en  s'adressant  à  Tasémis  (Tadjom), 
«  fille  de  Pséèsé. 

«  Adjuré  soit  Amonrasonter,qui  repose  à  jamaisavec  toutdieu  qui  est  uni 
«  avec  lui!  Pséèsé,  fils  d'Hereius^  ton  père,  m'a  fait  un  écrit  pour  argent  et 
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Ceci  nous  amène  à  nous  poser  une  question  importante  :  la  dot 
ne  peut-elle  pas  avoir  été  fournie  par  la  femme  ou  plutôt  par  les 
personnes  qui  s'intéressaient  à  elle  ?  Un  papyrus  grec  du  British 
Muséum  semble  l'indiquer.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  Denis  l'un  des  amis  et  stratège  de  la  part  d'Armaïs,  l'un 
«  de  ceux  qui  sont  en  réclusion  dans  le  grand  Sérapeum. 

«  Depuis  cinq  ans  je  vis  ainsi  dans  le  temple  de  ce  que  j'y  re- 
«  cueille  par  mes  quêtes.  Or,  je  suis  lésé  par  Néplioris,  de  Mem- 
«  phis  ;  car  sa  petite  fille  Tathémis,  en  restant  avec  moi  dans  le 
«  sanctuaire,  avait  rassemblé  1  300  drachmes  au  moyen  de  ses 
«  quêtes,  de  ses  Xovçia  et  des  dons  à  elle  faits,  et  me  les  avait  con- 
«  fiés  en  réserve.  Mais,  après  un  certain  temps,  Néphoris  me 
ft  trompa  en  prétextant  que  Tathémis  avait  l'âge  pour  être  circon- 
«  cise,  comme  c'est  la  coutume  des  Egyptiens,  et  me  demanda  de 
«  lui  remettre  les  1  300  drachmes  de  cuivre,  au  moyen  de  quoi 
(.(.  elle  accomplirait  ce  rite,  rhabillerait  et  pourrait  ainsi  la  doter 

«  un  écrit  de  cession  sur  cette  maison  et  sur  ses  'hiXoTO-KO'.,  qui  sont  à  son 
«  nord  —  le  tout  situé  dans  Pamen  et  s'étendant  jusqu'au  canal.  Il  a  fait 
«  le  serment  de  cela.  Il  a  cédé  ;  puis  il  s'est  écarté  pour  ne  point  le  faire. 
«  Qu'il  apporte  son  écrit  ou  qu'on  Taccomplisse  à  son  égard.  Il  n'y  a  pas 
«  de  parole  à  ôter  de  ce  serment.  Ecrit  Tan  53,  épiphi  9.  »^ 

Imouth  avait  seulement  prétendu  que  son  père  avait  promis  de  vendre 
à  Amenhotep.  Amenhotep  va  plus  loin  et  il  affirme  que  Pséèsé  lui  a  fait 
un  écrit  pour  argent  et  un  écrit  de  cession  (écrits  qu'on  ne  peut,  cepen- 
dant', montrer),  et  qu'ensuite  il  s'est  écarté  pour  ne  pas  remplir  ses  enga- 
gements. Si  les  dits  engagements  ne  sont  pas  exécutés,  Amenhotep  se 
réserve  de  faire  accomplir  la  loi  égyptienne  citée  par  Diodore  de  Sicile  et 
en  vertu  de  laquelle  on  livrait  au  créancier  la  momie  de  son  débiteur 
mort  insolvable.  C'est  pour  cela  qu'il  s'écrit  :  «  Il  a  cédé;  puis  il  s'est 
«  écarté  pour  ne  point  le  faire.  Qu'il  apporte  son  écrit  ou  qu'on  l'accom- 
«  plisse  à  son  égard  !  Il  n'y  a  pas  de  parole  à  ôter  de  ce  serment.  »  Amen- 
hotep entra  donc  en  possession  en  vertu  de  son  serment  décisoire  qui,  en 
réalité,  nous  paraît  être  un  faux  serment.  Mais  notre  paraschiste  n'avait 
pas  la  conscience  délicate  et  nous  le  voyons,en  l'an  45,faire  une  spéculation 
du  même  genre  à  propos  d'une  maison  de  Thèbes. 

Quant  aux  autres  biens  de  Psénèsé,  Imoath  dut  successivement  en 
rendre  compte  à  sa  sœur,  dont  il  avait  été  obligé  de  reconnaître  les  droits. 
Aprfîs  un  si  long  intervalle,  il  était  facile  de  faire  disparaître  bien  des 
objets  de  la  succession.  Nous  ne  savons,  du  reste, ce  qu'il  advint;  car  ce  ne 
sont  pas  les  papiers  d'Imouthes  lou  Imhotep),  mais  ceux  d'Amenhotep  (ou 
Amenotbcs)  qui  nous  sont  parvenus. 
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«  pour  un  mari.  Si  elle  n'accomplissait  pas  chacune  de  ces  choses 
«  et  si  elle  ne  circoncisait  pas  Tathémis  dans  le  mois  de  méchir 
«  de  l'an  18,  elle  devait  me  donner  aussitôt  2  400  drachmes  de 
«  cuivre  (y  compris  l'hémohon  en  plus  et  l'intérêt  légal).  J'ai 
«  consenti  à  ces  choses  et  je  lui  ai  donné,  au  mois  de  thot,  les 
«  1  300  drachmes.  Mais  elle  n'a  rien  fait  de  ce  qui  était  convenu. 
«  Pour  cette  cause,  je  suis  tourmenté  par  Tathémis  qui  me  ré- 
«  clame  les  1  300  drachmes.  Or,  il  arrive  que  je  ne  puis  me 
«  rendre  à  Memphis  pour  les  besoins  de  cette  affaire.  Je  te  sup- 
«  plie  donc  de  ne  pas  me  dédaigner,  alors  que  je  suis  ainsi  tour- 
<(  mente,  de  montrer  ta  haine  des  méchants,  et,  par  rapport  à  ce 
«  qui  a  été  fait  par  tromperie,  d'ordonner,  si  cela  te  paraît  bon, 
<(  que  Néphoris  soit  appelée  devant  toi,  puis,  si  les  choses  sont 
«  comme  je  les  ai  écrites,  de  la  forcer  de  suite  à  me  faire  ce  qui 
«  est  de  droit,  afin  que  moi-même,  rendant  à  Tathémis  ce  qui  lui 
«  appartient,  je  ne  sois  plus  tourmenté.  Cela  fait,  j'aurai  obtenu 
<{  secours  de  toi.  Sois  heureux  !  » 

Le  sens  général  de  ce  document  est  parfaitement  clair.  Armais 
nous  est  bien  connu.  C'était  un  laboureur  royal  qui  s'était  réfu- 
gié dans  le  Sérapeum  et  y  vivait  en  reclus  du  fruit  de  ses  quêtes. 
Il  avait  recueilli  au  Sérapeum  la  petite  Tathémis,  sœur  des  ju- 
melles Taons  et  Tavé  qui  vivaient  déjà  dans  le  Sérapeum  où  elles 
étaient  entretenues  pour  faire  des  libations  à  (Jsiris  à  la  place  des 
deux  jumelles  divines  Isis  et  Nephthys.  Tathémis  avait,  sans 
doute,  la  vie  dure  chez  sa  mère  Néphoris,  mauvaise  femme,  sur 
l'histoire  de  laquelle  nous  reviendrons  en  détail  et  qui  avait  causé 
la  mort  de  son  mari  pour  vivre  avec  un  soldat,  avait  dépouillé 
ses  filles,  les  jumelles,  de  leurs  biens,  etc.,  etc.  Armais  fit  donc 
en  cela  une  bonne  œuvre.  Mais,  petit  à  petit,  Tathémis  grandit  et 
devint  une  jeune  fille.  On  jugea  qu'il  était  temps  de  la  marier  — 
et  d'abord  de  la  circoncire  «  suivant  l'usage  des  Egyptiens  ».  Cet 
usage  nous  est  bien  connu,  comme  le  remarque  Peyron.  Strabon  en 
parle  (liv.  XVII,  page  824)  ainsi  que  Gallien  [de  usa  partium, 
liv.  XV),  Saint  Ambroise  {de  pal.  Abrahamo,  liv.  II,  cap.  II)  nous 
en  fixe  même  l'époque  :  «  ^Egyptii  quatuordecimo  anno  cir- 
«  cumcidunt  mares  ;  fœmintc  apud  eos  eodem  anno  circumci- 
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c(  duiitur  quo  eo  scilicet  anno  incipiat  flagrare  passio  virilis  ». 
C'est  à  cause  de  cette  circonstance  que  notre  texte  ajouta  à  la 
mention  de  la  circoncision  celle  du  mariage  qui  la  suivait  de 
près,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  du  roman  de  Setna.  A  par- 
tir de  ce  point  du  récit,  notre  document  devient  tout  à  fait  juri- 
dique. 

Armais  consentit  à  la  demande  de  la  mère  de  Tathéinis.  On  fit 
donc  un  engagement  —  probablement  écrit  —  d'après  lequel  Né- 
phoris  déclarait  devoir  circoncire,  habiller  et  doter  sa  fille  pour 
un  mari  dans  un  laps  de  temps  déterminé  (de  thot  à  méchir)  ;  à 
défaut  de  quoi  il  rendrait  à  Armais  la  somme  versée  par  lui  avec 
l'hémolion  en  plus,  selon  la  coutume  en  cas  pareil.  La  moitié  de 
1  300  est  de  650.  La  somme  avec  son  hémolion  aurait  donc  fait 

1  950  drachmes.  Mais,  quand  l'écart  était  aussi  léger,  il  était  de 
coutume  d'arrondir  le  total  :  et  nous  avons  ainsi  2  000  drachmes. 

2  000  drachmes  de  cuivre  pour  tout  cela  :  c'est  peu  :  Les  dots  les 
plus  modestes  sont  généralement  plus  considérables  et  l'on  avait 
à  calculer  en  outre  les  frais  de  la  circoncision  et  de  l'habillement 
de  la  jeune  fille.  Cependant,  il  faut  noter  soigneusement  cette  dot 
et  le  contrat  qui  grève  pour  cela  la  mère  et  peut  être  comparé  au 
mncli  de  Chonouphis  pour  la  dot  de  Tavé  et  contre  son  mari 
Psammeus  et  au  saiich  souscrit  par  un  autre  mari  entre  les 
mains  du  père  de  sa  femme,  à  qui  jl  appartenait  également  d'en 
exiger  l'accomplissement.  Ce  dernier  acte,  qui  est  du  temps  de 
Philippe  Arridhée  et  que  nous  avons  étudié  précédemment,  rap- 
pelle assez  bien  par  son  objet  la  dot  profectice  des  Romains, 
tandis  que  l'acte  de  Psammeus,  du  temps  de  Philométor,  se  rap- 
porte à  une  dot  adventice.  C'est  aussi  cette  forme  qu'Armais 
semble  avoir  voulu  donner  à  celle  de  Tathémis  —  bien  que  l'ar- 
gent provint  des  quêtes  de  celle-ci  :  probablement  à  cause  des 
droits  de  puissance  maternelle  de  la  mère  Néphoris  sur  sa  fille 
mineure,  droits  qui  rendaient  illusoires  la  propriété  de  celle-ci  et 
forrait  un  étranger  à  intervenir. 

Je  dis  :  Aoi profectice  et  dot  adventice,  mais  dans  un  sens  qui 
n'est  pas  le  sens  strict  ;  car, dans  les  papyrus  démotiques  et  grecs 
cités  plus  haut/d  ne  s'agit  pas,  à  proprement  parler,  de  régime  do- 
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tal,  puisque  nous  avons  affaire  -—  non  pas  h  des  contrats  de  ma- 
riages dotaux,  mais,  soit  à  des  écrits  de  sanch  ou  de  créance  nup- 
tiale, soit  à  un  dépôt  d'argent  fait  en  vue  d'un  prochain  mariage. 

En  droit  romain,  ces  termes  avaient  une  toute  autre  signification, 
beaucoup  plus  précise. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  reviendrions  sur  les  faits  et 
gestes  conjugaux  et  maternels  de  Néphthys.  Pour  bien  faire  con- 
naître cette  femme,  nous  ne  voyons  rien  de  mieux  que  de  repro- 
duire les  réclamations  de  deux  de  ses  filles  jumelles,  chargées  de 
représenter  Isis  et  Néphoris  dans  le  Sérapeum  de  Memphis  à  pro- 
pos des  biens  provenant  de  leur  père  et  que  s'était  adjugés  sa 
femme  Néphoris.  Voici  la  requête  de  ces  jumelles  dont  nous  pos- 
sédons au  Louvre  deux  modèles  légèrement  différents.. 

«  Au  roi  Ptoléméo  et  à  la  reine  Gléopâtre  sa  sa3ur,  les  dieux 
«  philométors,  salut,  de  la  part  de  Tavé  et  de  Taous  qui  accom- 
«  plissent  des  liturgies  dans  le  grand  Sérapeum  de  Memphis. 

a  Nous  sommes  frustrées  par  Néphoris  notre  mère.  Celle-ci 
«  abandonna  notre  père  et  cohabita  avec  un  certain  Philippe,  fils 
«  de  Sogénès,  de  la  cohorte  de  P....  ;  et  le  Philippe  en  question,  il 
«  lui  fut  ordonné  par  perfidie  de  tuer  notre  père.  Ayant  donc  pris 
«  un  sabre,  il  courut  sur  lui.  La  maison  de  notre  père  est  près 
«  du  fleuve.  Il  se  jeta  dans  le  fleuve  et  plongea  jusqu'à  ce  qu'il 
«  parvint  en  nageant  à  une  île.  Il  y  prit  une  barque,  alla  se  ré- 
a  fugier  h  Héracléopolis  et  mourut  là  de  chagrin.  Ses  frères  l'em- 
«  barquèrent  et  l'amenèrent  aux  lieux  de  sépulture  de  Memphis 
«  où  ils  le  déposèrent.  Mais,  jusqu'à  présent,  Néphoris  n'a  pas  osé 
«  l'ensevelir.  Quant  aux  biens  qui  lui  appartenaient,  ils  furent 
«  d'abord  saisis  par  le  trésor.  Mais  Néphoris  les  libéra  en  payant 
((  moitié  de  la  maison  qui  était  commune  entre  elle  et  nous  au 
«  prix  de  GO  talents  de  cuivre.  Elle  toucha  cette  somme  de 
«  60  talents,  ainsi  que  les  loyers  chaque  mois,  c'est-à-dire  400  ta- 
«  lents  de  cuivre,  et  pour  toutes  ces  sommes  elle  ne  partagea  en 
«  rien  avec  nous.  Elle  ne  s'est  pas  contentée  de  cela.  Mais  elle 
«  nous  a  jetées  à  la  porte  en  nous  exposant  à  mourir  de  faim. 
«  Nous  pensâmes  à  Ptolémée,  l'un  de  ceux  qui  sont  en  réclusion 
«  dans  le  grand  Sérapeum,  l'un  des  amis  de  notre  père.  Nous 
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«  nous  dirigeâmes  donc  vers  lui  et  fûmes  nourries  par  lui.  Le 
«  deuil  d'Apis  étant  survenu,  on  nous  enrôla  pour  le  deuil  de  ce 
«  dieu.  Les  amis  de  notre  mère  nous  persuadèrent  alors  de 
«  prendre  son  fils  pour  nous  servir.  Gela  fait,  celui-ci  épia  quel- 
«  que  temps  Foccasiori,  et  prenant  Fécrit  —  qui  nous  avait  été 
«  donné  par  les  employés  chargés  des  affaires  du  temple  pour  les 
«  agents  préposés  au  service  de  l'huile  —  écrit  relatif  au  métrete 
c(  d'huile  qui  uqus  revenait  et  devait  nous  être  remis  de  votre 
<(  part  et  qui  nous  permettait  aussi  de  recevoir  le  lin  destiné  à 
«  l'année  entière,  il  alla  toucher  cela  secrètement,  en  nous  déro- 
c(  haut  en  même  temps  les  calques  que  nous  avions  alors,  et 
«  alla  retrouver  sa  mère,  en  sorte  que  nous  nous  vîmes  privées 
«  même  du  nécessaire.  Nous  vous  conjurons  donc  d'envoyer  notre 
<(  requête  à  Denis,  l'un  des  amis  royaux,  qui  est  aussi  stratège, 
«  afin  qu'il  écrive  à  Mennidès,  Tépimélète,  et  à  Dorion  le  contrô- 
«  leur  {anti graplieus)  de  ne  pas  payer  à  cette  femme  niFhuile,  ni 
{(  le  x'.xi,  ni  toute  autre  chose  nous  appartenant,  et,  si  c'est  contre 
«  le  droit  qu'elle  a  notre  patrimoine,  de  la  forcer  à  le  restituer, 
<(  afin  que  nous  soyons  secourus  par  vous.  Portez-vous  bien  !  » 

Ainsi  les  jumelles  doutaient  elles-mêmes  qu'elles  eussent  quel- 
que chose  à  prétendre  dans  l'héritage  de  leur  père  alors  pos- 
sédé par  leur  mère.  Elles  ne  font  cette  supposition  que  pour  ne 
rien  perdre  de  leurs  droits  possibles  et  d'une  façon  très  condi- 
tionnelle £'.  To  Traxp'.xov  tqjjiwv  uapa  lo-^a^t  s^si.  Ge  dont  elles  sont 
sûres  seulement,  c'est  que  Pachratès,  leur  frère  de  mère,  qui  est 
nommé  expressément  dans  une  des  deux  copies,  leur  a  dérobé 
leur  huile,  leurs  calques,  etc.,  et  qu'il  faut  éviter  semblable  fait 
à  l'avenir.  C'est  à  cela  que  se  borne  l'effet  directement  voulu  de 
leur  plainte,  plainte  qu'elles  renouvelleront  bien  souvent  dans  la 
suite  sous  mille  formes  ;  car  les  redevances  en  nature  qui  leur 
étaient  attribuées  n'étant  pas  payées  régulièrement.  Il  n'est  peut- 
être  pas  un  fonctionnaire  du  temple  qui  n'ait  été  accusé  par  elles 
ou  par  leur  protecteur  Ptolémée,  fils  de  Glaucias. 

Le  récit  concernant  le  mariage  de  Néphoris  n'en  est  pas  moins 
curieux  et  instructif.  Evidemment,  Néphoris  avait  été  mariée  sous 
l'un  des  régimes  mcmphites  qui,  tous,  spécifiaient  Fhypothèque 
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de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari.  Ce  régime  était-il  le  ré- 
gime dotal  vrai  des  contrats  mempliites  de  prise  pour  femme,  ou 
le  régime  de  créance  nuptiale  ou  sanch?  Nous  l'ignorons.   En 
tout  cas,  Néphoris  n'avait  pas,  comme  les  femmes  de  Thèbes,  un 
écrit  de  cession  lui  assurant  la  jouissance  immédiate  des  biens  de 
son  mari,  puisque  ces  biens,  réputés  en  déshérancc,  furent  d'abord 
mis  sous  scellés  par  le  trésor.  Cette  mention  semblerait  indiquer 
que  Néphoris  n'avait  pas  la  saisine  comme  A^res  sz<i.  Ellenous 
montre  aussi  que  son  divorce  avait  d'abord  rendu  douteux  ses 
droits  et  ceux  de  ses  enfants.  Mais  elle  put  bientôt  en  faire  la 
preuve  et  réclamer,  en  vertu  de  son  hypothèque,  les  biens  de  son 
ancien  mari.  Elle  les  libéra  donc,  en  vendant,  pour  payer  les  frais, 
une  partie  de  la  maison,  maison  assez  importante  qui  était  située 
à  Memphis  sur  l'agora  ou  le  marché  public  des  Egyptiens  et 
proche  du  fleuve,  et  elle  rentra  aussi  en^  possession  du  reste 
qu'elle  loua  assez  cher.  Gela  fait,  elle  crut  pouvoir  chasser  ses 
filles,  sur  lesquelles  elle  avait  peut-être  basé  eii  partie  ses  preuves 
lorsqu'elle  réclama  ce  que  possédait  leur  père,  et,  en  ne  gardant 
que  les  enfants  nés  de  son  second  mariage,  c'est-à-dire  son  fils 
Pachratès,  contre  lequel  est  faite  notre  rec|uête,  sa  fille  Tathémis 
dont  nous  avons   parlé  précédemment.   Pouvait-on  maintenant 
revenir  là-dessus  et  mettre  en  possession  les  jumelles,  du  vivant 
de  leur  mère,  ou  du  moins  les  faire  partager  avec  elle  comme 
elles  semblent  le  désirer  '\  On  ne  le  pensa  pas  ;  car  les  papiers  des 
jumelles  nous  montrent  que  leur  requête  n'eut,  sous  ce  rapport, 
aucune  suite.  Les  actes  qu'avait  entre   les  mains  Néphoris  ne 
permettaient  sans  doute  pas  cette  interprétation.  Peut-être  Né- 
phoris  avait-elle   un  écrit   pour  argent,  accompagnant  comme 
d'ordinaire  l'écrit  de  sanch.  Cette  hypothèse  paraît  pourtant  dou- 
teuse à  cause  de  la  saisie  opérée  d'abord  par  le  trésor. 

Je  demande  pardon  au  lecteur  de  m'être  tant  attardé  sur 
l'histoire  de  quelques  ménages  ou ,  comme  on  dirait  en  termes  de 
droit,  «  quelques  espèces  »  d'après  les  papyrus  contemporains. 
Les  affaires  dépendant  de  l'union  conjugale  sont  en  effet  insépa- 
rables des  contrats  de  mariage,  des  créances  nuptiales  et  des  do- 
nations înatrimonii  causa  —  considérés  plus  ou  moins  abstracti- 
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vemeiit  —  dont  elles  font  voir  les  inconvénients  pratiques. 
Comme  ces  diverses  pièces  et  particulièrement  les  dernières,  nos 
procès  nous  montrent  tous  la  prédominence  bien  accentuée  de  la 
femme  au  foyer  domestrque,  prédominence  qui  avait  eu  pour  but 
la  conservation  des  familles  et  l'avantage  des  enfants  légitimes  — 
je  veux  dire  :  nés  dans  le  mariage  —  dans  un  pays  où  le  lien 
matrimonial  était  si  léger  et  si  facile  à  rompre. 

Nous  n'insisterons  pas  en  ce  moment  sur  la  multitude  d'actes 
attestant  le  dépouillement  progressif  du  mari  et  particulièrement 
sur  les  donations  post  nuptias  interdites  en  droit  romain  et  per- 
mises en  droit  égytien.  Dans  ces  donations,  le  mari  allait  sou- 
vent bien  loin.  Après  lui  avoir  tout  donné,  il  se  mettait  dans  la 
dépendance  complète  de  sa  femme,  en  lui  disant  :  «  C'est  à  toi  qu'il 
«  appartient  de  prendre  soin  de  moi  pendant  ma  vie  et  (le  te 
«  charger  de  mon  embaumement  et  de  ma  chapelle  funéraire 
«  après  ma  mort  ». 

Comme  je  l'ai  rappelé  dans  un  précédent  travail,  les  Grecs  ont 
agréablement  plaisanté  sur  cette  clause  obhgeant  la  femme  de 
prendre  soin  de  son  7nari  pendant  sa  vie.  Sophocle  dans  son 
Œdipe  à  Colonne  (vers  337  à  343)  nous  parle  de  ces  hommes 
qui,  au  lieu  d'agir  virilement,  sont  assis  à  la  maison  et  s'occupent 
à  tisser,  pendant  que  leurs  épouses  pourvoient  à  leurs  besoins. 

De  même  Hérodote  (II,  35)  dit  (dans  la  vieille  traduction  de 
Salliat)  :  «  Les  Egyptiens  donquc,  avec  la  faveur  du  ciel,  qui  leur 
«  est  autre  qu'à  tous  les  hommes,  et  avec  leur  rivière,  qui  est 
«  d'autre  nature  que  toute  autre,  se  sont  étably  lois  et  coustumes 
«  contraires  à  celles  dont  use  le  demeurant  4es  hommes.  Entre 
«  lesquelles  ccste-ci  est  que  les  femmes  conduisent  tout  le  train 
«  de  leurs  trafiques  et  marchandises,  et  tiennent  les  tavernes 
«  et  cabarets,  tandis  que  les  hommes  demeurent  assis  en  la  mai- 
«  son  à  tistre  ». 

Qu'il  y  ait  là  quelque  exagération,  nous  le  confessons  volon- 
tiers. C'est  le  plus  souvent  le  mari  que  nous  voyons  en  Egypte 
subvenir  aux  frais  du  ménage,  dont  la  femme  est  bien  réellement 
devenue  dame  et  maîtresse,  nehl-pa,  comme  le  disent  déjà  les 
chants  d'amour  :  «  Oh  !  mon  bel  ami  !  mon  désir  est  que  je  de- 
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«  vienne  maîtresse  de  tes  biens  en  qualité  d'épouse.  »  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  mœurs  égyptiennes  avaient  conduit  là 
à  un  véritable  abus,  abus  contre  lequel  semble  avoir  voulu  spé- 
cialement réagir  Solon,  qui  cependant  sur  tout  le  reste  emprunte 
tout  à  l'Egypte,  comme  l'ont  dit  les  anciens.  En  effet,  une  loi  de 
Solon  déclarait  nul  à  Athènes  tout  testament  fait  par  l'influence 
d'une  femme.  C'était  aller  beaucoup  trop  loin  aussi  dans  un 
sens  différent  et  les  précautions  prises  par  le  droit  romain  et  le 
droit  français  semblent  plus  sages. 

D'ailleurs,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  s'exagérer  trop  la  rapa- 
cité des  femmes  égyptiennes.  Il  y  en  avait  beaucoup  qui  n'abu- 
saient pas  de  leurs  avantages  et  témoignaient  à  leurs  maris  une 
véritable  affection  et  une  grande  tendresse.  Les  chants  d'amour 
traduits  par  M.  Maspero  et  que  je  citais  naguère  sont  là  pour 
le  prouver,  même  dans  le  passage  dont  j'ai  donné  un  fragment 
si  réaliste.   «  Oh  !  mon  bel  ami,  mon  désir  est  que  je  devienne 
«  maîtresse  de  tes  biens  en  qualité  d'épouse  (neht-pd]  c'est  que, 
«  ton  bras  sur  mon  bras,  tu  te  promènes  à  ton  gré,  car  alors 
«  je   dirai  à   mon  cœur,  qui  est  dans   ton  sein,  mes  supplica- 
«  tions.  Si  mon  grand  ami  ne  vient  pas  durant  la  nuit,  je  suis 
«  comme  qui  est  au  tombeau.  Or,  toi,  n'cs-tu  pas  la  santé  et  la 
«  vie,  celui  qui  transmet  les  joies  de  ta  santé  à  mon  cœur  qui  te 
«  cherche  ?  La  voix  de  la  tourterelle  résonne.  Elle  dit  :  Voici 
«  l'aube,  là,  où  est  mon  chemin  '']  toi,  tu  es  l'oiseau  ;  tu  m'ap- 
«  pelles,  j'ai  trouvé  mon  frère  dans  sa  chambre  à  coucher  et  mon 
«  cœur  s'en  est  réjoui  plus  que...  et  je  ne  m'éloignerai  pas,  mais, 
«  la-main  dans  ta  main,  je  me  promènerai  et  je  serai  avec  toi  en 
«  toute  place,  heureuse,  puisqu'il  fait  de  moi  la  première  des 
«  heureuses  femmes,  et  quil  ne  brise  point  mon  cœur.  Ah  !  que 
«  je  mette  la  tête  à  la  porte  du  dehors,  car  voici,  mon  frère  vient 
«  à  moi.  Mes  yeux  sont  fixés  sur  sa  route,  mon  oreille  écoute  les 
«  bruits  de  pas  sur  la  chaussée,  car  je  me  suis  fait  de  l'amour  de 
«  mon  frère  le  bien  unique  et  mon  cœur  ne  se  tait  point  quand  il 
«  s'agit  de  lui  » . 

Cet  amour  du  frère  et  de  la  sœur  mariés  ensemble  —  car  la  loi 
égyptienne  permettait  ces,  mariages  faits  à  l'imitation  de  celui 
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d'Isis  et  d'Osiris  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  restreint 
comme  chez  les  Athéniens  à  la  so&ur  du  côté  paternel  —  cet 
amour,  dis-je,  du  frère  et  de  la  sœur  forme  le  motif  d'une  foule 
de  compositions  du  mênae  genre  (1)  et  était  devenu  le  prototype 
de  tout  mariage  heureux.  Le  roman  de  Setna  que  j'ai  cité 
plusieurs  fois  semble  mettre  même  en  opposition  ce  mariage  ré- 
gulier entre  frère  et  sœur  avec  le  mariage  d'amour  en  dehors  de 
la  famille^,  mariage  qui  amène  toujours  des  catastrophes. 

Nous  allons  reproduire  un  autre  texte  d'époque  ptolémaïque 
qui  se  rapporte  également  à  un  mariage  entre  frère  et  sœur,  mais, 
paraît-il,  moins  fortuné  que  celui  de  Ptahneferka,  nous  donnant 
de  curieux  détails  sur  la  vie  de  famille  à  cette  époque.  Il  s'agit 
d'une  lettre  écrite  par  une  sœur  à  son  frère  et  époux  qui  avait 
été  obligé  de  se  réfugier  dans  le  cloître  du  Sérapeum  à  cause  des 
poursuites  exercées  contre  lui  : 

((  Isia  à  Ephestion  son  frère,  salut  ! 

«  Pourvu  que  tu  te  portes  bien  et  que  tout  le  reste  aille  conve- 
«  nablement,  j'en  rends  grâce  aux  dieux.  Moi  aussi  je  vais  bien, 
«  ainsi  que  l'enfant  ;  et  tous  ceux  qui  sont  dans  la  maison  font 
«  toujours  souvenir  et  mention  de  toi.  J'ai  reçu,  par  l'intermé- 
«  diaire  d'Horus,  ta  lettre  par  laquelle  tu  me  signifiais  que  tu 
«  étais  dans  le  cloître  du  Sérapeum.  Que  tu  sois  eu  bonne  santé, 
«  j'en  ai  remercié  aussitôt  les  dieux,  mais  que  tu  ne  puisses  te 
«  rendre  (auprès  de  nous)  puisque  ceux  qui  sont  là  sont  reclus 
«  auprès  du  dieu,  cela  m'est  odieux,  j'en  suis  dans  le  désespoir  ; 
«  car,  depuis  ce  temps,  j'ai  dû  manœuvrer,  gouverner  ma  barque 
«  et  celle  du  petit  et  m'agiter  de  toutes  les  manières  à  cause  de  la 
«  cherté  du  blé.  Je  pensais,  par  ton  arrivée,  obtenir  quelque  allè- 
«  gement,  mais  tu  n'as  pas  voulu  venir,  ni  t'inquiéter  de  notre 
«  situation,  de  telle  sorte  que,  toi  n'étant  pas  là,  nous  avons 
«  manque  de  tout.  Ce  temps  s'étant  ainsi  passé,  ainsi  que  ces  cir- 
«  constances,    sans  que   tu  aies  rien  envoyé,  voici  qu'encore 


(1)  Voir,  dans  mon  corjîw  papyvovum,  la  lettre  déraolique  des  deux  ju- 
meaux frère  et  8<pur,  mariés  ensemble  et  vivant  en  parfaite  union,  comme 
Isis  et  Osiris,  «es  autres  jumeaux. 
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«  Horus  nous  apporte  la  lettre,  sans  que  tu  nous  fasses  savoir 
«  ta  délivrance  de  la  réclusion,  ce  dont  je  m'afflige  profondément, 
«  surtout  parce  que  ta  mère  se  porte  assez  mal.  Tu  feras  donc 
«  bien,  soit  à  cause  d'elle,  soit  à  cause  de  nous,  de  venir  à  la 
«  ville,  si  aucune  affaire  trop  urgente  ne  te  retient.  Adieu  et  aies 
«  soin  de  ton  corps,  afin  de  jouir  d'une  bonne  santé.  Porte-toi 
«  bien.  » 

«  An  9,  30  epipJii.  » 

A  la  même  date,  leur  frère  Dionysios  envoyait  une  autre  lettre 
à  Epliestion,  toujours  sans  doute  par  l'intermédiaire  d'Horus. 

a  Dionysios  à  son  frère  Ephestion,  salut. 

«  Si  tu  te  portes  bien  et  que  toutes  les  autres  choses  aillent 
((  convenablement,  c'est  ce  que  je  désire.  Moi  aussi  je  vais  bien, 
«  ainsi  que  Eudemonis  et  les  enfants,  et  Isia  et  ton  enfant,  et 
«  tous  ceux  qui  sont  dans  la  maison.  J'ai  reçu  la  lettre  par  la- 
((  quelle  tu  me  fais  savoir  que  tu  t'es  sauvé  de  grands  dangers  et 
«  que  tu  es  dans  le  cloître.  Je  rends  grâce  aux  dieux  sur  ta  bonne 
«  santé,  mais  j'aurais  voulu  que  tu  passes  à  la  ville  comme  Go- 
«  non  et  tous  les  autres  reclus,  afin  qu'Isio,  qui  a  sauvé  ton  fils 
«  alors  qu'il  était  réduit  aux  extrémités  et  qui  a  supporté  toutes 
«  les  autres  calamités,  puisse  te  voir  prendre  un  peu  de  soulage- 
«  ment.  Il  ne  faut  donc  pas  que,  en  te  retirant  et  en  vivant  à 
a  l'étroit,  tu  restes  (dans  le  cloître)  jusqu'à  ce  que  tu  te  sois  pro- 
((  curé  quelque  chose  et  que  tu  l'apportes  ;  mais  aussitôt  que  tu 
«  seras  Sauvé  des  dangers,  venir  embrasser  ta  femme,  tes  en- 
ce  fants,  tes  amis  ;  tu  feras  donc  bien,  si  aucune  autre  affaire  plus 
«  nécessaire  ne  te  retient,  de  faire  tous  tes  efforts  pour  venir  au 
((  plus  vite,  tout  en  prenant  soin  de  ton  corps  afin  de  jouir  d'une 
«  bonne  santé.  Porte-toi  bien  ». 

«  An  9,  epiphi  30.  » 

Pour  bien  comprendre  cette  lettre,  il  faut  savoir  que  le  Séra- 
peum  avait  le  droit  d'asile,  ainsi  que  de  nombreuses  pièces  l'ont 
prouvé  depuis  longtemps.  Ephestion  s'y  était  donc  réfugié  pour 
échapper  à  de  grands  dangers,  mais,  pour  ne  pas  effrayer  sa 
femme,  il  ne  lui  avait  pas  indiqué  le  motif  de  sa  fuite  —  ce  qui 
explique  les  reproches  contenus  dans  la  lettre  de  celle-ci.  A  son 
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frère  il  avait,  au  contraire,  cru  utile  de  tout  dire,  et  c'est  pour- 
quoi celui-ci  rend  grâces  au  Dieu  du  salut  d'Ephestion,  tout  eu 
rengageant  à  profiter  de  la  première  occasion  pour  rentrer  dans 
sa  famille.  Cette  famille   se  composait  :  1°  d'Ephestion,  de  sa 
femme  et  sœur  Isia  et  d'un  enfant  ;  2°  de  Dionysios,  de  sa  femme 
Eudemonis  et  de  plusieurs  enfants  ;  3"  enfin  de  la  mère  com- 
mune. En  l'absence  d'Ephestion,  les  besoins  de  toute  la  maison 
avaient  été  grands,  et  Isia  avait  prouvé  l'énergie  des  femmes 
égyptiennes  qui  savaient  si  bien,  comme  le  disent  Hérodote  et 
Sophocle,  pourvoir  elles-mêmes  aux  besoins  des  leurs,  si  cela  était 
nécessaire.  Mais  on  attendait  avec   impatience   Ephestion  qui, 
d'ordinaire,  remplissait  ce  rôle.  On  pense  cependant  qu'Ephestion 
pourrait  vouloir  économiser  au  détriment  de  sa  santé,  en  se  met- 
tant à  la  gêne,  et  on  le  prie  de  ne  pas  agir  ainsi,  mais  de  venir 
plutôt  embrasser  les  siens.  Tout  ceci  nous  montre  une  famille 
assez  unie  et  dans  laquelle  chacun  prenait  assez  sur  soi  pour  son- 
ger surtout  aux  autres. 

Le  môme  tableau  se  présente  à  toute  époque  dans  une  multi- 
tude d'autres  documents,  parmi  lesquels  je  signalerai  une  lettre 
d'un  frère  à  sa  sœur  et  épouse  qui  porte  le  n^  18  parmi  les  papy- 
rus grecs  du  Louvre.  Cette  lettre  est  peut-être  encore  plus  tendre 
que  celle  d'Isia  et  elle  est,  comme  elle,  remplie  des  préoccupations 
relatives  au  fils  commun . 

L'enfant  était,  nous  l'avons  vu,  en  Egypte,  l'objectif  de  toutes 
les  pensées  des  époux  et  de  toutes  les  stipulations  qui  nous 
étonnent  le  plus.  Si  le  mari  finissait  d'ordinaire  par  abandonner 
tous  ses  biens  à  sa  femme,  c'était  pour  les  assurer  d'une  façon 
plus  complète  aux  enfants  qu'il  en  avait  ens.  Aussi  voyons-nous 
dans  nos  actes  que,  quand  la  femme  était  ainsi  mise  en  possession 
du  vivant  de  son  mari,  elle  cédait  également  de  son  vivant  l'hé- 
ritage à  ses  enfants,  quand  ils  arrivaient  en  Age  de  se  marier.  C'est 
ainsi  que,  tant  à  Thèbes  qu'à  Memphis,  les  contrats  nous  mon- 
trent des  milliers  de  familles  dans  lesquelles  le  père  ne  faisait 
plus  que  tenir  la  place  de  ses  enfants,  comme  le  prouvent  ces 
formules  sans  cesse  répétées  et  si  bien  d'accord  avec  les  écrits 
de  prise  pour  femme,  de  sanch  et  de  donations  matrimoniales 
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«  un  tel  qui  pour  ses  fils  »  —  «  la  maison  d'un  tel  qui  pour  ses 
fils  ». 

C'est  ce  point  de  A^ue  essentiellement  honnête,  je  dirai  même  : 
essentiellement  social,  que  feraient  bien  de  méditer  nos  peuples 
modernes,  si  fiers  de  leur  civilisation  plus  avancée.  L'homme 
n'est  et  ne  doit  être  qu'un  anneau  dans  une  chaîne  ininterrompue 
s'étendant  à  travers  les  siècles.  11  ne  doit  pas  vivre  pour  soi.  Il  ne 
doit  pas  calculer  pour  soi.  Il  ne  peut,  sans  crime,  A^oir  dans  le  ma- 
riage un  appoint  de  son  seul  bien-être,  et  dans  les  enfants  un  acci- 
dent dont  il  faut  éviter  la  répétition.  La  fortune  qu'il  possède 
n'est  entre  ses  mains  qu'un  dépôt,  dont  il  ne  peut  pas  égoïstement 
se  réserver  pour  lui  seul  et  le  plus  longtemps  possible  la  jouis  - 
sance.  Il  est  là  pour  ses  enfants  et  non  pour  soi.  Certes,  ce  senti- 
ment profond  est  de  nature  à  écarter  bien  des  fraudes  et  bien 
des  vices.  Il  est  tout  chrétien  avant  le  christianisme.  Il  élève  la 
paternité  à  la  dignité  d'un  sacerdoce  désintéressé.  Les  enfants  ne 
sont-ils  pas,  en  réalité,  le  seul  vrai  but  du  mariage  (1),  le  seul  vrai 
but  de  la  nature  dans  notre  constitution  physique,  tandis  que  le 
plaisir  n'est  que  le  miel  dont  Dieu  a  couvert  les  bords  de  la  coupe 
sacrée  de  la  vie  1  Saint  Athanase  le  dit  éloquemment  dans  les 
gnomes  coptes,  récemment  découvertes  par  moi  (2). 


(1)  C'est  pour  cela  que  l'église  copte  interdit,  soit  le  mariage  d'une  femme 
de  60  ans  ou  plus,  c'est-à-dire  absolument  incapable  d'avoir  des  enfants, 
soit  le  mariage  d'une  femme  de  mauvaise  vie  (Voir  Vansleb,  Eglise 
d'Alexandrie,  p.  105).  En  revanche,  cette  église,  se  prévalant  des  vieilles 
coutumes  égyptiennes  antérieures  à  la  prédication  de  saint  Marc  {ibid., 
p.  100-101),  a  restreint,  dans  le  sens  le  plus  étroit,  les  empêchements  créés 
par  les  empereurs  pour  les  mariages  entre  parents.  Elle  permet,  sans  dis- 
pense, l'union  entre  cousins  germains,  etc.  Quant  aux  unions  forcées  de 
personnes  qui  n'ont  pas  d'inclination  naturelle  l'une  pour  l'autre,  elles  sont 
absolument  proscrites. 

(2)  «  Un  homme  qui  a  commerce  avec  une  femme,  tandis  qu'il  a  une 
femme  à  lui,  est  un  insensé  et  un  infanticide. 

«  Un  laboureur  ne  consentira  pas  à  jeter  sa  semence  sur  la  pierre,  parce 
qu'elle  ne  pousserait  pas  pour  lui  :  ita  nullus  homo  sapiens  fundet  semen 
suum  ad  meretrices,  non  enim  germinaret  ei,  aut  si  forsan  germinaret  ad 
maledictionem  esset. 

«  L'insensé  regarde  à  donner  son  vêtement  :  et  preciosum  semen  suum 
dat   consuete  meretricibus.    Quid  preciosus   semine    hominis  ?  Quid  inter 
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Disons  d'ailleurs  que  la  situation  civile  de  la  femme,  sans  cesse 
augmentée  par  les  mœurs  publiques  égyptiennes,  étaient,  sous  les 
Lagides,  sans  cesse  diminuée  par  les  lois. 

En  effet,  les  Macédoniens  avaient  mis  dans  leur  propre  droit  les 
femmes  en  tutelle  ou  quasi- tu  telle  perpétuelle.  Leurs  agnats  étaient 
leurs /.'jp  10 1. 

Quant  elles  se  mariaient,  c'était  avec  un  régime  analogue  à  celui 
des  Athéniennes  —  d'après  ce  que  des  testaments  ptolémaïques, 
étudiés  ci- dessus  (p.  766  et  768),  nous  permettent  de  soupçonner. 
Elles  ne  pouvaient  prétendre  qu'à  une  dot  (cpepvrj  et  non  à  une  part 
d'hérédité  comme  les  filles  égyptiennes  ;  et  c'est  Adrien  seulement 
qui  leur  accorda  des  droits  sur  l'hérédité,  non  pas  de  leurs  pères, 
mais  de  leurs  mères.  Leurs  maris  avaient  puissance  sur  elles  après 
le  mariage,  comme  leurs  agnats  avant  l'union  matrimoniale  ou 
après  sa  dissolution.  Les  fils  étaient  donc  très  souvent  les  xjptot  de 
leurs  mères.  Tout  cela,  nous  l'avons  longuement  établi  à  propos  de 
l'état  des  biens.  S'il  en  était  ainsi  de  la  situation  de  la  femme  libre 
et  citoyenne  (aaxï]),  à  plus  forte  raison  la  situation  de  la  femme  es- 
clave était-elle  triste  en  droit  gréco-macédonien  ;  un  testament  que 
nous  avons  publié  ci-dessus  (p.  770)  nous  montre  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  même,  comme  l'esclave  égyptienne,  espérer  que  les  en- 

cuncta  semina  ?  lasano  semeii  contemptum.  Sit  sufficiens  nutrimentum 
filiis  tuis  et  parcus  sis  seminis  tui,  parcus  sis  tui,  non  parcus  sis  genl- 
turee.  » 

«  Pourquoi  l'homme  qui  habite  avec  une  femme  a-t-il  des  yeux  pour  une 
autre?  car  si  celui  qui  n'a  pas  de  femme,  par  ses  regards  pèche  grande- 
ment, à  plus  forte  raison  celui  qui,  habitant  avec  une  femme,  manifeste  à 
tous  par  ses  regards  son  incontinence. 

«  Contente-toi  de  ta  femme  :  Ne  vaut-elle  pas  les  autres  ?  Celui  qui  de~ 
Httûure  avec  la  femme  qui  lui  est  propre  reposera  son  àme  en  elle  et  non 
celui  qui  la  poursuit  de  ses  regards.  Dans  la  mesure  où  tu  mesureras  il 
sera  mesuré  pour  toi. 

«  Celui  qui  habite  avec  sa  femme  selon  le  but  du  mariage  verra  des  fil» 
sages  et  celui  qui  restera  chaste  dans  les  jours  de  auvayîiv  sera  honoré 
par  ses  fils. 

«  Celui  qui  sert  Dieu  en  vérité,  ses  fils  le  serviront  en  vérité.  Il  n'est  pas, 
dans  la  vie  de  l'homme,  de  repos  de  l'àme  tel  que  d'avoir  des  fils  sages, 
libres  de  maladie  et  forts.  Celui  qui  est  le  serviteur  de  Dieu  en  vérité,  on 
les  lui  donnera.  » 
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fants  obtenus  par  la  brutalité  do  son  maître  seraient  libres  de 
droit  et  considérés  comme  les  enfants  légitimes  de  ce  maître. 

Si  Diodore  de  Sicile,  confirmé  par  les  documents  contemporains, 
nous  apprend  qu'il  en  était  ainsi  en  droit  égyptien  pour  les  en- 
fants nés  de  l'esclave,  si  Amasis,  partant  de  ce  mariage  servile 
dont  il  légitimait  les  produits,  avait  voulu  y  assimiler  les  mariages 
des  femmes  libres  achetées  par  coemptio,  en  revanche,  en  droit 
macédonien,  le  fils  né  de  l'esclave  est  esclave  lui-même,  pouvant 
être  vendu  par  son  père,  s'il  ne  veut  pas  l'affranchir  par  testa- 
ment. Un  autre  document  grec,  une  requête  dont  le  texte  a  été 
publié  par  Greenfel,  nous  montre  à  quelles  violences  étaient 
exposées  les  femmes  et  les  enfants  qu'on  soupçonnait  n'être  pas 
ingénus  (1). 

Avec  de  telles  idées,  contraires  aux  idées  égyptiennes,  les  Grecs 
durent  nécessairement  réagir  contre  les  vieilles  traditions  en  vi- 
gueur dans  la  vallée  du  Nil  et  que  Diodore  (2)  considère  comme 
bien  supérieures  aux  leurs.  De  là  diverses  réformes  législatives 
imposées  aux  Egyptiens  eux-mêmes  par  voie  de  7rpocrxaY[ji.axa 
royaux. 

La  première  en  date,  qui  parait  remonter  à  peu  près  au  début 
de  l'occupation  macédonienne,  concerne  le  droit  des  aînées  égyp- 
j_tiennes  de  remplir,  par  rapport  à  leurs  frères  et  leurs  sœurs  cadets, 
te  même  rôle  qu'aurait  rempli  un  frère  aîné  Y.^pio:i.  Ce  droit  qui 
encore  en  vigueur  dans  l'acte  de  Darius  Godoman  et  qui  ,per- 


(1)  A  Satrios  Arrianos,  le  très  juste  prœses  (requête  adressée)  par  Syrus, 

Is  de  Petechon,  le  jeune,  s^wirtoX ittj^  f soldat  en  garnison  dans  un  fort)  de 

toparchie  de  Gysis,  de  la  ville  des  Hibis.  Je  me  suis  uni  à  ma  femme  de 

[môme  tribu  noumène  Tsek...  laquelle   était  libre  (sXsueepa)  et  de  parents 

jiibres  :  et  j'en   ai  eu  des  enfants.  Or,  voilà  que  Tabès,  fille  d'Ammonia, 

;aTrtjJÀixr,;,  et  un  tel  fils  de  Lalo,  son  mari,  avec  Psenèsis  et  Strabon,  leurs 

mfants,  ont  fait  un  acte  indigne  de  l'éducation  convenant  à  des  prytanes 

[et  en  contradiction  avec  leur  nature  ;  car  les   susmentionnés,  époux  et 

[enfants,  nous  ont  chassés  et  se  sont  enfermés  chez   eux,  attribuant  à  des 

[gens  libres  une  origine  servile  (SouXiov  ^îvoç),  alors  que  nous  sommes  tous 

Lbres,  ainsi  que  les  frères  et  agnats  encore  vivants.  Comme  je  répliquais 

îla,  ils  m'ont  pris,  m'ont  frappé  de  coups. C'est  pourquoi  je  me  réfugie  près 

le  ta  grandeur,  etc. 

(2;  I,  85,  6. 
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met  à  la  sœur  aînée  xjp-.a  d'échanger  l'héritage  commun  entre  elle 
et  ses  frères  et  sœurs  avec  le  frère  aîné  xjp-.o;  d'une  autre  branche, 
est  définitivement  abrogé  au  profit  de  l'homme  seul  sous  les  pre- 
miers Lagides(voir  plus  haut  p.  599  et  suiv.). 

Bientôt  après,  Philopator  rendit  son  célèbre  décret  sur  l'autorité 
maritale  au  sujet  duquel  j'ai  publié  un  long  article  dans  ma  Revue 
Egyptologique  (I,  p.  136  et  suiv.).  En  vertu  de  ce  TrpoaTaYfxa,  la 
femme  ne  peut  plus  acter,  après  son  mariage,  qu'avec  l'assenti- 
ment de  son  mari  adhérant  au  contrat  —  usage  qui  s'est  conservé 
en  Egypte  jusque  très  tardivement  à  l'époque  copte. 

Jusqu'à  Philopator,  au  contraire,  les  femmes,  mariées  ou  non, 
agissaient  avec  pleine  indépendance.  Elles  s'adressaient  même  à 
leur  mari,  pour  les  transactions  les  plus  diverses,  comme  à  un 
autre  contractant  quelconque  (Voir  Rev.  Eg.  I,  p.  122  et  suiv.)  et 
sans  lui  donner  ce  titre  de  mari,  liai,  que  son  contrat  de  mariage 
nous  apprend  seul.  Depuis  Philopator,  au  contraire,  l'indication 
de  ce  titre  est  fréquente  ;  la  femme  est  soumise  à  ce  pouvoir  ma- 
rital que  les  auteurs  du  code  napoléon  ont  établi  chez  nous,  en 
dépit  de  l'opposition  du  consul  Gambacérès. 

En  revanche,  les  filles  non  mariées  ou  les  veuves  n'ont 
toujours  besoin  d'aucun  'A':ipio^,  à  la  différence  des  Macédo- 
niennes. 

A  la  fin  des  Lagides,  nous  trouvons  une  tendance  de  plus  en 
plus  accentuée,  bien  que  non  légale,  à  voir  dans  le  père  ouïe 
mari  un  pater  familias  à  la  romaine,  ainsi  que  du  temps 
d'Amasis. 

Horus,  fils  d'Horus,  dans  les  partages  qu  il  fait  de  ses  biens  à 
ses  enfants,  sous  Evergètell  et  Soter  II,  dispose  ainsi  de  ceux  de  sa 
femme,  avec  le  simple  assentiment  de  celle-ci,  comme,  vers  la 
môme  période,  un  père  s'oblige  personnellement  pour  ses  enfanis 
encore  mineurs,  etc. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  quitter  la  femme  pour 
passer  aux  autres  membres  de  la  famille  égyptienne. 

Quant  aux  rapports  des  fils  avec  leurs  pères,  si  en  dehors  de  la 
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période  d'Amasis  (1)  nous  ne  trouvons  pas  en  Egypte  une  institu- 
tion comparable  à  la  puissance  paternelle  autocratique  du  père 
romain,  nous  y  trouvons  du  moins  des  traces  d'une  autorité  tuté- 
laire  et  d'une  direction  effective  donnée,  dans  sa  maison,  au  père 
de  famille,  surtout  aux  anciennes  époques. 

A  ce  point  de  vue  il  faut  certainement  tenir  grand  compte  de 
l'influence  qu'a  pu  exercer  l'imitation  des  peuples  voisins,  durant 
cette  période  quasi  patriarcale  dont  le  tombeau  de  Numhotep,  par 
exemple,  nous  a  gardé  le  souvenir.  Mais,  bien  plus  tôt  encore  et 
dès  les  premières  dynasties,  le  fils  avait  envers  le  père  des  devoirs 
qui  se  traduisaient,  lorsque  celui-ci  était  mort,  par  une  sorte  de 
culte  familial,  un  peu  analogue  au  culte  chinois  rendu  aux  esprits 
des  ancêtres.  A  certaines  dates  déterminées,  le  fils  devait  faire  des 
libations  pour  le  Ka,  pour  l'esprit  de  son  père.  C'était  lui  qui  se 
chargeait  alors  de  ce  qui  fut  confié  généralement  plus  tard  aux 
prêtres  de  Ka,  puis  aux  choachytes. 

Les  cérémonies  religieuses  accomplies  en  l'honneur  des  morts 
—  soit  directement  par  les  fils  assistés  et  guidés  par  des  prêtres 
spéciaux,  soit  par  ceux  qui  jouaient  l'office  de  représentants  de  ces 
fils,  —  tenaient  une  large  place  dans  le  culte  égyptien.  Un  de  mes 
anciens  élèves,  Schiaparelli,  a  publié  un  rituel  spécial  appelé  par 
lui  le  rituel  des  funérailles,  qui  est  relatif  à  ce  sujet.  C'est  un  tra- 
vail très  important  qui,  sur  notre  rapport,  a  obtenu  de  l'académie 
des  Lincei  le  grand  prix  royal. 

Alors  que  le  fils  était  le  gardien  delà  momie  de  son'  père,  momie 
devant  laquelle  il  accomplissait  les  rites  religieux  dont  nous  par- 
lons, cette  momie  était  à  peu  près  pour  lui  ce  que  sont  les  images 
des  ancêtres  pour  les  Chinois.  Rien  n'est  plus  précieux  aux  yeux 
de  l'Egyptien. 

D'après  le  récit  des  anciens,  un  roi  des  premières  dynasties  au- 
rait eu  l'idée  singulière  de  trouver  là  pour  ses  sujets  une  source 
nouvelle  de  crédit. 

On  pût  donc  engager  la  momie  de  son  père,  et  même  le  tom- 
beau de  famille,  pour  se  procurer  des  ressources.  Mais  on  était 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  356.  Nous  renvoyons  du  reste  généralement  pour 
Amasis,  à  ce  que  nous  avons  dit  de  ses  réformes  à  propos  de  l'état  des  biens. 
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déshoDoré  et  privé  soi-même  de  sépulture  si  on  n'avait  pas  pu  les 
dégager  à  temps. 

Le  respect  des  ancêtres  morts  se  rattache  au  respect  des  ancê- 
tres vivants,  et,  du  moins  aux  anciennes  époques,  il  n'est  pas 
douteux^que  les  pères  aient  exercé  sur  leurs  enfants  une  autorité 
effective. 

L'auteur  d'un  des  recueils  de  maximes  que  nous  possédons  en 
démotique  dit  encore  : 

«  Ne  fais  pas  prendre  à  ton  fils  une  femme  contre  son  cœur  à 
«  lui  ». 

C'était  donc,  quelquefois  au  moins,  le  père  qui  choisissait  lui- 
même  une  femme  pour  son  fils  en  Egypte  —  comme  nous  avons 
vu  qu'il  le  faisait  en  Ghaldée . 

Parmi  les  contrats  relativement  modernes  nous  n'en  trouvons 
qu'un  oii  le  père  intervienne  directement  dans  le  mariage  de  sa 
fille.  C'est  un  acte  daté  du  règne  nominal  de  Philippe  Arrhidée 
déjà  étudié  par  nous. 

Il  est  vrai  qu'il  s'agit  de  l'union  d'une  fille  ingénue  avec  le  ser- 
viteur, l'esclave  d'une  divinité.  Bien  que  la  condition  servile  ne 
fût  nullement  en  Egypte  un  obstacle  pour  un  mariage  légitime, 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  dans  les  pages  précé- 
dentes, la  forme  du  contrat  rappelle  un  peu  celle  qu'a  choisie, 
dans  un  acte  romain  déjà  cité  par  nous,  le  père  qui,  s'inspirant 
des  principes  généraux  du  droit  des  gens,  choisit  un  esclave  à  pé- 
cule et  à  revenus  considérables  pour  lui  confier  à  la  fois  sa  fille  et 
une  dot  à  titre  de  dépôt. 

Nous  aurons  à  revenir  longuement  sur  cet  acte  dans  un  travail 
spécial. 

Une  autre  maxime  démo  tique  tirée  du  livre  déjà  cité  nous  montre 
aussi  le  père  exerçant  une  sorte  de  police  démotique  : 

€  Ne  laisse  pas,  continue  le  moraliste,  ton  fils  se  lier  avec  une 
«  amie  qui  ait  un  mari  » . 

Tout  ceci  n'était  peut-être  plus  qu'un  souvenir,  au  temps  pto- 
lémaïque,  quand  fut  écrit  ou  plutôt  traduit  en  démotique  l'ouvrage 
en  question.  En  effet,  nous  voyons  alors  les  mariages  se  faire  au 
moyen  de  contrats  dont  nous  avons  examiné  les  différentes  formes, 
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sans  que  les  parents  paraissent  en  aucune  façon  comme  parties 
principales  la  plupart  du  temps.  Et  la  preuve  que  les  Egyptiens 
«ne  fois  adultes  devenaient  indépendants  de  leurs  pères,  c'est  que 
ceux-ci  avaient  pris  la  coutume  de  leur  céder  la  nue  propriété  des 
t)iens  de  famille. 

Il  faut  noter  que  cette  coutume  tendait  déjà  à  s'introduire  du 
temps  du  scribe  Ani  qui  conseille  vivement  aux  pères  de  ne  pas  se 
dépouiller  de  leur  vivant.  Mais  ce  qui  a  toujours  duré,  ce  qui  exis- 
tait alors  comme  encore  aujourd'hui,  c'est  le  droit  de  correction 
des  pères  sur  leurs  enfants  alors  qu'ils  étaient  impubères. 

L'auteur  des  maximes  démotiques  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure  recommande  aux  parents  de  ne  pas  dépasser  une  juste 
mesure  dans  l'exercice  de  ce  droit  :  «  ne  châtie  pas,  dit-il,  tes  en- 
«  fants  jusqu'à  user  de  violence  :  pour  qu'ils  puissent  croître  en 
«  force  ».  Et  ailleurs  encore  :  «  Ne  violente  pas  ton  fils  jusqu'à 
«  user  de  violence.  Prends  sa  main  !  » 

C'était  là,  à  l'époque  classique,  à  peu  près  tout  ce  qui  restait 
de  l'ancienne  puissance  du  père,  puissance  qui  nous  est  prouvée, 
pour  des  époques  antérieures,  par  les  formes  de  droit  qui  en 
étaient  résultées. 

L'adoption  par  achat  fictif,  peraes  et  libra7n,  comme  le  dit  Sué- 
tone, à  propos  d'une  des  adoptions  faites  par  Auguste,  était,  en 
effet,  substituée,  sousAmasis,  àl'adrogation  calatiscomitiis,  em- 
ployée encore  sous  Psammetiku  et  dont  nous  avons  plus  haut 
(p.  453  et  suiv.)  reproduit  le  formulaire.  Le  fils  adoptif  parle  en  ces 
termes,  enl'an  32  du  roi  Amasis,  moisd'Athyr,  à  son  père  adoptif  : 
«  Hor,  fils  de  Pétèsé,  dont  la  mère  est  Taouaou,  dit  au  choa- 
«  chyte  de  la  nécropole  Haredj,  fils  de  Téos  :  tu  m'as  donné,  et 
«  mon  cœur  en  est  satisfait,  mon  argent  pour  être  à  toi  fils.  A 
«  toi  seront  mes  enfants,  tous  l«s  biens  que  j'ai  et  tous  ceux  que 
f  j'acquerrai.  Personne  au  monde  n'aura  le  pouvoir  de  m'écarter 
«  de  toi,  depuis  père,  mère,  frère,  sœur,  seigneur,  dame,  jusqu'à 
«  grande  assemblée  de  justice,  ni  moi-même,  ni  mes  enfants  qui 
«  seront  tes  petits-enfants  à  jamais.  Celui  qui  s'adresserait  à  toi  à 
«  mon  sujet  pour  me  prendre  de  toi  en  disant  :  «  ce  n'est  pas  ton 
«  fils  celui-là  I  »  quiconque  au  monde,  dis-je,  depuis  père,  mère, 
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«  frère,  sœur,  seigneur,  dame,  jusqu'à  grande  assemblée  de  jus- 
«  tice  ou  moi-même,  te  donnera  tout  argent,  tout  blé,  qu'il  plaira 
«  à  ton  cœur  (de  demander).  Quant  à  moi,  je  serai  encore  ton  fils , 
«  ainsi  que  mes  enfants,  à  jamais  !  » 

Cette  adoption  par  achat  fictif,  était  alors  parallèle  au  mariage 
par  achat  fictif  dont  nous  vous  avons  parlé  à  propos  de  l'état  des 
biens  (p.  428  et  suiv.,  p.  466  et  suiv.),  ou  de  l'état  des  personnes 
(  p.  "996  et  suiv.).  et  qui  mettait  les  fils  sous  la  puissance  du  père. 
Elle  était  aussi  parallèle  à  la  domestication  par  vente  réelle  de 
gens  libres  dont  nous  avons  aussi  longuement  parlé  (p.  432  et  482 
et  suiv.). 

Nous  avons  fait  remarquer  que  les  derniers  exemples  de 
mancipation  de  gens  libres  à  titre  de  serviteurs  sont  datés  du 
règne  de  Darius  (v  p.  532).  Depuis  lors,  nous  ne  trouvons  plus 
aucune  mancipation,  soit  réelle,  soit  fictive,  ayant  pour  objet  de 
créer  des  droits  légaux,  soit  de  maîtrise,  soit  d'autorité  d'aucun 
genre,  sur  une  personne  de  condition  libre. 

On  peut  donc  dire  qu'à  ce  point  de  vue  il  y  eut  un  changement 
total  dans  les  mœurs  entre  les  périodes  qui  avaient  précédé  et 
celles  qui  suivirent  la  conquête  d'Artaxercès. 

Quand,  à  leur  tour,  les  Macédoniens  envahirent  l'Egypte,  ils  y 
trouvèrent  en  vigueur  le  régime  de  la  plus  extrême  indépendance 
individuelle  organisé  par  les  réformateurs  des  dernièrcB  dynasties 
nationales.  Les  femmes,  depuis  longtemps  déjà,  avaient  cessé 
d'être  légalement  placées  sous  la  direction  de  leurs  maris.  So- 
phocle, Hérodote,  s'étonnaient  de  les  voir,  au  contraire,  diriger 
leurs  maris  et  prendre  effectivement  en  mains  lautorité  conjugale. 

En  droit,  l'égalité  des  sexes  était  absolue.  En  fait,  les  femmes, 
plus  habiles,  avaient  su  très  bien  mettre  à  profit  la  liberté  des  con- 
ventions qui  était  le  principe  fondamental  des  codes  de  Bocchoris 
et  d'Amasis  relatifs  aux  contrats.  Cette  liberté  des  conventions 
nous  paraît  alors  presque  illimitée,  puisqu'elle  pouvait  aller,  sous 
Amasis,  jusqu'à  l'engagement  d'une  famille  libre  en  servage. 

L'Egyptien,  afin  d'obtenir  la  main  de  celle  dont  il  était  épris, 
acceptait  assez  volontiers  des  conditions  qui  le  mettaient,  pour 
l'avenir,  par  rapport  à  sa  femme,  dans  un  état  qui  n'était  point 
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sans  analogie  avec  celui  du  servage  conventionnel.  Ce  n'était  plus 
le  père,  mais  la  mère  qui,  se  trouvant  posséder  les  biens,  adminis- 
trant toute  la  fortune  du  ménage,  en  faisait  un  jour  le  partage  en- 
tre les  enfants.  C'était  elle  qui  trônait  au  foyer  conjugal,  où  le 
mari,  par  contrat  formel,  s'était  seulement  réservé  une  petite 
place,  demandant  à  être  nourri  durant  sa  vie  et  à  ce  qu'on  prit 
soin  de  sa  chapelle  funéraire  après  sa  mort.  A  côté  du  père  dé- 
sinvesti,  comptant  à  peine,  à  côté  de  la  mère,  se  dressait  une 
autre  puissance  dans  la  famille,  puissance  qui  avait  certainement 
ses  origines  dans  les  souvenirs  d'une  autre  époque,  dans  les  droits 
de  primogéniture  que  nous  avons  vus  s'introduire  vers  la  période 
patriarcale  et  qui,  à  l'époque  éthiopienne,  s'incarnait  dans  le  liir. 
Le  fils  aîné  —  où  la  fille  aînée  —  devenait  en  effet,  dans  les  con- 
trats d'union,  un  administrateur  prévu  des  biens  famihaux. 
Quand  la  femme,  prenant  ses  précautions  contre  une  polygamie 
possible,  obtenait  du  mari  de  se  désinvestir  éventuellement  de 
tous  ses  biens,  si  cette  hypothèse  se  réalisait,  elle  stipulait  d'ordi- 
naire, non  point  à  son  propre  profit,  mais  au  profit  des  enfants 
à  naître,  ce  dépouillement  du  mari.  «  Si  je  te  méprise,  disait 
('le  mari  dans  ces  contrats,  et  si  je  prends  une  autre  femme 
«  je  te  donnerai  tant  et  mon  fils  aîné,  ton  fils  aîné,  sera  le  maître 
«  —  (l'administrateur,  le  neb,  le  yjù^ioc)  —  de  tous  tes  biens  pré- 
«  sents  et  à  venir  » . 

Sous  cette  expression  «  mon  fils  aîné,  ton  fils  aîné  »  on  dési- 
gnait, du  moins  à  l'époque  persane,  aussi  bien  le  fils  que  la  fille. 
En  effet,  nous  voyons  une  fille,  dans  un  acte  daté  du  règne  de 
Darius  Codoman,  plusieurs  fois  cité  par  nous,  exercer  en  fait, 
comme  aînée,  les  droits  de  maîtrise  sur  les  biens  que  la  loi,  tout 
autant  que  les  contrats  de  ses  parents,  lui  avaient  assurés  :  afin 
de  faire,  tant  pour  ses  frères  plu»  jeunes  que  pour  elle-même, 
l'échange  des  immeubles  qui  constituaient  leur  patrimoine  avec 
les  immeubles  constituant  le  patrimoine  de  ses  cousins. 

Pour  se  rendre  bien  compte  de  l'étendue  exacte  de  ces  droits  de 
maîtrise  accordés  à  l'aîné  sur  les  biens  communs,  il  peut  être  bon 
de  rappeler  ici  les  principes  généraux  des  anciens  droits  relative- 
ment à  ce  qui  était  nommé,  chez  les  Romains,  l'administration 
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libre,  libéra   administration  d'un  pécule   de  fils,  par  exemple. 

En  effet,  le  fils  de  famille,  maître  de  son  pécule,  en  tant  qu'en 
ayant  cette  administration  libre,  pouvait,  —  bien  que  le  père  res- 
tât en  droit  le  seul  propriétaire  légitime  —  échanger  ou  vendre  ce 
pécule  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire, 
c'eut  été  le  donner,  en  disposer  à  titre  gratuit.  11  fallait  qu'il  y  eut 
toujours  —  sauf  les  pertes  provenant  de  causes  aléatoires  —  une 
équivalence  établie  soit  en  argent,  soit  en  objets  d'une  autre  nature 
ou  même  en  créances,  entre  ce  qui  sortait  du  pécule  et  ce  qu'on  y 
faisait  entrer. 

Les  mêmes  principes  étaient  d'ailleurs  également  appliqués  au 
pécule  de  l'esclave,  qui,  en  ayant  reçu  l'administration,  en  était 
bien  le  maître,  puisqu'il  pouvait  échanger  ou  vendre,  maïs  qui 
n'en  était  en  aucune  façon  le  propriétaire  légitime. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  ces  droits  de  l'aîné  xupioc  qu'il  faut 
comparer  à  cette  libre  administration  du  pécule,  ce  sont  aussi  les 
droits  de  la  femme  qui  s'est  fait  donner  par  un  contrat  le  patri- 
moine de  son  mari.  Elle  en  aradministration.  C'est  donc  elle  qui 
fait  désormais  toutes  les  affaires  de  la  maison,  qui  en  a  le  gou- 
vernement, sans  intervention  et  sans  contrôle  de  son  conjoint. 
Elle  en  jouit,  —  comme  ailleurs  les  maris  jouissaient  de  la  dot 
que  leur  avait  apportée  leur  femme.  En  droit  babylonien,  en  droit 
grec,  en  droit  romain,  le  mari  est  censé  le  maître  de  la  dot.  11  l'a 
reçue  avec  la  femme.  On  la  lui  a  donnée.  Elle  est  à  lui.  Mais 
quand  le  mariage  aura  cessé,  il  aura  à  en  rendre  compte. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'intervalle,  il  en  aura  joui  pleinement 
comme  s'il  en  était  propriétaire.  Mais  cette  dot,  en  définitive,  à 
défaut  de  fils,  ne  lui  restera  pas,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas, 
de  telle  façon  qu'il  en  dispose  en  faveur  de  ses  propres  parents. 

D'après  un  principe  tout  à  fait  semblable,  nous  voyons  la  femme 
égyptienne,  après  avoir  obtenu  du  mari  l'abandon  de  son  patri- 
moine, assurer  plus  tard,  si  son  union  reste  inféconde,  aux  héri- 
tiers de  sang  du  mari,  la  propriété  de  ce  patrimoine  par  une  vente 
fictive.  Cet  écrit  pour  argent,  fait  entre  vifs,  avait  pour  elle 
l'avantage  de  tenir  lieu  de  transaction  et  d'éviter  toute  réclama- 
tion sur  la  jouissance,  qu'elle  pouvait  ainsi  se  réserver. 
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L'administration  libre  des  biens,  à  titre  de  xjpio;,  donnait  à 
Taîné,  par  rapport  à  ses  frères  plus  jeunes,  une  prééminence  ana- 
logue à  celle  que  la  femme,  par  le  même  moyen,  pouvait  s'assurer 
dans  son  ménage  (voir  plus  haut  p.  705,  et  cours  de  droit  égyp- 
tien :  Etat  des  personnes,  p.  187  et  suiv.). 

De  même  que  c'était  lui  qui  recevait,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  ses  frères,  les  donations  et  les  héritages,  c'était  lui  qui 
était  chargé  de  soutenir,  au  nom  de  tous,  les  procès  concernant 
le  patrimoine  commun. 

A  ce  point  de  vue,  il  l'emportfîit  sur  les  esclaves  et  même  sur 
les  fils  de  famille  administrateurs  d'un  pécule,  qui,  en  droit  ro- 
main, s'effaçaient,  en  cas  de  procès,  devant  le  père,  seul  proprié- 
taire légitime.  Mais  cela  tient,  en  droit  romain,  à  la  conception 
toute  particulière  de  la  familia  —  dont  le  pater  était,  non  seule- 
ment l'autocrate,  mais  le  seul  représentant  possible  devant  la  ma- 
gistrature romaine. 

En  effet,  Vimpermm  du  magistrat  romain  était  quelque  chose 
d'analogue  à  lapotestas  du.  pater. 

C'étaient  les  bases  mênies  de  la  constitution  du  Jus  quiritium 
et  du  peuple.  Il  fallait  former  un  caput  sur  les  registres  des  cen- 
seurs et  être  chef  d'une  famille  pour  pouvoir,  devant  le  tribunal, 
parler  des  biens  qu'on  possédait. 

Il  n'y  eut  jamais  que  pour  les  pécules  soit  castrens,  soit  gitasi 
castrens,  qu'après  l'invasion  du  droit  des  gens  on  put  se  relâcher 
sur  ce  point  des  vieux  principes  fondamentaux. 

En  Egypte,  rien  de  semblable  n'empêchait  l'aîné  de  compro- 
mettre peut-être  le  patrimoine  de  toute  sa  branche  par  un  procès, 
comme  il  eut  pu  le  compromettre  par  un  échange. 

Son  mandat  légal  d'administrateur  avait  fini  par  devenir  une  sorte 
de  magistrature,  du  moins  en  ce  qui  touchait  exclusivement  les  biens. 

Tantôt  c'était  le  père,  tantôt  c'était  la  mère,  tantôt  c'était  lui 
qui  établissaient  les  droits  de  chacun,  —  dans  ces  actes  curieux 
qui  se  rapprochent  de  nos  partages  en  ce  que  la  part  proportion- 
nelle de  chacun  s'y  trouve  fixée,  mais  qui  en  diffèrent  en  ce 
qu'après  cela,  le  plus  souvent,  l'indivision  n'en  persiste  pas 
moins  (voir  plus  haut  p.  705  et  suiv.). 
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On  dit,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  au  nombre  de 
quatre  :  «  A  toi,  ta  part  du  quart  dans  tel  et  tel  immeuble, 
«  dans  telle  et  telle  catacombe,  dans  telle  et  telle  liturgie  et  dans 
«  tous  les  biens  mobiliers  argent,  esclaves,  bestiaux,  etc.,  qui 
((  constituent  tel  héritage  ». 

A  l'époque  persane,  la  formule  est  identique  en  pareil  cas, 
quel  que  soit  l'administrateur  des  biens  en  question  qui  prenne  la 
parole.  Le  fils  aîné,  ou  la  fille  aînée,  comme  la  mère  et  comme  le 
père,  déterminent  directement  par  cette  formule  «à  toi  »  la  quote 
part  de  chacun  (v.  p.  449,  478,  600  et  suiv.). 

Plus  tard, quand  les  Macédoniens  se  furent  emparés  de  l'Egypte, 
où  ils  apportaient  de  tout  autres  mœurs,  on  introduisit  dans  les 
formules,  à  ce  sujet,  des  distinctions  nouvelles.  Le  père,  seul  chef 
de  la  famille  chez  les  peuples  grecs,  dit  alors  :  «  je  te  donne  ». 

La  mère,  dont  le  rôle  s'était  surtout  accru  par  l'usage  habile 
des  contrats,  se  servit  d'une  des  formules  les  plus  habituelles  du 
droit  contractuel.  Elle  employa  de  préférence  la  forme  du  contrat 
pour  argent  —  c'est-à-dire  de  la  vente  réelle  ou  fictive  —  et  pour 
partager  entre  les  enfants,  soit  ses  propres  biens  héréditaires, 
soit  ceux  de  son  mari  dont  elle  avait  reçu  la  possession,  elle  dit  à 
chacun  d'eux  :  «  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait, 
l'argent  de  telle  quote  part  des  biens  dont  voici  l'énumé- 
ration.  » 

Le  fils  y.'jpioç  parle  comme  le  père.  Il  donne  telle  part  à  chacun 
de  ses  frères  qui,  tous  à  leur  tour,  lui  abandonnent  la  part  qui  lui 
revient  à  lui-même.  Quant  à  la  fille,  nous  ne  la  voyons  plus,  dans 
aucun  acte  à  nous  connu,  jouer  le  rôle  d'aînée  sous  les  Ptolémées 
—  nous  l'avons  dit  à  propos  de  la  situation  de  la  femme.  Déjà  bien 
avant  le  prostagma  de  Philopator,  en  effet,  les  Macédoniens  avaient 
jugé  qu'il  était  impossible  d'admettre  qu'une  femme  fut  xupi a  de 
ses  frères,  qu'une  femme  fut  xupta  d'un  mâle,  alors  qu'en  droit 
macédonien  la  femme  avait  toujours  besoin  d'un  xupioç  mâle  pour 
être  admise  à  figurer  comme  partie  dans  un  contrat.  Le  plus  sou, 
vent,  comme  nous  le  voyons  dans  les  actes  mêmes  que  des  femmes 
ont  faits  en  Egypte  suivant  le  droit  des  Macédoniens,  la  femme 
qui  voulait  contracter,   si  elle  avait  un  frère,   le  prenait   pour 
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compléter,  à  titre  de  /.uptoj;,  sa  capacité  juridique.  Une  mère 
pouvait  prendre  aussi,  soit  en  Grèce,  soit  en  Egypie,  mais  tou- 
jours d'après  le  droit  grec,  son  fils  ou  son  gendre  pour  x.jpio;. 
Le  contraste  eut  été  choquant  si  la  femme  égyptienne  était  restée 
xjpia  de  ses  frères  :  et  c'est  là  sans  doute  pourquoi  nous  ne  re- 
trouvons plus  sous  les  Macédoniens  que  des  xuptot  et  non  des 
xupiat,  comme  nous  en  avons  vues  sous  le  règne  de  Darius. 

La  présence  d'un  père  n'empêchait  nullement  le  frère  aîné  de 
jouer  le  rôle  de  xjp'.oi;.  Cette  présence  est  môme  directement 
prévue  dans  les  contrats  où  il  est  dit  :  «  si  je  prends  une  autre 
«  femme,  notre  (1)  fils  aîné  deviendra  xjp-.o;;  de  tous  mes 
«  biens  ». 

De  nombreux  actes  nous  montrent  en  parallèle  le  frère  aîné  et 
le  père,  agissant  l'un  à  titre  de  père  et  l'autre  à  titre  de  xjpcoc;,  ad- 
ministrant les  biens  et  représentant  les  intérêts  de  la  collecti- 
vité (2). 

Cependant  on  constate,  vers  les  plus  basses  époques,  surtout  à 
Memphis,  une  certaine  tendance  à  faire  jouer  au  père  par  rapport 
aux  enfants  un  rôle  analogue  à  celui  que  le  mari,  depuis  le  décret 
de  Philopator,  jouait  par  rapport  à  sa  femme.  C'est  ainsi  que,  dans 
un  contrat  daté  de  l'année  18  du  règne  de  Ptolémée  Dionysios, 
c'est-à-dire  du  père  de  la  grande  Cléopâtre,  un  père,  par  une 
adhésion  surajoutée,  approuve  un  acte  fait  au  nom  de  ses  fils. 
Ceux-ci  sont  divisés  en  deux  groupes  :  d'abord  l'aîné,  seul  mis  en 
vedette,  puis  ses  trois  frères  et  sœurs  indiqués  comme  tels  et  ad- 
ditionnés séparément. 

Dans  ce  cas,  le  père  ne  se  borne  pas  à  approuver,  il  se  porte 
garant  et,  suivant  l'habitude  qui  s'était  introduite  à  Memphis  de- 
puis quelque  temps,  il  signe  au  bas  de  l'acte.  Comme  sa  signature 
est  la  seule  qui  se  rencontre,  il  est  probable  que  les  enfants,  y  com- 
pris l'aîné,  mis  comme  Kurios  en  vedette,  étaient  des  mineurs. 
Il  faut  remarquer  en  effet  que  les  enfants,  même  impubères,  pa- 

(1)  On  peul,  en  effet,  joindre  ou  ne  pas  joindre  cette  proposition  à  la 
phrase  précédente. 

(2)  Voir  p.  188  et  suivantes  de  mon  livre  sur  l'état  des  personnes  les 
divers  développements  et  les  exemples  donnés  par  moi  à  ce  sujet. 
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raissaient  comme  parties  dans  les  actes,  sans  avoir  besoin,  aux 
anciennes  époques,  d'aucune  intervention,  du  moins  apparente, 
soit  d'un  père,  soit  d'un  tuteur  (1).  Avec  la  forme  notariale  et  un 
très  grand  nombre  de  témoins,  les  abus  possibles  de  cette  cou- 
tume ne  choquaient  pas  :  et  il  est  certain  qu'à  toute  époque  le 
père  avait  dû  figurer  parmi  les  parents  qui,  par  l'intermédiaire  du 
notaire,  faisaient  parler  le  petit  enfant.  Mais  il  ne  figure  pas  dans 
l'acte,  même  lorsque,  plus  tard,  il  devra  se  considérer  comme  étant 
en  réalité  le  vrai  propriétaire  du  bien  acquis  par  cet  enfant.  C'est 
ainsi  que,  vers  la  fin  du  règne  d'Evergète  II,  une  petite  fille  dont 
nous  connaissons  l'âge  très  tendre  (2)  par  son  extrait  de  naissance, 

(1)  Il  va  sans  dire  que,  quand  on  avait  abusé  de  leur  faiblesse  pour  les 
faire  acter  ou  adhérer  à  leur  préjudice,  ils  pouvaient  plus  tard  avoir 
recours  contre  une  renonciation  imposée  par  violence.  Quand,  sous 
Ptolémée  Denys,  un  père  cautionne  ses  enfants  mineurs  paraissant  comme 
parties  principales  et  s'oblige  à  accomplir  les  obligations  du  contrat  à 
leur  défaut,  c'est  à  cause  des  réclamations  ultérieures  possibles  de  ses 
enfants  actuellement  mineurs  II  agit  comme  le  tuteur  romain  ajoutant 
son  auctoritas  h  l'acte  fait  par  le  mineur.  Mais  ce  rôle  de  quasi  tuteur, 
qu'il  prend,n'était  pas  dans  l'esprit  primitif  du  droit  égyptien  et  il  s'explique 
par  l'influence  du  droit  romain  à  cette  basse  époque. 

Le  fait  des  réclamations  possibles  du  mineur  lésé  n'en  reste  pas  moins 
certain  et  peut  se  prouver  de  toutes  manières. 

(2)  On  peut  aussi  citer  l'exemple  du  roman  de  Setna  qui,  dans  le  récit  de 
la  séduction  de  Setna  par  Tabubu,  dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  la 
femme,  après  la  demande  faite  par  celle-ci  d'un  écrit  de  sanc/i  et  d'un 
écrit  pour  argent  sur  la  totalité  des  biens  du  prince,  continue  ainsi:  «  Une 
heure  se  passa.  On  annonça  à  Setna  :  «  tes  enfants  sont  en  bas.  »  Il  dit  : 
«  Qu'on  les  fasse  monter.  »  Tabubu  se  revêtit  alors  d'une  étoffe  de  byssus. 
Setna  vit  tous  ses  membres  à  travers  le  vêtement  :  sa  passion  alla 
s'agrandissant  bien  plus  encore  qu'auparavant.  Setna  dit  à  Tabubu  :  «  Que 
j'accomplisse  ce  pourquoi  je  suis  venu  ici.  »  Elle  lui  dit  :  «  Tu  y  arriveras. 
Ta  maison  est  celle  où  tu  es.  Moi  je  suis  sainte.  Je  ne  suis  pas  une  per- 
sonne du  commun.  Est-ce  que,  si  tu  veux  faire  ce  que  tu  désires  avec 
moi,  lu  ne  feras  pas  écrire  tes  enfants  sur  mon  écrit  (sur  la  donation 
en  ma  faveur),  afin  qu'ils  n'entreprennent  pas  de  disputer  avec  mes  en- 
fants sur  tes  biens.  Il  fit  amener  ses  enfants.  Il  les  fit  écrire  sur  l'acte.  » 
Les  enfants  qui  interviennent  ainsi,  cette  fois  pour  adhérer  à  un  acte  les 
dépouillant,  sont  d'un  âge  très  tendre,  puisqu'un  instant  après  Setnà  les 
lait  égorger  sans  difficulté  comme  de  petits  poulets. 

Quant  aux  adhésions  des  enfants  aux  actes  faits  à  leur  préjudice,  adhé- 
sions semblables  à  celle  dont  parle  le  roman  de  Setna,  elles  sont  fré- 
quentes à  l'époque  ptoléraaïque.  Je   citerai,  par  exemple,  un  papyrus  de 


ÉTAT    DES   PERSONNES  4111 

achète,  sans  que  le  père  intervienne  en  apparence,  une  propriété 
que  bientôt  après,  dans  un  acte  sous  seing  privé  assez  illégal,  ce 
père  cède  à  sa  propre  sœur,  tante  de  Taclieteuse,  comme  part 
d'héritage.  Ajoutons  qu'il  fallut  après  cela  recourir  à  Fagora- 

Wilkinson   de  l'an  II  de  Philoyator,  dans  lequel  deux  enfants  de  Tanofré 
adhèrent  à  une  cession  faite  par  leur  mère,  le  papyrus  374  de  Leide,  dans 
lequel  deux    enfants  d'Horudja  consentent  à  une  vente  de  leur  père.  Il 
y   a  en  une  multitude  d'autres,    parmi    lesquels    je    signalerai    encore 
les    actes    de    Patma.    Patoia,   père   déjà     d'une    fille,    s'était    marié    en 
Tan    33   de    Philadelphe   à  une    femme  avec  l'intention    de  l'avantager. 
(Voir  mon    article  sur    l'hypothèque  légafe  et   les  donations  entre  époux 
éans  ma  Rev.  Eg.  I,  p.  122  et  suiv.).    En   conséquence»  il  lui   fit   d'abord 
un  contrat  de  mariage  très  favorable,  en  ajoutant  aux  clauses  principales  : 
Fils,  fille  provenant  de  moi  qui  viendra  à  toi  pour  t'inquiéter  à  cause  de 
choses  te  donnera  Aângt  argenteus  ou  cent  sekels  et  il  t'abandonnera 
de  plus  ces  choses  sans  aucune  opposition.  »  Puis,  trois  ans  après,  il  se  re- 
connut débiteur  d'une  dette  fictive  pour  laquelle  il  lui  hypothéqua  tous  ses 
ibiens,  s'engageant  à  les  lui  céder  en  paiement  à  une  date  déterminée  (trois 
[ans  encore  après),  s'il  ne  lui  avait  pas  rendu  la  somme  avec  les  intérêts,  et 
idisant  cette  fois  :  «  Fils,  fille  m'appartenant  qui  viendra  à  toi  t'inquiéter  à 
mse   de  ces  biens  énumérés  ci-dessus,  tu  l'obligeras   aux  argenteus  ci- 
s  avec  leurs  fruits  depuis  le  moment  oii  je  t'ai  fait  mon  écrit  sur  ces 
ftens.  »  La  date  fixée  arriva  et  Patma  se  dépouilla  entièrement.  Sa  fille 
[du  premier  mariage  intervint   alors   en  bas  de  cet  acte  de  cession  défini- 
ptive  qui  la  privait  de  tout  héritage   et  elle   s'associa  elle-même   en  ces 
îrmes  à  cette   prétendue  vente  :  «  Ati,  fille   de  Patma,  ayant  pour  mère 
fTséchons,  dit  :  «  Reçois   cet   écrit   de   la  main    du  pastophore  d'Amon  de 
^l'occident  de  ïhèbes  Pâma,  fils  de  Pchelchons,  ayant  pour  mère  Neschons, 
^mon  père  susnommé,  pour  qu'il  soit  fait  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus. 
l:Je  t'ai  donné  cession  de  toutes  choses,  tous  biens   énumérés  ci-dessus,  au 
hsujet  desquels  il  t'a  écrit.  Mon  cœur  en  est  satisfait.  »  Il  est  vrai  que  cette 
[iille  était  née  d'une  mère  sans  contrat  de  mariage.  Reconnue  après  coup, 
ïUe  était  légitime  d'après  la  loi  qui  ne   reconnaissait  pas  de  bâtards  en 
Sgypte.  Mais  elle  n'en  avait  pas  moins  les  droits  réels  sur  l'hérédité  de  son 
père,  droits  dont  elle  se  désinvestissait  elle-même.  Il  est  vrai  aussi   que  la 
temme.    n'ayant    pas    eu   d'enfant,  fut,  d'après  la  loi,  obligée,  malgré  ce 
désinvestissenient,  de  rendre  les  biens  à  la  famille,  qu'elle  céda  par  écrit 
pour  argent  à  un   neveu   de  son  mari,  en  en  gardant  la  jouissance  (fait 
[•que  nous  voyons  par  les   contrats   être  général  pour  les  veuves  en   cas 
Ipareil).  Gela  n'empêche  pas  l'exemple  d'être  tout  à  fait  concluant,  et  pour 
[prouver  l'existence  d'adhésions  identiques   à   celles  du   roman  de  Setna 
|et  pour  établir,  en  môme  temps,  le  pouvoir  réel   du  père  sur  ses  enfants. 
Rien  de  plus  net,  dans  cet  ordre  d'idées,  que   la  phrase  du   contrat  de 
■mariage  citée  par   nous   tout  à  l'heure  :    «  Fils,  fille  provenant  de  moi 
l'qui  viendra  t'inquiéter...  te  donnera    tant...  et  il   t'abandonnera  de  plus 
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nome,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix  macédonien, pour  trancher  défini- 
tivement, par  un  jugement  transactionnel,  les  difficultés  qu'avaient 
soulevées  les  illégalités  commises  en  dehors  de  toute  intervention 
notariale. 

Ce  qui  montre  peut-être  encore  mieux  l'espèce  de  tutelle 
officielle  prise  par  le  père  aux  plus  basses  époques,  c'est  un  ser- 
ment prêté  par  un  Egyptien  relativement  à  un  acte  qu'on  attribuait 
à  soQ  fils.  «Adjuré,  dit-il,  suivant  une  formule  donnée  par  les 
«  juges,  adjuré  soit  Ghons  neb  Ha  et  tout  dieu  qui  repose  avec 
((  lui  :  le  vase  à  libation  [Kehh),  au  sujet  duquel  vous  avez  parlé 
«  avec  moi,  n'a  pas  été  perdu  par  la  faute  de  mon  fils  ou  d'homme 
«  à  moi.  Il  n'y  a  pas  de  mensonge  dans  ce  serment  !  » 

Ainsi  le  chef  de  la  famille  répondait  alors  à  la  fois  pour  ses 
serviteurs  et  pour  son  fils,  comme  il  l'eut  fait  peut-être  à  l'époque 
très  ancienne  où  l'on  eut  l'idée  d'employer  également  la  mancipa- 
tion  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  » 

ces  choses  sans  opposition  »,  et  cette  autre  de  la  créance  :  «  Fils,  fille 
m'appartenant  qui  viendra  à  toi  t'inquiéter...  tu  l'obligeras  aux  argen- 
teus  et  leurs  fruits,  etc.  »  Si  la  dernière  mention  peut  rentrer  dans  la 
classe  des  obligations  collectives  et  être  insérée  en  prévision  de  l'héré- 
dité qui  ferait  des  enfants  les  continuateurs  de  la  personne  du  père 
avec  ses  dettes  et  ses  créances,  si,  en  ce  sens,  dans  tous  les  con- 
trats de  prêts  ordinaires,  le  débiteur  dit  :  «  Cet  écrit  est  sur  ma  tête  et 
sur  celle  de  mes  enfants  »  —  le  premier  exemple  est  plus  difficilement 
explicable  de  cette  manière.  Nous  avons,  d'ailleurs,  d'autres  formules 
fort  analogues  qui,  cette  fois,  rentrent  bien  certainement  dans  l'exercice 
de  l'autorité  du  père,  magistrat  de  sa  famille.  C'est  ainsi  que  dans  les 
écrits  de  parts  (ou  de  partages)  faits  par  le  père  entre  ses  enfants,  on  lui 
voit  donner  à  chacun  sa  part  d'hérédité,  en  ajoutant  une  pénalité  pour 
celui  des  enfants  qui  inquiéterait  les  autres  et  dire  :  «  Fils,  fille  provenant 
de  moi  qui  viendrait  t'inquiéter  à  cause  de  ces  biens,  tu  l'obligeras  à  tant 
d'argenteus.  Qu'il  te  les  donne,  en  t'abandonnant  les  biens  ci-dessus,  sans 
opposition.  »  J'ai  cité,  à  la  page  184  de  mon  livre  sur  l'état  des  personnes, 
plusieurs  exemples  (dont  on  pourrait  facilement  grossir  la  liste)  de  cette 
formule  qui  constitue  la  seule  différence  entre  les  actes  de  donations  ou  do 
parts  faits  par  le  père  et  les  actes  de  donations  ou  de  parts  faits  par  le  fils 
aîné.  L'un  et  l'autre  sont  magistrats  de  la  famille  et  peuvent  donner, 
tandis  que  les  cadets  ne  font  qu'abandonner  à  leurs  frères,  y  compris 
l'ainé,  les  parts  qui  leur  reviennent  individuellement.  Mais  l'autorité  du 
père  semble  s'étendre  aux  biens  et  aux  personnes,  tandis  que  celle  de 
l'ainé  ne  s'étend  qu'aux  biens. 
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Ceci  dépasse  un  peu  la  tutelle  officieuse  qu'à  l'époque  ptolé- 
maïque  s'arrogeaient  souvent  des  étrangers  agissant  en  leur 
propre  nom  pour  les  enfants,  particulièrement  pour  les  petites 
filles  de  leurs  amis  défunts,  alors  que  parfois  ces  petites  filles 
avaient  encore  leurs  mères.  Nous  avons  longuement  insisté  ailleurs 
sur  ces  tutelles  officieuses  et  nous  en  reparlons  encore  incidem- 
ment plus  haut  à  propos  des  contrats  de  mariage  (p.  1086  et  suiv. 
conf.  p.  604);  car  ces  protecteurs  volontaires  intervenaient  très 
activement  dans  le  mariage  de  leurs  pupilles. 

On  le  voit  :  le  droit  égyptien,  comme  la  plupart  des  droits  an- 
tiques, comme  le  droit  romain,  par  exemple,  en  ce  qui  touche  la 
condition  des  divers  membres  de  la  famille,  a  subi  plusieurs  fluc- 
tuations dans  le  courant  de  son  histoire. 

Sous  le  régime  tout  conventionnel  inauguré  par  Bocchoris,  l'in- 
fluence de  la  femme  devint  plus  dominante  qu'elle  ne  l'avait  été 
jamais. 

Ce  fut  alors  elle  qui  gouverna  généralement  dans  le  ménage  et 
'homme,  abaissé  comme  époux,  n'eut  plus  guère  de  droit  comme 
père.  Les  Grecs  qui  s'étaient  longtemps  étonnés  et  même  indignés 
de  cet  état  de  choses  devinrent  les  maîtres  de  l'Egypte  et  c'est 
alors  que  s'organisa  dans  ce  pays,  en  droit  égyptien  pur,  un  régime 
fort  analogue  à  celui  que  notre  Gode  civil  a  consacré  chez  nous. 
Le  mari  reçut  sur  sa  femme  un  peu  d'autorité,  du  moins  au  |point 
de  vue  de  la  rédaction  des  contrats.  Le  père  prit  en  mains  la  tu- 
telle de  ses  jeunes  enfants,  du  moins  tant  qu'ils  étaient  incapables 
de  signer  eux-mêmes. 

Mais,  malgré  toutes  ces  restrictions  imposées  par  des  conqué- 
'rants,  l'indépendance  individuelle  fut  toujours  plus  grande  en 
Egypte  que  dans  aucun  pays  du  monde. 

En  résumé,  dans  le  droit  égyptien  tel  que  l'avaient  établi  les  ré- 
formateurs des  dynasties  nationales,  le  patria  potestas  du  père  sur 
ses  enfants  n'existait  plus  —  pas  plus  que  la  7nanus  du  mari  sur  sa 
^femme.  On  ne  faisait  pas  la  distinction  des  personnes  sut  juris  ou 
lalienijuris,  comme  dans  le  droit  romain  des  XII  tables,  recon- 
[naissant  dans  le  pater  familias  seul  une  personne  suis  juris.  On 

71 


1114  PRÉCIS   DU   DROIT   ÉGYPTIEN 

ne  faisait  pas  non  plus  la  distinction  des  personnes  soumises  ou 
non  à  un  tuteur  ou  curateur. 

Chacun  devait  agir  pour  soi,  acter  pour  soi,  ou  ne  pas  acter. 
Les  seuls  mandats  valables  était  ceux  du  père  et  de  l'aîné  xjptoç, 
agissant  au  nom  de  la  famille  entière. 

Dans  le  droit  romain  on  avait,  du  reste,  un  principe  très  simi- 
laire (la  question  de  l'aîné  xuptoç  mise  à  part).  Le  tuteur  tel  que 
nous  le  comprenons,  l'épitrope  est  en  effet  d'origine  grecque. 

On  sait  que  la  coutume  était,  en  Grèce,  de  choisir  un  rêveur  pour 
législateur  de  la  cité.  Souvent  il  calculait  le  nombre  des  maisons 
ou  des  familles  devant  constituer  cette  cité  idéale,  ordonnant  de 
tuer  ou  d'envoyer  aux  colonies  les  enfants  qui,  dans  chacune,  fai- 
saient excédent.  Si,  au  contraire,  il  en  manquait  dans  quelque  mai- 
son, par  suite  de  ce  calcul  trop  exact,  l'adoption  suppléait  au 
vide  ;  et  ce  nouveau  venu,  réel  successeur  des  ancêtres,  faisant  les 
sacrifices  du  foyer,  s'acquittait  des  nombreuses  obhgations  pécu- 
niaires et  autres  que  la  cité  imposait  alors  à  ses  membres.  De 
même,  s'il  ne  restait  qaun  enfant  en  bas  âge,  ne  pouvant  rem- 
plir les  charges  publiques,  il  fallait  désigner  quelqu'un  à  sa  place  : 
c'était  l'épitrope.  Mais  cet  épitrope,  tel  que  les  orateurs  athéniens 
nous  le  montrent  avait  des  droits  bien  plus  étendus  que  ceux  du 
tuteur  dans  nos  lois  actuelles.  Il  remplaçait  complètement  l'enfant 
et  était  maître  absolu  de  ses  biens,  sauf  à  en  rendre  compte  plus 
tard,  à  moins  qu'ilne  préférât  louer  en  entier  et  à  haut  prix  cette 
hérédité,  cette  personnalité  civique. 

Au  contraire,  «  selon  le  droit  primitif  et  rigoureux  des  Ro- 
mains, Ortolan  Ta  fort  bien  dit,  un  citoyen  ne  pouvait  être  repré- 
senté par  un  autre  ;  lui  seul  pouvait  agir  pour  son  compte  et 
remplir  les  diverses  solennités  des  actes,  soit  par  lui-même,  soit, 
dans  certaine  cas,  par  les  personnes  soumises  en  sa  puissance, 
parce  qu'elles  étaient  censées  ne  faire  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne avec  lui.  Cependant,  avec  le  temps,  on  se  relâcha  de  cette 
rigueur.  Le  principe  primitif  fut  toujours  maintenu  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  droit  civil  qui  devaient  s'accomplir  par  le  moyen 
de  paroles  et  de  solennités  prescrites...  Pour  les  actes  de  cette  na- 
ture nulle  représentation  ne  fut  possible  ;  chaque  citoyen  fut  tou- 
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jours  obligé  d'agir  lui-même.  A  l'égard  des  autres  actes,  des  con- 
trats ou  opérations  du  droit  des  gens,  il  fut  admis  qu'on  pourrait 
eh  confier  le  soin  à  des  procureurs,  qu'ils  pourraient  être  faits  par 
des  agents  d'affaires.  Et,  bien  que  selon  la  stricte  application  des 
principes,  le  procureur,  le  gérant  d'affaires  ne  fussent  jamais  que 
des  personnes  agissant  en  leur  propre  nom  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  s'engageant  eux-mêmes  et  engageant  les  autres  envers  eux, 
cependant,  à  l'aide  d'actions  de  compte  réciproques,  d'actions 
utiles,  de  moyens  indirects  et  d'interprétations  variées  selon  les 
cas,  on  parvint  à  reporter  sur  celui  à  qui  l'affaire  appartenait  réel- 
lement les  avantages  et  les  désavantages  des  négociations.  La  con- 
naissance de  ces  principes  généraux  peut  seule  donner  la  clarté  et 
la  couleur  locale  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  pouvoirs  du 
tuteur  dans  l'administration  des  biens  » . 

Le  tuteur  n'était,  d'après  la  loi  des  XII  tables,  que  le  gardien 
de  la  chose  :  uti  legassit  super  pecunia  tutelave  suas  rei  ita 
lex  esto.  Lorsque  ce  gardien  avait  la  charge  d'un  enfant  ne  par- 
lant pas  encore,  il  ne  pouvait  qu'administrer  ses  biens,  sans  re- 
courir à  aucune  des  solennelles  formaUtés  du  droit  civil.  Quand 
l'enfant  devenait  un  peu  plus  grand,  il  lui  faisait  faire  à  lui-même 
les  actes  nécessaires  et  il  les  affermissait  à  l'égard  des  tiers  par  ce 
qu'on  a  nommé  Vauctoritas.  Ce  n'est  que  tardivement  qu'on  lui  a 
permis  de  faire,  à  l'imitation  de  l'épitrope,  tout  ce  qui  rentrait 
dans  le  jus  gentium  ou  le  droit  importé  des  Grecs,  mais  avec  des 
garanties  pleinement  romaines  que  n'avaient  jamais  connues 
ceux-ci. 

Toujours  d'après  ce  même  ordre  d'idées,  en  vertu  du  principe  de 
protection  des  incapables,  les  Romains,  qui  avaient  établi  la  ma- 
jorité légale  à  la  puberté  ou  à  quatorze  ans  et  limité  à  ce  terme 
les  droits  du  tuteur,  pensèrent  bientôt  que  cet  âge  était  insuffisant. 
Ils  décidèrent  donc  d'abord,  par  la  loi  Plœtoria,  qu'on  pour- 
suivrait les  créanciers  abusant  de  l'inexpérience  des  jeunes  gens 
de  25  ans.  De  leur  côté_,  les  prêteurs  introduisirent  en  faveur  des 
mêmes  la  restitutio  in  integrum.  Enfin  Marc-Aurèle  ordonna 
qu'ils  seraient  mis  en  curatelle.  La  différence  entre  la  tutelle  des 
enfants  de  quatorze  ans  et  la  curatelle  des  adolescents  fut  que  la 
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première  concernait  les  personnes  et  englobait  aussi  les  biens  et 
que  la  seconde  était. restreinte  aux  biens  seuls.  11  va  sans  dire  que 
la  puissance  du  père  de  famille  excluait  toute  espèce  de  tutelle  ou 
de  curatelle.  Le  père  était  tout  et  possédait  tout. 

Le  tuteur  ou  épitrope  n'existait  pas,  nous  l'avons  dit,  dans 
la  vallée  du  Nil,  pas  plus,  d'une  part,  que  l'omnipotence  pater- 
nelle, pas  plus,  d'une  autre  part,  que  le  mandat,  le  'iiaspartum 
des  vieux  Babyloniens.  Ceux-ci,  nous  le  verrons,  distinguaient 
déjà  entre  le  naspartum  ou  mandat  et  la  gestion  d'affaires,  c'est- 
à-dire  l'ingérence  d'un  tiers  agissant  en  son  propre  nom  dans 
votre  intérêt.  Les  Egyptiens,  eux,  qui,  comme  les  Romains  de  la 
première  période,  avaient  posé  le  principe  de  l'action  uniquement 
personnelle  et  avaient  proscrit  jusqu'à  la  caution,  n'ont  nécessai- 
rement connu  que  la  gestion  d'affaires,  et  par  conséquent  aussi  la 
quasi-tutelle.  Ses  seuls  mandats  étaient  les  mandats  légaux  de  la 
famille  —  non  pas  compris  de  bas  en  haut  comme  à  Rome  où  le 
pater  familias  pouvait,  dans  certains  cas,  se  faire  représenter  par 
ceux  qu'il  avait  en  sa  puissance  (même,  du  reste,  par  son  esclave) 
mais,  au  contraire,  du  haut  en  bas,  puisque  le  père  représentait 
ses  fils  et  le  frère  aîné  xopioc,  ses  frères  cadets.  Il  y  avait  cepen- 
dant, nous  l'avons  vu,  entre  les  droits  du  -pater  et  ceux  du  frère 
aîné  x'jpio<;  la  même  différence  qu'à  Rome,  depuis  Marc -Au rèle, 
entre  ceux  du  tuteur  et  du  curateur,  puisque  la  tutelle  du  pre- 
mier s'appliquait,  dans  une  certaine  limite,  aux  personnes  comme 
aux  biens  et  celle  du  second  aux  biens  seuls.  Mais  combien  mi- 
tigée était  en  Egypte  cette  tutelle  ^Mpater  !  Il  ne  pouvait  vrai- 
ment, par  lui-même,  décider  d'aucun  acte  important  :  et  la  resti- 
tulio  in  integnim  en  faveur  des  incapables  pesait  sur  lui  comme 
sur  les  tiers. 

Quant  à  la  tutelle  officieuse  du  tiers  agissant  par  lui-même  et 
à  ses  propres  risques  au  bénéfice  du  mineur  —  minorité  qui  ces- 
sait à  14  ans  en  Egypte  comme  à  Rome,  nous  l'avons  dit  p.  1087, 
à  propos  du  mariage  de  Tathémis  —  elle  pouvait  être  exercée  parle 
père  au  bénéfice  de  sa  fille,  pa-r  exemple,  —  l'acte  daté  de  Philippe 
Ari'hidée  le  prouve  —  mais  elle  pouvait  être  aussi  exercée  par 
un  individu  quelconque  prenant  intérêt  à  l'enfant  —  par  exemple, 
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Ghonouphis,  dans  le  papyrus  grec  XIII  de  Turin  (p.  1013),  Armais 
dans  l'affaire  de  Tathémis  plusieurs  fois  citée,  Ptolémée  Glaucias 
pour  les  jumelles,  sœurs  de  celle-ci,  etc.  Ne  voyons-nous  pas 
Armais  pousser  les  conséquences  de  la  quasi-tutelle,  par  gestion 
d'affaires,  de  Tathémis,  jusqu'à  rédiger  même  avec  la  mère  un  acte 
par  lequel  celle-ci  s'obligeait,  avec  les  clauses  pénales  habituelles, 
à  lui  rembourser  la  somme  qu'il  cédait  à  sa  fille,  si  cette  fille  n'était 
pas  circoncise  et  mariée  dans  un  temps  donné?  Dans  le  papyrus  XIII 
de  Turin,  cité  tout  à  l'heure,  l'exemple  de  cette  quasi-tutelle, 
exercée  par  un  étranger,  n'est-elle  pas  plus  remarquable  encore, 
puisque  les  obligations  du  mari  envers  sa  femme  étaient  garanties 
par  un  pouvoir  donné  directement  au  quasi-tuteur  auquel  était 
adressé  le  contrat  de  mariage  —  absolument  comme  lorsque  le 
quasi-tuteur  était  le  père  lui-même,  ce  que  nous  voyons,  soit  dans 
l'acte  de  mariage,  daté  de  Philippe  Arrhidhée  (p.  1013)  soit  dans 
celui  de  Panofré?  Dans  ce  dernier  cas  (v.  p.  716)  il  est  vrai,  le 
père  s'était  borné  à  opérer  lu  saisie  des  biens  du  futur  qui,  dans  son 
contrat  de  mariage  honoraire,  s'était  ensuite  adressé  à  sa  fiancée. 

Devons- nous  ajouter  que,  si  le  tuteur  vrai,  ou  mieux  l'épitrope 
grec  du  mineur,  n'existait  pas  en  droit  égyptien,  il  existait,  au 
contraire,  dans  le  droit  gréco-macédonien  d'Egypte,  pas  plus  que  la 
quasitutelle  des  femmes  ayant  toujours  besoin  d'un  xjptoç,  pas 
plus  que  le  mandat  ordinaire  (1)^  etc.  Nous  avons  pu  constater, 
dès  le  premier  siècle  de  l'occupation  lagide,  à  propos  de  l'état  des 
biens,  l'existence  de  l'épitrope  désigné  souvent,  comme  à  Rome, 
par  testament.  Nous  le  retrouvons  encore  dans  les  documents  grecs 
d'époque  romaine  (p.  604  et  p.  767  et  suiv.),  et  particulièrement 
dans  un  testament  par  homologia  en  faveur  d'enfants  mineurs  dont 
nous  avons  donné  précédemment  la  traduction  complète  (p.  763). 
Voir  aussi  sur  ïtiziz^otioc^  les  papyrus  de  Berlin  86,  98,  168,  236, 
324,  326,  388,  664,  667,  244  duBritisch  Muséum. 

Le  papyrus  113  de  la  même  collection  —  qui  a  d'abord  été  publié 
par  Wessely,  puis  par  Kenyon  —  est,  sur  les  mêmes  questions  — 
mais  spécialement  sur  le  pouvoir  qu'avait  le  mineur  de  moins  de 

(1)  Voir  pour  les  ajaxaaôic;  ou  procurations  les  n<»s  191  et  300  de  Berlin- 
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15  ans  {sic)  de  revenir  sur  les  transactions  avant  sa  majorité,  —  très 
intéressant  à  consulter.  Il  date  du  vi^  siècle.  Par  conséquent,  on 
peut  se  demander  s'il  y-  a  ici  une  application  des  rescrits  de  Dio- 
clétien  permettant  l'annulation  des  ventes  faites  dans  ce  cas,  quand 
le  prix  avait  été  trop  notablement  inférieur  à  la  valeur  réelle.  Mais 
en  cela  Dioclétien  s'était  inspiré  des  vieilles  lois  égyptiennes. 

En  ce  qui  touche  le  mariage,  les  Macédoniens  d'Egypte  avaient, 
nous  avons  pu  le  constater  à  propos  de  l'état  des  biens,  un  droit 
notablement  différent  du  droit  égyptien. 

Gomme  dans  la  plupart  des  droits  grecs,  la  fille,  qui  n'avait 
pas  des  droits  héréditaires  semblables  à  ceux  des  fils,  devait  être 
dotée.  La  dot,  cpspvr^,  était  donclabase  des  contrats  de  mariage.  Le 
don  nuptial  fait  par  l'époux  était   inconnu   et  la  pension  alimen- 
taire de  la  femme  égyptienne  était  remplacée  par  l'engagement 
pris  par  le  mari  d'entretenir  convenablement  sa  femme  Gellè-ci 
avait,  du  reste,  pour  le  remboursement  de  sa  dot  en  cas  de  di- 
vorce, -paçi;  (exécution  parée),  comme  s'il  y  avait  eu  jugement  (ce 
qui  remplaçait  l'hypothèque  égyptienne),  sur  les  biens  de  son  mari, 
qui  lui-même  était   soumis  personnellement  à  cette  Trpot^tç  (à  la 
différence  de  la  loi  égyptienne  qui  interdisait  la  prise  de  corps  du 
débiteur  pour  ses  dettes  privées).  A  l'époque  romaine,  la  itpa^ic 
macédonienne,  usitée  sous  les  Ptolémées  pour  les  dots,  ainsi  que 
pour  toutes  les  autres  dettes,  s'applique  même  au  recouvrement 
des  paraphernaux,  devenus  de  plus  en  plus  nombreux  et  compre- 
nant souvent  des  immeubles  importants.  Il  est  vrai  qu'à  l'époque 
macédonienne  proprement  dite,  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut 
(p.  765  et  suiv.),  les  dots  pouvaient  elles-mêmes  être  constituées 
par  des  immeubles.  Nous  en  avons  fourni  la  preuve  par  un  testa- 
ment rédigé  en  l'an  44  d'Evergète  II  et  qui  constitue  de  sem- 
blables dots  en  nature  pour  des  filles,  tandis  que  d'autres  filles, 
leurs  sœurs,  doivent  recevoir  leur  dot(cp£pvr])  en  argent  par  une 
sorte  desoulte. 

Ce  même  testament,  celui  de  Dryton,  spécifie  pour  la  veuve  la 
reddition  intégrale  de  ses  apports  et  de  ce  qu'elle  avait  pu  person- 
nellement acquérir,  en  même  temps  qu'une  pension  aUmentaire 
devant  lui  être  faite  pendant  quelques  années  si  elle  ne  se  remarie 
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pas.  Dans  un  autre  testament  remontant  au  premier  siècle  de  la 
conquête  des  Grecs,  testament  dont  j'ai  parlé  p.  768,  le  mari,  Per- 
sias,  parle  aussi  de  la  dot  {-^zp^Tt)  apportée  par  sa  femme  Axiothée, 
et  qui  doit  être  rendue  par  le  fils  à  sa  mère  —  (ce  que  Télémaque 
aurait  dû  faire  à  Pénélope,  d'après  Homère)  en  même  temps 
que  tout  ce  qu'il  y  a  en  plus,  les  acquêts  ou  paraphernaux. 
Gomme  pour  les  dots  d'époque  romaine,  il  est  dit  que  les  objets 
gâtés  du  trousseau  devraient  être  payés  en  argent  suivant  des  es- 
timations fixées  d'avance. 

Notons,  du  reste,  qu'en  droit  macédonien  la  femme  pouvait 
être  héritière  testamentaire  de  son  mari,  s'il  n'y  avait  pas  d'en- 
fant. Mais,  dans  le  cas  de  survenance  d'enfants,  le  fils  était  l'héri- 
tier et  la  fille  n'avait  droit  qu'à  une  dot,  je  le  répète.  Un  testa- 
ment ne  pouvait  contrevenir  à  cette  règle,  s'il  y  avait  des  fils 
mâles.  Sous  les  Romains,  l'agoranome  continua  à  suivre  pour  les 
Grecs  les  vieux  usages  et  à  rédiger  tous  les  actes  îaits  en  leur  fa- 
veur d'une  façon  identique  à  celle  que  nous  constatons  sous  les 
Ptolémées.  La  forme  la  plus  fréquente  des  contrats  était  alors 
celle  par  jojjloXo  Y  ta.  Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  de  la  voir 
pratiquer  pour  les  contrats  de  mariage  comme  pour  les  contrats 
de  vente,  de  cession,  de  prêt,  de  location,  etc.  (Voir  plus  haut, 
p.  611  et  suiv.  et  p.  752  et  suiv.). 

En  ce  qui  touche  le  contrat  de  mariage,  nous  avons,  par  une 
requête,  la  preuve  qu'elle  était  déjà  employée  sous  les  Pto- 
lémées : 

Voici  le  papyrus  en  question  : 

«  A  Posidonius^  chef  des  gardes  du  corps  et  stratège,  de  la  part 
de  Ptolémée,  fils  d'Amadocus,  thrace. 

«  Ma  mère,  Asclepias,  s'était  unie  à  un  certain  Isidore  (Petèsé) 
du  bourg  de  Pitou^  par  un  contrat  d'ofjioÀoYta  que  celui-ci  lui 
donna  et  par  lequel  il  reconnaissait,  entre  autres  choses,  avoir  reçu 
d'elle  la  dot  ('fsovrj  de  deux  talents  de  cuivre  apportés  par 
elle  et  s'engageait  à  régler  avec  elle  dans  l'année  de  cohabita- 
tion. Jusque-là  ils  devaient  avoir  auvouata  ensemble  comme  mari  et 
femme,  elle,  Asclepias,  étant  maîtresse  en  commun  des  biens. 
S'il  ne  faisait  pas  comme  cela  avait  été  écrit,   Isidore  devait  lui 
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rendre  immédiatement  sa  dot  avec  la  moitié  en  plus.  Mais  dans 
l'intervalle,  Asclepias  étant  morte  et  ses  biens  me  revenant  à 
moi,  puis  Isidore  étant  mort  aussi,  certaines  gens  appelés  Antibios, 
Isidore  et  Eudaimos  se  précipitèrent  sur  ces  biens  qu'ils  avaient 
laissés  et  maintenant  encore,  s'en  étant  emparés,  les  possèdent 
sans  me  rendre  la  dot.  Je  te  supplie  donc,  si  cela  est  démontré, 
de  faire  faire  le  règlement  d'Isidore  sus-mentionné  et  de  forcer  les 
gens  indiqués  plus  haut  de  me  rendre  justice,  tant  pour  cette 
somme  que  pour  celles  sur  lesquelles  je  puis  facilement  prouver 
mon  droit  à  sa  charge,  à  raison  de  l'intérêt  pour  deux  talents  à 
quatre  cent  cinquante  drachmes  de  cuivre  et  pour  l'intérêt  (nou- 
veau) de  neuf  cent  trois  drachmes,  sommes  sur  lesquelles  j'ai 
semblablement  obtenu  justice  devant  Nicanore,  épistatedu  bourg. 
Cela  fait,  je  serai  rentré  dans  mes  .droits.  Sois  heureux  ». 

Cette  requête  écrite  —  nous  le  voyons  par  l'indication  du  stra- 
tège Amadocus  —  entre  Tan  25  et  l'an  36  de  Philometor,  a  été  ré- 
digée par  un  Thrace,  fils  de  Thrace,  vivant  sous  le  régime  du  droit 
macédonien. 

Quant  à  sa  mère  Asclepias,  remariée  à  un  nommé  Isidore,  il 
est  possible  qu'elle  ait  été  égyptienne  d'origine;  car  il  est  ques- 
tion d'une  nommée  Tetimouth  (celle  d'Imouth  ou  Esculape  =  As- 
clepias) épouse  d'un  nommé  Petèsé  (le  don  d'Isis  ou  Isidore)  dans 
un  papyrus  démotique  de  Saint-Pétersbourg. 

Ce  Petèsé  serait  celui  que  j'ai  nommé  Petèsé  P""  dans  mon  étude 
sur  sa  famille  {Hev.  Egypt,,  II,  p.  130. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  contrat  de  mariage  analysé  par  Amadocus, 
très  macédonien  dans  le  fond  —  nous  aurons  l'occasion  de  le 
voir  par  la  comparaison  des  pièces  suivantes  —  parait,  sur  certains 
points,  s'inspirer  en  partie  du  droit  égyptien,  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  Vannée  de  cohabitation  (i)^  première  année  du  ma- 


'1)  Cette  année  de  cohabitation,  après  laquelle  on  devait  rendre  la  dot.  est 
encore  visée  dans  un  contrat  de  mariage  (n®  267  des  papyrus  Oxyr  )  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  loin.  Seulement  on  avait  commencé  alors  par  un 
Ya{xoc  avpacpo;  pendant  7  mois  Un  contrat  de  rapaxaxaO/./crj  avait  été 
ensuite  rédigé  :  l'année  de  cohabitation  eviautoc  cruvoixeinou  se  trouvait 
alors  réduite  à  5  mois  et  c'est  au  bout  de  ces  5  mois  (complétant  l'année)  que 
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liage,  formant  une  espèce  de  noviciat  et  à  laquelle  se  référait  sur- 
tout la  pension  annuelle  dans  les  contrats  démotiques. 

Notons-le,  du  reste,  les  réclamations  d'Amadocus  portent  seu- 
1  ement  sur  la  dot  et  sur  l'intérêt  de  cette  dot  divisé  en  deux 
parties,  dont  la  première  se  réfère  sans  doute  à  la  période  qui  a 
p  récédé  la  mort  d'un  des  deux  conjoints  et  la  seconde  à  celle  qui 
l'a  suivie. 

Pour  tout  ceci  il  avait  déjà  obtenu  justice  en  premier  ressort 
devant  l'épistate  du  bourg  et  il  espérait  bien  l'obtenir  encore  en 
appel  devant  les  juges  macédoniens  ;  car  il  avait,  je  le  répète,  en 
mains  un  contrat  macédonien  de  bonne  et  due  forme  —  en 
dépit  de  la  phrase  exceptionnelle  (si  l'on  se  réfère  aux  actes  de 
l'époque  romaine)  relative  à  l'année  de  cohabitation,  remplaçant 
la  clause  habituelle  relative  au  divorce  facultatif  qui  entraînait  la 
liquidation  de  la  dot. 

Cette  phrase,  nous  ignorons  si  elle  se  retrouvait  aussi  dans  le 
seul  contrat  de  mariage  macédonien  remontant  à  l'époque  ptolé- 
maïque  qui  nous  soit  parvenu  ;  car  ce  texte  très  curieux,  qui  a  été 
publié  d'abord  par  M.  Nicole  d'après  un  papyrus  de  Genève,  puis 
complété,  en  parlie,  d'après  un  fragment  de  Munich,  par  mon  ami 
et  ancien  collaborateur  Wilcken,  reste,  malgré  ces  additions,  très 
lacuneux  encore.  Tout  le  commencement  nous  manque,  par 
exemple.  Il  (1)  devait  comprendre  :  d'abord  le  reçu  de  la  dot  (cf  ^pv^j) 
qui,  si  l'on  suivait  l'analogie  du  contrat  ptolémaïque  grec  d'Isi- 
dore et  des  contrats  démotiques  contemporains,  aurait  pu  être 
suivi  de  la  mention  de  la  reddition  de  cette  dot  dans  l'année  de 
cohabitation  ev  Eviauxtoi  auvor/sa.iou  ;  puis  le  paragraphe  concernant 
l 'entretien  de  la  femme,  entretien  qui  est  indiqué  d'une  façon 

la  quasi-dot  ou  le  prétendu  dépôt  devait  être  rendu  ;  on  ne  saurait  donner 
une  plus  forte  preuve  du  mariage  temporel  d'un  an,  pouvant  être  continué 
d'ailleurs. 

(1)  Etait-il  fait  sous  forme  d'opLoXoY'-apar  le  mari  s'adressant  à  safemmô 
comme  certains  contrats  de  mariage  d'époque  romaine  ?  J'en  doute.  Je 
crois  plutôt  que  le  formulaire  initial  était  aussi  bilatéral  que  celui  de  la 
suite  et  que  celui  de  I'wvt]  irpaaiç  macédonnienne. 

Le  contrat  d'ojj.o>.oY'.a  appartient  déjà  au  Jus  gentium  de  seconde  pé- 
riode ptolémaïque. 
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vague  par  tous  les  contrats  gréco-macédoniens,  au  lieu  d'être  spé- 
cifié très  en  détail,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les  contrats 
démotiques. 

De  ce  second  paragraphe  il  reste  quelques  mots.  Voici  donc,  à 
partir  de  ce  point,  notre  restitution  du  papyrus. 

((  Ménécrate  fournira  à  Arsinoé  toutes  les  choses  nécessaires  à 
son  entretien,  selon  sa  fortune,  ainsi  que  les  vêtements  et  tout  ce 
qui  convient  à  une  femme  mariée. 

«  11  ne  sera  pas  permis  à  Ménécrate  d'introduire  dans  la  mai- 
son une  femme  (yavaty.^),  ni  (d'entretenir)  une  concubine 
(TraXXaxr^v),  ni  d'avoir  des  enfants  d'une  autre  femme,  du  vivant 
d'Arsinoé,  ni  d'habiter  une  autre  maison  que  celle  dont  Arsinoé 
est  maîtresse  avec  lui,  ni  de  la  chasser,  ni  de  l'insulter  (i),  ni  de 
la  maltraiter,  ni  d'aliéner  aucun  bien,  sans  qu' Arsinoé  ait  souscrit 
à  la  garantie  (2). 

(1)  jjir^  eyêa^XEiv  {jly]0£  uSpi^siv  fir^ûs  'K'xy.o'jyziv .  Cette  clause  se  re- 
trouve, dit  Wilcken,  dans  un  papyrus  d'époque  romaine,  le  n»  372  de  la 
2®  partie  des  papyrus  d'Oxyrinque  (second  tome  de  la  2»  partie  qui  n'est 
pas  encore  dans  le  commerce,  ni  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut).  Voir  aussi 
le  n»  265  ci-dessus. 

(2)  otvej  TOI)  ETiYpacpTjvat  tiqv  Apatvor]v  ^ôêatDxp'.av,  Dans  le  fragment 
n*  265  de  la  2«  partie  d'Oxyrinque,  fragment  d'époque  romaine,  cette  clause 
se  retrouve  encore,  sauf  le  changement  du  nom  propre,  ainsi  que  Wilcken 
en  fait  encore  la  remarque.  D'après  ce  fragment  très  curieux,  mais  en  trop 
mauvais  état  pour  qu'on  puisse  en  donner  une  traduction  suivie,  sous  le 
règne  de  Domitien,  un  certain  Dionysios,  dont  la  mère  est  Dionysia,  fille  de 
Théon,  reconnaît  avoir  reçu  comme  dot,  de  Sarapous,  4  mines  d'or,  sans 
compter  un  trousseau  comprenant  trois  beaux  vêtements  et  trois  anneaux 
d'or.  Il  est  ensuite  question  de  certaines  terres  sises  en  divers  endroits  et 
dépassant  27  aroures,  terres  qui  lui  viennent  d'un  certain  Jason,  d'un  certain 
Dionysodore,  etc.  Le  mari  (YajAœv)  Dionysios  en  recueillera  les  fruits  et  en 
paiera  les  impôts  chaque  année  au  trésor.  11  est  dit  après  cela,  et  peut-être 
relativement  à  ces  terres,  que  la  mère  de  la  fiancée  (et  non  la  mère  du 
fiancé  comme  nous  le  verrons  dans  d'autres  actesl  lui  a  constitué,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  enfants,  la  moitié  de  ses  biens,  l'habitation  et 
d'autres  revenus  lui  appartenant,  sans  compter  une  esclave  femelle.  Cesont 
de  véritables  paraphernaux.  L'épouse  doit,  du  reste,  obéir  h  son  époux  et 
celui-ci  ne  peut  ni  la  renvoyer,  ni  la  maltraiter,  ni  l'exclure  de  ce  qui  lui 
appartient,  ou  de  ce  qui  lui  est  dû  près  de  Talao,  parmi  les  choses  qui 
viennent  de  Moschion,  ni  aliéner  quoique  ce  soit  de  ses  biens,  sans  que  Sa- 
rapous souscrive  h  la  garantie  ;  s'il  survient  quelque    désaccord  entre  eux 
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«  S  il  est  démontré  qu'il  a  fait  l'une  de  ces  choses  ou  s'il  n'a  pas 
fourni  les  choses  nécessaires  et  les  vêtements,  et  cœtera,  comme 
il  a  été  écrit  plus  haut,  Ménécrate  paiera  à  Arsinoé  sa  dot  et 
l'hémiolion  (la  moitié  en  plus) . 

((  Réciproquement,  il  n'est  pas  permis  à  Arsinoé  de  découcher  ou 
de  s'absenter  un  jour  entier,  hors  de  la  maison  de  Méné- 
crate, sans  que  Ménécrate  le  sache,  ni  de  s'unir  à  un  autre 
homme,  ni  de  souiller  (çpOetpstv)  la  maison  commune  (ao'.vov  otxov), 
ni  de  faire  à  Ménécrate  quelque  chose  de  celles  qui  apportent  de 
la  honte  à  un  homme.  Si  Arsinoé,  de  son  propre  libre  arbitre,  veut 
se  séparer  de  lui,  Ménécrate  la  renverra,  en  lui  payant  simplement 
sa  dot  dans  les  30  jours  à  partir  de  la  demande.  S'il  ne  paie  pas 
comme  il  a  été  écrit,  qu'il  livre  l'hémiolion  en  plus  avec  la  dot. 

«  Qu'ils  aient  santé  !  Mais  si  l'un  d'eux  souffre  la  destinée 
commune  aux  hommes  et  meurt,  que  tout  ce  qu'il  a  laissé  appar- 
tienne au  survivant  et  aux  enfants  qu'ils  auront  eus  ensemble. 
S'ils  n'ont  pas  eu  d'enfants  ensemble  ou  si  ceux  qu'ils  ont  eus 
sont  morts  avant  d'être  en  âge  adulte,  alors  que  les  deux  époux 
sont  encore  en  vie  ou  après  la  mort  de  l'un  d'eux  (on  agira  de  la 
façon  suivante).  Si  c'est  Arsinoé  qui  meurt  la  première,  Ménécrate 
versera  toute  la  dot...  à  sa  mère  (la  mère  d'Arsinoé),  si  elle  vit, 

et  que  Sarapous  veuille  quitter  Dionysios,  Dionysios  donnera  les  4  mines 
d'or,  les  3  vêtements,  les  8  anneaux  de  la  dot  proprement  dite,  etc.  Si  l'un 
d€s  enfants  qu'ils  auront  ne  veut  pas  quitter  son  père,  une  partie  des  para- 
phernaux  (ainsi  que  l'esclave  Plousia)  est  laissée  à  celui-ci  pour  l'entretien 
du  dit  enfant  ou  des  dits  enfants.  Le  père  en  aura,  à  sa  charge,  l'éducation 
et  l'entretien,  comme  il  convientà  des  enfants  libres,  soit  en  cas  de  divorce, 
soit  après  la  mort  de  sa  femme,  jusqu'à  leur  majorité.  Quant  à  Sarapous, 
elle  rentrera  en  possession  de  sa  dot  de  4  mines  d'or,  de  trois  vêtements  et 
de  trois  anneaux.  Si  Dionysios  meurt,  et  que  les  enfants  qu'ils  auront  eus 
deviennent  orphelins,  Sarapous  et  l'épitrope  établi  par  elle  administreront 
les  paraphernaux.  Si  l'épitrope  meurt  aussi,  Sarapous  seule  le  remplacera. 
Si  Sarapous  meurt  sans  enfants  ou  que  ses  enfants  meurent  sans  enfants, 
ses  propres  reviennent  à  sa  famille,  sans  que  rien  de  l'héritage  maternel 
puisse  rester  au  mari  ou  à  ses  héritiers. 

Le  contrat  est  signé  :  1°  d'abord  par  Dionysios,  qui  donne  reçu  de  la  dot 
et  s'engage,  déplus,  à  laisser  une  petite  part  à  Zoile,  le  père  de  sa  femme, 
pendant  sa  vie,  sans  lui  faire  aucune  réclamation  ;  2°  par  sa  belle-mère, 
qui  se  réserve,  pour  eUe-même,  le  droit  de  disposer  des  propriétés  qui,  à  ga 
mort,  doivent  passer  à  sa  fille. 
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OU  sinon  à  ceux  qui  représentent  Arsinoé.  Si  il  ne  la  paie  pas 
(comme  il  est  écrit  ci-dessus)  il  donnera  de  suite  la  moitié  en 
plus...  »  (Le  reste  manque.) 

Au  revers,  on  lit  :  «  Antigraphe  du  aWotxsa'.ov  de  Ménécrate  et 
d'Arsinoé  ». 

Notons  d'abord  que  ce  contrat  macédonien  est  bilatéral,  comme 
VemptiO'Venditio  Mvri-r.pa(ji(;,  etc.,  au  lieu  d'être  unilatéral  dans 
sa  forme,  comme  les  contrats  égyptiens. 

Dans  ce  contrat  de  mariage  macédonien  bilatéral  archaïque, 
comme  dans  certains  contrats  de  mariage  démotiques  unilatéraux 
que  nous  avons  étudiés  précédemment,  on  voit  spécifier,  outre  la 
dot  (peut-être  remboursable  après  l'année  de  ouvo-.xeaiov)  et  les 
clauses  relatives  à  l'entretien  de  la  femme  : 

i°  Celle  qui  concerne  la  monogamie.  Dans  les  contrats  démo- 
tiques, on  lisait  :  «  Si  je  te  méprise,  si  je  prends  une  autre  femme 
que  toi,  je  te  donnerai  tant.  »  Ici,  on  lit  :  «  Il  ne  sera  pas  permis 
à  Ménécrate  d'introduire  dans  la  maison  une  autre  femme 
(Y'jvatxa),  ni  d'entretenir  une  concubine  (TraAXaxrJ,  ni  d'avoir  des 
enfants  d'une  autre  femme.  »  La  distinction  de  la  femme  et  de  la 
concubine  (1)  est  à  noter.  Elle  n'existait  pas  en  droit  égyptien, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  alors,  comme  dans  le  droit  grec,  la  né- 
cessité d'une  épouse  citoyenne  ingénue  garaiitiCj  etc.,  et  que 
toute  femme  dont  on  voulait  avoir  des  enfants  était  épouse.  La 
bilatéralité  du  contrat  macédonien  fait  qu'on  spécifie  naturelle- 
ment pour  la  femme  des  obligations  parallèles  à  celles  du  mari  : 
«  Réciproquement,  il  n'est  pas  permis  de  découcher  ou  de 
s'absenter  un  jour  entier  hors  de  la  maison  de  Ménécrate  sans 
que  Ménécrate  le  sache,  ni  de  s'unir  à  un  autre  homme,  etc.,  etc.  » 
Dans  les  contrats  démotiques,  on  spécifiait  souvent  pour  la  femme 
la  permission  d'habiter  où  elle  voudrait  et  de  se  faire  payer  sa 
pension  où  elle  voudrait.  Ceci  était  par  trop  contraire  aux  tradi- 
tions grecques,  à  celles  d'Athènes,  par  exemple,  qui  reléguaient  la 

(1)  Une  distinclion  du  même  genre  se  retrouve  dans  un  des  contrats 
grecs  ptoléraaïques,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (p.  765).  Il  s'agissait 
alors  d'une  femme  légitime  grecque  et  de  la  femme  égyptienne  qui  lui  avait 
succédé. 
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femme  dans  le  gynécée  et  lui  donnaient  une  situation  absolument 
dépendante  de  celle  du  mari. 

2"  La  clause  concernant  le  divorce.  Dans  les  contrats  démo- 
tiques dotaux,  on  voit  spécifier  comme  ici  l'hypothèse  «  si  tu  t'en 
vas  de  toi-même...  »  et  dans  ce  cas  les  deux  droits  indiquent  que 
la  femme  emportera  sa  dot.  Le  délai  de  paiement  accordé  au 
mari  est  alors  de  30  jours,  comme  dans  toutes-  les  obligations 
égyptiennes  écrites  en  démotique.  Dans  les  contrats  grecs,  d'époque 
romaine,  qui  sont  imités  de  celui-ci,  la  solution  est  double  :  si  le 
divorce  est  le  fait  du  mari,  il  doit  payer  de  suite  la  dot,  et  s'il  est 
le  fait  de  la  femme,  il  a  le  délai  de  30  jours. 

3°  Les  clauses  pénales.  Elles  concernent  toutes  ici  le  mari.  Les 
dommages  et  intérêts  à  payer  en  cas  de  repudium  ne  sont  point, 
comme  dans  les  contrats  de  mariage  démotique,  des  amendes  ar- 
bitraires fixées  d'avance.  Le  mari  se  borne  à  payer  l'hémiolion  en 
plus  de  la  dot,  comme  s'il  a  manqué  à  l'une  des  autres  obligations 
stipulées  à  sa  charge  dans  le  contrat.  Il  faut  remarquer  que,  dans 
les  contrats  de  mariage  démotiques,  toutes  les  clauses  pénales 
regardent  également  le  mari  et  non  la  femme.  C'est  de  la  galan- 
terie bien  entendue. 

Notons,  pour  finir,  que,  dans  ce  contrat  de  mariage  grec,  on 
détermine  les  règlements  de  compte  à  intervenir  en  cas  de  mort 
de  l'un  des  conjoints  —  ce  qui  ne  se  fait  pas  en  démotique. 

Venons-en  maintenant  aux  actes  de  mariage  grecs  rédigés  à 
l'époque  romaine,  suivant  les  principes  du  droit  macédonien, 
devant  l'agoranomè,  comme  nombre  d'actes  de  vente  rédigés  à 
la  même  période,  suivant  les  principes  du  droit  macédonien,  de- 
vant le  même  agoranome,  etc. 

Voici,  par  exemple,  un  contrat  dû  à  l'agoranomè  Artémidore 
et  dans  lequel  le  fiancé,  suivant  la  coutume  macédonienne, 
adresse  la  reconnaissance  (ofjLoXoYia)  du  mariage  à  la  mère  de  sa 
future  épouse  (1). 

(1)  Les  actes  que  nous  allons  reproduire  ont  été  publiés  en  partie  par 
notre  ami  Wessely  et  en  partie  par  MM.  Viereck,  Wilcken,  Hunt  et  Greenfell. 
Notons,  à  ce  propos,  que  Wessely  et  Wilcken  ne  tarissent  pas  d'éloges  à 
mon  égard  et  s'attachent  partout  à  montrer  combien  mes  découvertes  dé- 
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Il  faut  noter  qu'ici  les  droits  de  la  mère  sont  parallèles  à  ceux 
de  la  fille. 

«  L'an  20  de  l'empereur  César  /Elius  Adrianus  Auguste,   au 
mois  de  César  (mesoré),  le  21,  à  Ptolémaïs  Evergetis  de  Julia 
Augusta  reconnaissent  (oii.oXoYO'jatv)  mutuellement  (1)  ces  choses: 
Soukhammon,  fils  de  Maron,  fils  de  Suchus,  d'environ  20  ans, 
sans    signe    distinctif,    et   Aphrodite,   fille  de  Neilos,   fils  lui- 
même  de  Neilos,  d'environ  44  ans,  agissant  avec,  pour  /.upioç, 
son  frère  de  père  et  de  mère,  Aurelius,  d'environ  35  ans,  citoyen 
sans   signe   distinctif,  à   savoir  :  Soukhammon  reconnaît  avoir 
(reçu)   d'Aphrodite,   pour  sa  fille,  la  jeune  Aphroditous,  fille 
d'Ammonius  et  de  son  xupioi;  et  frère  Aurelius,  de  la  main  à  la 
main  :  1"  13   Tetapxai  (?)   d'or  de  bon  aloi  et  2  xcTapxat  d'une 
boucle  d'oreilles,  4  Texapxat  de  2...,  dont  l'un  de  4x£xapxai,  l'autre 
ôiax>^wpov  (ou  verdate)  de  3  xsxapxat,   deux  bagues,  dont  l'une  de 
3    xExapxai    et    l'autre    de    1    xexapxvj    restante    (total    :    13)  ; 
2°  200  drachmes  d'argent  comprenant  des  vêtements  estimés 
à  180  drachmes  d'argent.  Aphrodite  reconnaît  aussi  avoir  donné 
en  dot  (ozp^jyy),   par  un  don  sur  lequel  on  ne  peut  revenir,   à 
sa    fille  Aphroditous  :    l*"  les  3   aroures  qui  lui    reviennent 
près  du  xXripoc;  de    catique  (/.axor/.-.xo;)    de  Métrodore,  aroures 
consistant  en  deux  parcelles  ;  2°  la  part  de  moitié  lui  appartenant 
également  dans  la  maison  et  la  cour  située  dans  la  métropole 
(Arsinoé)  rue  Oblique.  Ce  don  fait  par  la  mère  Aphrodite  à  sa 
fille  Aphroditous  est  en  dehors  :  A)  de  l'autre  moitié  qui  revient 

motiques  sont  parallèles  à  leurs  découvertes  grecques  et  les  éclairent  par- 
fois, tant  pour  le  mariage  que  pour  la  vente  et  la  location  (dont  Wessly 
reproduit  parallèlement  le  formulaire  démotique  et  le  formulaire  grec.)  Il 
semble,  au  contraire,  que  mes  découvertes  empêchent  de  dormir  les  Anglais. 
Greenfell  et  Hunt,  comme  leur  chef  de  file,  Mahafby,  ne  connaissent  pas 
l'égyptien,  ils  ne  savent  qu'imaginer  des  suppositions  et  des  rêves  sur  mes 
contrats  démotiques  —  et  cela  à  propos  de  documents  grecs  qui  confirment, 
d'une  façon  éclatante,  mes  déchiffrements.  On  comprend  que  je  ne  puis 
m'attarderà  répondre  ici  à  ces  incompétents,  dont  Wilcken  méprise  comme 
moi  les  billevesées  égyptiennes  dans  le  travail  qu'il  vient  de  faire  pa- 
raître —  h  propos  d'un  mariage  plolémaïque  —  travail  dont  les  termes 
sont  si  flatteurs  pour  moi. 
(Ij  Encore  ici,  le  contrat  est  pleinement  bilatéral. 
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également  à  sa  fille  dans  la  maison  et  la  cour  communes  et 
indivises,  conformément  au  testament  (oiaôr^xT))  de  son  père 
Ammonius  ;  B)  dans  la  même  métropole,  rue  deBythiniens,  d'une 
autre  maison  avec  cour  ;  G)  dans  le  bourg  de  Kerkesoucha,  du 
'Alripo:;  d'un  tel,  comprenant  5  aroures  dont  font  partie  1  aroure  d'un 
jardin  à  oliviers  et  tant  d'aroures  et  demi  d'un  terrain  de  palmiers  ; 
D)  dans  le  bourg  de...  d'une  maison  et  d'une  cour.  La  donation 
de  ces  terrains,  tels  qu'ils  se  trouvent,  est  faite  par  la  mère 
Aphrodite,  à  la  condition  d'y  avoir  elle-même,  pendant  tout  le 
temps  oii  elle  vivra,  l'habitation  et  le  prix  de  loyer  de  la  maison 
et  de  la  cour,  situées  dans  la  rue  Oblique,  ainsi  que  la  moitié  des 
fruits  des  3  aroures  sises  près  du  xXr^po;  de  Métrodore.  Dès  à  pré- 
sent, Aphroditous  ne  pourra  faire  opposition  au  sujet  de  cette 
part  de  moitié  et,  de  son  côté,  sa  mère  Aphrodite  versera  à  la 
maison  commune  des  mariés,  pour  l'année  actuelle,  tant  d'artabes 
de  froment,  mesurées  à  l'aide  de  la  mesure  de  4  chenices  du 
dromos,  artabes  franches  des  impôts  publics  fixés  dans  la 
métropole.  Subsistera  donc  la  vie  commune  'pour  les  mariés 
Soukhammon  et  Aphroditous,  celui-là  fournissant  à  celle-ci 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  ainsi  que  le  vêtement  et  les  diverses 
choses  convenant  à  une  femme  mariée  dans  toute  leur  étendue 
et  se  chargeant  de  faire  les  travaux  agricoles  des  aroures  pater- 
nelles de  la  moitié  des  3  aroures  sises  près  du  xXyîpo:;  de  Mé- 
trodore, soldant  au  8ri(jt,oTtov  toutes  les  taxes  à  partir  de  l'année 
qui  vient.  Les  travaux  et  les  impôts  de  l'autre  moitié  des 
3  aroures  seront  à  la  charge  d'Aphrodite.  Pendant  tout  le  temps 
que  durera  leur  vie  commune,  Aphroditous  devra  se  prêter  elle- 
même,  d'une  façon  irréprochable,  à  cette  vie  commune.  Mais  s'il 
se  produit  des  disputes  entre  les  époux  et  s'ils  se  séparent  l'un 
de  l'autre,  Soukhammon  devra  remettre  à  la  mère  Aphrodite  ou, 
si  elle  ne  vit  plus,  à  Aphroditous  la  dot  sus-mentionnée,  à  savoir  : 
les  xzzfxpxxi  d'or  en  leur  nature  de  bijoux,  et  en  argent  les 
200  drachmes  d'argent,  immédiatement,  au  moment  du  renvoi  de 
la  femme  (fait  par  le  mari)  et  dans  les  30  jours  si  elle  s'en  va 
d'elle-même.  Elle  aura  tzo-xIk;  (exécution  parée)  comme  s'il  y  avait 
eu  jugement,  tant  sur  Soukhammon  lui-même  que  sur  ses  biens 
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et  revenus...  »  (Le  reste  est  en  trop  mauvais  état  pour  être  tra- 
duit ;  on  voit  seulement  qu'il  s'agit  encore  des  droits  réciproques 
de  la  mère  et  de  la  fille  sur  leur  maison,  etc.) 

Un  autre  acte  est  adressé  à  la  fois  à  la  mère  et  à  la  fille. 

«  L'an...  de  l'empereur  César  Titus  ^Elius  ïraicanus  Adrianus 
Antoninus  Augustus  Plus  au  mois  de  Dystros-tybi... 

«  Syros,  fils  de  Syros,  âgé  d'environ  7  ans,  ayant  une  cicatrice 
sur  la  main  droite,  s'adresse  (1)  à  Syra,  appelée  aussi  Isarion, 
fille  d'Aphrodisios,  fils  de  Syrus,  d'euviron...  et  à  sa  mère 
une  telle,  âgée  d'environ...,  ayant  une  cicatrice  sur  le  devant  de 
la  jambe  droite,  l'une  et  l'autre  avec  leurs  /.upioi,  c'est  à -dire 
pour  Syra,  surnommée  Isarion,  un  tel...  (et  pour  sa  mère), 
Sabinus,  âgé  d'environ  30  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  sourcil 
gauche.  Syros  reconnaît  (oîjloXoys'.)  avoir  reçu  de  Syra,  sur- 
nommée Isarion,  comme  dot,  en  or  éprouvé,  tel  bijou  pesant  tant 
de  mines,  une  paire  d'agrafes  de  4  mines,  une  ceinture  ornée  de 
pierreries  de  tant  de  mines,  une  autre  découpée  autour...  de  neuf 
-zB-apxx:,  une  paire  de  boucles  d'oreilles  de  tant  dexstqcpTai,  des 
vêtements  estimés  à  800  drachmes  d'argent  et  des  paraphernaux 
comprenant  :  en  cuiT:e,  une  Aphrodite...,  en  bois,  i:ne  boite  à 
parfums,  deux  coffrets,  un  fauteuil  avec  tabouret  et, des  vêtements, 
tuniques,  etc. 

«  La  mère  reconnaît  aussi  avoir  donné  en  dot  à  sa  fille  Syra, 
surnommée  Isarion,  en  domaine  absolu  à  partir  de  ce  jour,  sans 
qu'on  puisse  les  lui  enlever,  les  biens  qu'elle  possède  à  Pharbœtus, 
plus  la  moitié  d'un  ylripo^  de  catèque  de  3  aroures,  situé  près  du 
bourg  de...  » 

Vient  ici  une  description  très  fragmentée  de  parts  de  divers 
immeubles,  description  après  laquelle  on  lit  la  formule  ordi- 
naire : 

«  Syrus  livrera  à  Syra,  appelée  aussi  Isarion,  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  ainsi  que  le  vêtement  et  tout  ce  qui  convient  à 


(1;  Ici,  le  contrat,  unilatéral  dans  sa  forme,  est  adressé  par  une  partie 
l'autre,  bien  que  s'y  joigne  ro|ji.oXoYta  de  la  mère. 
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une  femme  mariée.  Si  des  différends  se  produisent  et  que  les 
époux  se  séparent  l'un  de  l'autre,  Syros  donnera  immédiatement  à 
Syra  les  mines  d'or  qu'elle  a  apportées  en  bijoux,  le  poids  même, 
et  les  vêtements.  Mais  elle  sera  pour  cela  raisonnable,  en  prenant^ 
ou  bien  tout  ce  qu'elle  a  apporté  pour  le  mariage,  ou  bien  la  juste 
estimation  :  immédiatement,  s'il  la  congédie  lui-même  et  dans  le 
délai  de  30  jours  si  elle  s'en  va  d'elle-même.  Elle  aura  -n-pa^ij;, 
comme  s'il  y  avait  eu  jugement,  et  l'on  partagera  les  TTDoaooot  de 
Tannée  du  départ,  chacun  prenant  moitié  des  produits  et  des 
dépenses.  Syra,  surnommée  Isarion,  aura  puissance...  » 

On  aperçoit  au  milieu  des  lacunes  la  mention  d'un  immeuble 
dont  les  voisins  sont  indiqués  aux  quatre  points  cardinaux.  Le 
papyrus  se  termine  par  la  souscription  de  Syros,  répétant  lui- 
même  les  principales  clauses  de  l'acte  et  par  celle  de  l'agoranome 
Artémidore,  qui  a  terminé  l'affaire. 

Souvent,  à  la  place  des  vrais  parents,  on  voit  intervenir  un 
tuteur  pour  la  jeune  fille  encore  mineure  : 

«  L'an  30  de  l'empereur  César,  Marcus,  Aurelius,  Gommodus^ 
Antoninus,  Plus,  Augustus,  Medique,  Parthique,  Sarmatique, 
très  grand  Germanique,  Britannique,  au  mois  d'Artémisios  ou 
Phaménoth,  à  Ptolémaïs  Evergètis  du  nome  arsinoïte.  Isidore 
inscrit  (aTroYpacpotjLEvo;)  au  sud  (d'Arsinoé),  rue  de  Mœris,  âgé 
d'environ  22  ans,  sans  signe  distinctif,  reconnaît  (o^oXoyei),  à 
Pasion,  appelé  aussi  Isidore,  fils  de  Maron,  d'environ  tant 
d'années,  sans  signe  distinctif,  avoir  reçu,  lui  Isidore,  dudit 
Pasion,  surnommé  Isidore,  pour  sa  pupille  Thaisarion,  fille 
d'Héraclide,  qui  est  encore  vierge  et  qui  lui  est  donnée  en 
mariage,  une  dot  de  3  jjLvata  d'or  en  bijoux  et  des  vêtements  de 
300  drachmes  en  estimation,  à  savoir  :  un  sudarium,  un  vête- 
ment sombre  à  moitié  foulé  et  un  autre  de  couleur  émeraude, 
un  pallium  de  dessus  de  couleur  de  mures,  une  chlamide  (abolla) 
blanche  ;  et,  dans  les  paraphernaux  :  une  tunique  en  soie  couleur 
safran,  un  petit  manteau  diagonal  épais,  et  en  bronze  une  Aphro- 
dite, un  miroir  en  deux  parties,  une  cruche,  un  petit  vase  creux 
axotcpiov,  en  bois,  une  boîte  pour  l'Aphrodite,  une  cassette  (scri- 
nium),  un  fauteuil  avec  tabouret...  Les  époux,  c'est-à-dire  Isidore 
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et  Thaisarion,  vivront  donc  ensemble  sans  reproche.  Isidore  lui 
fournissant  à  elle  (sa  femme)  tout  ce  qui  lui  est  utile  et  le  vête- 
ment,   et  toutes  le^    autres   choses   convenant  à  une    femme 
mariée,  dans  l'étendue  nécessaire  à  la  vie,  et  Thaisarion  se  prêtant, 
d'une  façon  irréprochable,  à  la  Aie  commune,  pendant  laquelle, 
je  veux  dire  tout  le  temps  que  cette  vie  commune  durera  entre 
eux,  Isidore  jouira  des  fruits  du  quart  indivis  revenant  à  Thai- 
sarion d'un  terrain  de  palmiers  mesurant  18  aroures  et  situé 
près  du  bourg  de  Sebennyte.  Si  des  différends  se  produisent  et 
que  les  époux  se  séparent  l'un  de  l'autre,  Isidore  remettra  la  dot 
susdite,  l'or  en  bijoux  et  les  vêtements  en  juste  estimation  ;  mais 
elle  doit  être  raisonnable,  c'est-à-dire  ou  bien  prendre  les  vête- 
ments et  tout  ce  qu'elle  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  bien  la 
juste   estimation.  On  les  lui  rendra  immédiatement  si  elle  est 
renvoyée,  dans  les  30  jours  si  elle  s'en  va  d'elle-même.  Elle  pourra 
aussi  réclamer  ses  paraphernaux  (1)  immédiatement  si  elle  s'en 
va  par  repudium,   et  dans  le  cas  contraire,  on  partagera  le 
Tpo7oooç  du  terrain  de  dattiers  pour  les  12  mois  de  l'année  du 
renvoi  et  elle  prendra  sa  quote-part.  Thaisarion  aura  -xpa^tç,  tant 
pour  sa  dot  que  pour  ses  paraphernaux,  sur  Isidore  et  sur  tout  ce 
qui  lui  appartient,  comme  s'il  y  avait  eu  jugement. 

«  Moi,  Isidore  j'ai  re'çu  de  Pasion,  appelé  aussi  Isidore,  pour  sa 
pupille  Thaisarion,  qui  est  vierge  et  qui  m'est  donnée  en  mariage, 
de  la  main  à  la  main,  la  dot  de  trois  mines  d'or  en  bijoux  et  de 
vêtements  estimés  300  drachmes,  ainsi  que  les  paraphernaux, 
parmi  lesquels  je  jouirai,  dans  notre  maison  commune,  du  quart 
d'un  terrain  à  dattiers  de  18  aroures,  situé  près  du  bourg  de 
Sebennyte  et  je  les  rendrai  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  Moi,  Pasion,  appelé  aussi  Isidore,  j'ai  remis  à  Isidore,  ma 
filleule  Thaisarion  aux  conditions  ci-dessus  indiquées.  » 
L'acte  a  été  enregistré  an  30,  le  30  phamènoth. 

(1)  Les  paraphernaux,  inconnus  en  droit  grec  antique,  étaient,  au  con- 
traire, de  règle  chez  les  l^gyptiens.  La  femme  poss(^dait,  h.  titre  de  para- 
phernaux, et  avec  le  lihre  usage,  tous  ses  biens,  sauf  la  dot,  quand  il  y 
avait  dot  de  sa  part.  En  droit  gréco-égyptien,  les  paraphernaux  sont  sou- 
vent mentionnés  et  ils  ont  été  ensuite  imités  dans  le  droit  romain,  d'époque 
basse,  avec  leur  nom  grec. 
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Nous  avons  encore  plusieurs  oiJLoXoy.at  dotales  faites  après  coup 
dans  le  cas  d'aypa'f  o^  *PH^^^-  ^'^^  citerai  d'abord  un  oii  le  mariage 
est  reconnu  après  la  naissance  de  trois  enfants  déjà  existants. 
Cet  ayoacpo;  y^^f^^^  Gst  intéressant  (comme  un  de  ceux  que  nous 
donnerons  dans  la  suite)  en  ce  qu'il  existait  entre  frère  et  sœur, 
suivant  les  vieux  usages  égyptiens  imités  du  mythe  osiriaque.  On 
n'avait  pas  fait  de  contrat  avant  les  noces,  justement  parce  que  la 
chose  allait  pour  ainsi  dire  de  soi  et  que  personne  n'avait  intérêt 
à  la  discuter.  Si  on  s'y  est  pris  sur  le  tard,  c'est  en  vue  de  la 
mort  possible  d'un  des  conjoints,  pour  authentifier  ce  qui  déjà 
était  bien  connu  et  assurer  la  situation  réciproque  des  trois 
enfants.  Le  contrat  de  mariage  a  donc  surtout  ici  un  but  testamen- 
taire analogue  à  celui  d'une  otaÔT]/.?)  par  o^oXo^ia.  Il  rentre  dans  la 
classe  des  actes  appelés  auYYpaoo8ia0rjxat,  parce  qu'ils  contiennent, 
outre  \e  contrat  de  mariage,  une  oioL^x-q  consentie  par  la  mère. 

«  Antigraphe  de  a'JYYpacpoota6r//cr^. 

«  L'an  13  de  l'empereur  César,  Nerva,  Trajan,  Auguste,  Ger- 
manique et  Dacique,  le  3  du  mois  de  Germanicus,  à  Ptolémaïs 
E vergé tis  du  nome  Arsinoïte. 

«  Apollonius,  fils  de  Pepiris,  fils  de  Castor,  Perse  del'épigonie, 
d'environ  tel  âge  (s'adressant)  à  sa  sœur  qui  est  aussi  sa  femme 
Tapeutis,  d'environ. ..  8  ans  avec,  pour  xupto;,  le  (fils  de)  son  frère 
de  père  et  de  mère,  actuellement  mort,  Petès...  ayant  une  cica- 
trice sur  le  petit  doigt  de  la  main...  reconnaît  (o[jloàoysi)  avoir 
reçu  d'elle,  de  la  main  à  la  main,  100  drachmes  d'argent  gravé, 
sans  compter  des  paraphernaux  en  or  gravé...  Qu'ils  vivent 
ensemble  ces  époux  (avec  leurs)  quatre  enfants  :  Pepiris,  Se- 
nouphis^  Deios  et  Taorsénouphis,  sans  récriminations,  Apollonius 
lui  fournissant  (à  Tapeutis)  tout  ce  qui  convient  à  une  femme 
mariée,  pour  les  nécessités  de  la  vie,  et  Tapeutis  se  conduisant 
d'une  façon  irréprochable  dans  la  vie  commune.  Mais  si  des 
différends  se  produisent  et  que  les  époux  se  séparent  l'un  de 
l'autre,  Apollonius  rendra  immédiatement  la  dot  et  les  parapher- 
naux, si  elle  s'en  va  par  suite  de  renvoi,  et  Tapeutis  aura  pour 
cela  TTpa^tç  sur  Apollonius  et  tout  ce  qui  lui  appartient,  comme 
s'il  y  avait  eu  jugement... 


1132  PRÉCIS   DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

«  Les  deux  parties  ont  convenu  qu'après  la  mort  de  l'un  d'eux 
leurs  enfants  hériteraient  ainsi  :  Pepiris  et  Orsénouphis  auraient 
en  commun  tout  ce  qui  revient  à  Apollonius  dans  le  susdit  bourg 
de...,  la  maison  à  deux  tours  et  la  cour,  quel  qu'en  soit  le  mesu- 
rage,  ainsi  que  toutes  les  dépendances.  Quant  à  Deios,  il  aura  les 
quatre  (domaines)  appartenant  à  Apollonius  et  se  tenant  l'un  à 
l'autre  dans  une  seule  parcelle,  quelqu'en  soit  le  mesurage,  do  - 
maines  dans  lesquels  se  trouve  une  fabrique  d'buile,  ainsi  que 
tous  les  ustensiles  et  les  dépendances  et  les  biens  meubles  laissés 
par  Apollonius  et  parmi  lesquels  il  faut  compter  le  mobilier  et 
les  ânes,  quelqu'en  soit  le  nombre...  Toutes  ces  choses  appar- 
tiendront aux  fils  mâles.  Tapeutis  elle-même  consent  à  ce  qu'elles 
soient  aux  susdits  fils,  Pepiris  et  Orsénouphis  posséderont  en 
commun  :...  le  xÀvjpo;  de  catèque  de  5  aroures,  telles  qu'elles  se 
comportent,  réunies  en  une  seule  parcelle,  xXr^po^  compris  dans 
Vogdoekontarourat  de...  Tout  ce  sol  appartiendra  à  ces  deux 
fils  :  et  semblablement  en  commun  la  terre  à  oliviers  qui  lui  ap- 
partient ,  semblablement  un  (domaine)  compris  dans  une  seule 
parcelle  (contenant  une  maison)  avec  un  étage  supérieur  dans  le- 
quel se  trouve  une  auberge  et...  (Ils  en  auront  chacun)  moitié, 
selon  la  part  qui  leur  sera  échue.  .  quatre...  Tapeutis  leur  laisse 
ses  4  aroures  et  demie,  selon  ce  qui  leur  sera  échu  sur  le  fonds 
susmentionné...  à  eux  et  à  leur  frère  Deios  le  domaine  et  l'usage 
de  ces  choses  à  chacun  selon  le  tiers.  Semblablement  encore  ils 
posséderont  en  commun...  ce  qui  revient  à  leur  mère  Tapeutis  à 
Theogei. . .  les  emplacements  de  maison  et  les. . .  réunis  en  une  seule 
parcelle,  qui  ont  été  achetés  par  elle  à  ses  propres  frais,  l'an  30... 
A  leur  sœur  Taorsénouphis  reviendront  :  le  domaine  (maison)  avec 
colombier,  dont  les  voisins  sont  au  sud...,  au  nord...,  à  l'est  et  à 
l'ouest...  et  encore...  en  une  seule  parcelle;  semblablement  le 
terrain  nu,  acheté  par  Tapeutis  à  ses  propres  frais,  l'an  IG...  du 
dieu  grand.  A  Deios  seul  reviendront  les  aroures  du  vlr^po^  de  ca- 
tèque réunies  en  une  seule  parcelle,  qui  est  à  l'occident  du  terrain 
des  oliviers...  et  sur  la  chaumière...  la  part...  chaumière  placée 
au  nord  du  terrain  à  oliviers...  » 
(Le  reste  ne  compose  plus  que  de  mots  isolés). 
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Dans  un  autre  cas  d'ayDacooc;  Yaijio;  entre  frère  et  sœur  validé 
après  C0UJ3  par  une  auYY?«9ooi2iOr//T),  la  8ta0r/.y]  suivant  le  contrat 
de  mariage,  n'est  pas  celle  des  conjoints,  mais  de  la  mère  de 
l'un  d'eux.  Voici  (1)  ce  texte,  qui  nous  prouve  que  la  sœur  s'était 
mariée  à  12  ans  avec  son  frère. 

(1)  Quatre  ans  auparavant,  le  frère  d'Horus  s'était  marié,  ou  plutôt  avait 
écrit  son  mariage  antérieur  de  même  manière. 

«  L'an  3  de  l'empereur  Titus  Vespasien  Auguste,  le  4  daisios,  répondant 
au  4  pluirmoutlii,  à  Soknopaiou  xNesos  de  la  partie  d'Héraclide  du  nome 
Aràinoïte. 

«  Stotoétis,  fils  de  Tésénouphis,  perse  de  l'épigonie,  d'environ  40  ans, 
ayant  une  cicatrice  sur  le  côté  droit  du  front,  s'adressant  à  Tanéphremmis, 
sa  femme.  .,  reconnaît  (o|jLoXoy£t)  avoir  reçu  d'elle  immédiatement,  de  la 
main  à  la  main,  en  ce  jour,  une  dot  de  20  drachmes  de  capital.  Stotoétis  et 
Tanéphremmis  auront  ensemble  vie  commune  —  de  même  qu'ils  ont  eu 
antérieurement  ensemble  vie  commune  par  mariage  —  sans  reproche  ni 
plainte,  celui  qui  fait  la  déclaration  s'engageant,  comme  antérieurement,  à 
lui  fournir  tout  ce  dont  elle  aura  besoin  et  le  vêtement  et  les  autres  choses 
nécessaires,  telles  qu  elles  conviennent  à  une  femme  mariée  et  selon  les 
nécessités  de  la  vie.  S'il  survient  quelque  différend,  et  qu'ils  se  séparent 
l'un  de  l'autre,  Stotoétis  paiera  à  Tanéphremmis  la  dot  de  20  drachmes 
d'argent  dans  les  30  jours  depuis  celui  de  la  réclamation.  S'il  ne  les  paie 
pas,  celui  qui  fait  cette  déclaration  sera  obligé  à  donner  l'hémiolion  en 
plus,  Tanéphremmis  ayant  pour  cela  Trpaçt;;  sur  Stotoétis  et  sur  tous  ses 
biens,  comme  s'il  y  avait  eu  jugement. 

«  A  comparu  devant  les  magistrats  la  mère  de  Stotoétis  le  déclarant,  à 
savoir  :  Satabous,  fille  d'Horus,  fils  lui-même  d'Haruothès,  d'environ 
6ô  ans,  ayant  un  pois  sur  la  lèvre  supérieure  du  côté  gauche,  agissant 
avec,  pour  /.up-.o;,  le  fils  de  sa  sœur  Tanéphremmis,  fils  nommé  Stotoétis, 
fils  d'Hereius,  d'environ  43  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  sourcil  droit, 
laquelle  abandonne  ses  biens,  après  sa  mort,  à  ses  fils  Stotoétis  et  Horus, 
à  ses  filles  Soueris  et  Héreia,  aux  enfants  de  Tésénouphis,  son  autre  fils 
mort,  nommés  aussi  Stotoétis  et  Horus  : 

«  A  son  fils  Stotoétis,  elle  cède  la  maison  et  la  cour  sises  au  midi  (de  la 
ville)  et  qui  lui  sont  échues  après  la  mort  de  son  mari  Tésénouphis.  Au 
même  Stotoétis,  elle  cède  le  quart  d'une  autre  maison  et  d'une  autre  cour 
si^es  du  côté  du  nord  de  la  ville  et  qui  a  appartenu  d'abord  àPsentapiamis. 
Au  même  Stotoétis,  elle  cède  le  cinquième  (et)  le  dixième  (Trejairtov 
OExaxov)  d'une  autre  maison  et  d'une  autre  cour  ayant  appartenu  d'abord 
à  Patoulos. 

«  A  Horus  et  à  Héreia,  elle  cède  conjointement,  par  égale  part,  le... 
d'une  autre  maison  et  d'une  autre  cour  sises  du  côté  du  midi,  ainsi  que 
toutes  les  dépendances. 

«  A  Souéris,  elle  cède  la  moitié  de  la  maison  et  de  la  cour,  dont  elle  a 
cédé  le  quart  à  Stotoétis  et  qui  ont  appartenu  à  Psentaxnamis. 
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«  L'an  4  de  l'empereur  Domitien,  César^  Germanique,  à  la 
néoménie  du  mois  de  Germanicus  répondant  à  la  néoménie  du 
mois  de  Paclion,  dans- Soknopaiou  Nèsos  de  la  partie  d'Héraclide 
du  nome  Arsinoïte. 

«  Horus,  fils  de  Tésénouphis^  perse  de  Fépigonie,  d'environ 
43  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  mollet  gauche,  s'adressant  à  sa 
sœur  de  père  et  de  mère,  qui  est  aussi  sa  femme,  Héreia,  âgée 
d'environ    35   ans,    assistée,  pour  xupioi;,  de  son  fils  Pékusios, 
fils  d'Horus,  d'environ  22  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  la  jambe 
gauche,  reconnaît  (o[jloXoy£i)  avoir  reçu  d'elle  immédiatement,  de 
la  main  à  la  main,  en  ce  jour,  une  dot  de  20  drachmes  d'argent 
(un  outen  argenteus  d'argent)  de  capital.  Ils  auront  ensemble 
vie  commune,  de  même  qu'ils  ont  eu  antérieurement  ensemble 
vie  commune  par  mariage.  Horus  livrera  tout  le  nécessaire  et 
le  vêtement  et  tout  le  reste  qui  convient  à  une  femme  mariée, 
selon  les  nécessités  de  la  vie,  soit  à  la  maison,  soit  en  voyage, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  vie  commune,  sans  qu'il  y  ait  à 
faire  aucun  reproche.  Si  elle  le  quitte^  le  déclarant  Horus  donnera 
à  Héreia  sa  dot  dans  les  30  jours  à  partir  de  la  réclamation.  S'il 
ne  la  donne  pas,  il  paiera  Fhémiolion  en  plus  et  Héreia  aura  TipaCtç 
tant  sur  le  déclarant  Horus  que  sur  tous  ses  biens,  comme  s'il  y 
avait  eu  jugement. 
«  A  comparu  devant  les  magistrats  la  mère  des  époux,  Satabous, 


«  Aux  enfants  de  Tésénouphis,  son  autre  fils  mort,  à  savoir  :  Stotoélis  et 
Horus,  elle  cède  la  part  restante  de  la  maison  et  de  la  cour  susdites,  ayant 
appartenu  à  Psentapiamis. 

«  Aux  deux  fils  Stotoétis  et  Horus.  elle  cède  à  chacun  la  moitié  du  ter- 
rain nu  sis  à  l'intérieur  de  l'enceinte  du  temple  de  Soknopaios,  le  dieu 
grand...  autre  lieu...  la  meule  thébaïque  avec  la  table...  à  Horus  les 
drachmes  d'argent...  » 

Le  reste  dé  ce  document,  dont  les  dernières  lignes  étaient  déjù,  très 
fragmentées,  manque  absolument.  Cela  est  regrettable,  car  après  la 
otaO///.r^  de  Satabous,  la  mère  du  mari,  on  attendrait  la  O'-aOr^xf,  de  sa 
sœur  Tanéphremmis,  dont  le  fils  lui  sert  de  xjpio;  et  qui  était  sans  doute 
la  mère  de  l'épouse,  la  petite  Tanéphremmis,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions généralement  en  usage.  L'aYpacpo;  ykj^o;  do  Stotoétis  parait,  en 
effet,  avoir  été  fait  avec  sa  cousine  germaine,  comme  l'aypa'f o?  yaïao; 
d'Horus  était  fait  avec  sa  sœur. 
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fille  d'Horus,  fils  d'IIaruothès,  d'environ  63  ans,  ayant  un  pois 
sur  la  lèvre  supérieure,  avec  l'assistance,  pour  xjstoç,  du  fils  de 
sa  sœur,  Tanéphremmis,  fils  nommé  Stotoétis,  fils  d'Héreius, 
d'environ  48  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  sourcil  droit,  laquelle 
abandonne  ses  biens,  après  sa  mort,  à  ses  fils  Stotoétis  et  Horus, 
à  ses  filles  Souéris  et  Héreia,  aux  enfants  de  Tésénouphis,  son 
autre  fils  mort,  nommés  aussi  Stotoétis  et  Horus. 

«  A  son  fils  Stotoétis,  elle  cède,  après  sa  mort,  la  maison  et  la 
cour  situées  du  côté  du  midi  (de  la  ville)  et  le  quart  d'une  autre 
maison  et  d'une  autre  cour  appartenant  antérieurement  à  Psen- 
tapiamis  et  le  cinquième  (et)  dixième  (TrîfjLTr-uov  osxaTov  \xEpoç  =  3/10 
et  non  Trsvxcxa-.oôxaTov  =  15')  d'une  autre  maison  ayant  appartenu 
à  Patoulos. 

«  A  son  autre  fils  Horus  et  à  sa  fille  Héreia  Satabous  cède,  en 
commun,  après  sa  mort,  le...  d'une  autre  maison  nouvelle  et  d'une 
autre  cour  sises  dans  la  partie  du  midi,  ainsi  que  toutes  les 
dépendances.  Aux  mômes  enfants  Horus  et  Héreia  Satabous  cède 
le  quart  de  la  maison  ci-dessus  mentionnée,  qui  a  appartenu  à 
Psentapiamis.  A  Horus  seul,  elle  cède  les  deux...  entières. 

c(  Aux  deux  fils  Stotoétis  et  Horus  elle  cède^  après  sa  mort,  le 
terrain  nu  sis  à  l'intérieur  de  l'enceinte  du  temple  de  Soknopaios, 
le  dieu  grand. 

«  Aux  deux  fils  Stotoétis  et  Horus,  Satabous  cède  aussi  la 
meule  thébaïque  et  tous  les  objets  mobiliers  qu'elle  laissera. 

«  A  sa  fille  Héreia,  Satabous  cède  toutes  les  toilettes  de  femme 
qui  sont  chez  elle. 

«  A  sa  fille  Soueris,  Satabous  cède,  semblablement  après  sa 
mort,  lamoitié  restante  de  la  maison  et  de  la  cour  susmentionnées, 
ayant  appartenu  d'abord  à  Psentapiamis. 

«  Aux  enfants  de  son  autre  fils  mort  Tésénouphis,  à  savoir  à 
Stotoétis  et  Horus  :  (par  mois)  8  drachmes  d'argent  à  chacun. 
En  sus  de  quoi  (1)  les  deux...  paieront  à  Stotoétis  et  à  Horus  les 

(1)  eo'  oj.  J'avoue  que  ce  passage  m'a  très  embarrassé,  d'autant  plus  que, 
dans  sa  souscription,  Satal^us  parle  des  8  drachmes  et  non  des  800,  Tomt 
bien  considéré,  je  crois  que,  plus  haut,^  avant  la  mention  des  8  drachmes, 
au  commencement  de  la  23e  ligne  de  ce  papyrus  183  de  Berlin,  ligne  por- 
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800  drachmes  d'argent  que  doit  Satabous  et  qu'elle  a  reçus  de  la 
main  à  la  main  sans  contrat. 

«  A  eux  deux  en  commun  reviendront  le  tombeau  et  la  axTjSta 
de  Satabous. 

«  Pendant  tout  le  temps  que  vivra  Satabous,  elle  aura  puis- 
sance sur  tous  ses  biens,  soit  pour  les  vendre,  soit  pour  les  hypo- 
théquer, soit  pour  en  tester  en  faveur  de  qui  elle  voudra,  sans 
obstacle. 

«Les  hypographes  sont  :  pour  le  déclarant  :  Horus,  fils  de 
Stotoétis,  âgé  de  24  ans,  ayant  une  cicatrice  au  milieu  du  front  ; 
pour  Héreia  et  son  xuptoç,  Léonidas,  fils  deZoïle,  d'environ  24  ans, 
ayant  une  cicatrice  sur  le  côté  droit  du  front  ;  pour  Satabous  et 
son  /.upto:;,  Satabous,  fils  d'Apynchis,  d'environ  GO  ans,  ayant 
une  cicatrice  sur  le  bras  gauche. 

«  Horus,  fils  de  Tésénouphis,  lui-même  fils  de  Tésénouphis, 
perse  de  l'épigonie  :  je  reconnais  avoir  de  ma  femme  qui  vit 
avec  moi  et  a  été  antérieurement  mariée  avec  moi,  Héreia,  fille  de 
Tésénouphis,  assistée,  pour  -/.upto;;,  de  son  fils  Pecusios,  fils 
d'Horus,  les  20  drachmes  d'argent  de  sa  dot,  comme  il  a  été  écrit 
ci-dessus.  A  écrit  pour  lui  Horus,  fils  de  Stotoétis,  parce  qu'il  ne 
connaît  pas  les  lettres. 

«  Héreia,  fille  de  Tésénouphis  :  j'ai  donné  la  dot  susdite  de 
20  drachmes  d'argent,  comme  il  est  écrit  ci-dessus.  A  écrit 
pour  elle  Léonidas,  fils  de  Zoïle,  parce  qu'elle  ne  connaît  pas  les 
lettres. 

«  Satabous,  fille  d'Horus,  fils  d'Harouthès,  avec,  pour  xopto;, 
le  fils  de  sa  sœurTénéphremmis,  à  savoir  Stotoétis,  fils  d'Hereius  : 
je  reconnais  abandonner  mes  biens,  après  ma  mort,  à  mes  enfants 
Stotoétis  et  Horus,  et  Soueris,  et  Héreia,  et  aux  enfants  de  mon 
fils  prédécédé  Tésénouphis,  à  savoir  Stotoétis  et  Horus.  A  Sto- 


tant...  va,  il  faut  restituer  (à  la  place  d'ava,  que  suppose  Wiereck)  les  mots 
(xaTa  [xr^va  par  mois).  8  drachmes  par  mois  forment  l'intérêt  légal  romain, 
la  centesima  (12  pour  100  par  an)  de  800  drachmes  d'argent,  capital  par 
dette  fictive  donné  i)ar  Satabous  à  ses  petits-^s  et  que  doivent  leur  payer 
leurs  deux  oncles,  les  deux  fils  aînés  de  Satabous,  qui  ont  reçu  la  part  la 
plus  forte  dans  l'hérédité. 
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toétis  j'abandonne  la  maison  et  la  cour  sises  dans  la  partie  mé- 
ridionale et  le  quart  d'une  maison  et  d'une  cour  sises  dans  la 
partie  du  nord  et  qui  a  d'abord  appartenu  à  Psentapiamis  et  le  cin- 
quième et  dixième  d'une  maison  et  d'une  cour  qui  ont  appartenu 
à  Patoulos.  A  Horus  et  à  ma  fille  Hereia,  semblablement,  j'aban- 
donne, h  chacun,  le...  d'une  maison  nouvelle  et  d'une  cour  sises 
dans  la  partie  méridionale  et,  en  commun,  le  quart  d'une  maison 
ayant  appartenu  à  Psentapiamis.  A  Horus  seul  je  laisse  les  deux... 
A  ma  fille  Soueris,  j'abandonne  la  moitié  de  la  maison  et  de  la 
cour  susmentionnées,  qui  ont  appartenu  à  Psentapiamis.  Aux 
deux  fils  Stotoétis  et  Horus,  je  laisse  le  terrain  nu  qui  m'appar- 
tient à  l'intérieur  de  l'enceinte  du  sanctuaire  de  Soknopaios  et  la 
meule  thébaïque,  avec  la  table  ;  aux  mêmes  deux  personnes, 
Stotoétis  et  Horus,  j'abandonne  les...  et  les  quatre  lits...  Aux 
deux  enfants  de  mon  fils  mort  Tésénoupliis,  à  savoir  à  Stotoétis 
et  Horus  :  je  laisse  (par  mois)  drachmes  d'argent,  comme  il  est 
écrit  ci-dessus.  A  écrit  pour  eux  Stotoétis,  fils  d'Apynchis,  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  les  lettres. 

«  Le  grammate  du  greffe  (vpacptov)  du  bourg  de  Soknopaios 
nesos.  » 

L'acte  porte,  en  encre  rouge,  l'empreinte  du  cachet  à  caractères 
mobiles  du  greffe,  cachet  (1)  portant  la  date  de  l'an  4  de  l'em- 
pereur César,  Domitien,  Auguste,  Germanique. 

Cet  acte  est  à  comparer  avec  une  autre  aavYpaçoo'.aOr//,rj,  ainsi 
conçue  : 

c(  Antigraphe  d'une  juvYpacpooiaOr^/.rj. 

«  L'an  2  de  l'empereur  César,  Nerva,  Trajan,  Auguste,  Ger- 
manique, le  28  du  mois  de  Peritios,  28  choiak,  à  Ptolémaïs  Ever- 
getis  dii  nome  Arsinoïte,  au  jour  appelé  lO'Aia  :2c6ac7ry) . 

«  Satabous,  fils  de  Steèsis,  perse  de  l'épigonie,  très  grand, 
ayant  une  cicatrice  sur  tel  doigt  de  la  main  gauche,  s'adressant  à 
sa  femme,  qui  a  été  mariée  avec  lui  antérieurement,  nommée 
Tharpagathès,  fille  de  Tésénoupliis,  d'environ  25  ans,  ayant  une 

1(1)  Le  musée  de  Berlin  possède  un  cachet  de  ce  genre,  ayant  servi  à  de 
semblables  empreintes  en  encre  rouge.  Ce  cachet  porte  l'inscription  exoç 
Xô  Ka'.jaooi;  ypaoîtov  .Krebs  a  noté  cela. 
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cicatrice  sur  le...  droit,  agissant  avec  son  xjpto;,  frère  de  père 
et  de  mère,  Stotoétis,  d'environ  33  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  la 
jambe  droite,  reconnaît  (o|jioXoY£t)  avoir  eu  d'elle*,  ce  jour-là,  pour 
dot,  de  la  main  à  la  main,  100  drachmes  d'argent  (5  outen 
d'argent).  Restera  entre  eux  la  vie  commune  sans  reproche 
comme  auparavant.  Si,  après  quelque  différend  survenu  entre 
eux,  les  époux  se  séparent  l'un  de  l'autre,  Satabous  donnera  à 
Tharpagathès  les  100  drachmes  d'argent  de  la  dot  :  en  cas  de 
repudium  immédiatement  et  en  cas  de  départ  volontaire  (de  la 
femme)  dans  les  30  jours  à  partir  de  celui  de  la  réclamation.  S'il 
ne  donne  pas  comme  il  a  été  écrite  Tharpagathès  aura  upa^t; 
(exécution  parée)  tant  sur  Satabous  que  sur  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient, comme  s'il  y  avait  eu  jugement. 

«  Comparait  au  tribunal  la  mère  de  Satabous,  nommée  Ségathis, 
fille  d'Héreius,  d'environ  66  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  devant 
de  la  jambe  droite,  assistée  de  son  xupio;,  le  fils  de  son  frère 
mort,  Tésénouphis,  nommé  aussi  Tésénouphis,  d'environ 
40  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  côté  droit  du  front,  et  elle  aban- 
donne ses  biens  après  sa  mort.  Son  fils  susmentionné,  Satabous, 
aura...  » 

Le  reste  manque. 

Jusqu'ici  nous  avons  étudié  les  contrats  de  mariage  proprement 
macédoniens,  c'est-à-dire  les  écrits  dotaux.  Mais,  nous  avons  eu 
roccasion  de  le  voir  à  propos  des  actes  égyptiens  de  sanch  matri- 
moniaux, les  Macédoniens,  eux-mêmes,  avaient  imité  les  Egyp- 
tiens en  substituant  souvent  une  reconnaissance  de  créance  à  la' 
reconnaissance  dotale.  Ce  qu'on  appelait  sanch,  «  créance  »  en 
égyptien,  on  l'appelait  7rapa0r)xr^  ou  itapaxaraOr^xT)  (1)  "  dépôt  » 
sans,  du  reste,  mentionner,  comme  en  démotique,  la  pension  ali- 
mentaire servant  d'intérêt  :  et  ce  dépôt-prêt  la  fiancée  avait 
encore  le  droit  de  le  réclamer  quand  elle  voudrait. 

Bien  entendu,  alors  il  s'agissait  d'une  majeure  de  18  ans  agis- 
sant par  elle-même,  bien  qu'avec  l'assistance  légale  de  son  frère 
aîné  xuptoç. 

(1)  Voir  plus  haut,  pages  1019  et  suiv. 
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«  An  24  de  l'empereur  César  iElius  Aurelius  Gommodus  Anto- 
ninus  Augustus,  Armeniaque,  Parthique,  Sarmathique,  très  grand 
Germanique,  le  12  du  mois  de  Dustros-tybi,  à  Ptolémaïs  Ever- 
gètis  du  nome  Arsinoïte,  Harpocraiion,  fils  de  Démétrius,  fils 
lui-même  d'Héron,  natif  de  la  métropole  et  inscrit  dans  la  rue 
Phremei,  âgé  d'environ  20  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  devant 
de  la  jambe  droite,  reconnaît  (oijloXoyî')  à  Isidora,  fille  de  Epaga- 
thos,  d'environ  18  ans,  ayant  une  cicatrice  sur  le  coin  de  l'œil 
avec,  pour  xupio;,  son  frère  de  père  et  de  mère,  Théon,  d'environ 
40  ans,  sans  signe  distinctif,  qu'il  a  reçu,  lui  l'auteur  de  la  re- 
connaissance, Harpocration,  de  la  susdite  Isidora,  immédia- 
tement, de  la  main  à  la  main,  huit  cents  drachmes  d'argent,  à 
titre  de  -nrapaOTjxri  (dépôt),  sans  risque  d'aucune  sorte,  sans  qu'on 
ait  de  compte  à  faire, 'itapa6r//.r^  qu'il  lui  remettra  quand  elle  le 
voudra,  sans  aucun  délai,  jugement  ou  controverse,  Isidora  ayant 
pour  cela  rpaï-.;  sur  Harpocration  et  tous  ses  biens  comme  s'il  y 
avait  eu  jugement.  A  souscrit  pour  Harpocration,  qui  dit  ne  pas  sa- 
voir les  lettres,  Didyme,  fils  d'Héron,  d'environ  36  ans,  sans  signe 
distinctif,  et  pour  Isidora  et  son  xjoio;,  semblablement  illettré, 
Ptollas,  fils  de  Didas,  d'environ  42  ans,  sans  signe  distinctif. 

«  Moi,  Harpocration,  fils  de  Didymos,  je  reconnais  avoir  reçu 
d'Isidora  les  808  drachmes  de  la  TiapaOr^x/)  et  je  les  remettrai 
quand  elle  le  voudra,  sans  délai,  comme  il  est  écrit  ci-dessus. 
Moi,  Didyme,  fils  d'Héron,  j'ai  écrit  pour  lui  qui  est  illettré. 

«  Moi,  Isidora,  fille  d'Epagathos,  avec,  pour  xup.o?,  mon  frère 
Théon  :  a  été  faite  à  mon  égard  la  uapaOr^xr^,  comme  il  est  écrit  ci- 
dessus.  Moi,  Ptollas,  fils  de  Didos,  j'ai  écrit  pour  eux  qui  sont 
illettrés  ». 

A  la  classe  des  -apaOr//.a'.  ou  TtapaxaxaO/jxai  appartient  aussi  le  pa- 
pyrus 267  d'Oxyrinque,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (p.  1120) 
en  note.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  alors,  ce  papyrus  est  à  comparer 
avec  le  contrat  de  mariage  ptolémaïque  d'Asclépias,  en  ce  qui 
concerne  la  reddition  de  la  dot  dans  l'année  de  juvotxsatbv,  c'est- 
à-dire,  en  définitive,  de  l'année  de  noviciat  matrimonial  ou  de 
mariage  temporel  d'un  an,  pouvant  être  continué,  dont  il  semble 
aussi  être  question  dans  certains  contrats  de  mariage  démotiques. 
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Le  principe  de  l'union  libre  devait,  du  reste,  naturellement  con- 
duire jusque-là:  et  ce  genre  de  contrat  ne  peut  pas  plus  nous 
étonner  en  Egypte  qu'en  Ecosse,  où  il  existait  selon  Walter 
Scott. 

Généralement,  dans  les  contrats  de  mariage  égyptiens  par  sa7ich 
qui  ont  donné  naissance  aux  mariages  gréco-égyptiens  par 
7rapaOr//.7j  contrats  existant  dès  le  temps  de  Darius,  aussi  bien  que 
sous  les  Ptolémées,  on  spécifiait  (surtout  à  cette  dernière  époque) 
qu'à  la  femme  seule  appartenait  le  droit  de  rompre  l'union  en 
réclamant  sa  créance  (1) .  La  chose  est  souvent  moins  claire  dans 
nos  contrats  grecs,  car  les  Macédoniens  aimaient  mieux  d'ordi- 
naire la  bilatéralité  complète  des  obligations.  Gomme  dans  d'au, 
très  actes  matrimoniaux  démotiques  ne  reposant  pas  sur  une  cré- 
ance de  la  femme,  le  mari  semble  donc  avoir  eu  parfois  aussi  le 
droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  sa  fiancée,  comme  femme,  après 
Tannée  dévie  commune,  (avec,  pour  les  Egyptiens,  pension  alimen- 
taire au  lieu  où  l'épouse  le  voudrait).  Telle  me  paraît  toujours 
l'explication  convenable  de  textes  fort  clairs  par  eux-mêmes  et 
qui  —  pour  le  mot  à  mot  —  ne  peuvent  prêter  à  aucun  contre-sens. 

Dans  l'espèce  actuelle, les  conventions  de  îiapaeTixr^  étaient  censées 
avoir  été  d'abord  verbales  —  comme  elles  Tétaient  à  peu  près 
toujours  avant  les  contrats  de  mariage  par  sanc/i.  Il  s'agissait 
donc  d'un  aypacpo;  yafjio;.  G'était  même,  nous  l'avons  dit,  la  prer 
mière  forme  historique  de  TaYpacpo;  yaiJio;,  farme  par  dette  ou 
sanch,  sur  laquelle  s'était  greffée  ensuite  la  forme  dotale  de  cer- 
tains autres  aypacpo'.  Yajjiot  étudiés  précédemment.  La  principale 
différence  entre  les  deux,  c'est  que,  dans  Tune,  on  nomme  ozp^t]  ce 
que,  dans  l'autre,  on  nomme  rapaOr^/cr^.  Mais  la  somme  en  question 
était  également  censée  livrée  après  coup,  généralement  après  la 
naissance  d'un  ou  plusieurs  enfants.  Il  faut  aussi  noter  que,  dans 
les  aypa'foi  ^^{x-^i  dotaux,  le  côté  temporel  du  contrat  était  moins 
mis  en  vedette. 

Tryphon,  l'époux  actuel  de  cette  union  libre,  remplissait  déjà  ce 

(1)  Les  droits  héréditaires  des  enfants  étaient   soigneusement   spécifiés. 
Ils  existaient  aussi  dans  les  mariages  grecs  par  Trapc.Oxr;.  . 
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rôle  depuis  sept  mois  quand,  (alors  que  l'on  était  sûr  sans  doute 
de  lasurvenance  future  d'un  enfant)  (1),  la  créance  fut  constatée 
par  écrit.  On  eut  bien  soin,  à  ce  moment,,  d'indiquer  que  la  totalité 
de  la  dette  avait  été  touchée  à  telle  banque,  afin  d'éviter  l'exception 
romaine  pecunix  non  numeratœ.  La  chose  était  facile  quand  bien 
même  l'argent  aurait  été  versé,  par  l'intermédiaire  de  mains 
tierces,  de  la  bourse  du  mari,  qui  avait  à  la  toucher  ensuite.  Cet 
argent  devait,  en  définitive^  être  rendu  à  la  femme  au  bout  des 
cinq  mois  complétant  rîvtaoxov  (jjvo'./.£aio'j,  terme  jusqu'auquel  la 
cohabitation  était  prescrite,  comme  dans  le  contrat  d'Asclépias 
portant  [ityp'-  5s  toutou   auvE-va».  to^  ^"^^ip  y^-^^  y^vr). 

Voici  notre  document  actuel  : 

«  Tryphon,  fils  de  Dionysios,  Perse  de  l'épigonie,  à  Sarapeus, 
fils  d'Apion,  assistée  de  son  xjp.o?  Onnophris,  fils  d'Antipatre, 
salut  !  Je  reconnais  avoir  reçu  de  toi  au  sérapeum  d'Oxyrinque, 
par  l'intermédiaire  de  la  banque  de  Sérapion,  fils  de  Cléandre,  la 
somme  de  40  drachmes  d'argent  (2  argenteus-outen)  de  la  mon- 
naie impériale  et  Ptolémaïque,  sans  compter  le  prix  d'une  paire 
de  boucles  d'oreilles  d'or  valant  20  drachmes  d'argent,  d'une  tu- 
nique couleur  de  lait  valant  12  drachmes  d'argent,  ce  qui  fait  un 
total  de  72  drachmes  d'argent  d'un  capital  auquel  rien  du  tout 
n'a  été  ajouté  et  duquel  je  suis  convenu  avec  toi.  Je  te  paierai  les 
susdites  72  drachmes  d'argent  le  30  du  mois  de  phaophi  de  Tannée 
prochaine,  deuxième  de  l'empereur  Gains  César,  Germanique, 
nouvel  Auguste,  sans  aucun  délai.  Si  je  ne  les  donne  pas  comme 
il  a  été  écrit  ci-dessus,  je  te  solderai  le  capital  ci-dessus  avec 
l'hémiolion  en  plus  et  tu  auras  Trpaî-.;  tant  sur  moi  que  sur  tous 
mes  biens,  comme  s'il  y  avait  eu  jugement.  Si  nous  nous  séparons 
l'un  de  l'autre,  il  t'est  permis  d'avoir  la  paire  de  boucles 
d'oreilles  à  leur  juste  estimation.  Comme  nous  avons  vécu  ensem- 
ble jusqu'ici  sans  contrat  (aypacpoj;),  je  confesse  de  plus 
(itpojoijioXoYw)  que,  semblablement,  si,  à  la  suite  d'un  différend,  nous 
nous  séparons  l'un  de  l'autre,  toi  étant  enceinte,  jusqu'à  ce  que  tu 
sois  (délivrée,  je  te  donnerai  tant  par  mois  en  argent  et  en  nature).  Ce 

(I)    Si    les   époux    se    séparent,    la  feiPioo  recevra  lurant  sa    grossesse 
pension  alimentaire. 
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contrat  de  quittance  sera  souverain  en  tout  lieu  où  on  le  produira 
et  pour  quiconque  le  produira.  L'an  I  de  l'empereur  Gains  César, 
Germanique,  nouvel  Auguste,  le  27  pachons,  au  jour  d'Auguste, 

jour  appelé  Seoaaxr^. 

«  Onnophris,  fils  d'Antipatre,  je  souscris  comme  xjp-.o;  de  Sa- 
raeus.  Théon,  fils  de  Paaeis,  j'ai  écrit  pour  lui  parce  qu'il  ne  con- 
naît pas  les  lettres.  L'an  1^'  de  l'empereur  Gains  César,  Germani- 
que, nouvel  Auguste,  en  pachon,  jour  27,  jour  appelé  SeSacrTr^. 

«  L'an  1"  de  l'empereur  Gains  César  Germanique,  nouvel  Au- 
guste en  pachon,  le  jour  appelé  Seêaa-r;,  la  diagrapliè  a  été  faite 
par  la  banque  de  Gléandre. 

«  Saraeus,  fille  d'Apion  :  j'ai  reçu  le  capital  susdit  et  rien  (ne 
manque)  au  capital.  Didyme,  fils  de  Bothos,  a  écrit  pour  elle 
parce  qu'elle  ne  connaît  pas  les  lettres...  L'an  3  de  l'empereur 
Caios  Glaudios  César  Auguste  Germanique  le  15^  épiphi  ». 

Cette  dernière  phrase  prouve  que  le  paiement  n'a  pas  été  fait  à 
la  date  fixée,  (eviauxov  ajvorxeaiov)  mais  quelques  années  plus  tard 
lors  de  la  dissolution  réelle  du  mariage. 

A  côté  des  mariages  dotaux  macédoniens  et  des  contrats  par 
TrapaOr^xr]  que  les  Macédoniens  avaient  introduits  dans  leur  droit  à 
l'imitation  des  Egyptiens,  subsistaient  encore,  pour  les  Egyptiens 
de  race,  les  vieux  contrats  de  mariage  égyptiens  par  don  nuptial 
ou  mixtes,  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  et  cela  aux 
époques  romaine  et  byzantine,  aussi  bien  qu'à  l'époque  pto- 
lémaïque.  Nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  trouve  plus  tard  la 
preuve  de  ce  que  nous  avançons  dans  de  nouveaux  textes  démo- 
tiques déjà  découverts  (bien  qu'inconnus  de  moi)  ou  qui  sont  en- 
core à  découvrir. 

Cette  preuve  nous  l'avons,  du  reste,  déjà  dans  les  papyrus 
grecs  d'époque  byzantine  et  dans  les  papyrus  coptes.  Je  citerai  ce 
ré[)iidium  (1)  mutuel  contemporain  de  Constance  Chlore. 

(I)  Ce  contrat  doit,  en  ce  qui  concerne  le  repudium  ou  le  divorce,  être 
comparé  avec  un  autre  document  ainsi  conçu  : 

«  L'an  26  de  l'empereur  César  Domitien  Auguste  Germanique,  au  mois 
de  (iermanicus,  dans  la  ville  d'Oxyrinque  de  Thébaïde.  Thaésis,  fille  de 
Thonis,  fils  lui-même  d'Amithonis,  dont  la  mère  est  Seutheus,  avec,  pour 
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«  Soulis,  nécrotaphe  de  latoparchie  de  Gysis,  Senpsaïs,  fille  de 
Psaïs,  dont  la  mère  est  Tels. . .  nécrotaphe  du  même  bourg,  comme, 
par  l'impulsion  de  quelque  mauvais  démon,  il  leur  est  arrivé  de 


xup'.o?,  son  beau-père,  Onnofris,  fils  d'Onnofris.  fils  de  Pamménès,  dont  la 
mère  est  Taarthonis,  s'adressant  à  celui  qui  a  été  son  mari,  à  savoir  à  Peto- 
sorapis,  fils  de  Thompekusis,  fils  lui-même  de  Sérapion,  dont  la  mère  est 
Sinthonis,  tous  également  de  la  ville  d'Oxyrinque,  reconnaît  (oaoXoYst), 
en  pleine  rue,  avoir  reçu  de  lui  les  400  drachmes  d'argent  de  la  monnaie  im- 
périale qu'elle  lui  avait  apportée  en  dot  (çepvr,)  et  pour  laquelle  sa  mère  à 
lui,  Sinthonis,  fille  de  Petosorapis,  fils  lui-même  de...,  avait  donné  sa  co- 
garantie  ([asxsyy'^^'-*),  selon  le  contrat  de  ajvotxîatov,  rédigé  à  loffice  de 
l'agoranome  d'Oxyrinque  dans  les  jours  épagones  de  la  14e  année  de 
l'empereur  César  Domitien  Auguste  Germanique.  Cette  obligation,  pro- 
duite en  ce  moment,  elle  la  lui  a  rendue  biffée  pour  annulation,  afin 
d'op-'rer  le  déliement  (l'ouverture  des  liens)  du  mariage  (^afio:;)  Elle  dé- 
clare qu'elle  ne  lui  fait  pas  et  ne  lui  fera  jamais  aucune  réclamation, 
qu'elle  n'ira  pas  en  justice  contre  lui,  ni  pour  les  choses  susdites,  ni  pour 
ses  paraphernaux  (qu'elle  a  également  tous  reçus),  ni  pour  toute  autre 
affaire  antérieure  à  ce  jour.  De  son  côté,  Petosorapis  reconnaît  dans  le 
même  moment,  en  pleine  rue,  qu'il  ne  réclame  et  ne  réclamera  rien  et 
qu'il  n'ira  pas  en  justice  contre  Thaésis  ou  ceux  qui  la  représenteront  pour 
aucune  affaire  absolument  antérieure  à  ce  jour  ..  » 

Le  reste  manque. 

Le  contrat  de  trjvoiy.sj'.ov,  dont  il  est  question  ici,  est  une  Trapa6r/,r^ 
avec  cyjvo'y.sT'.ov  stipulé,  comme  dans  l'acte  d'Asclépias  et  de  Tryphon  et 
en  tout  comparable  aux  mariages  par  sanch  égyptiens.  Le  auvor/aaiav  est 
ici  assimilé  à  un  yajjioc;,  comme  la  7:apa6r,xY]  ou  quasi-dot  à  une  dot 
(cpspvr^).  Mais,  au  fond,  nous  avons  bien  affaire  à  un  simple  billet  de 
créance  garanti  par  la  mère  de  l'emprunteur  comme  les  créances  ordinaires, 
bien  qu'emportant  comme  conséquence  la  co-habitation  des  deux  parties. 
Ce  billet  de  créance  a  été  rendu  biffé  pour  annulation  et  pour  le  fait 
même  de  l'annulation  de  la  créance  les  liens  du  aDvoixsaiov  sont  dissous. 
Les  créanciers,  comme  le  débiteur,  s'engagent,  d'ailleurs,  à  ne  faire  aucune 
réclamation. 

Dans  un  autre  papyrus  grec,  on  a  cru  voir  le  repaiement  de  la  dot, 
(repayment  of  the  dowry^,  cette  fois  après  la  mort  du  mari. 

«  Antigraphe.  A  Théon  archidicaste,  préposé  aux  chrématistes  et  à  toutes 
les  autres  cours  de  justice,  de  la  part  d'Amonarion,  fille  d'Ammonius,  fils 
lui-même  de  Dionysios,  prenant  son  domicile  légal  à  Ptolémaïs  d'Hermias, 
et  de  la  part  de  sa  fille,  Ophélous,  fils  d'Héraclas,  l'une  et  l'autre  d'Oxy- 
rinque et  toutes  deux  ayant  pour  xopio;  le  frère  de  mère  d'Amonarion, 
nommé  Bessarion,  fils  d'Héras,  prenant  également  son  domicile  légal  à 
Ptolémaïs,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  son  frère,  Antiphane,  fils  d'Ammo- 
nius, de  la  ville  d'Oxyrinque,  disent  :  Nous  aA'ons  consenti  mutuellement 
à  oe  qui  suit  :  Amonarion  et  Ophélous  sont  devenues  consentantes  à  re- 
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quitter  mutuellement  leur  vie  commune,  en  conséquence,  et  dès. 
à  présent,  moi,  le  susnommé  Soulis,  je  reconnais  (ofjLoXoYw), 
après  avoir  été  soldé  de  tout  ce  qui  a  été  donné  par  moi  à  elle  de 

cevoir  d'Antiphane,  de  la  main  à  la  main,  le  capital  dont  elles  sont  tombées 
d'accord,  c'est-à-dire,  qu'Amonarion  a  reçu  ;  l»  à  la  place  de  la  dot  qu'elle 
a  apportée  au  frère  du  père  d'Antiphane  et  au  père  d'Ophélous,  qui  était  de- 
venu son  mari,  mort  depuis,  Héraclas,  fils  d'Antiphane,  de  la  ville  d'Oxy- 
rinque,  800  drachmes  d'argent,  conformément  à  l'acte  de  consentement 
mutuel  donné  par  le  moyen  du  livre  de  comptes  journaliers  (£ciTi[jicp'.<;) 
dans  les  temps  antérieurs  ;  2°  et  qu'Ophélous  a  abandonné  à  Antiphane.  la 
part  lui  revenant  dans  les  biens  laissés  par  son  père  défunt  Héraclas. 
L'acte  de  consentement  mutuel  de  mariage  (Yafjio?),  précédemment  cité, 
sera  nul  (a/.upov).  Aucune  action  d'Amonarion  et  d'Ophélous  ou  de  leurs 
ayants-cause  ne  restera  possible  sur  Antiphane  ou  sur  les  biens  laissés  par 
Héraclas,  soit  pour  Amonarion  relativement  à  la  dot  annulée  à  bon 
droit,  soit  pour  Ophélous  au  sujet  des  biens  par  elle  abandonnés,  comme 
il  est  écrit  ci-dessus.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourront  réclamer,  non  plus» 
pour  aucune  affaire,  écrite  ou  non  écrite,  antérieure  à  ce  jour.  Toute  ten- 
tative de  ce  genre  serait  vaine  et  inadmissible.  Aucune  incorporation 
((sisilxT.zKS'jLoç)  n'est  possible  dans  les  choses  susdites.  Nous  faisons  donc  la 
requête  convenable. 

«  L'an  4  de  l'empereur  Néron  Claudius  César  Auguste  Germanique,  au 
mois- de  Néron  Auguste  le  3.  —  Copie.  —  Apollonius  a  enregistré.  » 

Dans  cet  acte,  dont  MM.  Greenfell  et  Hunt  n'ont  nullement  compris  le  sens 
juridique,  il  ne  s'agit  nullement,  en  réalité,  du  repaiement  d'une  dot,  mais 
du  rapport  de  cette  dot.  Dans  notre  Code  civil,  le  rapport  de  la  dot  est  éga- 
lement prescrit  quand  l'avoir  héréditaire  du  père  ne  suffit  plus  pour  attribuer 
à  chacun  des  enfants  sa  part.  Or,  dans  le  cas  actuel,  Amonarion.  d'après 
reovjijLspiî  (répondant  à  la  créance  écrite  type  des  Romains},  avait  con- 
tracté des  dettes  par  rapport  à  Antiphane  II,  f ils,  d'Amonius,  comme  elle- 
même,  et  qui,  en  qualité  de  fils  de  l'aîné  xupiôç,  gérait  la  fortune  restée 
commune  et  indivise  entre  son  père  Ammonius,  fils  d'Antiphane  1er  et 
Héraclas,  fils  d'Antiphane  pr,  qui  avait  épousé  sa  nièce,  Amonarion,  et 
était  mort  depuis.  Or,  dans  le  contrat  de  mariage  antérieur  entre  l'oncle 
(Héraclas)  et  la  nièce  (Amonarion),  on  avait  reconnu  à  cette  dernière 
une  dot  excédant  ce  à  quoi  elle  avait  droit,  d'après  l'ôcpr^.asptc  en  question. 
D'après  le  môme  document,  tout  l'avoir  d'Héraclas  lui-même  avait  été 
mangé  par  anticipation.  Le  rapport  de  la  dot  d'Amonarion  était  donc  obli- 
gatoire et,  de  plus,  Ophélous,  fille  d'Héraclas  et  d'Amonarion,  devait  re- 
noncer à  toute  part  de  l'hérédité  du  chef  de  son  père.  Une  transaction 
judiciaire  faisant  règlement  de  compte  et  attribuant  à  Amonarion 
800  drachmes  à  la  place  de  sa  dot,  fut  donc  rédigée  et  dans  ce  règlement 
de  compte  il  est  bien  spécifié  que  toute  incorporation  (awijiaTtajjioï;)  n'est 
pas  licite.  Nous  voyons,  par  le  papyrus  198  de  Berlin,  ce  qu'était  le 
(Kojaa-ctaixoî.  Une  femme  nommée  Thaon,  fille  de  Petesouchos,  en  faisant 
raroYpacpr)  légale  de   ses  biens,  a  soin  de  dire  que  cette  «TroYpacpr^  porte 
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quelque  manière  que  ce  soit,  l'avoir  congédiée  et  je  m'engage  à 
ne  pas  aller  l'inquiéter  ni  pour  vie  commune  (jufxgtœj.;),  ni  pour 
présents  de  noce  (sSva).  Au  contraire,  il  lui  est  permis  de  s'en  aller 
et  de  se  marier,  si  elle  le  veut.  La  susdite  Senpsaïs  reconnaît,  de 
son  côté,  avoir  été  soldée  par  le  susdit  Soulis  de  tout  ce  qui  lui  a 
été  remis  à  titre  de  dot  (îrpocç),  ainsi  que  de  tous  les  autres  objets 
qui  lui  sont  échus  de  toute  autre  manière.  A  partir  de  ce  jour,  ils 

sur  ce  qui  lui  revient  pris  du  bourg  de  Caranis,  en  vertu  du  <Ta)u.aTta{jLO!; 
qu'elle  exerce  contre  son  frère,  Zoïle,  fils  de  Petesouchos,  sur  son  xXr^poç 
de  catèque.  L'incorporation  était,  en  ce  cas,  une  sorte  d'hypothèque  spé- 
ciale de  la  sœur  portant  sur  les  biens  dont  elle  avait  la  co-propriété  avec 
un  frère  xuptOs  et  administrateur  desdits  biens.  Evidemment,  ni  Amona- 
rion,  ni  sa  fille,  ne  pouvait  exercer  semblable  droit  à  l'égard  d'Antiphane, 
devenu  seul  héritier  des  biens  paternels  après  le  règlement  de  compte. 

S'il  nous  faut  renoncer  à  voir  dans  le  papyrus  précédent  le  repaieraent 
d'une  dot,  il  nous  est,  au  contraire,  licite  de  considérer  le  papyrus  suivant 
comme  visant  à  ce  repaiement  ou  à  cette  restitution  d'une  dot  ; 

«  A  Héraclide,  prêtre,  archidicaste,  préposé  à  toutes  les  chrématistes  et 
à  toutes  les  Cours  de  justice,  de  la  part  de  Syra,  fille  de  Théos.  J'ai  vécu 
avec  Sérapion  et  je  lui  ai  donné  pour  dot,  suivant  un  accord  mutuel, 
200  drachmes  d'argent.  Moi  je  le  reçus  dans  les  habitations  de  mes  pères, 
alors  qu'il  était  tout  à  fait  pauvre  et  je  me  suis  montrée  vivant  sans  re- 
proches en  toutes  choses.  Quant  à  Sérapion,  après  avoir  abusé  de  ma  dot 
comme  il  l'a  voulu,  il  ne  cessa  de  me  maltraiter  et  de  me  faire  violences, 
osant  porter  les  mains  sur  moi  et  me  privant  des  choses  nécessaires  à 
la  vie;  enfin,  il  m'a  abandonnée,  me  laissant  sans  ressources.  C'est  pour- 
quoi je  te  prie  de  le  faire  comparaître  devant  toi  et  de  le  forcer  de  me 
rendre  ma  dot  avec  l'hémioléon  en  plus.  Cette  pétition  est  sans  préjudice 
des  autres  réclamations  que  je  pourrais  faire  contre  lui  ». 

Au  fond,  il  s'agit  ici  d'une  action  en  divorce  intentée  par  la  femme, 
comme  dans  le  document  reproduit  ci-dessous,  il  est  question  d'une  action 
en  divorce  intentée  par  le  mari,  mari  que  nous  connaissons  déjà  par  une 
autre  pièce. 

«  A  Alexandre,  stratège,  de  la  part  de  Tryphon,  fils  de  Dionysios,  de  la 
ville  d'Oxyrinque.  J'ai  vécu  avec  Demetrous,  fille  d'Héraclide.  Et  moi  je 
lui  fournis  tout  ce  qui  lui  fallait,  au-delà  de  mes  moyens.  Mais  elle  pensait 
mal  de  la  vie  commune  et  finalement  me  quitta,  en  emportant  des  biens 
m'appartenant,  dont  la  liste  est  ci-jointe.  C'est  pourquoi  je  te  prie  de  la 
faire  comparaître  devant  toi,  afin  qu'elle  entre  en  possession  de  ce  qui  lui 
appartient  et  qu'elle  me  donne  ce  qui  est  à  moi.  Cette  pétition  est  sans 
préjudice  des  autres  réclamations  que  je  pourrai  faire  contre  elle.  Porte- 
toi  bien.  » 

«  Les  objets  pris  sont  :  un...  de  40  drachmes... 

Le  reste  manque. 
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n'iront  point  s'inquiéter  mutuellement  pour  aucune  chose  écrite 
ou  non  écrite,  parce  qu'il  s'agit  d'un  divorce  complet  Ce  divorce 
souscrit,  écrit  et  souscrit  en  double  exemplaire,  doit  être  souverain 
et  confirmé  comme  ayant  été  déposé  dans  le  or^faocnov.  Ayant  été 
interrogé,  j'ai  confessé  (ojj.oXoYr,aa)  en  l'an  14  de  nos  seigneurs, 
Constance  Chlore  et  (Galère)  Maximien  Auguste,  qui  fait  an  2 
(de  Maximin  Daïa  et  de  Sévère).  » 

Au  fond,  cet  acte  romain  est  emprunté  au  droit  ptolcmaïque 
égyptien.  Nous  avons  vu,  en  effet,  spécifier  dans  les  contrats  de 
mariage  démotiques  mixtes  par  don  nuptial  avec  apport  dotal  ou 
trousseau,  la  double  hypothèse  :  «  si  jeté  méprise,  si  je  prends 
une  autre  femme  que  toi,  je  te  donnerai  tant  ^)  et  «  si  tu  t'en  vas 
de  toi-même,  tu  emporteras  tes  biens  de  femme  énumérés  plus 
haut  ».  Dans  l'acte  de  Soulis  le  divorce  paraît  résulter  d'un 
consentement  mutuel  (cas  prévu  par  notre  ancien  code  Napoléon). 
Les  dommages  et  intérêts  n'avaient  donc  pas  lieu  d'intervenir 
pour  le  mari  et  on  lui  rendait  son  don  nuptial,  etc.  Quant  à  la 
femme,  elle  emportait  ses  apports. 

Dans  un  contrat  bysantin  du  vi®  siècle,  publié  par  Wessely,  on 
trouve  la  même  mention  du  don  nuptial  et  de  la  dot  versée  par 
la  mère.  A  cette  dot  de  la  mère  vient  même  se  joindre  encore  une 
simili-dot  apportée  par  la  femme  et  qui  n'est  pas,  à  mon  avis, 
un  don  de  la  fiancée  à  son  futur  époux,  ainsi  que  l'a  dit  Mitteis 
dans  son  commentaire  juridique,  en  citant  ce  passage  du  code 
théodosien  de  sponsat,  3,  5,  6,  1  :  Quod  si  sponsa,  spo7iiiarum 
titulo,  quod  raro  accidity  fuerit  aliquod  spo?iso  largita.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  du  tout,  à  l'époux  que  l'épouse  fait  un  don, 
mais  elle  augmente  simplement,  par  une  simili-dot  (1),  la  dot 
primitive,  en  vue  delà  communauté  conjugale.  Citons  textuelle- 
ment ce  document,  malheureusement  très  lacuneux  : 

«  Au  nom  de  Dieu,  etc. 

«  Mégas  et  Kale,  pensant,  parlant  et  agissant  sous  l'inspiration 
de  Dieu  et  de  notre  dame  la  mère  de  Dieu,  toujours  vierge,  Marie, 

(1)  La  seule  importance  de  la  (ILstinction  entre  la  dot  et  la  simili-dot, 
c'est  que  la  première  était  rendue  à  la  mère  et  la  deuxième  à  la  fianc('C 
lors  de  la  cessation  de  l'union  matrimoniale. 
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de  saint  Jean-Baptiste,  le  précurseur,  et  de  saint  Jean  Evangéliste , 
et  de  tout  le  chœur  des  saints  et  des  glorieux  martyrs,  ont  fait 
contrat  de  mariage  et  écrit  dotal. 

«  Kale  (assure  à  sa  fille)  en  dot',  en  bijoux  d'or  et  vêtements, 
telle  somme  en  pièces  d'or  du  poids  et  de  la  marque  d'Arsinoé. 

<(  De  son  côté,  l'illustre  Mégas  assure  à  sa  fiancée  telle  somme,  sur 
laquelle  le  dit  Mégas  remet,  à  partir  de  ce  jour,  à  titre  d'arrhes  14 
vojjL'CTuara  d'or,  ce  qui  fait  14  onces  —  comme  don  nuptial  (jusp 
8to3oooo'.a)  gain  de  la  jeune  fille  (x£pooç  ttjç  xopYj;).  Ce  xspoo:;  ap- 
partiendra à  Ghristodote  qui,  avec  l'aide  de  Dieu,  doit  vivre  avec 
lui.  Celle-ci  reconnaît  (oikoloyii)  encore  comme  icroTpot/.ov  (simili- 
dot)  (en  dehors  de)  ce  qui  a  été  apporté  par  sa  mère  Kale,  c'est-à- 
dire  des  bijoux  et  des  vêtements,  cent  vo[jLtafxaTad'or,  pour  cette 
affaire  faite  avec  le  consentement  des  deux  parties,  c'est-à-dire  pour 
le  présent  mariage  et  contrat  dotal.  L'illustre  Mégas  sus-désigné 
reconnaît  avoir  la  jeune  fille  vierge  pour  son  épouse  légale,  et 
il  s'engage  à  lui  fournir  le  vivre  et  les  vêtements  {tiicczzioc)  dans  toute 
rétendue  du  nécessaire  à  la  vie  (/.axa  xaç  oj/auiôi;  /wat-..  tou  (3to'j)à  lui 
faire...  à  lui  fournir  tout  ce  qui  est  convenu  et  ce  qui  est  fourni  aux 
femmes  libres  par  les  hommes  sérieux,  comme  elle-même  s'engage 
à  aimer,  à  réjouir,  à  soigner  l'illustre  Mégas,  qui  doit  vivre  avec 
elle  avec  l'aide  de  Dieu,  à  lui  obéir  conformément  à  la  loi  et  à  la 
coutume,  etc  ». 

L'acte  se  termine  par  des  promesses  assez  prolixes  d'accom- 
plir l'acte,  par  la  pénalité  du  double  stipulée  contre  les  contreve- 
nants, par  une  hypothèque  générale  et  par  la  formule  alors  habi- 
tuelle portant  que  les  parties  dûment  interrogées  ont  confessé  ou 
fait  l'oijLoXoY'.a  et  qu'ils  ont  laissé  cet  acte  en  garantie. 

Viennent  ensuite  les  souscriptions  :  1"  du  fiancé  Mégas,  l'illus- 
tre notaire,  fils  de  Mêlas,  déclarant  reconnaître  Ghristodote  pour 
son  épouse  légale  ;  2°  de  Kale,  mère  de  Ghristodote,  qui  déclare 
souscrire  à  la  dot,  stipulée  plus  haut,  de  centvof/tafxaxa,  en  outre 
des  vêtements  et  des  bijoux  ;  S*"  de  Mêlas,  l'écrivain  public,  écri- 
vant pour  elle  parce  qu'elle  est  illettrée  ;  4°  de  plusieurs  témoins 
et  de  l'hypographeus. 
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Nous  avons  déjà  dit  précédemment  à  plusieurs  reprises  (p.  1045 
et  suiv.),  que  les  mêmes  éléments  de  don  nuptial  appelé  alors 
schaat  ;  dot  appelée  sheelet  (nom  que  portait  aussi  la  fiancée)  ; 
année  de  nourriture  rompe  en  ouom  ;  sont  mentionnés  par  les 
contrats  coptes  relatifs  au  mariage  et  particulièrement  dans  un 
règlement  de  compte  pour  lequel  on  avait  exigé  le  serment, 
comme  dans  le  vieux  droit  égyptien  toutes  les  fois  que  l'autre 
partie  n'en  avait  pas  formellement  fait  dispense.  Mais  je  n'ai  pas 
encore  cité,  je  crois,  dans  cet  ouvrage,  un  curieux  acte  copte,  pu- 
blié par  le  cardinal  Ciasca,  qui,  tout  en  se  référant,  pour  son  com- 
mentaire, à  ma  publication  des  actes  coptes  visés  plus  haut,  n'a 
pas  suffisamment  compris  l'ensemble  de  celui,  malheureusement, 
très  fragmenté,  qu'il  donnait  pour  la  première  fois  au  public.  Ce 
n'est  pas  un  contrat  de  mariage  avec  hypothèque  sur  une  maison, 
mais  un  règlement  d'une  affaire  de  don  nuptial  non  soldé  —  rè- 
glement fait  en  justice  devant  Vémir  de  la  province,  à  la  façon  de 
la  cessio  in  jicre. 

((  Au  nom  de  la  sainte  et  consubstantielle  Trinité,  le  Père,  le 
Fils  et  le  Saint-Esprit.  (Contrat)  écrit  au  mois  de  payni  de  telle 
indiction  devant  l'illustrissime  émir  de  telle  ville. 

«  Moi,  Démétrius,  fils  de  feu  un  tel,  je  t'écris,  à  toi,  une  telle, 

fille  de  Papnuté,  fils  lui-même  de  feu dn  même  bourg  de  Djème , 

au  sujet  de  ton  schaat.  Après  que  nous  avons  été  suffisamment 
en  discussion  et  en  procès,  nous  sommes  allés  par  devant  l'émir. 
11  a  écrit  à  Comos  (d'être  arbitre).  Celui-ci  nous  a  mis  d'accord  en- 
semble. Je  viens  donc  terminer  enfin  l'affaire  de  votre  (sic)  schaat 
que  je  n'ai  pas  pu  vous  verser.  Aujourd'hui,  pour  ton  {sic)  schaat 
j'ai  donné  la  maison  de  Peksiou  pour  les  deux  holocots  (aurei)  de 
ton  schaat,  en  sorte  que  cette  maison  est  pour  cela  en  gage  et  que 
tu  peux  y  habiter  (en  attendant),  pendant  une  année,  délai  qui 
m'est  accordé  pour  trouver  les  deux  holocots.  Mais,  si,  nous,  nous 
n'avons  pu  trouver  l'argent  à  la  fin  de  cette  année  et  si  l'on  ne  te 
paie  pas  les  deux  holocots,  tu  seras  maîtresse  de  la  maison  de 
Peksiou,  sans  qu'on  i)uisse  t'inquiéter  au  sujet  de  cette  maison  et 
sans  que  tu  puisses  m'inquiéter  non  plus  au  sujet  de  ton  schaat, 
c'est-à-dire  des  deux  holocots.  Si  on  ne  te  verse  pas  au  terme  ces 
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deux  holocots,  tu  en  seras,  dis-je,  maîtresse  à  jamais,  pour  les 
posséder,  les  donner  à  un  fils,  à  un  héritier  (de  quelque  sorte 
qu'il  soit)  que  tu  voudras.  Après  raccomplissement  d'une  année, 
celui  qui  contreviendra  à  ces  choses,  qu'il  soit  étranger  au  Père, 
au  Fils  et  au  Saint-Esprit,  et  qu'ensuite  il  vienne  confirmer  cette 
charte,  que  j'ai  écrite  de  ma  main.  A  la  fin  de  l'année,  quand  elle 
se  terminera,  tu  entreras  en  possession  seigneuriale  de  cette 
maison  de  Peksiou,  comme  il  est  écrit  plus  haut. 

«.  En  voici  les  voisins  :  au  sud, ;  au  nord,  la  maison  que  j'ai 

bâtie,  moi  Démétrius  ;  à  l'orient,  Salomon  ;  à  l'occident,  la  rue 
publique  et  la  porte  d'Authentès,  sur  laquelle  ouvre  sa  propre 
porte.  Qu'aucun  homme  n'ose  se  substituer  à  toi  pour  y  habiter... 
Ces  gens  là  et  leurs  fils  je  les...  J'ai  fait  cet  acte  :  il  est  ferme  et 
solide  en  tout  lieu  où  on  le  montrera.  Qu'on  m'interroge.  Je 
confesserai.  J'ai  écrit  cet  acte  de  ma  main  ». 

Viennent  ensuite  les  signatures  de  4  témoins,  que  suit  un  texte 
de  4  lignes  contenant  la  souscription  copte  de  l'émir.  On 
y  voit  que  ce  magistrat  ne  se  borna  pas  à  approuver  la  do- 
nation de  la  maison  ;  mais  qu'il  y  joignit  une  clause  pénale 
adressée  au  mari  et  d'après  laquelle  un  terrain  donné  à  ce  mari 
par  son  père  serait  remis  à  la  femme,  sans  que  personne  puisse 
le  lui  disputer. 

Sept  autres  témoins  signent  ensuite. 

Dans  ce  contrat  et  dans  les  autres  contrats  coptes  postérieurs  à 
la  conquête  musulmane,  nous  voyons,  du  reste,  pratiquer  un  droit 
tiré  en  partie  et  surtout  du  droit  égyptien  et  en  partie  du  droit 
macédonien. 

Le  décret  de  Philopator  ordonnant  l'ingérence  du  mari  dans 
tous  les  actes  faits  par  sa  femme,  —  ingérence  tout  à  fait  con- 
traire au  vieux  droit  [romain  (1)  —  est  toujours  exécuté,  comme 
d'ailleurs  aux  époques  romaine  et  bysantine. 

La  femme  non  mariée  agit  toujours  sans  y-^p'~o^  (2). 

Nous  n'avons  pas  jusqu'ici  la  preuve  du  tuteur  ou  êpitrope.  Le 

(1)  Constantin  l'avait,  il  est  vrai,  un  peu  modifié  sous  ce  rapport,  voir 
l'introduction  de  mon  livre  sur  les  obligations. 

(2)  J'ai  le  premier  établi  la  chose. 
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mot  ôTCtxpo-r^  a  son  sens  le  plus  vague  dans  les  textes  connus 
jusqu'ici.  En  revanche,  le  mandat  est  d'un  assez  fréquent  usage. 
Grâce  à  Constantin,  le  père  a  pris  en  Egypte  une  puissance 
quelquefois  abusive.  Il  se  croit  le  devoir  de  faire  ce  qu'il  veut  de 
ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  des  biens  de  famille  ;  et  dans  ces 
biens  il  compte  jusqu'à  ses  enfants,  qu'il  donne  souvent  à  l'état 
d'esclaves  à  un  temple.  (1) 

(1)  Avant  d'en  finir  avec  l'état  des  personnes,  signalons  un  nouveau 
contrat  de  mariage  de  Gebelein  (43  Str.)  daté  de  l'an  15  de  Ptolémée 
Alexandre,  qui  remplace  la  pension  par  des  mesures  de  blé  une  fois  don- 
nées. On  y  lit  :  «  Le  grec  né  en  Egypte,  Mesa,  fils  de  Bi,  mère  Esiur  dit  à  la 
femme  Nechta,  fille  de  Panebbehn,  mère  Kkephet  :  Je  t'ai  prise  pour  épouse. 
Je  t'ai  donné  100  arg.  en  sekels  500,  100  argenteus  en  tout,  plus  10  cor  de 
blé  dont  la  moitié  est  5,  10  cor  en  tout,  pour  ton  don  d'épouse.  Ton  fils 
aîné,  mon  fils  aîné,  parmi  les  enfants  que  tu  m'enfanteras,  sera  le  maître 
de  tous  mes  biens  présents  et  à  venir.  J'ai  donné  cela.  Description  des 
biens  que  tu  as  apportés  à  ma  maison  en  ta  main  :  un  vêtement  mens  h 
en  arg.  230  ;  une  tunique  shten  en  arg.  200  ;  une  veste  (thebio)  en  arg. 
200  ;  un  bracelet  {lel)  en  arg.  150  ;  trois  couteaux  {khevesh)  en  arg.  200  ; 
trois  autres  couteaux  en  arg.  100  ;  une  épingle  \merekh)  arg.  100 ;  un  ré- 
chaud {ash)  arg.  100;  un  plat  ihinadj)  arg.  50;  un  vase  à  parfums  bes 
arg.  20  ;  un  filet  arg.  30  (en  airain  à  l'équivalence  de  24  arg.  pour  2  katis 
d'argent)  ;  plus  en  argent  gravé  ;  un  vase  klol  6  katis  ;  un  vase/ieri  2  ka- 
tis ;  une  bague  {ketei  ksour)  2  katis  ;  un  flacon  d'odeur  2  katis  ;  plus  une 
bourse  (une  boîte  d'usage)  contenant  42  aureus  ;  le  tout  compté  avec  ton 
don  d'épouse  de  100  arg.  et  10  cor,  fait  en  valeur  pour  tes  biens  de 
femme  que  tu  as  apportés  à  ma  maison  en  ta  main  1.480  arg,  en  sekels 
7.400,  1.480  arg.  outen  en  airain,  dont  l'équivalence  est  de  24  outen  pour 
2  katis  d'argent  ;  plus  un  argenteus  et  2  katis  d'argent  gravé,  plus  42  au- 
rei  ;  plus  10  cor  de  blé.  J'ai  reçu  ces  choses  de  ta  main.  Elles  sont  au 
complet,  sans  aucun  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait.  Si  tu  es  dedans, 
tu  es.  dedans  avec  elles  ;  si  tu  es  dehors,  tu  es  dehors  avec  elles.  Tu  es 
leur  créancière.  Je  suis  leur  débiteur,  au  temps  où  tu  es  établie  comme 
épouse.  Mais  si  tu  veux  t'en  aller  toi-môme,  pour  ne  plus  être  à  moi  en 
qualité  d'épouse,  je  te  donnerai  le  montant  de  tes  biens  de  femme  ci  des- 
sus, mais  leur  prix  en  argent  comme  il  est  écrit  ci-dessus.  Je  ne  puis 
prêter  de  serment  à  rencontre  de  toi  dans  le  lieu  dé  justice  au  sujet  de 
tes  biens  de  femme  ci-dessus  en  disant  :  «  tu  ne  les  as  pas  apportés  à  ma 
maison  dans  ma  main  ».  C'est  toi  qui  prends  puissance  sur  moi,  pour  ces 
choses,  sans  qu'il  y  ait  à  alléguer  acte  quelconque,  parole  quelconque 
avec  toi. 
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En  Egypte,  je  l'ai  démontré,  l'état  des  personnes  était  primi- 
tivement une  sorte  d'annexé  de  l'état  —  nous  ne  dirons  pas  des 
biens,  mais  des  choses.  Par  sa  nature  même,  avec  les  inondations 
annuelles  et  l'absence  de  pluies  nécessitant  les  bassins  et  canaux 
de  réserve,  etc.,  le  sol  de  l'Egypte  réclamait  un  aménagement 
spécial  :  et  toute  l'organisation  du  peuple  avait  été  faite  en  con- 
séquence. Après  les  choses  venaient  les  hommes,  que  les  choses 
possédaient  en  quelque  sorte  :  et  comme  on  avait  voulu  la  sta- 
bilité pour  les  choses,  on  voulut  pour  les  hommes  une  sorte  de 
stabilité  morale  tirée  de  l'intelligence  philosophique  de  sa  nature. 
Tous  les  hommes  ont  besoin  les  uns  des  autres  —  surtout  en  un 
pays  où  le  travail  commun  était  aussi  nécessaire  que  dans  la  vieille 
Egypte.  De  là  deux  principes  fondamentaux  de  vie  sociale  :  1°  l'idée 
de  devoir  ;  2°  l'idée  de  charité.  Toute  la  morale  égyptienne  et  tout 
le  droit  égyptien  sont  également  basés  sur  ces  deux  idées  ;  car 
dans  la  vallée  du  Nil,  le  droit  et  la  morale  étaient  frères. 

Le  premier  devoir  de  l'Egyptien  était  —  depuis  le  plus  ancien 
empire  jusqu'au  plus  récent  —  le  devoir  de  culture  et  d'entretien 
des  digues,  canaux  et  limites  des  divers  districts  ou  des  diverses 
parcelles  de  terre.  L'état  des  biens,  plus  haut  étudié  par  nous, 
se  trouvait  donc  adapté  à  ces  nécessités  spéciales. 

Le  second  devoir  de  l'Egyptien  était  celui  qui  le  rattachait 
d'abord  à  sa  famille  ;  puis  à  ses  compatriotes  —  ou,  si  je  puis 
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m'exprimer  ainsi,  ses  collègues  dans  le  travail  commun  ;  et  enfin 
au  reste  des  hommes. 

En  effet,  la  principale  faculté  humaine  est  celle  qui  tire  le  gé- 
néral et  l'abstrait  du  particulier  et  du  concret.  Or,  du  moment 
où  l'on  était  forcé  de  s'occuper  du  A^oisin,  on  était  amené  natu- 
rellement à  penser  au  voisin  de  ce  voisin  et  à  tous  les  êtres  de 
même  nature.  L'âme  est  plus  naturellement  philosophique  qu'on 
ne  le  croit  souvent.  C'est  Tégoïsme  qui  la  rétrécit  et  l'aveugle  :  et 
quand  cet  égoïsme,  au  lieu  de  servir  à  l'individu,  lui  devient  pré- 
judiciable, ses  idées  s'élargissent  et  prennent  un  développement 
inattendu. 

Ajoutons  que  quand  l'idée  du  devoir  prédomine,  l'idée  du  divin 
s'y  mêle  naturellement.  C'est  la  religion  qui  est  le  soutien  moral 
de  l'homme,  si  faible  par  son  essence  même. 

En  Egypte,  le  droit  sortit  des  temples  et  jusqu'aux  derniers 
temps  de  son  existence  nationale,  ce  furent  ces  prêtres  qui  l'ap- 
pliquèrent et  furent  les  juges.  Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  si 
ridée  de  devoir  se  trouva  dès  les  principes  intimement  unie  à 
ridée  de  charité. 

De  même  que  le  devoir  réglait  tout  ce  qui  concerne  l'état  des 
choses,  la  charité  réglait  tout  ce  qui  concerne  l'état  des  personnes. 
Elle  s'appliquait  non  seulement  à  l'homme,  mais  à  la  femme, 
mais  à  l'enfant,  mais  au  prochain,  mais  à  l'étranger,  mais  à  l'es- 
clave. 

Au  fond,  quand  on  médite  sérieusement  et  qu'on  laisse  de  côté 
les  préjugés,  tout  être  humain  est  égal  à  un  autre  être  humain  : 
homo  sum  et  nihil  humani  a  me  alienum  piito,  a  dit  un  Romain. 
Et  cependant  nulle  part  plus  qu'à  Rome  —  dans  la  Rome  de 
l'époque  classique  qui  a  suivi  les  XII  tables  —  l'égoïsme  n'a  pré- 
dominé. 

La  caractéristique  principale  du  droit  égyptien,  c'est  la  morale 
qui  en  est  la  base.  Elle  ne  permettait  pas  d'abuser  de  la  force, 
de  la  situation  sociale,  du  pouvoir  résultant  d'un  titre,  d'une  di- 
gnité, d'une  magistrature  pour  violenter  les  faibles,  pour  s'en- 
richir à  leurs  dépens.  On  voit  que  ces  principes  —  attestés  par 
toutes  les  stèles  de  l'ancien  empire,  par  tous,  les  vieux  monuments 
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juridiques  —  étaient  diamétralement  l'inverse  de  ceu:^  qui  ser- 
vaient de  base  à  la  constitution  et  au  droit  du  peuple  romain,  à 
ces  principes  développés  si  longuement  par  les  jurisconsultes  de 
la  ville  impériale. 

A  Rome,  tout  découlait  de  Virnperium,  de  ce  pouvoir  sans 
bornes  et  sans  recours  qui,  des  anciens  rois,  avait  passé  aux  ma- 
gistrats de  la  république  et  de  ceux-ci  aux  empereurs. 

Le  droit,  c'était  IqJus,  c'était  Tordre,  c'était  l'ensemble  des  or- 
dres donnés  par  ceux  qui  possédaient  en  mains  cette  puissance 
illimitée,  cette  force  sans  frein,  Vimperium. 

Voilà  la  Ihéorie  ;  et  on  sait  qu'en  pratique,  quand  Rome  s'était 
emparé  d'une  riche  province,  elle  la  livrait  au  gouvernement  d'un 
proconsul  qui  s'enrichissait  en  la  grugeant.  Qu'on  lise  les  lettres 
de  Cicéron  sur  son  gouvernement  d'Asie,  sur  l'administration 
d'Appius  son  prédécesseur,  sur  les  exploiteurs  officiels  qui  récla- 
maient des  troupes  afin  de  pouvoir  forcer  par  la'terreur  les  sénats 
des  villes  à  leur  faire  gagner  davantage,  et  l'on  apprendra  plus 
sur  cette  situation  des  peuples  conquis  par  Jles  Romains  qu'en  li- 
sant les  verrines  elles-mêmes  :  quoiqu'Appius  Brutus  et  les 
autres,  dont  les  actions  nous  sont  connues  par  toute  cette  corres- 
pondance, n'aient  jamais  été  poursuivis,  ainsi  que  Verres  l'avait 
été. 

Si  nous  quittons  les  sphères  politiques  pour  entrer  dans  la  vie 
intime  du  peuple  Quirite,  le  spectacle  est  toujours  le  même  :  c'est 
le  fort  écrasant  le  faible. 

Dans  la  famille,  le  pouvoir  sans  frein  prend  un  autre  nom  :  on 
ne  l'appelle  plus  Vimperium,  mais  \dipo lestas.  Les  abus  n'en  sont 
pas  moins  grands  pour  cela. 

Le  chef  de  famille  exploite  sa  femme  et  ses  enfants.  Il  en  fait 
ce  qu'il  veut.  Il  s'enrichit  par  eux.  Mais  ils  ne  peuvent  en  rien 
l'appauvrir.  Etant  libres,  ils  peuvent  s'obhger.  Mais  tant  qu'il  vit, 
leurs  obligations  ne  comptent  pas  ;  car  tous  leurs  biens,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  sont  dans  le  patrimoine  (1)  du  père  de  fa- 
it) Il  n'en  était  pas  absolument  de  même  primitivement.  Le  patri- 
moniuni  avait  pour  parallèle  le  matrimonium,  qui  n'était  pas    d'abord 
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mille,  dupateo'  familias;  et  ils  ne  peuvent  pas  diminuer  ce  pa- 
trimoine en  payant  leurs  dettes.  Il  les  livre  noxalement,  comme 
il  livrerait  des  esclaves,  s'ils  ont  fait  du  tort  à  quelqu'un  par  un 
vol  ou  par  quelque  autre  faute  entraînant  une  réparation  pécu- 
niaire :  et  il  ne  paie  rien. 

Le  créancier  est  féroce  pour  ses  débiteurs,  comme  le  père  pour 
ses  enfants.  11  les  attache  par  des  chaînes  de  fer,  dont  le  poids 
minimum  est  fixé  par  la  loi  et  qu'il  aie  droit  d'alourdir.  Pour  toute 
nourriture  il  leur  donne  un  peu  de  farine  et,  d'après  la  loi  des 
XII  tables,  s'ils  ne  trouvent  pas  le  moyen  de  s'acquitter  au  temps 
voulu,  il  en  vient  un  jour  à  convoquer  ses  confrères,  les  autres 
créanciers  du  même,  pour  que,  chacun  prenant  son  couteau,  ils 
se  partagent  le  corps  de  l'homme.  Si  plus  minusve  secuerint  ne 
fraude  esto,  dit  la  loi.  S'il  coupe  plus  ou  moins  qu'il  ne  devrait 
couper  pour  que  le  morceau  soit  proportionnel  au  montant  de  sa 
créance  par  rapport  au  total  des  créances  réclamées,  qu'on  ne 
lui  fasse  pas  de  mauvaise  querelle  pour  ce  détail  :  ne  fraude 
esto. 

'  La  faible  femme  ne  jouait  pas  un  grand  rôle  dans  cette  répu- 
blique de  vautours.  Et,  plus  tard  même,  beaucoup  plus  tard, 
sous  la  dynastie  phénicienne,  quand,  à  force  d'emprunts  aux 
droits  des  autres  peuples,  on  avait  rendu  le  droit  quirite  infini- 
ment moins  monstrueux,  Papinien  {Dig.  liv.  II,  tat.  IV,  loi  9),  ob- 
servait encore  que,  dans  une  multitude  d'articles  de  ce  droit 
spécial,  la  condition  des  femmes  restait  plus  mauvaise  que  celle 
des  hommes  :  in  multis  juris  nostri  articulis  deterior  est  con- 
dilio  feminarum  quam  masculorum.  Qu'on  remarque  bien  ces 
mots  «  de  notre  droit  »  nostri  Juris.  Papinien  était  de  race  phé- 
nicienne comme  l'empereur  Sévère,  son  ami,  et  lui  qui  brisait  si 
souvent  les  vieux  cadres  du  droit  romain  pour  se  rapprocher  des 
droits  orientaux,  il  n'ignorait  pas  que  la  femme  avait  dans  les 
droits  des  anciens  peuples  une  situation  légale  beaucoup  moins 
abaissée. 

Cette  situation  moins  abaissée,  elle  l'avait  eue  même  à  Rome, 

un  simple  synonyme  de  connubium.  Voir  à    ce  sujet  un  article  que  j'ai 
publié  dans  V Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux. 
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antérieurement  à  la  loi  des  XII  tables,  sous  le  code  de  Numa,  sou- 
vent imité  du  vieux  code  Egyptien.  Mais  on  peut  affirmer  cepen- 
dant que  nulle  part  la  femme  n'a  généralement  joui  d'aussi 
grandes  prérogatives  qu'en  Egypte.  Et  n'était-ce  pas  juste  en 
définitive  ?  Rien  dans  l'intelligence  et  dans  le  cœur  de  la  femme 
—  dans  le  cœur  surtout  —  n'est  inférieur  à  ce  que  possède 
l'homme.  Seule  une  force  égale  lui  fait  défaut  —  à  cause  des  dé- 
penses physiologiques  de  sa  nature.  Mais  la  force  est- elle  donc  la 
règle  de  tout  ? 

Si  les  Romains  le  crurent,  ce  ne  fut  pas  l'avis  des  Egyptiens. 
L'enfant,  lui-même,  avait  chez  eux  sa  personnalité  distincte  et  il 
n'était  pas  jusqu^à  l'esclave  qui  ne  fût  considéré  comme  un 
homme  —  cet  esclave  dont  le  Romain  nourrissait  à  son  gré  ses 
murènes  et  dont  il  violait,  comme  il  le  voulait,  les  sentiments  in- 
times. En  Egypte,  il  était  interdit  au  maître  de  faire  travailler  un 
esclave  au-delà  de  sa  tâche,  de  le  faire  avoir  faim,  de  le  faire 
avoir  soif,  de  le  faire  pleurer.  La  même  règle  de  charité  s'appli- 
quait à  l'esclave  d'autrui.  11  était  interdit  par  les  livres  sacrés  de 
lui  faire  tort  dans  l'esprit  de  son  maître. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  s'agit  de  règles  abstraites  et  sans 
apphcations  juridiques.  Non,  les  documents  juridiques  —  déjà 
signalés  d'ailleurs  par  Hérodote,  —  nous  prouvent  que  l'esclave 
violenté  par  son  maître  intentait  une  action  ayant  pour  but  de  le 
délivrer  de  ses  liens  :  et  quand  cet  esclave  était,  au  contraire,  en 
faute,  on  le  faisait  comparaître  devant  les  tribunaux. 

Nous  avons  vu  précédemment  quelles  étaient  les  règles  spé- 
ciales que  la  morale  (c'est-à-dire  surtout  l'idée  de  charité)  avait 
introduites  dans  le  droit  en  ce  qui  touche  l'état  des  personnes  — 
de  même  que  l'idée  de  devoir  avait  réglé  l'état  des  choses.  11  nous 
faut  maintenant  en  venir  à  la  troisième  partie  du  droit  civil,  à  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  :  les  obligations. 

Le  mot  obligation  vient  de  Ugnre.  Il  représente  l'ancien  neœum 
de  la  loi  des  XII  tables.  C'est  un  lien  qui  nous  garrotte.  Mais  cette 
expression  est  bien  générale.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  obli- 
gations prises  par  nous  qui  nous  lient  ;  c'est  tout  ce  qui  constitue 
notre  situation  sociale.  Nous  sommes  attachés  par  nos  obligations 
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naturelles  comme  par  nos  obligations  conventionnelles.  Je  sais 
bien  que  tel  n'était  i3as  le  point  de  vue  des  Romains  de  l'époque 
classique.  Lepaier  faviilias  était  maître  de  tout  et  n'était  obligé 
à  rien  —  si  ce  n'est  à  ce  qu'il  avait  lui-même  convenu  de  faire  ou 
de  donner  —  toujours  en  réciprocité  d'autre  chose.  Ses  liens  de 
famille  n'étaient  liens  pour  lui  qu'autant  qu'ils  lui  plaisaient 
et  lui  étaient  utiles.  Quant  à  ses  biens,  ils  étaient  aussi  pour  sa 
jouissance,  diVQcjus  utendi  et  ahutendi.  Ace  point  de  vue  encore, 
il  ne  devait  rien  à  personne.  Ce  n'était  pas  l'administration  des 
biens  de  Dieu  dont  partait  déjà  le  papyrus  Prisse.  C'était,  je  le 
répète,  un  maître  absolu  et  sans  contrôle,  pouvant  détruire  sa 
chose  et  n'en  faisant  part  à  personne.  Il  n'avait  que  des  droits  et 
pas  de  devoirs.  Son  seul  devoir  était  celui  qu'il  lui  avait  plu  d'ac- 
cepter par  contrat  :  et  à  ce  point  de  vue  les  obligations  prenaient 
une  importance  qu'elles  n'ont  jamais  eue  dans  le  droit  égyptien. 

Dans  ce  dernier  droit,  les  obligations  contractuelles  se  trou- 
vaient d'abord  réduites  presque  à  rien,  pour  ainsi  dire. 

Il  ne  peut  rien  donner  à  celui  qui  ne  possède  pas,  ou  s'il  donne 
quelque  chose  de  ce  qu'il  a  en  usage,  c'est  surtout  pour  satisfaire 
à  une  obligation  naturelle  ou  sociale. 

Encore  dans  ce  chapitre,  c'est  l'idée  de  devoir  et  l'idée  de  charité 
qui  dominent. 

L'administrateur  des  biens  doit  subvenir  aux  besoins  de  ceux 
qui  l'aident  dans  son  travail,,  de  ses  collaborateurs,  aussi  bien  que 
de  sa  famille. 

Il  doit  ne  i)as  oublier  les  pauvres^  les  malheureux,  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  hôtes.  Il  doit  faire  une  part  aux  morts  eux- 
mêmes,  envers  lesquels  des  offrandes  propitiatoires  sont  prescrites. 
Il  doit  fournir  à  l'Etat  et  aux  propriétaires  éminents  des  castes 
nobles  ce  qui  leur  revient;  c'est-à-dire  tout  ce  que  les  dépenses 
dépendant  de  l'exploitation,  comprise  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  n'exigent  pas.  Il  doit  enfin,  pour  la  meilleure  utilisation 
des  produits,  échanger  quelques-uns  d'entre  eux  contre  d'autres 
que  ne  fournit  pas  soit  la  ferme,  soit  la  manufacture,  etc.  Pour 
cela,  de  grands  marchés  étaient  établis  en  Egypte  depuis  le  plus 
ancien  empire  :  et  les  rois  y  avaient  admis  même  les  étrangers^ 
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auxquels  souvent  l'accès  clans  la  vallée  du  Nil  était,   dans  tout 
autre  cas,  interdit. 

Je  citerai  à  ce  point  de  vue  deux  curieuses  inscriptions  de 
bornes  frontières  posées  du  côté  du  haut  Nil  sous  la  XIP  dy- 
nastie. 

L'une  de  ces  inscriptions  portait  (1)  : 

«  Cette  frontière  (ou  cette  limite)  ci  a  été  faite  par  ma  Majesté. 
Mon  fils  enfanté  par  ma  Majesté  et  établi  (roi)  comme  fils  véné- 
rant son  père,  rétablira  cette  frontière  de  celui  qui  l'a  engendré, 
quand  il  en  aura  été  dépouillé.  Celui  qui  (parmi  mes  descendants) 
ne  combattra  pas  pour  cela  n'est  point  mon  fils  (2).  Je  ne  l'ai  point 
engendré.  Voici  donc  que  ma  Majesté  a  fait  faire  une  image  de  ma 
Majesté  sur  cette  frontière  fixée  par  ma  Majesté.  Pour  qui  ne  l'aime 
pas,  cette  statue  est  active.  Pour  qui  ne  Taime  pas,  elle  combat  ». 

Après  cette  formule  de  dédicace  religieuse,  comprenant  : 
1**  Anathème  et  abdication  du  fils  négligent  —  abdication  sou- 
vent employée  en  Egypte  comme  en  Chaldée  pour  rompre  les 
liens  de  famille  ;  2°  invocation  sacrée  devant  animer,  avec  l'aide 
du  Ka  divinisé,  la  statue  royale  devenue  en  quelque  sorte  vivante 
—  le  roi  en  vient  à  une  autre  inscription  plus  proprement  juri- 
dique. 

a  Frontière  (limite)  du  midi  faite  en  l'an  8  sous  la  Majesté  du 
roi  Usurtasen  III,  dont  la  vie  est  éternelle,  pour  ne  point  la 
laisser  franchir  par  aucun  nègre  en  descendant  le  fleuve. 

«  A  l'exception  des  barques  de  bestiaux  de  tout  genre  appar- 
tenant aux  nègres  et  envoyées  avec  un  nègre  qui  voyage  pour 
faire  marché  à  Aken  et  les  accompagne,  ou  accompagne  avec 
cela  toute  autre  bonne  fabrication  (tout  bon  objet  fabriqué),  qu'il 
ne  soit  jamais  permis  de  passer  à  Heh  aucune  barque  de  nègre  en 
descendant  le  fleuve  » . 


(i)  Je  passe  le  commencement  de  l'inscription  contenant  le  récit  de  la 
campagne  après  laquelle  cette  frontière  a  été  établie.  Voir  à  ce  sujet  ma 
Revue  Egypt.,  t.  VII,  p.  124. 

(2j  Nous  avons,  en  caractères  cunéiformes,  plusieurs  de  ces  abdications 
avec  la  formule  :  «  tu  n'es  pas  mon  fils,  tu  n'es  pas  mon  père  »,  ayant  un 
but  d'émancipation  du  fils. 
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Ainsi  interdiction  absolue  était  faite  aux  nègres  d'Ethiopie 
de  dépasser  cette  stèle  frontière  établie  à  Heh  (actuellement 
Semné) .  Une  seule  exception  était  admise  en  faveur  de  la  grande 
foire  de  Aken,  lieu  situé  sans  doute  non  loin  de  Heh,  foire  à  la- 
quelle les  Ethiopiens  et  les  nègres  eux-mêmes  étaient  conviés  — 
comme  les  étrangers  de  l'Extrême-Orient  l'étaient  encore  à  la 
foire  tenue  une  fois  l'an  près  de  Saint-Germain-des-Prés,  àParis, 
dans  les  siècles  derniers. 

Notons  qu'à  la  même  époque,  sous  la  XIP  dynastie,  il  était  aussi 
complètement  interdit  aux  Egyptiens  d'aller  à  l'étranger  qu'aux 
étrangers  de  venir  en  Egypte. 

L'histoire  de  Sanéha,  que  nous  a  conservée  un  papyrus  hiéra- 
tique de  Berlin  (1),  étudié  successivement  par  Chabas,  Goodwin, 
Maspero,  etc.,  est,  à  ce  point  de  vue,  des  plus  instructives.  On 
ne  sait  pas  au  juste  ce  qui  motiva  la  fuite  de  Sanéha,  qui  était  l'un 
des  courtisans  d'Amenemhat  I"  et  de  son  fils  Usurtasen  (XIP  dy- 
nastie) ;  car  le  commencement  du  récit  nous  manque.  Au  mo- 
ment oii  commence  notre  papyrus,  le  fugitif  quitte  à  grand  peine 
les  frontières  de  l'Egypte,  plein  de  terreur  pour  les  supphces  qui 
le  menacent  en  cas  de  découverte.  Enfin  il  arrive  dans  le  pays 
des  Tennu  dont  le  roi  Amuanslia  le  fait  aussitôt  comparaître  de- 
vant lui  en  lui  disant:  «  Pourquoi  es -tu  arrivé  jusqu'ici?  C'est 
une  chose  bien  extraordinaire.  Est-ce  qu'il  y  aurait  eu  une  mort 
dans  le  palais  du  roi  d'Egypte  Amenhemhat,  sans  qu'on  sût  ce  qui 
s'était  passé  à  cette  occasion  » . 

L'accusation  était  précise,  Amuansha  se  demandait  si  Sanéha 
n'avait  pas  trempé  dans  quelque  crime.  Justement  le  roi  Amene- 
mhat  avait  disparu  de  son  gouvernement  et  avait  été  remplacé 
par  son  fils  Usurtasen,  qui  était  censé  associé  au  trône.  En  réalité, 
le  père  n  aurait-il  pas  été  assassiné  et  Sanéha,  coupable  de  ce 
meurtre,  ne  se  serait-il  pas  enfui  à  cause  de  cela  "?  Celui-ci  ré- 
pond aussitôt:  «  J'ai  parlé  au  roi  en  fictions  (d'une  façon  un  peu 
libre).  C'est  pour  cela  que  je  me  suis  réfugié  ici  depuis  le  pays  de 
Tamehou  ;  car  mon  cœur  fut  mal  interprété  pour  moi.  Mais  j'en 

(1)  Un  aulre  fragment  du  môme  récit  se  trouve  en  Angleterre. 
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eus  grand  chagrin.  Certes,  je  n'étais  pas  joyeux...  Voilà  ce  qui 
m'a  poussé  dans  le  chemin  des  fuyards.  Je  n'avais  pas  été  négli- 
gent. Je  n'avais  pas  fait  le  mal.  Je  n'avais  pas  écouté  de  conseils 
méprisables.  Mon  nom  n'a  jamais  été  dans  la  bouche  du  procu- 
reur »  (c'est-à-dire,  je  l'ai  démontré,  du  magistrat  représentant 
dans  les  tribunaux  la  magistrature  debout,  chargée  des  pour- 
suites. En  d'autres  termes  :  je  n'ai  pas  de  casier  judiciaire). 
«  Ce  n'est  pas  ma  mauvaise  conduite  qui  m'a  amené  dans  cette 
terre.  Ce  fut  comme  un  plan  de  Dieu».  Sanéha  poursuivit  en 
faisant  un  grand  éloge  d'Usurtasen  qui  venait  d'être  associé  à  la 
couronne  par  Amenemhat.  Il  finit  par  écarter  les  soupçons,  et, 
en  dépit  des  complications  diplomatiques  possibles,  il  reçut  la 
permission  de  séjour.  Ses  talents  et  son  habileté  obtinrent  bientôt 
davantage.  Il  sut  se  faire  aimer  de  la  fille  du  roi,  et  acquit  une 
haute  situation  dans  le  pays  dont  il  devint  général.  Mais  il  était 
pris  de  nostalgie  et  regrettait  toujours  sa  patrie.  Il  adressa  donc 
au  roi  Usurtasen  une  requête  pour  pouvoir  y  rentrer.  Le  roi  sous- 
crivit à  sa  demande,  lui  accorda  sa  grâce,  dans  un  prostagîna  dont 
on  nous  donne  le  texte,  lui  rendit  son  rang  et  la  licence  précieuse 
de  vivre  et  d'être  enseveli  en  Egypte,  en  lui  prescrivant  seule- 
ment de  laisser  au  pays  de  Tennu  tout  ce  qu'il  possédait.  Sanéha 
obéit  immédiatement,  partagea  ses  biens  entre  les  enfants  qu'il 
avait  eus  de  la  fille  d'Amuansha  et  revint  en  Egypte. 

Les  livres  de  Moïse  nous  donnent,  à  propos  des  Hébreux  et  de 
leurs  rapports  avec  les  Egyptiens,  des  renseignements  tout  à  fait 
parallèles  à  ceux  des  textes  hiéroglyphiques. 

En  ce  qui  concerne  les  marchés  ouverts,  sous  certaines  conditions, 
même  aux  étrangers,  dès  la  XIP  dynastie,  on  peut  aussi  citer 
l'histoire  de  Joseph,  de  ses  frères  et  de  leur  père,  sous  les  Hyksos, 
c'est-à-dire  peu  de  temps  après  cette  XIP  dynastie.  Joseph  est 
vendu  par  des  marchands  étrangers,  en  Egypte.  Plus  tard,  devenu 
ministre  du  Pharaon,  il  accueille  ses  frères,  venant  pendant  une 
disette  acheter  du  blé,  et  leur  en  fait  vendre  dans  des  circonstances 
que  je  n'ai  pas  à  rappeler  ici. 

En  qualité  de  premier  ministre  ou  de  dja  du  roi,  il  avait  agi 
absolument  comme  le  faisait  le  dja  de  la  XIP  dynastie  dont  les 
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papyrus  de  Kahuii  nous  ont  montré  l'administration,  et  comme 
le  fit  plus  tard  Rekhmara,  le  dja  de  Toutrnès  III. 

Nous  le  Aboyons  par  ces  divers  documents,  et  par  d'autres 
encore,  le  dja  avait  la  haute  main  sur  l'utilisation  agricole  du  sol 
(le  l'Egypte,  comme  sur  l'utilisation  commerciale  des  grandes 
manufactures.  Il  faisait  apporter  dans  les  magasins  royaux  les 
produits  de  tout  genre  ;  mais  avec  là  charge  de  pourvoir  à 
l'alimentation  des  habitants,  ainsi  que  le  fit  Joseph.  Il  en  était  de 
même,  dans  leurs  districts,  pour  les  préfets  de  province^  tels 
qu'Améni  (1)  sous  la  XIP  dynastie,  et  que  Pentaour  (2)  et 
Anmuf  (3)  sous  les  Ramessides. 

Je  n'ai  qu'à  rappeler  ces  documents  déjà  cités  par  moi  et  qui 
ont  été  aussi  l'objet  de  ma  part  de  travaux  spéciaux.  Le  commerce 
et  Tagriculture  étaient  donc  également  sous  la  main  de  ce  dja  — 
diœcète  dont  le  rôle  est  facile  à  constater  dès  la  V°  dynastie  du 
temps  du  papyrus  Prisse  (4).  Les  magasins  royaux  en  nature  (ce 
qu'on  a  nommé  plus  tard  le  Gr^aaupoc;)  (S)  existaient  dès  lors, 
et  c'étaient  dans  ces  magasins  que  le  ministre  puisait  aussi 
pour  les  transactions  conimerciales  de  l'Etat.  Ce  commerce, 
au  sujet  dU(|uel  les  papyrus  de  la  XIP  dynastie,  aussi  bien 
que  les  papyrus  et  les  stèles  de  la  XVIIP,  de  la  XIX''  (6)  et 
de  la  XX%  nous  donnent  de  précieux  renseignements  et  qui, 
d'après  la  grande  inscription  d'Abydos  (7),  faisait  équiper  tant  de 
navires  et  agir  tant  de  marchands  (8)  pour  la  plupart  étrangers, 
comme  ceux  qui  vendirent  Joseph  à  Putiphar  ou  Petiphra,  était, 
du  reste,  fait  non  seulement  d'une  façon  directe  avec  le  dja  ou 
premier  ministre,  mais  encore  avec  ses  hauts  fonctionnaires  des 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  28,  et  Revue  Egyptologique,  tome  VIII,  p.  14i  et 
d78. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  90,  et  mes  Mélanges,  p.  428. 

(3j  Voir  plus  haut,  p.  94,  et  Revue  Egyptoîogique^  t.  VII,  p.  17  et  suiv. 

(4)  Voir  mon  volume  :  Des  drames  de  la  conscience,  p.  18.  Voir  aussi  le 
tome  X  de  ma  Revue  Egyptologique. 

(5)  Drames  delà  conscience,  p. 21  et  tome  XàQmB.  Revue  Egyptologique. 

(6)  Voir  plus  haut,  page  198,  le  texte  de  l'inscription  d'Abydos,  relatif 
au  6-rijaupo;  du  temps  de  Ramsès  II,  conf.  p.  92  et  p.  110. 

(7)  Voir  plus  haut,  p.  131. 

(8)  Voir  plus  haut,  p.  133,  l'éloge  d'un  de  ces  marchands. 
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provinces  dûment  autorisées,  mais  enfin  avec  tous  ceux  qui  avaient 
en  mains  l'administration  d'une  province,  voire  même  d'une 
ferme  (1). 

Des  stèles  de  l'ancien  empire  nous  représentent  déjà  les 
marchés  où  chacun  venait  apporter  ses  denrées  et  les  échangeait 
contre  d'autres  denrées.  Les  tableaux  figurés  sont  ornés  de 
légendes  relatives  à  l'offre  et  à  la  demande  de  chaque  produit. 
M.  Maspero  a  commenté  l'un  d'eux  d'une  façon  intéressante,  bien 
qu'avec  quelques  erreurs  de  détails  (2).  Parfois,  mais  exception- 
nellement aux  anciennes  époques,  les  acheteurs  ont  en  mains  des 
pièces  rondes  (3)  de  monnaie.  Cette  monnaie  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre,  de  cuivre  surtout,  contre  laquelle  se  faisait  sous  le  nouvel 
empire  l'acquisition  des  bœufs  (4)  et  l'estimation  des  divers  objets 
mobiliers,  était  surtout  dans  le  principe  réservée  au  roi  qui,  seul, 
avait  foncièrement  le  droit  de  vendre  et  d'acheter.  Aussi  est-ce  au 
roi  et  à  son  représentant  le  dja,  que  s'adressent  la  famille  de 
Joseph  pour  acheter  du  blé,  comme  c'est  au  roi  représenté  par  le 
dja,  que  s'adressent  pour  leurs  acquisitions  des  sémites,  ayant 
exactement  le  type,  le  costume  et  les  habitudes  des  patriarches 
hébreux,  dans  les  textes  avec  représentations  figurées  de  Rekh- 
mara  (5). 

D'autres  étrangers  —  des  gros  marchands  cette  fois  — proba- 
blement chaldéens  d'origine,  composant  souvent  de  vastes  com- 
pagnies analogues  aux  alialu  ou  «  fraternités  »  dont  nous  parlent 
les  textes  cunéiformes,  précédemment  étudiés  par  mon  frère  et 
par  moi  (G),  sont  signales  en  grand  nombre  par  les  textes  judi- 
ciaires hiératiques  du  temps  des  Ramessides  (7).  Il  s'agit  alors  de 
vols  commis  dans  les  hypogées  royaux  de  Thèbes.  Chose  curieuse, 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  113  et  116. 

(2)  Voir  mon  volume  sur  «  la  Propriété  »  p.  327. 

(3(  Dans  mes  études  sur  les  monnaies  égyptiennes,  j'ai  relevé  ce  fait. 

(4)  Voir  «  Le  prix  d'un  bœuf  »  de  Ghabas.  Je    reviens  plus  loin  sur  ce 
document. 

(5)  Voir  la  publication  de  Virey. 

(6   Voir  «  La  créance  et  le  droit  commercial  dans  l'antiquité  »  et  «  Les 
obligations  »,  passim. 
{7)  Voir  plus  haut,  p.  132. 
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ces  marchands,  souvent  appelés  formellement  étrangers  et  prenant 
dans  leurs  noms  propres  les  déterminâtes  appropriés,  ne  sont 
jamais  indiqués  comme  habitant  Thèbes.  Les  uns  ont  leur  rési- 
dence à  Eléphantine,  les  autres  en  plus  grand  nombre  dans  le 
Faioum  (1).  Mais  ils  avaient  des  commis  partout  où  l'on  peut  faire 
des  affaires. 

Ces  commis,  étrangers  eux-mêmes  d'ordinaire,  sont  très  entre- 
prenants et  très  habiles.  Généralement  ce  sont  des  esclaves.  Ce 
point  est  très  important  à  noter.  En  effet,  on  pourra  voir,  p.  137 
et  suiv.  de  mon  volume  sur  la  créance  (2) ,  quelle  importance  a  eue, 
dans  la  création  du  droit  commercial  chaldéen,  l'utilisation  pra- 
tique de  l'esclave  et  surtout  de  l'esclave  à  pécule.  A  Rome,  du 
reste,  il  en  fut  de  même  quand  les  jurisconsultes  phéniciens, 
élevés  à  1  école  chaldéenne,  développèrent  toute  cette  partie  du 
droit.  L'esclave  à  pécule,  le  servus  viçarius,  etc.,  jouèrent  le  même 
rôle  qu'à  Babylone  —  tandis  qu'à  Athènes,  Solon  —  nous  le 
voyons  par  le  papyrus  d'Hypéride  découvert  par  moi  —  s'était 
écarté  des  traditions  asiatiques,  autrefois  admises  lors  des 
hégémonies  Assyrienne  et  Persane  —  pour  imiter  encore  sur  ce 
point  celles  des  Egyptiens  les  nouveaux  alliés  d'Athènes,  en 
posant  le  principe  de  la  responsabilité  complète  du  maître  dans 
les  actes  de  l'esclave  (3). 

En  Egypte,  du  temps  des  Ramessides,  le  droit  commercial  est 
donc  un  droit  étranger,  exploité  par  des  étrangers  d'après  des 
codes  contraires  au  code  national.  Cela  ne  doit  pas  étonner, 
puisqu'encore,  en  Egypte,  tout  le  haut  commerce  et  toute  la 
haute  banque  sont  entre  les  mains  des  étrangers,  spécialement 
des  Juifs  et  des  Arméniens,  et  cela  contrairement  au  droit  tradi- 
tionnel et  sacré  des  habitants  qui  leur  interdit  le  prêt  à  intérêts, 

(1)  Voir  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  p.  137  du  premier  volume  de  mes 
actions  (Maisonneuve,  éditeur). 

(2)  La  créance  et  le  droit  commercial  dans  l'antiquité  (Leroux,  éditeur). 

CS)  C'est  à  la  gérance  de  l'esclave  à  pécule  restreint  qu'est  due  la  con- 
ception du  capital,  Kakkadu,  vivant  par  lui-même,  qui  est  la  base  des 
sociétés  anonymes.  On  peut  voir,  dans  le  volume  cité  plus  haut,  que  les 
Chaldéens,  depuis  le  xxni°  siècle  avant  notre  ère,  avaient  fondé  tout  le 
droit  commercial,  et  que  nous  n'avons  rien  trouvé  de  nouveau. 
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les  opérations  de  banque  et  jusqu'à  l'acceptation  d'une  recon- 
naissance écrite  des  prêts  d'amitié  sans  intérêts.  Pendant  ma 
dernière  mission  en  Egypte,  le  moudir  ou  préfet  d'Assouan  m'a 
donné  à  ce  sujet  des  détails  curieux  que  j'ai  racontés  ailleurs. 
Constatons  seulement  ici  que  ce  fut  toujours  dans  ce  pays  une 
exception  à  l'axiome  fondamental  du  droit  international  locus  régit 
acium. 

Parmi  les  commis  esclaves  des  marchands  étrangers  que  nous 
signalent  les  papyrus  judiciaires  relatifs  aux  vols  commis  dans  les 
hypogées,  un  des  plus  actifs,  dont  nous  parlerons  longuement 
dans  notre  second  volume  sur  les  actions,  est  «  l'étranger  », 
expressément  désigné  ainsi,  qui  avait  pris  le  nom  égyptien 
Sekhahatiamen,  et  qui  était  le  serviteur  d'un  marchand  étranger, 
ayant  aussi  pris  un  nom  égyptien  :  Paaaemuas. 

Ce  Sekhahatiamen  avait  été  l'un  des  premiers  complices,  ou 
plutôt  des  premiers  receleurs  des  voleurs.  Il  les  avait  accompa- 
gnés dans  les  catacombes,  y  avait  montré  la  plus  grande  impu- 
deur, acceptant  ou  refusant  avec  dédain  leurs  offres,  puis,  après 
avoir  été  bien  payé  personnellement  de  ses  peines,  il  les  avait 
dénoncés  à  la  police  et  avait  accompagné  les  agents  dans  leurs  re- 
cherches. 

Ce  mouton  —  pour  nous  servir  d'un  terme  d'argot  —  n'avait 
comparu  en  justice  que  par  simple  formalité,  et  là  encore,  il 
avait  eu  la  même  audace  constante.  Citons  seulement  un  extrait 
des  comptes  rendus  : 

((  L  an  1^%  mésoré  7,3''  jour  du  procès  (qui  débuta  en  effet  le  5, 
nous  le  voyons  par  d'autres  extraits.) 

«  Interrogatoire  des  voleurs  grands  coupables  : 

«  Fut  interrogé  l'esclave  {hon)  Sekahatiamen  (esclave)  du  mar- 
chand Paaaemuas. 

«  Lui  dit  le  dja  (premier  ministre,  préfet  de  la  ville  et  grand 
juge  criminel)  :  «  Dis  la  manière  d'aller  que  tu  as  faite  pour  parvenir 
aux  grandes  demeures  (aux  syringes  royales)  avec  les  gens  qui 
t'accompagnaient. 

«  Il  dit  :  Est-elle  éloignée  cette  grande  colère  de  cœur  à 
l'occasion  des  grandes  demeures  que  vous  avez  montrée  en  tuant 
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les  préposés  des  tombeaux  de  la  nécropole,  et  tous  les  gens  qui 
étaient  là  ? 

«  Il  fut  questionné  par  le  hadjaro.  Il  dit  :  j'ai  secoué  un  homme 
ouvrier  nommé  Panofré.  Il  me  donna  cinq  vases  npot.  Je  les 
trouvai  mauvais.  Je  m'en  allai,  en  les  lui  laissant.  Le  gardien 
Ahimeh,  le  frère  du  (prophète)  Aufenamen,  vint  dehors.  Ils  me 
dirent  :  Viens  à  l'intérieur,  pénètre  vers  les  trésors,  je  te  ferai 
transporter  en  leurs  lieux.  Ils  y  parvinrent,  ils  me  dirent  :  Va 
vers  l'argent,  saisis-le  en  mains.  Il  dit  en  présence  de  ses  compa- 
gnons :  C'est  moi  qui  te  ferai  voir  la  nécropole.  Voilà  ce  qu'il  me 
dit,  en  face  de  l'ouvrier  Panofré,  à  savoir  le  gardien  Ahimeh. 

((  Le  scribe  (ou  greffier)  Thotmès  dit  à  Sekhahatiamen  :  Tu 
étais  grand  (important)  chez  les  voleurs,  et  tu  te  tenais  debout,  à 
faire  le  transport  pour  eux.  Ils  t'ont  parlé  de  tous  les  secrets,  et 
ils  ne  t'ont  pas  donné  de  part  à  toi-même  ? 

«  Il  dit  :  Que  m'ont-ils  donné  '? 

«  On  réitéra  à  le  questionner  par  le  hadjaro  et  le  manini. 

«  Il  dit  :  Laissez-moi.  Je  parle. 

c(  Il  dit  :  «  J'ai  été  à  l'Occident,  dans  la  nécropole  de  Manun, 
avec  Nésamen,  le  chef  des  Madjaou  (de  la  gendarmerie). 

«  J'ai  été  à  l'Occident  de  la  ville  avec  lui,  dans  sa  main.  J'ai  été 
à  l'occident  de  Djème  avec  les  soldats  étrangers  de  Djème.  » 

Ainsi  Sekhahatiamen  invoque  directement  le  rôle  qu'il  a  joué 
lors  de  la  révélation  faite  par  lui  des  vols.  Il  avait  assisté  la  po- 
lice dans  toutes  ses  expertises  et  avait  vu  de  ses  yeux  les  massa- 
cres sans  jugement  exécutés  par  elle  et  dont  il  se  moquait  au  mo- 
ment de  son  interrogatoire.  Bien  entendu,  on  le  relâcha  purement 
et  simplement.  Après  sa  comparution  au  tribunal,  bien  plus 
comme  témoin  que  comme  accusé,  on  ne  l'inquiéta  pas  plus 
qu'on  n'inquiéta  les  quatorze  marchands  étrangers  indiqués  dans 
une  seule  audience  avec  le  chiffre  exact  de  la  somme  d'or,  d'ar- 
gent et  de  cuivre  par  eux  reçue,  et  les  autres  très  nombreux 
marchands  étrangers  mentionnés  dans  les  autres  audiences. 

Si  nous  avons  donné  tous  ces  détails,  c'est  pour  bien  faire  voir  le 
rôle  important  de  ces  marchands  receleurs,  que  leur  haute  situa- 
tion commerciale, |et  pour  ainsi  dire  internationale,  mettait  à  l'abri 
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des  poursuites  et  des  conséquences  de  leurs  méfaits  —  comme 
d'autres  juifs  célèbres  de  notre  temps. 

C'est  à  ces  marchands  que  les  voleurs  confiaient  d'ordinaire 
l'or,  l'argent,  l'airain,  les  étoffes  et  les  meubles  précieux  dérobés 
par  eux  et  qui  n'auraient  pas  été  en  sûreté  dans  leurs  propres  do- 
miciles —  d'autant  plus  qu'alors  les  gens  du  peuple  ne  possé- 
daient jamais  de  métaux  vraiment  précieux.  Les  marchands  — 
auxquels  le  séjour  dans  la  capitale  paraît  avoir  été  interdit,  et 
qui  séjournaient  dans  leurs  comptoirs  des  provinces  frontières,  — 
recevaient  toutes  ces  choses  par  le  moyen  de  leurs  commis  voya  - 
geurs,  en  tenant,  d'ailleurs,  compte  exact  sur  leurs  registres  des 
sommes  fournies  par  les  voleurs,  auxquels  on  ouvrait  en  consé- 
quence un  crédit,  qui  servait  le  plus  souvent  —  nous  le  savons 
par  les  actes  du  procès  —  à  acheter  de  la  bière  et  des  vic- 
tuailles. 

Justement  en  l'an  l^*"  sévissait  une  véritable  famine  :  et  les  ani- 
maux sauvages,  ne  trouvant  rien  dans  les  campagnes,  venaient 
errer  jusque  dans  les  bourgs  et  dans  les  villes.  C'était  «l'année  des 
hyènes  ».  Dans  de  telles  conditions,  les  vols  des  hypogées  deve- 
naient plus  fréquents,  et  les  juifs  de  toute  race  faisaient  de  bonnes 
affaires. 

A  ces  étrangers,  Ramsès  II  avait  ouvert  toute  grande  la  porte 
de  l'Egypte,  s'ils  venaient  à  titre  provisoire,  nous  en  avons  la 
preuve  par  le  traité  qu'il  conclut  avec  les  Khétas,  c'est- à-dire  avec 
le  peuple  oriental  dont  l'hégémonie  asiatique  précéda  celle  des 
Assyriens,  des  Babyloniens,  des  Mèdes  et  des  Perses, 
fci  II  est  impossible  de  parler  du  droit  commercial  en  Egypte,  h 
^Kptte  époque,  sans  donner  en  entier  ce  curieux  document  (1). 
^K  C'était  à  la  suite  des  guerres  que  Pentaour  a  chantées  dans  son 
poème,  et  qui  ont  rendu  si  illustre  le  grand  Sésostris. 

Il  paraît  que  ce  héros  lui-même  en  était  fatigué.  Les  succès 
n'avaient  pas  été  d'ailleurs  tous  de  son  côté,  et  quand  le  roi 
des  Khétas  lui  offrit  sa  fille  en  mariage,  en  même  temps  que  la 
paix,  sa  demande  fut  bien  accueillie. 

(1)  J'en  ai  déjà  dit  un  mot  plus  haut,  p.  121,  en  note. 
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Nous  avons  parlé  plus  haut  du  mariage.  Passons  maintenant  à 
l'accord  international  (1)  : 

«  Traité  que  fait,  sur  tablette  d'argent,  le  grand  roi  des  Khétas, 
Khetasar,  le  vaillant,  fils  de  Marasar,  le  grand  roi  de  Kliéta,  le 
vaillant,  petit-fils  de  Salapel,  le  grand  roi  de  Khéta,  le  vaillant 
avec  Rauserma  Sotepenra  (Ramsès  II),  le  grand  roi  d'Egypte,  le 
vaillant,  fils  de  Ramenma  (Seti  P""),  le  grand  roi  d'Egypte,  le  • 
vaillant»  petit-fils  de  Ramenpehti  (Ramsès  P""),  le  grand  roi 
d'Egypte,  le  vaillant,  —  bon  traité  de  paix  et  de  fraternité  {se7iu, 
mot  égyptien,  répondant  exactement  au  mot  chaldéen  ahhatu, 
employé  dans  le  même  sens,  et  jusque  dans  les  contrats  d'asso- 
dation  commerciale)  «  traité  fait  pour  établir  une  paix  devant 
durer  toujours  ». 

«  Après  ce  titre,  vient  l'exposé  des  motifs  : 
«  Dans  le  principe  et  depuis  longtemps,  ce  fut  la  manière 
d'être  —  et  cela  par  traité  —  du  grand  roi  d'Egypte  avec  le  grand 
roi  de  Khéta.  (Que  Dieu  ne  fasse  pas  être  d'hostilité  contre  eux  !) 
Cependant,  dans  le  temps  du  roi  Mautner,  le  grand  roi  de  Khéta, 
mon  frère,  il  fut  à  combattre  avec  Seti  P%  le  grand  roi  d'Egypte. 
Mais  dans  la  suite,  à  partir  de  ce  jour,  voici  que  Khetasar,  le  grand 
roi  de  Khéta,  fait  traité  pour  rendre  permanent  l'état  de  choses 
(primitif).  L'accomplisse  Ra  (le  grand  dieu  égyptien),  l'accom- 
plisse Sutech  (le  grand  dieu  Khéta),  pour  la  terre  d'Egypte  avec 
la  terre  de  Khéta,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  plus  de  guerre  entre 
eux,  à  jamais  !  » 

L'exposé  des  motifs  est  immédiatement  suivi  du  traité  de 
paix  proprement  dit,  solennellement  contracté  entre  les  deux  mo- 
narques. 

«  Voici  que  moi,  Khetasar,  le  grand  roi  de  Khéta,  je  suis  en 
traité  avec  Rausermasetepenra  (Ramsès  II),  le  grand  roi  d'Egypte, 
à  partir  de  ce  jour,  pour  faire  être  une  bonne  paix,  une  bonne 
fraternité  entre  nous,  à  jamais.  II  sera  frère  avec  moi.  Il  fera 
paix  avec  moi.  Je  serai  frère  avec  lui.  Je  ferai  paix  avec  lui  —  à 
jamais  I  Est  arrivé  Mautner,  le  grand  roi  de  Khéta,  mon  frère, 

(1)  J'ai  donné  le  texte  de  ce  traité  dans  ma  Revue  Egyptologique, 
tome  IX,  p.  43  et  suiv. 
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sa  destinée  fatale  (à  sa  mort),  et  moi  Khétasar,  je  suis  sur  le 
[•ône  de  mon  père  en  qualité  de  roi  de  Khéta.  Voici  que  moi, 
ihétasar,  je  suis  uni  de  cœur  avec  Ramsès  meri  amen  (Ram- 
îsll)  (1)  le  grand  roi  d'Egypte.  Nous  sommes  en  bonne  paix  ou 
mne  fraternité  :  et  les  enfants  des  enfants  du  roi  de  Khéta  fra- 
îrniseront  et  feront  paix  avec  les  enfants  des  enfants  de  Ramsès 
meri  amen,  le  grand  roi  d'Egypte. 

«  Par  notre  état  ou  notre  décret  (sekher)  de  paix,  et  notre  état 
ou  notre  décret  (sekher)  de  fraternité,  la  fraternité  de  Khéta  et  la 
terre  d'Egypte  seront  en  paix  et  en  fraternité  dans  toute  leur 
étendue,  à  jamais,  sans  qu'il  y  ait  de  guerre  entre  elles,  à  jamais, 
sans  que  le  grand  roi  de  Khéta  fasse  d'incursion  dans  la  terre 
d'Egypte,  à  jamais,  pour  y  prendre  aucune  chose,  et  sans  que 
Ramsès  meri  amen,  le  grand  roi  d'Egypte,  fasse  incursion  dans  la 
terre  de  Khéta,  pour  y  prendre  aucune  chose,  à  jamais. 

«  Le  juste  traité  qui  existait  dans  les  temps  de  Salapel,  le  grand 
roi  de  Khéta,  semblablement  le  juste  traité  qui  existait  du  temps 
de  Marasar,  le  grand  roi  de  Khéta,  mon  përe,  je  m'y  tiens  et 
voici  que  s'y  tient  Ramsès  meri  amen,  le  grand  roi  d'Egypte,  et 
n^ous  disons  entre  nous,  ensemble  :  à  partir  de  ce  jour  nous  nous 
y  tenons,  nous  accomplissons  ainsi  décret  juste.  » 

Jusqu'ici  le  traité  actuel  renferme  la  confirmation  des  traités 
antérieurs.  Ces  traités  antérieurs  n'étaient,  paraît-il,  que  des 
traités  de  paix  et  celui-ci,  meilleur  que  les  précédents,  suivant 
notre  texte,  était  un  traité  d'alliance,  de  fraternité. 

C'est  ce  que  spécifient  les  articles  suivants,  qui  paraissent  être 
tous  des  articles  nouveaux,  ayant  pour  but  de  rétablir  les  rela- 
tions commerciales,  tout  autant  que  les  relations  diplomatiques  et 
la  communauté  d'action  militaire. 

Article  i^\ 

A.  «  S'il  vient  quelque  ennemi  vers  les  terres  de  Rauser  ma 
sotep  enra,  et  qu'il  envoie  au  grand  roi  de  Khéta  pour  dire  : 

(1)  Ramsès  meri  amen  est  le  cartouche  nom  de  Ramsès  II,  et  Rauser  ma 
sotep  enra,  son  cartouche  prénom. 
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«  Viens  te  joindre  à  moi  avec  des  forces  contre  lui  »,  le  grand  roi 
de  Khéta  fera  ce  qui  lui  est  demandé  par  le  grand  roi  d'Egypte. 
Le  roi  de  Khéta  tuera  son  ennemi.  Si  le  grand  roi  de  Khcta  ne 
veut  pas  aller,  il  expédiera  ses  archers,  sa  cavalerie,  afin  de 
tiier  son  ennemi. 

B.  «  De  même,  si  la  fureur  du  roi  Ramsès  meri  amen  est  excitée 
contre  quelques-uns  de  ses  serviteurs  malicieux^  ayant  commis 
quelque  vol  à  son  égard,  et  qu'il  marche  pour  les  tuer,  le  grand 
roi  de  Khéta  agira  de  concert  avec  le  grand  roi  d'Egypte. 

Article  2. 

A.  <(  De  même,  quand  quelque  ennemi  attaquera  le  grand  roi 
de  Khéta  et  qu'il  mandera  à  Ramsès  meri  amen,  le  grand  roi 
d'Egypte,  de  venir  avec  des  forces  pour  tuer  son  ennemi,  si 
Ramsès  veut  marcher  lui-même,  il  combattra  les  ennemis  du 
roi  de  Khéta.  S'il  ne  veut  pas  marcher,  il  enverra  ses  fantassins 
et  sa  cavalerie  pour  frapper  les  ennemis  du  roi  de  Khéta,  et 
précisera  l'époque,  en  faisant  retourner  la  réponse  dans  la  terre  de 
Khéta. 

B.  «  Or,  si  les  serviteurs  de  la  terre  de  Khéta  font  irruption 
vers  lui  (vont  le  trouver  en  abandonnant  le  service  du  roi  de 
Khéta),  que  Ramsès  meri  amen,  le  grand  roi  d'Egypte,  agisse  à 
leur  égard  de  concert  avec  le  grand  roi  du  pays  de  Khéta,  leur 
maître. 

Article  3. 

«  Voici  que  moi, pendant  ma  vie,  j'irai  combattre  à  côté  de 
(côte  à  côte  avec)  ïlamsès  meri  amen,  le  grand  roi  d'Egypte,  vi- 
vant à  toujours. 

Article  4. 

«  D'une  autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  ennemis,  les 
ennemis  de  la  terre  de  Khéta,  le  grand  roi  d'Egypte  ira  avec  le 
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grand  roi  de  Khéta  pour  les  combattre  et  pour  le  rendre  maître 

d'eux.    Fera   cela  pour  moi   Rausermasotepenra,   le  grand  roi 

fd'Egypte,  ce  que  j'aurai  fait  pour  lui,  à  jamais,  et  tout  ce  que 

l'ennemi  aura  pris  en  la  terre  de  Khéta,  il  le  fera  retourner  en  la 

lain  du  roi  de  Khéta. 

Article  5. 

A.  a  Si  fait  défection  un  grand  de  la  terre  d'Egypte  pour  aller 
vers  le  grand  roi  de  Khéta,  ou  bien  une  ville,  ou  bien  un  terri- 
toire appartenant  aux  terres  de  Rainsès  meri  amen,  le  grand  roi 
d'Egypte,  en  sorte  qu'ils  aillent  vers  le  grand  roi  de  Khéta,  le 
roi  de  Khéta  ne  les  recevra  pas,  mais  les  fera  retourner  à  Rau- 
serma  meriamen,  le  grand  roi  d'Egypte,  sans  les  laisser  s'établir 
en  aucun  nouveau  vasselage. 

B.  «  Sembablement,  si  un  homme  ou  deux  ou  trois,  sans  qu'on 
le  sache,  vont  à  la  terre  de  Khéta  pour  faire  service,  qu'il  ne  leur 

joit  pas  permis  de  s'établir  en  la  terre  de  Khéta  mais  qu'ils  soient 
Ramenés  à  Ramsès  meri  amen,  le  grand  roi  d'Egypte. 

Article  6. 


A.  «  D'une  autre  part,  si  fait  défection  un  grand  de  la  terre  de 
Lhéta  pour  aller  vers  Rausermasotepenra,  le  grand  roi  d'Egypte, 
)u  si  fait  défection  une  ville  ou  un  territoire  ou...  parmi  ceux  de 

terre  de  Khéta,  et  qu'ils  aillent  à  Ramsès  meri  amen,  le  grand 
)i  d'Egypte,  Rausermasotepenra  ne  les  recevra  pas.  Mais  Ramsès 
leri  amen,  le  grand  roi  d'Egypte,  les  fera  ramener  au  grand  roi 
le  Khéta,  sans  les  laisser  s'étabhr  (dans  sa  sujétion). 

B.  «  Semblablement,  si  un  des  gens  ou  deux  ou  trois,  sans 
l'on  le  sache,  vont  à  la  terre  d'Egypte  pour  y  faire  service  en 

[uelque  chose,  Rausermasotepenra,  le  grand  roi  d'Egypte,  ne  les 
laissera  pas  s'établir  (dans  son  empire)  mais  les  fera  ramener  au 
rand  roi  de  Khéta.  » 
Au  fond,  dans  ces  six  articles,  quatre  cas  bien  nets  sont  prévus  : 
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1°  Le  cas  d'une  guerre  d'une  des  deux  nations  contractantes 
avec  une  autre  nation.  En  vertu  de  la  1'"''  partie  de  l'article  1*^'  et 
de  la  l""^  partie  de  l'article  2,  le  prince  confédéré  doit  aller  lui- 
même  au  secours  de  son  allié  ou,  tout  au  moins,  envoyer  son  ar- 
mée dans  ce  but. 

2*^  Le  cas  oii  la  fureur  d'un  des  rois  serait  allumée  contre 
quelques-uns  de  ses  serviteurs  ou  sujets  qui  l'auraient  volé  ou 
auraient  commis  quelque  autre  méfait  grave,  soit  dans  l'ordre  po- 
litique, soit  dans  l'ordre  criminel  ordinaire.  L'extradition  est 
alors  de  droit,  ainsi  que  des  mesures  prises  en  commun  par  les 
deux  alliés  (2''  partie  de  l'article  1"  et  2^  partie  de  l'article  2). 

3"  Le  cas  où  un  grand  d'un  des  deux  pays,  c'est-à-dire  un  des 
princes  feudataires,  ou  bien  une  ville,  un  territoire  autocéphale, 
une  préfecture  quelconque,  fait  défection  contre  son  souverain 
légitime  pour  reconnaître  comme  suzerain  l'autre  confédéré. 
Celui-ci  doit  immédiatement  en  faire  remise  à  leur  légitime  sei- 
gneur (l""^  partie  de  l'article  5  et  V^  partie  de  l'article  6). 

4*"  Le  cas  ou  isolement,  un,  deux  ou  trois  individus,  simples 
particuliers,  vont  dans  le  pays  confédéré  pour  faire  quelque  ser- 
vice, c'est-à-dire  pour  tirer  parti  de  leur  métier.  Dans  ce  cas,  ren- 
trant absolument  dans  le  droit  commercial,  deux  solutions  sont 
possibles. 

A.  Ou  bien  les  individus  en  question  sont  partis  de  l'aveu  de 
leur  souverain  qui  leur  a  donné  des  passeports  afin  de  leur  per- 
mettre d'exercer  leur  métier  ou  leur  commerce  —  au  moins  d'une 
façon  momentanée  —  à  l'étranger.  En  ce  cas,  le  monarque  con- 
fédéré n'y  fait  aucun  obstacle  —  pas  plus  que  n'en  faisaient, 
d'après  une  vieille  chronique  écrite  en  cunéiformes,  les  différents 
états  asiatiques  qui  tous  avaient  semblables  traités  de  commerce 
antérieurement  aux  grandes  guerres  causées  par  les  Assy- 
riens. 

B.  Ou  bien  ils  étaient  partis  sans  quon  le  sache,  comme  des 
émigrés  et  des  transfuges,  avec  l'intention  probable  d'abandonner 
définitivement  leur  patrie.  En  ce  cas,  l'extradition  est  encore  de 
droit  et  le  souverain  allié  ne  peut  pas  les  laisser  s'établir  dans  le 
pays  (2'^  partie  de  l'article  5  et  2"  partie  de  l'article  6),  car  à  l'égard 
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des  particuliers  il  doit  toujours  agir  de  concert  avec   son  allié 
(conf.  la  2*^  partie  de  Tarticle  2). 

Quant  aux  articles  3  et  4,  ils  complètent,  pour  ainsi  dire,  la 
1"  partie  des  articles  1  et  2,  en  spécifiant,  en  cas  de  guerre,  l'obli- 
gation formelle  et  pour  ainsi  dire  sacramentelle  du  service  mili- 
taire de  chacun  des  alliés,  au  bénéfice  de  son  confédéré,  auquel  il 
doit  faire  rendre  tout  ce  qui  lui  a  été  pris. 

On  voit,  d'ailleurs,  que  dans  chacun  des  autres  articles  la  pre- 
mière partie  a  un  caractère  pubhc  et  rentre  proprement  dans 
le  droit  international  politique,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  en 
temps  de  paix,  tandis  que  la  seconde  a  un  caractère  plus  indivi- 
duel et  rentre  dans  le  droit  international  privé,  toujours  avec  les 
deux  suppositions  précédemment  indiquées  de  temps  de  guerre 
et  de  temps  de  paix. 

Là  s'arrêtait  le  plan  primitif  du  traité,  tel  que  l'avait  rédigé  le 
roi  de  Khéta.  Aussi  trouve-t-on  après  cela  l'invocation  aux  dieux, 
et  les  anathèmes  destinés  à  en  assurer  l'observation. 


Conclusion. 


«  Les  paroles  du  traité  entre  le  grand  roi  de  Khéta  et  le  grand 
roi  d'Egypte,  paroles  qui  sont  sur  la  tablette  d'argent,  les  a 
laites,  ces  paroles,  un  millier  de  dieux  mâles  et  femelles  parmi 
ceux  du  pays  de  Khéta  et  du  pays  d'Egypte. 

«  Ceux-là,  je  les  place  comme  témoins,  pour  ces  paroles  : 

1°  a  Ra  (1),  seigneur  du  ciel,  Ra  de  la  ville  d'Aranna. 

2'  «  Sutekh  (2),  seigneur  du  ciel,  Sutekh  de  Khéta,  Sutelch  de 
îa  ville  d'Aranna  ». 

J'interromps  ici  l'énumération  pour  faire  remarquer  que  nous 
trouverons  plus  loin  ces  deux  dieux  dans  l'approbation  finale  du 
roi  et  de  la  reine  de  Khéta,  qu'ils  sont  dits  embrasser  pour  ap- 


(1  )  C'est  le  Shamash  sémitique. 

(2)  C'est  le  Baal  sémitique  dont  le  nom  prend  en  égyptien  le  môme  déter- 
minatif  de  l'animal  typhonien. 
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prouver  leurs  paroles.  Ce  sont  donc  les  principaux  dieux  du  pays 
de  Khéta,  dont  l'un,  le  premier,  était  représenté,  nous  le  verrons, 
par  la  reine,  et  l'autre,  le  second,  par  le  roi. 

Viennent  ensuite,  toujours  du  côté  des  Khétas,  les  dieux  lo- 
caux des  diverses  villes  de  leur  confédération  (1). 

3**  «  Sutekh  de  la  ville  de  Tapuaronta. 

4°  «  Sutekh  de  la  ville  de  Pirka. 

S*"  «  Sutekh  de  la  ville  de  Khisasap. 

6'  «  Sutekh  de  la  ville  de  Sarisu. 

7**  «  Sutekh  de  la  ville  de  Khîropa. 

8"  «  Sutekh  de  la  ville  de  Kokhasun. 

9%  10°,  11"  et  12°  d'autres  Sutekh  dont  la  ville  a  disparu. 

13°  ((  Sutekh  de  la  ville  de  Mokhipina. 

14*'  ((  Astarot  (Venus  =  Astarté  ou  Istar)  de  la  terre  de  Khéta. 

15°  «  Le  dieu  de  Djaiat  Kherri. 

16°  «  Le  dieu  de  Qardjaiat. 

17°  «  Le  dieu  de  Terpanontaris. 

18°  «  La  déesse  de  la  ville  de  Ka...  Khen. 

19°  «  La  déesse  de  la  ville  de...  Uannu. 

20°  «  La  déesse  de  Djain... 

21°  «Le  dieu  de  la  ville  de  Djainuta. 

22°  «  Le  dieu  dc.ropa. 

23°  «  Le  dieu  de  Khi...ba  ». 

Puis  les  divinités  cosmiques  ainsi  intitulées  : 

24°  «  La  reine  du  ciel  et  de  tous  les  dieux. 

25°  «  La  déesse  régente  du  sol,  dame  du  serment. 

26°  «  Sesakhri  ou  Asakhri  la  reine  des  montagnes  et  des 
fleuves  de  la  terre  de  Khéta  » . 

En  dernier  Heu,  après  les  dieux  du  pays  de  Khéta,  on  invoque  : 

27°  «  Les  dieux  de  la  terre  de  Kidjautan  »,  c'est-à-dire,  nous 
le  verrons  de  la  patrie  de  la  reine  de  Khéta  qui  figure  aussi  dans 

(  1)  Dans  les  textes  égyptiens  relatifs  h  la  guerre  des  Khétas  et  dont  plu- 
sieurs ont  été  republiés  et  commentés  par  de  Rougé,  par  Guiyesse  et  par 
moi  (voir  l'article  précité  de  la  Bévue  égyptologique),  nous  avons  beau- 
coup de  détails  sur  les  princes  et  les  territoires  de  cette  confédération. 
C'est  celte  confédération,  ayant  alors  l'hégémonie  de  l'orient,  qui  plus 
tard  s'est  dissoute. 
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le  poème  de  Pentaour  parmi  les  pays  confédérés  (1)  avec  les 
Khétas  contre  l'Egypte.  Gela  nous  prouve  que  le  Kidj autan  était 
alors  considéré  comme  un  pays  à  part  dans  la  monarchie  des 
Kliétas. 

Du  côté  de  l'Egypte,  on  ne  voit  ensuite  nommés  que  trois 
dieux,  les  seuls  dieux  égyptiens  sans  doute  que  connut  le  roi  de 
Khéla.  Ce  sont  :  1°  Amon  ;  2°  Pra  ;  3°  Sutekh. 

Mais,  après  cela,  le  texte  continue  : 

«  Les  dieux  mâles  et  femelles,  les  montagnes,  les  fleuves  du 
pays  d'Egypte,  le  ciel,  le  sol,  notre  grande  mer,  les  vents,  les 
nuages  »,  —  c'est-à-dire  les  correspondants  exacts  des  divinités 
cosmiques  que  nous  voyons  figurer  en  dernier  lieu  parmi  les  dieux 
de  Kliéta,  avant  les  dieux  de  Kidjautan.  Gela  n'établit  pas  du 
tout  qu'ils  étaient  adorés  en  Egypte,  mais  seulement  qu'ils 
Tétaient  dans  le  pays  de  Khéta  et  que  le  roi  de  Khéta^veut  rendre 
toutes  les  clauses  du  traité  absolument  parallèles. 

Après  rénumération  des  dieux  témoins  du  traité,  nous  lisons 
cette  adjuration  religieuse  par  voie  d'anathème  et  de  bénédiction  : 

((  Les  paroles  qui  sont  sur  la  tablette  d'argent  du  pays  de 
Khéta  et  du  pays  d'Egypte,  celui  qui  ne  les  gardera  pas,  que 
mille  dieux  du  pays  de  Khéta  et  du  pays  d'Egypte  le  détruisent, 
ainsi  que  sa  maison,  sa  terre,  ses  esclaves  ou  serviteurs.  Gelui 
qui  observera  ces  paroles,  qui  sont  sur  la  tablette  d'argent  (que 
ce  soit  l'un  des  hommes  du  pays  de  Khéta  ou  du  pays  d'Egypte), 
qu'il  ne  soit  pas  détruit,  mais  qu'un  milUer  de  dieux  du  pays  de 
Khéta  et  un  miUier  de  dieux  du  pays  d'Egpyte  lui  donnent 
santé  et  vie,  avec  ses  récoltes,  avec  sa  terre  et  ses  serviteurs.  » 

A  cet  endroit  intervient  toute  une  partie  surajoutée  après 
coup. 

Elle  le  fut  évidemment  par  la  souveraine  de  Kidjautan,  reine 
du  pays  de  Khéta,  quand  on  présenta  h  sa  signature  ce  projet  de 
traité  proposé  par  le  roi  de  Khéta,  son  mari  et  coassocié,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi  ;  car  cette  signature  ne  se  trouve  qu'après 

(1)  Parmi  ces  pays  simplement  alliés  des  Khétas  et  ne  faisant  point,  à 
proprement  parler,  partie  de  leur  confédération,  on  voit  figurer,  dans  le 
Ijoème  de  Pentaour,  Ilion  —  la  patrie  du  Roi  Priam. 
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le  supplément  que  nous  allons  reproduire,  et  qui,  Chabas  Fa  déjà 
remarqué,  a  certainement  été  rédigé  (lui  aussi)  dans  le  pays  de 
Khéta  et  d'après  les  idées  hétéennes,  toutes  différentes  de  celles 
des  Egyptiens. 

L'attention  de  la  reine  avait  été  vivement  attirée  par  la  seconde 
partie  des  articles  5  et  6,  partie  relative  au"  droit  international 
privé . 

Dans  ces  articles  il  était  dit  : 

«  Si  un  homme  ou  deux  ou  trois  (du  pays  d'Egypte),  sans  qu'on 
le  sache,  vont  à  la  terre  de  Khéta  pour  faire  service,  qu'il  ne  leur 
soit  pas  permis  de  s'établir  sur  la  terre  de  Khéta,  mais  qu'ils 
soient  ramenés  à  Ramsès  meri  amen.  Semblablement  si  un  des 
gens,  ou  deux  ou  trois  (du  pays  de  Khéta),  sans  qu'on  le  sache, 
vont  à  la  terre  d'Egypte  pour  y  faire  service  en  quelque  chose,  le 
grand  roi  d'Egypte  ne  les  laissera  pas  s'établir,  mais  les  fera  ra- 
mener au  grand  roi  de  Khéta.  » 

Je  l'ai  déjà  dit,  ces  articles  consacraient,  pour  les  sujets  de  cha- 
cune des  deux  nations  voulant  exercer  leur  art  ou  leur  métier 
dans  le  territoire  de  l'autre,  la  nécessité  de  solliciter  soit  un  passe- 
port, soit  plutôt  une  licence  expresse  et  en  règle  de  leur  gouver- 
nement. Il  fallait  que  «  cela  soit  su  »  —  je  me  sers  des  expres- 
sions de  notre  texte  —  pour  qu'ils  pussent  jouir  des  privilèges  in- 
ternationaux, que  spécifiait  également  en  pareil  cas,  à  l'égard  des 
citoyens  des  pays  aUiés,  la  vieille  chronique  cunéiforme  dont 
nous  avons  si  souvent  parlé. 

Il  fallait  aussi  que  ce  A^oyage  n'eût  pas  l'air  d'une  émigration 
en  masse  (cas  qui  était  prévu  par  la  première  partie  des  mêmes 
articles)  et  s'appliquât  seulement  à  un,  deux  ou  trois  individus. 
Mais  si  c'était  secrètement  et  sans  qu'on  le  sache  que  ces  indi- 
vidus allaient  à  l'étranger,  on  ne  pouvait  les  laisser  s'y  établir  et 
ils  devaient  être  ramenés  par  le  gouvernement  confédéré  à  son 
allié. 

Le  traité  primitif  n'en  disait  pas  davantage  à  ce  propos  et  lais- 
sait au  seigneur  de  ces  sujets  désobéissants  le  droit  d'en  faire  ce 
qu'il  voudrait.  C'est  là  ce  qui  préoccupa  vivement  le  cœur  sen- 
sible de  la  souveraine  de  Kidj autan,  femme  du  roi  de  Khéta. 
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Etait-ce  à  quelque  artiste  du  pays  de  Khéta,  ainsi  émigré  sans 
permission,  qu'elle  s'intéressait  particulièrement,  à  la  suite  d'une 
requête  qui  l'avait  émue?  Etait-ce,  au  contraire,  à  quelque  ar- 
tiste du  pays  d'Egypte,  qui  avait  dû  entrer  dans  ses  bonnes  grâces"? 
Faut-il  croire  que  des  idées  de  philanthropie  générale  et  philoso- 
phique la  menaient  uniquement  ?  Nous  l'ignorons  et  probablement 
nous  l'ignorerons  toujours.  Le  seul  fait  certain,  c'est  qu'elle  ne 
voulait  pas  signer  le  traité  ainsi  rédigé  et  qu'il  fallut  y  ajouter, 
après  les  adjurations  aux  dieux  de  Khéta,  de  Kidjautan  et 
d'Egypte,  après  les  anathèmes  et  les  bénédictions  pour  ceux  qui 
n'accompliraient  pas  ou  accompliraient  les  causes  du  traité,  deux 
articles  additionnels  ainsi  conçus  : 

«  i''  Si  s'enfuit  un  homme  de  laterre  d'Egypte,  ou  deux,  ou  trois, 
pour  aller  vers  le  grand  roi  de  Rhéta,'le  grand  roi  de  ÏOiéta  les 
fera  saisir  et  ramener  de  nouveau  à  Rausermasotepenra,  le 
grand  roi  d'Egypte.  Mais  l'homme  qui  sera  ramené  à  Ramsès 
meii  amen,  le  grand  roi  d'Egypte,  qu'on  ne  fasse  pas  dresser  son 
crime  contre  lui  ;  qu'on  ne  détruise  pas  sa  maison,  ses  femmes, 
ses  enfants  ;  qu'on  ne  le  tue  pas  ;  qu'on  ne  le  prive  pas  de  ses 
oreilles,  de  sa  bouche,  de  ses  pieds  ;  qu'on  ne  fasse  s'élever  contre 
lui  aucune  accusation. 

«  2°  Semblablement,  si  s'enfuient  des  gens  de  la  terre  de  Khéta, 
au  nombre  d'un,  deux  ou  trois,  et  qu'ils  aillent  vers  Rausermaso- 
tepenra, le  grand  roi  d'Egypte,  que  Ramsès  meri  amen  les  saisisse 
pour  les  ramener  au  grand  roi  de  Khéta.  Mais  que  le  grand  roi 
de  Khéta  ne  fasse  pas  s'élever  leur  crime  contre  eux  ;  qu'on  ne 
détruise  pas,  à  cet  homme,  sa  maison,  ses  femmes,  ses  enfants  ; 
qu'on  ne  le  tue  pas  ;  qu'on  ne  le  prive  pas  de  ses  oreilles,  de  ses 
yeux,  de  sa  bouche,  de  ses  pieds.  Qu'on  ne  fasse  s'élever  contre 
lui  aucune  accusation  de  crime  », 

Ghabas  a  déjà  remarqué  que,  dans  ces  articles,  on  s'étaitinspiré, 
non  du  droit  criminel  du  pays  d'Egypte,  mais  du  droit  criminel 
du  pays  de  Khéta.  En  Egypte,  nous  l'avons  vu  déjà  par  l'histoire 
de  Saneha,  de  semblables  fuites  étaient  interdites  dès  la  XIP  dy- 
nastie et  nécessitaient  pour  les  coupables  une  grâce  spéciale.  Mais 
en  Egypte  aussi  la  faute  du  coupable  devait  retomber  sur  la  tête 
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du  coupable  seul,  comme  le  dit  llamsès  El  dans  le  proslagma 
royal  qui  saisissait  une  cour  spéciale,  proslagma  qu'on  pourra 
lire  dans  notre  volume  sur  les  actions  déjà  paru  chez  Maison- 
neuve.  Jamais,  Ghabas  l'a  affirmé  du  reste,  le  droit  égyptien 
n'a  englobé  la  famille  du  coupable  dans  les  punitions  qui 
devaient  frapper  celui-ci.  Au  contraire,  dans  le  pays  de  Kheta, 
nous  voyons  déjà  en  vigueur  ce  droit  oriental  qui  permettait 
plus  tard  au  Khalife  Haroun  al  Raschid  d'annoncer  à  son  ministre 
Djafar  l'extermination  de  tous  les  Barmecides,  c'est-à-dire  de 
toute  sa  famille  et  de  tout  son  clan,  pour  le  cas  oii  il  ne  satisfe- 
rait pas  à  ses  caprices  —  ce  qu'il  exécuta  en  effet  plus  tard.  Nous 
voyons  les  rois  assyriens  ou  perses  procéder  de  même.  L'histoire 
d'Aman  et  d'Esther,  mise  si  poétiquement  par  Racine  sur  notre 
scène,  est  tout  à  fait  sous  ce  rapport  dans  la  couleur  historique 
contemporaine. 

Après  ces  additions  le  traité  fut  validé  par  la  reine  comme  par 
le  roi  de  Khéta.  Voici  en  effet  la  formule  finale,  qui  n'avait  ja- 
mais été  comprise  avant  ma  nouvelle  revision  totale  de  l'inscri- 
ption. Cette  formule  nous  apprend  que  le  texte  du  traité  était, 
sur  la  tablette  d'argent,  suivi  de  deux  vignettes  accompagnées 
chacune  d'une  légende  explicative  et  du  sceau  du  roi  ou  de  la 
reine  : 

«  Ce  qui  est  sur  la  tablette  d'argent  du  côté  du  commencement 
(dans  le  sens  de  l'écriture)  une  figure  à  la  ressemblance  de 
Sutekh,  embrassant  le  grand  roi  de  Khéta,  lequel  tient  serrées 
entre  ses  mains  les  paroles  du  traité.  C'est  le  scellement  (l'appro- 
bation) de  Sutekh,  roi  du  ciel,  scellement  du  traité  fait  par  Khe- 
tasar,  le  grand  roi  de  Khéta,  le  vaillant,  fils  de  Marasar,  le  grand 
roi  de  Khéta,  le  vaillant,  qui  est  signifié  dans  l'action  de  serrer 
l'écrit  que  fait  cette  image.  Scellement  de  Sutekh,  seigneur  du 
ciel  (place  du  second). 

«  Sur  la  tablette,  son  autre  côté  :  figure  à  la  ressemblance  du 
dieu  Ra  d'Aranna  et  de  Khéta  embrassant  la  reine  de  Khéta  qui 
tient  serrées  les  paroles  du  traité  entre  les  mains.  C'est  le  scelle- 
ment (l'approbation)  de  Ra,  le  seigneur  de  la  ville  d'Aranna,  le 
seigneur  de  la  terre,  c'est-à-dire  le  scellement  de  Paupikha,  la 
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reine  du  pays  de  Khéta,  la  fille  de  la  terre  de  Kidjautan  et  de  la 
ville  d'Aranna,  la  régente  de  cette  terre,  la  servante  du  dieu  (de 

dieu)  qui  est  signifié  par  l'action  de  serrer  cet  écrit  que  fait 
5tte  image.  —  Scellement  duRa  d'Aranna,  seigneur  de  toute  terre 
(place  du  sceau)  ». 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  dieu  Ra,  seigneur  de  la 
fille  d'Aranna,  qui  embrasse  ici  la  reine,  figurait  le  premier  dans 
l'adjuration  parmi  les  dieux  invoqués  et  y  précédait  immédiate- 
ment Sutekh  de  Khéta  qui  est  ici  embrassé  par  le  roi.  Cela  s'ex- 
plique très  bien  si  l'on  admet  avec  nous  qu'Aranna,  la  capitale 
actuelle  des  Khétas,  était  l'ancienne  capitale  du  pays  de  Kidjautan 
dont  Paupikha  était  régente  et  princesse  —  pays  compté  par  la 
même  adjuration  comme  un  pays  à  part,  distinct  de  celui  des 
Khétas.  alors  uni  à  lui  comme  l'Ecosse  l'était  à  la  France  du 
temps  de  Marie  Stuart. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  reine  de  Khéta,  régente  de 
Kidjautan,  a  ici  un  rôle  politique  des  plus  importants  et  que  son 
intervention  est  décisive  même  dans  les  questions  de  droit  inter- 
national privé  et  de  droit  commercial. 

En  ce  qui  touche  le  droit  commercial,  nous  nous  résumerons  en 

disant  que  notre  traité,  permettant  les  relations  commerciales 

étrangères  et  les  voyages  des  sujets  de  chacun  des  confédérés  à 

l'étranger,  y  mettait,  même  en  temps  de  paix,  les  mêmes  réserves 

que  la  Russie  contemporaine.  La  formante  du  passeport,  ou  plutôt 

par  le  passe-port  d'une  permission  officielle  du  souverain,  pouvant 

la  révoquer  quand  il  le  voulait  en  faisant  revenir  dans  sa  patrie  le 

voyageur  —  comme  le  tsar  (1)  le  fait  encore  journellement  — 

mettait  ce  voyageur,  ce  commerçant,  cet  artiste  dans  une  situation 

toute  particulière.  On  en  avait  tiré  la  conséquence  que,  puisqu'il 

restait  toujours  à  la  disposition  de  son  souverain,  il  était  dans  le 

)ays  allié  en  question  comme  n'y  étant  pas.  Là,  comme  dans  sa  pa- 

[trie  dont  il  emportait  tous  les  usages  et  le  droit,  il  restait  toujours 

'homme  de  son  roi,  aussi  bien  que  le  marin  dont  le  navire  fendait 


(1)  J'ai  donné  dans   l'intermédiaire  des  curieux,  une  note   sur  les  ori- 
[gines  orientales  de  ce  nom  de  tsar, 
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les  mers  étrangères.  Son  comptoir  était  son  navire.  A  la  façon  des 
ambassadeurs,  il  emportait  toujours  un  peu  du  sol  national  avec 
lui.  C'est  pour  cela  qii'à  son  égard  la  règle  :  lociis  régit  actum  n'est 
point  vraie.  C'est  pour  cela  que  le  Kliéta  ou  le  Ghaldéen  voya- 
geant dans  la  vallée  du  Nil  y  pratiquait  toujours  les  principes  du 
droit  chaldéen  et  Kliéta  —  tout  différents  des  principes  du  droit 
égyptien.  Sa  condition  juridique  était  analogue  à  celle  de  ce  Franc 
ou  de  cet  Européen  que  protège,  chez  les  Turcs,  des  traités  interna- 
lionaux  spéciaux,  ou  mêmeà  celle  des  Orientaux,  Grecs,  Arméniens, 
Coptes,  etc.,  protégés  par  le  régime  des  capitulations.  Toutes  ces 
communautés  forment  dans  le  monde  Musulman  des  nations  à  part, 
les  unes  soumisesàleur  consul  qui  en  peut  faire  embarquer  les  mem- 
bres de  force  pour  les  renvoyer  à  leurs  pays  d'origine,  les  autres 
soumises  à  leurs  patriarches  et  à  leurs  conseils  nationaux.  Dans 
l'Egypte  moderne,  jusqu'à  notre  temps,  il  en  a  été  de  même.  Sous 
ce  rapport,  la  parité  est  complète  avec  la  période  des  Ramessides, 

Il  faudrait  donc  tracer  ici  l'histoire  complète  du  droit  commer- 
cial de  la  Chaldée  —  ce  pays  commerçant  par  excellence  —  pour 
faire  bien  connaître  en  Egypte  l'état  du  haut  commerce,  toujours 
confié  aux  étrangers,  parce  qu'il  était  interdit  aux  Egyptiens 
purs.  C'est  une  tâche  à  laquelle  je  me  suis  appliqué,  dans 
d'autres  ouvrages  :  «  Les  obligations  en  droit  égyptien  comparé 
aux  autres  droits  de  l'antiquité. »  et  «  La  créance  et  le  droit 
commercial  dans  l'antiquité.  »  Je  me  bornerai  à  y  renvoyer 
dans  ce  précis.  Seul,  le  droit  grec  y  aura  droit  de  cité  sous  les 
Lagides,  parce  qu'alors  les  conquérants  grecs  formaient,  à  côté  des 
vaincus  égyptiens,  un  second  flot  de  population  devenu,  pour  ainsi 
dire,  national.  Les  gréco -égyptiens  pouvaient  alors  revendiquer 
la  vallée  du  Nil  comme  leur  patrie  —  ce  que  ne  firent  point 
plus  tard  les  Romains.  Quant  aux  Egyptiens  purs,  ils  n'ont  jamais 
pratiqué  pour  eux-mêmes  le  droit  commercial,  et  ils  n'ont  écrit 
que  très  tardivement  —  surtout  depuis  Bocchoris,  —  ce  que 
nous  appelons  les  obligations  contractuelles  ordinaires  du  droitcivil. 

En  attendant,  notre  traité  international  fut  pendant  de  longs 
siècles  scrupuleusement  observé,  même  lorsque  les  Khétas 
n'étaient  pas  directement  en  cause. 


LES   OBLIGATIONS   ET   LE    DROIT   COMMERCIAL  1179 

Nous  en  citerons  seulement  un  exemple. 

Nous  avons  vu  que  le  principe  dominant  de  ce  traité  c'était  le 
droit  absolu  de  propriété  promulgué  par  le  Pharaon  et  par  le  roi 
des  Khétas  sur  leurs  nationaux  et  sur  les  peuples  vassaux  de  leurs 
hégémonies. 

Ce  droit,  il  est  encore  revendiqué  par  le  fils  de  Ramsès  11,  c'est- 
à-dire  par  le  roi  Ménephta,  sur  les  Israélites  habitant  l'Egypte  et 
dont,  d'après  une  stèle  récemment  découverte,  il  avait  massacré 
les  congénères  déjà  retournés  dans  leur  patrie  (1).  Ces  Israélites 
d'Egypte,  Moïse  a  raconté  les  durs  traitements  qu'il  leur  fit 
subir,  avant  de  courir  après  eux  au  moment  de  leur  Eœode. 
Le  papyrus  Anastasi  n°  6,  que  j'ai  traduit  et  commenté  dans  mes 
Mélanges  et  dans  cet  ouvrage  même  (2),  confirme  admirablement  le 
récit  mosaïque,  et  relativement  à  la  mort  subite  de  Ménephta  (en- 
seveli dans  les  flots  de  la  Mer  Rouge),  et  relativement  à  la  famine 
qui  sévissait  alors  dans  la  contrée  voisine  du  Sinaï.  Cette  famine 
chassait  à  ce  moment  même  certains  Edomites  de  Palestine  et 
les  forçait  de  demander  un  asile  et  du  pain  en  Egypte.  Le  suc- 
cesseur de  Ménephta  suivit,  après  sa  mort,  ^la  politique  de 
son  prédécesseur,  en  se  saisissant  aussitôt  de  cette  tribu  dépen- 
dant de  son  hégémonie.  Quant  à  Ménephta,  il  n'avait  fait  qu'exé- 
cuter Tarticle  4  du  traité  avec  les  Khétas  en  réclamant  les  Juifs 
en  train  de  faire  défection.  Malheureusement  pour  lui,  il  ne  i)ut 
réussir  à  les  reprendre  et  sa  mort  l'empêcha  sans  doute  de  re- 
chercher l'aide  des  Khétas,  ses  alliés  et  voisins. 

Au  point  de  vue  égyptien  pur,  venons-en  maintenant  aux 
obligations  contractuelles  de  droit  civil  et  à  leurs  origines  en 
Egypte. 

La  plus  ancienne  qui  nous  soit  connue  et  qui  remonte  à  la 
XIP  dynastie  avait  été  contractée  verbalement  et  par  sponsio  ou 
serment,  comme  les  anciennes  obligations  romaines.  xMais  il  paraît 
que  l'une  des  parties  n'avait  pas  accompli  son  serment,  ou  sa 
sponsio,  pour  ce  qui  lui  incombait  dans  le  marché.  Il  y  eut  donc 

(1)  Thoutmès  III  y  avait  déjà  trouvé  et  vaincu  des  Béni  Jacob  et  des 
r>eni  .loseph,  qu'il  avait  ramenés  prisonniers  en  Egypte. 

(2)  Voir  p.  94. 
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une  réclamation  par  écrit  :  et  c'est  ainsi  que  l'affaire  nous  est 
connue  (1). 

Il  s'agissait  alors  des  droits  résultant  de  l'hérédité  des  fonc- 
tions. A  ce  sujet,  les  documents  de  la  XIP  dynastie  nous  ont 
fourni  bien  des  détails. 

Le  principe  général  que  rappelle  encore  la  stèle  d'Antef,  préfet 
de  Tliis,  comme  mille  autres  textes,  c'est  que  le  fils  devait  être 
mis  à  la  place  de  son  père. 

Dans  les  inscriptions  de  Benihassan,  nous  voyons  appliquer  ce 
principe  aux  nomarques  ou  préfets  de  province.  Toujours  nom- 
més personnellement  par  le  roi,  ils  l'étaient  cependant  d'ordinaire 
en  vertu  de  droits  de  famille  venant  aussi  bien  du  fils  de  la  fille 
que  du  fils  du  fils.  Cette  quasi-hérédité  s'étendait  au  moins  jus- 
qu'aux neveux  des  deux  branches,  nous  l'avons  dit  à  propos  de 
l'état  des  biens  (2)  ;  mais  elle  n'avait  pas  toujours  ses  effets. 

Le  roi  pouvait  priver  par  prétention  de  son  office,  à  l'occasion 
d'un  décès,  une  dés  branches  de  la  famille,  ou  même  une  famille 
entière.  Il  y  avait  alors  auprès  de  lui  des  réclamations  ou  plutôt 
des  supplications  dont  les  inscriptions  de  Benihassan  se  sont 
faites  l'écho. 

Le  roi  pouvait  aussi  expulser  de  son  vivant  même  un  nomarque 
dont  il  avait  à  se  plaindre,  soit  pour  ne  pas  avoir  bien  administré 
son  district  et  les  revenus  publics  et  pour  ne  pas  avoir  payé  au 
roi  ce  qu'il  lui  devait,  soit  pour  crime  de  haute  trahison  ou  pour 
tout  autre  motif  de  ce  genre. 

Une  inscription  de  la  XP  dynastie  qu'a  publiée  M.  Pétrie  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé  en  passant  (3),  mais  dont  il  nous  paraît 
bon  de  donner  le  texte  entier,  est  à  ce  point  de  vue  très  intéres- 
sante. Elle  contient  la  destitution  d'un  nomarque  de  Goptos  qui 
avait  donné  asile  aux  ennemis  du  roi.  Cette  destitution  est  signifiée 
par  le    souverain  au  successeur  qu'il  désigne  à  ce  moment-W 

(i)  J'en  ai  parlé  déjà,  mais  d'une  façon  insuffisante  et  en  partie  inexacte 
p.  17.  J'avais  semblé  dire  que  ïinstrumentum.  écrit  faisait  ce  contra^ 
(contrat  constitué,  au  contraire,  par  le  serment). 

(2)  Voir  p.  24. 

(3)  P.  .31. 
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même  pour  remplacer  le  nomarque,  ainsi  qu'aux  autres  officiers 
'  ou  dignitaires  du  district.  Il  les  avise  qu'à  partir  de  cet  instant, 
l'ancien  nomarque  remplacé  a  perdu  tous  ses  droits  héréditaires,  et 
qu'une  Commission  royale  de  deux  membres  a  été  envoyée  pour 
rétablir  le  nouvel  état  de  choses,  absolument  comme,  d'après  Héro- 
dote, cela  se  passait  du  temps  des  Persans  pour  les  satrapes  cassés  : 

«  L'an  3,  S^  mois  de  pert  (phaménoth)  sous  la  Majesté  du  nord 
et  du  midi  Ranubu,  fils  du  soleil,  Antef,  doué  de  vie  comme  le 
soleil  à  jamais. 

<(  Décret  royal  adressé  au  Ministre  gouverneur  {ha)  de  Coptos 

Minemhat,   au    fils  royal,    commandant   militaire    de  Coptos, 

Kanhu,  au  Ministre  royal  Menkhmin,  au  scribe  du  sanctuaire 

Nefer  hotep,  à  tous  les  chefs  de  troupes  de  Coptos  et  au  conseil 

"du  sanctuaire  tel  qu'il  se  comporte  : 

«  En  votre  main  a  été  apporté  ce  décret,  pour  vous  faire  con- 
iiEiître  que  Ma  Majesté  a  fait  aller  le  scribe  divin,  intendant  du 
dieu  Amon  nommé  Amensé,  et  le  grand  héritier  royal  nommé 
Amenuser  pour  faire  inspection  judiciaire  dans  ce  sanctuaire  de 
Min.  En  effet,  le  conseil  du  sanctuaire  de  mon  père  Min  est  arrivé 
vers  Ma  Majesté  en  disant  :  «  un  mauvais  état  en  est  venu  à  être 
u  dans  le  temple.  Il  a  reçu  l'ennemi,  celui  dont  le  nom  doit  être 
«  écarté,  c'est-à-dire  le  fils  de  Teta,  Minhotep  ». 

«  En  conséquence,  qu'il  soit  rais  à  terre  (renversé)  loin  du 
sanctuaire  de  mon  père  Min.  Ecartez- le  de  son  office  ou  de  sa 
dignité  de  ce  sanctuaire,  ainsi  que  ses  petits-fils  ou  ses  héritiers. 
Qu'il  soit  étendu  à  terre.  Que  lui  soient  enlevés  son  pain,  son  titre 
sacerdotal,  ainsi  qu'à  sa  progéniture.  Que  l'on  ne  se  souvienne 
plus  de  son  nom  dans  ce  temple,  comme  il  a  été  fait  à  son  sem- 
blable, l'ennemi  qui  a  fait  transgression  à  l'égard  de  l'ennemi  de 
son  dieu.  Détruisez  ses  écrits  (ses  titres  écrits)  dans  le  sanctuaire 
de  Min  et  dans  le  Trésor  (royal)  sur  les  registres  semblablement. 
Si  un  roi  quelconque,  un  puissant  dominateur  quelconque,  en 
vient  à  lui  faire  paix,  il  ne  recevra  pas  la  couronne  blanche,  il  ne 
portera  point  la  couronne  rouge.  Il  ne  s'assiéra  point  sur  le  trône 
de  rilorus  vivant.  Ne  se  joindront  point  à  lui  les  deux  couronnes, 
qu'il  aime  (et  désire). 
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«  Si  un  général  quelconque,  un  préfet  quelconque  va  vers  le 
roi  pour  le  réconcilier  à  lui,  voici  que  sont  donnés  ses  gens,  ses 
biens,  ses  terres  au  neter  hotep  de  mon  père  Min,  seigneur  de 
Goptos.  Que  personne  de  sa  famille  (de  la  famille  de  l'ancien  no- 
marque,  le  fils  de  Teta,  Minhotep),  que  personne  des  gens  de  son 
père  et  de  sa  mère  ne  soit  placé  en  dignité  (ou  dans  sa  dignité)  et 
que  la  dignité  soit  donnée  au  Royal  Ministre,  intendant  du 
temple  Minemhat.  Qu'on  lui  donne  les  pains  (les  revenus)  de  son 
titre  sacré,  ainsi  qu'à  ses  fils.  Que  cela  soit  établi  pour  lui  dans 
les  écritures,  dans  le  sanctuaire  de  mon  père  Min,  seigneur  de 
Goptos,  de  fils  en  fils,  d'héritier  en  héritier  ». 

Ici  il  s'agit  d'une  révocation  complète,  révocation  annulant 
même  les  droits  de  la  famille  du  coupable.  Mais  il  pouvait  arriver 
—  et  c'est  ce  qui  s'est  produit  pour  le  cas  que  nous  allons  main- 
tenant étudier  —  que,  tout  en  désirant  le  remplacement  du  fonc- 
tionnaire, on  préférât  arriver  à  ce  résultat  par  une  démission  plu- 
tôt que  par  une  révocation.  Des  arrangements  étaient  alors  offerts 
au  fonctionnaire  dont  on  voulait  se  débarrasser,  soit  parce  qu'il 
n'avait  pas  payé  les  droits  de  mutation  (1)  (ce  que  j'avais  pensé 
d'abord),  soit  par  tout  autre  motif.  De  ces  arrangements  résultait 
une  véritable  obligation  bipartite. 

Il  paraît  que,  d'un  côté  du  moins,  cette  obligation  n'avait  pas 
été  observée.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  s'agissait  du  côté  de 
Tadministration.  Il  est  toujours  facile,  en  effet,  de  nier,  dans  les 
bureaux,  une  obhgation  de  ce  genre,  quand  les  supérieurs  hiérar- 
chiques sont  plus  ou  moins  complices  du  rond  de  cuir  qui  s'oblige. 
Voici  le  texte  de  la  réclamation  adressée  au  prasses  par  le  fils 
de  la  partie  lésée,  héritant  de  ses  droits  nus  : 

Les  premières  lignes  manquent  en  partie.  Nous  lisons  seule- 
ment à  la  fin  d'un  paragraphe  : 

«...  dans  le  Maab  Senbubu  habitant  à  Hotepusurtasen  auquel 
revient  cette  dignité. 

(1)  Les  apretu,  étudiés  par  nous  précédemment,  montrent  qu'alors  ces 
droits  h  percevoir  sur  une  hérédité  étaient  assez  considérables  Dans  le 
oas  d'ampa  rédigés  volontairement  il  en  était  de  même  :  les  enregistre- 
ments trapézitaires  le  prouvent. 
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«  Son  fils  dit  :  » 

Vient  ensuite  la  déclaration  du  fils  : 

«  Mon  pore  a  fait  un  ampa,  en  qualité  de  prêtre  />ir  sau  de 
Sept,  seigneur  de  l'occident,  qualité  lui  revenant,  au  scribe 
chargé  du  sceau  de  Maabt  nommé  Imat.  Celui-ci  avait  dit  à  mon 
père  :  «  Je  t'en  donnerai  le  compte  avec  l'état  des  droits  te  reve- 
nant ».  Il  prit  possession.  Voici  que  l'intendant  des  domaines, 
nommé  Mersu,  interrogea  mon  père  en  sa  qualité  (ïadon  (vicaire) 
de  celui  qui  remplissait  le  rôle  de  sar  (de  prœses)  en  lui  disant  : 
«  Es-tu  satisfait  du  don  fait  à  toi  du  compte  et  des  revenus  qui  en 
dépendent,  compte  livré  à  toi  en  équivalence  de  ton  titre  sacer- 
doce de  hir  sau"}  Voici  que  mon  père  répondit  :  «  Je  suis  satis- 
fait ».  Dit  celui  qui  jouait  le  rôle  de  sar  :  «  Il  faut  faire  jurer  les 
deux  personnes  et  qu'elles  disent  :  Nous  sommes  satisfaits  ». 
Les  deux  personnes  jurèrent  par  le  roi,  à  qui  vie,  santé,  force  î 
devant  le  prince  (hat)  intendant  des  domaines  nommé  Mersu,  qui 
jouait  le  rôle  de  sar  :  Liste  des  témoins  devant  lesquels  furent 
faites  ces  choses  :  le  scribe  Imat,  Penamen,  etc. 

«  Mon  père  partit  pour  son  dernier  voyage  en  barque  (la  navi- 
gation funèbre  ritualistique  vers  l'occident,  sans  qu'on  lui  eut 
donné  le  compte  (convenu).  Alors  me  dit  mon  père,  quand  il  était 
encore  là  :  «  Si  on  ne  te  fait  pas  ce  compte  que  m'a  juré  le  scribe 
chargé  du  sceau  Imat,  présente  ta  requête  devant  le  sar.  II  écou- 
tera ta  réclamation  pour  ce  compte.  »  —  Il  a  pris  possession  ;  j'ai 
réclamé  :  fais  payer  ce  qui  me  revient  au  scribe  chargé  du  sceau 
Imat  à  l'instant  » . 

Nous  ne  savons  quels  furent  les  résultats  de  cette  requête 
adressée  au  sar  ou  prœses,  comme  des  requêtes  analogues  étaient 
adressées,  sous  les  Ptolémées,  au  stratège  de  la  province.  Mais  ce 
que  nous  savons  bien,  c'est  que  l'obligation  dont  on  nous  donne 
le  modèle  est  tout  à  fait  semblable  à  celles  qu'on  prenait  en  cas 
pareil  dans  le  vieux  droit  des  Romains,  qui  semble  en  avoir  copié 
le  formantes,  comme  il  a  copié  les  formaUtés  de  la  mancipation 
instituée  par  Amasis,  etc.,  etc.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit 
d'une  obligation  verbale  contractée  devant  un  certain  nombre  de 
témoins,  dont  on  nous  donne  ici  la  liste.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
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il  s'agit  d'un  serment,  d'une  sponsio,  serment  prêté  par  chacune 
des  parties  pour  lobligation  qu'il  prenait,  obligation  unilatérale 
mais  parallèle  à  l'obligation  unilatérale  prise  par  l'autre  partie. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  a  affaire  à  un  véritable  interroga- 
toire comprenant  :  1°  la  question  :  spondes  ne  ?  ((  Jures- tu  »  ;  2°  la 
réponse  ;  spondeo  :  «  Je  Jure  ».  Le  jurisconsulte  Gaius  qui,  pour 
Rome,  nous  fournit  tous  ces  détails  de  la  stipulatio,  semblerait 
vraiment  avoir  eu  sous  les  yeux  notre  papyrus. 

L'importance  du  serment  était  capitale  en  droit  égyptien, 
comme  dans  le  vieux  droit  romain.  J'y  ai  beaucoup  insisté 
tant  dans  mes  volumes  sur  «  Les  obligations  en  droit  égyptien 
comparé  aux  autres  droits  de  l'antiquité  »  et  sur  «  La  créance  et 
le  droit  commercial  dans  l'antiquité  »,  volumes  édités  par  la  li- 
brairie Leroux  (1),  que  dans  mon  volume  sur  «  Les  Rapports  des 
Egyptiens  et  des  Quirites  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux 
emprunts  faits  par  les  décemvirs  au  code  d'Amasis  »  édité  par 
la  librairie  Maisonneuve. 

Le  serment  servait  à  contracter  les  obligations  et  les  créances, 
prenant  à  cause  de  cela  le  nom  de  sanch,  signifiant  radicalement 
«  faire  faire  serment,  faire  adjurer  »  ou,  comme  nom  d'action,  le 
substantif  dérivé  de  là  et  analogue  au  mot  sponsio,  désignant  en 
droit  romain  une  semblable  obligation,  un  semblable  neœus  ou 
lien  (en  égyptien  mer). 

Le  serment  servait  aussi  comme  moyen,  de  preuve  judiciaire 
des  créances  ainsi  contractées.  Diodore  de  Sicile  nous  avait  appris 
qu'on  en  croyait  alors  toujours  le  serment  du  débiteur,  quand  au- 
cun témoignage  verbal  ou  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  n'était  invoqué  par  le  créancier.  Ce  serment,  cette  sponsio, 
pour  posséder  en  effet  toute  sa  force  légale,  devait  avoir  été  pro- 
noncé devant  un  certain  nombre  de  témoins  —  absolument 

(1)  Une  analyse  de  ce  mémoire  lu  au  Congrès  de  l'histoire  du  droit  et 
des  institutions  dont  j'étais  le  vice-président,  et  le  compte  rendu  de  la 
discussion  qui  s'en  est  suivie  dans  le  même  Congrès  ont  été  publiés  dans 
V Intermédiaire  des  chci  cheurs  et  curieux,  numéros  du  20  août  au  30  octo- 
bre 1901,  Dans  le  gros  numéro  de  l'année  X  de  ma  Revue  Egyptolo- 
gique,  je  publie  aussi  le  dernier  discours  prononcé  par  moi  à  cette  occasion 
dans  le  Congrès. 
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comme  la  mancipation  verbale  quand  la  mancipation  fut  ad- 
mise. 

Mais  le  serment  judiciaire  décisoire  ne  servait  pas  seulement 
pour  établir  la  réalité  des  créances.  Il  servait  aussi  pour  tous  les 
autres  cas  litigieux,  même  relatifs  à  des  crimes  ou  à  des  délits. 
Une  multitude  de  ces  serments  écrits  sur  tessères  ou  papyrus 
comme  ceux  qui  concernent  les  créances,  nous  a  prouvé  qu'on  en 
croyait  toujours  alors  l'accusé.  Les  juges,  de  même  que  dans  la 
jurisprudence  formulaire  des  Romains,  donnaient  d'avance  la  for- 
mule qui  devait  être  prêtée,  en  y  ajoutant,  dans  un  arrêt,  les  consé- 
quences qu'aurait  soit  sa  prestation,  soit  sa  non  prestation. 

Enfin  le  serment  judiciaire  se  retrouvait,  en  Egypte  et  à  Rome, 
dans  l'action  de  la  loi  appelée  aciio  sacramenti.  Le  mot  sacra- 
menium  signifie  aussi  serment,  et  on  le  retrouve  dans  le  sacra- 
mentum  militare  ou  serment  militaire  —  qui  en  égyptien  —  la 
chronique  démotique  nous  le  montre  —  s'appelait  sanch,  c'est- 
à-dire  du  même  nom  qu'une  créance  ou  une  obligation. 

Uaclio  sacrame7ili  était  un  pari  judiciaire.  Chacune  des  deux 
parties  affirmait  par  serment  son  dire  sur  le  litige  et  consignait 
en  même  temps  une  somme  qui,  employée  ad  sacra,  était  perdue 
par  celui  auquel  la  justice  donnait  tort. 

Encore  sur  ce  point,  Gains  semble  avoir  sous  les  yeux  les  papy- 
rus égyptiens  nous  donnant  sur  \ aciio  ■sacramenti  (comme  di- 
sons-le sur  Vactio  appelée  pignoris  capio),  les  mêmes  détails. 

Nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  loin  en  détails  de  Vactio 
sacrainenti  à  propos  des  actions. 

Nous  verrons  qu'on  l'employait  en  Egypte,  non  seulement  en 
droit  civil,  mais  même  en  droit  criminel,  quand  deux  parties 
avaient  des  dires  contradictoires.  Chacune  déposait  une  somme 
d'argent  fixée  par  la  loi  et  prêtait  serment  sur  la  vie  du  roi.  Les 
conséquences  pénales  de  cette  aclio  sacramenti  n'étaient  pas,  du 
reste,  limitées  à  la  perte  de  l'argent  déposé  ;  car,  s'il  était  démontré 
que  sur  un  point  de  fait  et  avec  pleine  connaissance  de  cause  un 
homme  avait  prêté  un  faux  serment,  il  encourait  le  châtiment  du 
parjure  que  pouvait  lui  infliger  le  magistrat.  Or,  Diodore  nous 
dit  que  «  la  mort  était  le  châtiment  du  parjure,  parce  que  celui- 
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ci  commettait  deux  grands  crimes,  d'abord  en  violant  la  piété 
envers  les  dieux  et  ensuite  en  enlevant  la  principale  garantie  de 
bonne  foi  entre  les  hommes  irpôÔTov  [xlv  ouv  xaxà  xwv  iTiîop/vtov  6âva- 

xoç  ^v  Tiap'  aùzo'i  to  Trpôar'. [jlov,  to^  O'jo  xà  [ibf'.i-za  7toio'jvx(uv  àvojxij- 
jjiaxa  Otoj;;  -t  àjîoo'jvctov  y.a.1  xr,v  [lz^i<7zr^v  xwv  Trap'  àvbpw-KOïc,  ttijxiv 
àvaxps-rtôvxtov. 

Aussi  faisait-on  aussi  prêter  serment  dans  les  mêmes  procès 
soit  aux  accusés,  soit  aux  témoins  —  et  cela  souvent  sur  la  pointe 
de  la  pique  qui  devait  les  frapper  en  cas  de  mensonge.  Les  procès 
criminels  datés  des  Ramessides  nous  en  donnent  un  très  grand 
nombre  d'exemples.  Il  en  était  de  même  à  Rome,  et  la  X"  table 
ordonnait  de  précipiter  le  faux  témoin  du  haut  de  la  roche 
Tarpéienne.  Quant  à  celui  qui  avait  été  témoin  dans  un  acte, 
s'il  refusait  son  témoignage,  il  était  infâme,  incapable  de  témoi- 
gner et  indigne  qu'on  témoigne  pour  lui. 

On  voit  par  là  l'importance  que  les  deux  peuples  attribuaient 
au  serment.  Selon  Diodore  de  Sicile,  c'était  le  principe  dominant 
de  tout  le  droit  des  obligations  contractuelles  —  même  quand  ce 
droit  prit,  par  les  lois  de  Bocchoris,  une  importance  qu'il  n'avait 
jamais  eue  :  et  il  insiste  longuement  à  ce  sujet  en  tête  de  son  ana- 
lyse des  susdites  lois  (1). 

Aussi  ne  faut- il  pas  nous  étonner  si,  à  l'époque  classique  du 
droit  égyptien,  alors  que  le  contrat  (auvypacpr,)  a  pratiquement 
remplacé  Vinstrumentum  égyptien,.  —  comparable  à  cet  ms^n/y?ien- 
tum  romain  qui  formait,  à  la  seconde  période,  commencement  de 
preuve  par  écrit —  le  sanch  n'est  encore,  comme  la  sponsio  ro- 
maine, qu'un  serment  démarqué,  dont  la  forme,  primitivement  ver- 
bale, est  attestée  par  la  formule  «  un  tel  dit  à  un  tel  ».  C'est  comme 
serment  faciendi  aiit  prœstandi  que  le  sancli  comporte,  du 
reste,  des  pénalités  pécuniaires  comparables  à  celles  de  Yaciio  sa- 
cramenli.  Si  les  obligations  prises  par  ce  sanch  ne  sont  pas  ac- 
complies au  jour  fixé,  le  débiteur  paie  une  pénalité,  une  amende 
qui,  à  l'époque  classique,  est  de  Vhé?niolwn,  la  moitié  en  plus  da 
capital.   Jamais  dans  la  mancipation  de  telles  amendes  ne  sont 

(1)  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  question  et  sur  le  commentai!© 
juridique  du  texte  de  Diodore. 
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spécifiées  ;  car  dans  la  mancipation  le  serment,  anch,  n'est  promis 
par  le  vendeur  qu'en  cas  d'éviction,  pour  prouver  la  légitimité  de 
la  vente,  comme  l'op/.oc;  du  droit  attique  des  ventes,  réservé  à  de 
tels  usages  par  les  imitateurs  du  droit  égyptien.  Jusqu'à  la 
jâcêatwcjEa»;  oixt^  empruntée  par  le  droit  solonien  au  droit  de  Boc- 
clioris,  le  vendeur  n'est  obligé  à  rien,  puisqu'il  a  livré  sa  chose 
contre  son  prix.  C'est  un  acte  pour  argent  auquel  il  a  consenti  et 
non  à  un  sanch  :  et  le  vieux  droit  sacré,  laïcisé  plus  tard  en 
quelque  sorte,  n'a  point  à  intervenir  avec  ses  sanctions  diverses. 

Nous  devons  ajouter,  d'ailleurs,  que  même  à  cette  époque 
classique  du  droit  égyptien  —  alors  que  le  parallélisme  est  devenu 
absolu  —  en  Egypte  et  à  Rome  —  entre  la  mancipatio  et  la  spon- 
sio  ou  le  neccum,  seules  formes  contractuelles  civiles  admises 
par  la  loi  des  XII  tables  et  le  code  réformé  de  Bocchoris 
—  l'ancien  sanch  complet  du  droit  sacré  antérieur,  c'est-à-dire 
l'ancien  serment  prœstandi  aut  faciendi,  est  resté  d'un  fréquent 
usage.  Plusieurs  papyrus  assez  récents  encore  nous  ont  conservé 
les  ùistriimenta  de  serments  prêtés  dans  ces  conditions  et  sans 
avoir  recours  à  un  notaire  et  aux  témoins  réglementaires  et  de 
nombre  déterminé,  comparables  aux  lihripens  et  aux  témoins  des 
obligations  romaines.  Parfois  cependant  ^certains  témoins  ont  as- 
sisté au  serment,  comme  à  l'époque  uniquement  verbale  du  droit 
des  obligations  :  par  exemple,  sous  la  XIP  dynastie,  lorsque  fut  pro- 
noncée, la  spoîisio  dont  la  requête  que  nous  venons  de  reproduire 
et  de  commenter  nous  a  donné  le  compte  rendu. 

Qu'il  nous  suffise  d'ajouter,  pour  finir,  que  cette  sponsio,  si  ana- 
logue à  la  sponsio  romaine,  suffirait,  à  elle  seule,  pour  nous  faire 
comprendre  tout  le  droit  des  obligations  antérieur  à  Bocchoris. 
Ce  droit  ne  comprenait  alors,  comme  le  droit  romain  primitif,  que 
les  serments  prœstandi  aut  faciendi  et  les  mancipations  de  biens 
meubles,  vendus  sur  le  marché,  avec  paiement  intégral  du  prix 
au  moment  de  la  livraison,  mancipations  que  les  nouveaux  code 
ont  plus  tard  appliquées  aux  immeubles,  en  Egypte  comme  à 
Rome  (1). 

(1)  A  Rome  la  manu  captio  ou  mancipatio    s'est   alors  appliquée  maté- 
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Là  se  bornait  alors  le  droit  commercial  des  Egyptiens  propre- 
ment dits,  droit  commercial  en  vertu  duquel  ont  été  prises  éga- 
lement, probablement,  en  partie  du  moins,  par  sponsiones,  sous 
la  XI?  dynastie,  les  obligations  parallèles  tant  du  prince  llapi 
djefa  lui-môme  que  du  conseil  du  temple  de  Siut,  de  certains  lonc- 
tionnaires  inférieurs  de  ce  temple  et  du  prêtre  de  Ka,  chargé  par 
Hapi  djefa  de  son  culte  funéraire,  obligations  déjà  analysées  par 
nous  (1),  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin. 

Ce  droit  commercial  traditionnel  prit  une  certaine  exten- 
sion sous  les  Amenophis  et  principalement  sous  les  succes- 
seurs de  cet  Amenophis  IV  devenu  Khuenaten  et  qui,  par  suite  de 
ses  alliances  de  famille  avec  les  princes  chaldéens  de  la  Mé- 
sopotamie, avait  eu  pour  idéal  la  civiUsation  de  ce  pays,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  religion  et  le  culte  solaire  qu'en  ce  qui  concerne 
le  droit. 

Dans  ce  Précis  môme  (p.  57  et  suiv.),  j'ai  décrit  les  modifica- 
tions que  cette  dynastie  fit  subir  au  droit  de  propriété  —  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  gens  du  peuple  devenus  réellement 
sous-propriétaires.  On  peut  faire  la  môme  remarque  pour  le  droit 
commercial.  Les  lois  d'Horembi,  Tyrien  d'origine,  le  dernier 
prince  de  cette  série  (2),  sont  à  ce  double  point  de  vue  très  libé- 
rales. 

Voici,  par  exemple,  quelques-uns  de  ces  rescrits  sur  les  o//îcia /es 
ou  receveurs  de  taxes,  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer  (p.  48), 
mais  dont  la  place  est  vraiment  ici  parce  qu'ils  concernent  spécia- 
lement le  commerce. 

«  Un  pauvre  malheureux  avait  équipé  une  barque,  avec  sa 
voile,  pour  pouvoir  suivre  le  Pharaon,  à  lui  vie  !  santé  !  force  ! 

riellement  à  une  motte  de  terre  pour  un  champ  et  à   une  tuile  pour  une 
maison. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  19  et  suiv. 

(2)  Iloremhebi,  je  l'ai  démontré  dans  ma  Revue  Egyptologique,  avait 
lui  môme  profilé  avant  son  couronnement  des  nouveaux  principes  plus  li- 
béraux relatifs  au  droit  de  propriété.  Son  prédécesseur,  le  roi  Ai,  en  lui  fai- 
sant épouser  sa  fille,  Mautnetem,  leur  avait  fait  une  donation  de  154  aroures 
de  terre,  à  eux  personnellement  concédées. 
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quand  survint  un  receveur  de  taxes  pour  réclamer  ses  impôts  et 
yoilà  que  le  pauvre  se  trouva  privé  de  ses  biens  et  manquant  des 
Ibhoses  confiées  en  sa  garde  et  qui  étaient  nombreuses.  Ayant  appris 
ces  choses,  Sa  Majesté  ordonna  ceci  dans  ses  desseins  excellents  : 
«  Quand  se  tient  debout  (comparaît)  le  receveur  des  impôts  des 
«  sanctuaires  et  des  palais  du  Pharaon,  près  de  Vadon  des  soldats 
((  pour  lui  faire  exécuter  le  dépouillement  du  pauvre  ;  et  que  lui 
«  dépouille  tout  être  vivant,  tout  manant  et  tout  pauvre  quelconque, 
((  qui  est  dans  la  terre  entière  —  est  fait  à  lui  jugement  pour  lui 
«  couper  le  nez.  —  Rescrit  donné  à  Tyr. 

«  Il  y  avait  un  pauvre  sans  barque.  Or,  il  amena  à  lui  une  barque 
pour  servir  dans  la  main  d'un  autre,  en  sorte  qu'il  la  fit  approcher 
pour  lui  apporter  des  bois  ;  car  il  était  occupé  pour  suivre  Sa 
Majesté.  Or,  le  receveur  d'impôts  survint  ;  il  enleva  cette  barque 
à  ce  misérable,  qui  fut  privé  de  son  chargement.  De  sa  main  ils 
prirent  ces  choses  ;  et  voilà  que  le  pauvre  se  tint  privé  de  ses 
biens  et  des  choses  qui  avaient  été  confiées  en  sa  garde.  Mais  cela 
ne  fut  pas  pour  lui  (le  receveur  d'impôts);  car  cela  ne  parut  pas  bon. 
Il  y  eut  plainte  (ou  rapport)  sur  cet  acte  d'oppression  insigne. 
Sa  Majesté  ordonna  de  poursuivre  cette  affaire  :  et  de  voir  aussi 
l'affaire  de  tous  ceux  qui,  pour  se  plaindre,  vont  vers  le  Harem  (le 
palais  des  épouses  royales)  ou  qui  font  des  libations  à  tous  les 
dieux,  —  étant  pris  par  leurs  obhgations  envers  Vadon  des  sol- 
dats et  les  collecteurs  d'impôts.  Quant  au  recevoir  reconnu  cou- 
pable dans  l'affaire  susdite,  est  fait  jugement  à  lui  pour  lui  couper 
la  tête.  —  Rescrit  donné  à  Tyr.  » 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  autres  rescrits  con- 
cernant plutôt  l'état  des  biens  que  le  droit  commercial.  Le  roi  y 
ordonne  de  ne  pas  enlever  au  paysan  son  nid,  de  ne  pas  lui  arracher 
même  son  esclave,  sa  servante,  ses  fourrages  ou  les  produits  de 
sa  terre.  Il  établit  à  Unt  une  cour  spéciale  composée  de  50  juges 
et  chargée  de  juger  leurs  réclamations,  etc.  (1).  Enfin,  en  reve- 
nant au  droit  commercial,  il  pose  ce  principe  : 

(1)  Pour  tout  l'ensemble  très  curieux  de  cette  législation,  voir  dans  le 
tome  YIII  de  la  4^  année  de  ma  Revue  Egyptologique  l'article  intitulé  : 
«  les  Réformes  et  les  rêves  d'un  roi  iphilanthrope  ». 
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«  J'ai  rendu  droit  le  chemin  de  la  vie.  La  lumière  a  guidé  A^ers 
le  juste. 

«  J'ai  été  un  maître  d'école  pour  eux  en  disant  :  «  En  ce  qui 
concerne  autrui  parmi  les  hommes,  ne  prenez  pas  le  salaire  d'un 
autre.  Est-ce  que  ne  sont  pas  venus  les  deux  pays  à  la  lumière  1 
J'ai  fait  que  cela  arrive  ;  car  j'ai  mi  ceci,  à  savoir  que  dans  votre 
manière  d'être  pour  rétribuer  autrui,  c'est  votre  intérêt  qui  guide 
et  qui  fait  l'injustice  au  lieu  de  la  justice,  quand  il  s'agit  d'un  pro- 
duit ou  d'un  usage  d'argent. . . 

«  Ma  Majesté  a  fait  connaître  (ou  a  décidé)  de  ne  point  faire 
exiger  dintérêts  (de  droit  d'usage  annuel)  pour  les  biens  quelcon- 
ques en  la  main  des  membres  du  conseil,  du  nord  et  du  midi  : 

«  Quand  tout  prince  gouverneur  ou  tout  prophète  est  à  entendre 
ce  qu'on  dit,  il  siège  pour  faire  justice  dans  le  palais  de  l'Etat.  Le 
conseil  duOr^Taupoç  [rait)^  (c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  d'oii  dépen- 
daient les  impôts)  juge  aussi  :  et  cependant  il  fait  l'injustice  en  jus- 
tice pour  cela.  Gela  est  pour  lui  une  grande  honte,  une  grande 
chute  :  et  Ma  Majesté  a  fait  attention  à  cela  pour  accomplir  le 
jugement  en  Egypte. 

«  Il  est  venu  le  temps   de  ne  point  faire  être  à  autrui  l'injuste. 

((  Il  est  venu  le  temps,  pour  les  membres  des  conseils  adminis- 
tratifs, pour  les  prophètes  des  temples  des  villes,  pour  les  princes 
gouverneurs  des  domaines  de  ce, pays  et  pour  les  prêtres  des 
dieux,  de  faire  conseil  pour  se  décider  sans  paresse  à  faire  justice 
aux  vivants,  et  surtout  aux  faibles  —  justice  à  l'Egypte  —  et  pour 
redresser  les  vivants  qui  y  habitent  conformément  au  resplendis- 
sement de  son  acte  (de  Sa  Majesté),  sur  le  trône  de  Ra.  Protection 
est  établie  par  les  conseils  aux  gens  de  la  terre  entière  et  juste 
rétribution  à  tous  ceux  qui  font  conseil  dans  les  villes  selon  leur 
travail.  » 

Malheureusement,  ce  prince  partisan  du  libre  échange,  du  libre 
commei'ce  et  des  idées  les  plus  modernes,  arrivait  trop  tôt  :  et 
d'ailleurs  ses  réformes  n'étaient  guère  d'accord  aA^ec  le  génie 
propre  de  la  race.  Aussi  son  fils,  Amenophis  V,  succomba-t-il  dans 
une  révolution  qui  mit  à  sa  place  le  général  Ramsès,  ayant  servi 
sous  Ai  et  Horemhcbi,  et  qui  devint  Ramsès  I'"*. 
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Les  idées  de  la  nouvelle  dynastie  furent  toutes  différentes  de 
celle  qui  l'avait  précédée.  Au  lieu  du  peuple  —  auquel  lloremhebi 
faisait  distribuer  des  vivres  chaque  ¥  jour  du  mois  et  qu'il  pro- 
tégeait de  toutes  les  manières  —  l'objectif  fut  seulement  l'aristo- 
cratie et  spécialement  laristocratie  soldatesque,  renforcée  par 
Ramsès  II,  qui  fonda  la  caste  militaire.  On  n'oublia  pas  non  plus 
la  caste  sacerdotale  qui,  je  Tai  établi  plus  haut,  eut  dès  lors  l'ad- 
ministration directe  et  sans  contrôle  de  ses  biens.  Quant  au  peuple, 
on  le  remit  brutalement  en  servitude. 

Le  commerce  s'était,  nous  l'avons  dit,  beaucoup  développé 
sous  les  Amenophis,  comme  la  propriété  individuelle  elle-même. 
C'est  à  cette  période  surtout  que  remontent  les  papyrus  relatifs  aux 
transactions  contractuelles. 

Je  citerai,  par  exemple,  celui  qui  est  relatif  à  la  vente  d'un  bœuf, 
qu'a  publié  et  commenté  mon  ami  Ghabas  et  dont  j'ai  déjà  dit 
quelques  mots  (p.  72).  Evidemment,  la  transmission  légale  du 
bœuf  s'était  faite  par  la  formule  de  mancipation  verbale  des  meu- 
bles, avec  prix  intégralement  payé.  Mais,  en  même  temps,  un 
instrument inn  (i)  avait  été  rédigé  pour  ^spécifier  les  divers 
objets  estimés  en  monnaies  de  cuivre  qui  avaient  été  livrés  pour 
compléter  le  prix  du  bœuf. 

Semblablement,  lors  de  la  loeatïo  operarum  de  la  même  pé- 
riode que  nous  avons  aussi  signalée,  p.  73,  les  deux  obligations 
parallèles  avaient  dû  être  prises  par  sponsiones  parallèles  pro- 
noncées par  les  deux  intéressés,  comme  cela  a  été  pratiqué  dans 
Facte  de  sanch  de  la  XIP  dynastie,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  Mais,  en  même  temps,  un  instrumejitum  ^i^écÀïmi  par  écrit 
les  conditions  du  marché.  Voici  le  texte  de  cet  instru7nentum  que 
nous  n'avons  pas  encore  donné  dans  cet  ouvrage. 

((  L'an  33,  premier,  mois  de  sha,  jour  5%  sous  la  Majesté  du  roi 
Ranebma,  fils  du  Soleil  Amenhotep-hiq-uas  (Amenophis  III),  vi- 
vant à  toujours  et  à  jamais. 

«  En  ce  jour,  prix  fait  par  le  gardien  Mesamen  avec  Ycmkh- 

(1)  Un  tel  dit  à  un  tel  :  tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  le 
prix  de  mon  bœuf,  etc.  Voir  un  acte  écrit  de  mancipation  de  vache  daté 
de  Darius  que  j'ai  publié  plus  haut,  p.  508  et  509. 
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nut  (ou  la  villica)  Pekai  et  avec  sou  fils  Abmin,  pour  17  jours 
(de  service)  comme  bonne  d'enfant  {hont  kheiit)  et  4  jours  comme 
servante  de  dame  (ou  femme  de  chambre). 

«  Ces  choses  ont  été  données  en  prix  pour  cela  :  un  habille- 
ment djai  valant  (ou  faisant)  6  pièces  (modernes)  ;  un  vêtement 
tet  valant  (ou  faisant)  4  pièces  (modernes)  ;  un  bœuf  valant 
(ou  faisant)  4  pièces  (anciennes)  et  demie,  à  la  proportion  lé- 
gale de  1/2  1/4  1/8  (en  plus)  pour  8  (ce  qui  pour  4  pièces  fait 
1/4  1/8  1/16  et  une  petite  fraction  en  plus,  c'est-à-dire  presque 
une  demie  :  total  avec  les  4  1/2  ci-dessous,  5  pièces  modernes, 
total  général  15  pièces. 

«  Voici  qu'ils  ont  juré  par  le  roi  et  qu'ils  ont  dit  que,  si  les 
jours  étaient  complétés  par  une  addition  de  jour  à  jour,  le  prix 
serait  augmenté  (mot  à  mot  :  rempli). 

«  Ce  sanch  (cet  engagement  d'obligation  par  adjuration)  fut  dit 
devant  les  conseillers  auditeurs  du  temple  d'Osiris. 

«  Liste  des  noms  de  ces  personnages  :  le  prophète  Djai  ;  le 
prophète  Khai  ;  le  prêtre  Khatu  ;  le  prêtre  Paouah  ;  le  prêtre 
Rames  —  parmi  les  honnêtes  gens  de  cette  ville. 

«  Ceci  a  été  aussi  entendu  par  les  femmes  Aouoi...  Ra,  Taia. 

«  Fait  par  le  scribe  prêtre  Unnofré  ». 

On  voit  que  le  droit  des  obligations  n'avait  pas  sensiblement 
changé  entre  la  XIP  et  la  XVIP  dynastie. 

C'était  toujours  le  serment  verJDal,  c'est-à-dire  Vohligalio  ver- 
bis  par  excellence,  qui  était  en  usage.  A  l'audition  de  cette  obli- 
gation verbale  par  serment,  de  ce  sanch  (ici  on  emploie  le  même 
nom  que  dans  les  documents  démotiques  faisant  mention  de  la 
créance,  de  la  sponsio  alors  laïcisée  et  débarrassée  du  serment) 
se  réfère  la  liste  de  témoins  et  non  à  V inslrumeiitum  écrit 
ensuite  par  le  scribe  ou  notaire.  En  cela  le  sanch  diffère  entière- 
ment de  Vapretit  et  de  Vampa  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  à 
propos  de  l'état  des  biens.  Les  témoins  attestaient  alors  l'écrit 
formant  inventaire,  tandis  que,  dans  le  sanch,  ils  sont  appelés  à 
attester  au  besoin  la  parole  prononcée.  Ces  attestations,  comme 
tous  les  témoignages  en  justice,  peuvent  être  faites  par  des 
femmes  comme  par  des  hommes,  au  lieu  d'être  réservées  aux 
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hommes,  comme  cela  était  d'usage  pour  les  documents  adminis- 
tratifs. 

Le  texte  du  serment  ne  nous  est,  du  reste,  pas  donné  ainsi  que 
celui  des  serments  décisoires.  On  analyse  seulement  la  nuncicpa- 
lio  de  la  sponsio  :  Gela  suffit  pour  le  rappel  de  l'obligation  for- 
mant commencement  de  preuve  par  écrit.  Aux  témoins  apparte- 
nait de  répéter  la  formule  sacramentelle,  si  on  la  leur  demandait. 
C'était  facile  ;  car  cette  formule  était  consacrée,  comme  celle  de  la 
mancipation,  etc. 

En  ce  qui  touche  l'espèce  en  question,  j'ai  à  rappeler  ce  que  j'ai 
dit  déjà,  p.  73. 

La  villica  Pekai  s'engage  chez  un  certain  Mesamen.  pour  servir 
7  jours  en  qualité  de  bonne  d'enfant  et  4  jours  comme  femme  de 
chambre.  C'était  probablement  à  l'occasion  d'une  visite  faite  chez 
Mesamen  par  une  dame,  qui  devait  envoyer  d'abord  pendant 
7  jours  son  enfant  avant  de  venir  elle-même  pendant  4  jours.  Ce 
séjour  de  4  jours  fait  rêver.  Ne  s'agirait-il  pas  du  temps  prévu 
pour  ses  noces  avec  Mesamen  ? 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  oii  la  bonne  serait  nécessaire  pou- 
vait se  trouver  augmenté  par  les  circonstances  :  et  alors  les  gages 
de  la  gouvernante  temporaire  devaient  être  augmentés. 

Mais,  avant  de  s'engager  à  ce  service  bien  rétribué,  Pekai  avait 
dû  demander  l'autorisation  de  son  fils  Abmin,  qui  joue  encore, 
même  par  rapport  à  sa  mère,  le  rôle  de  pater  familias  ou  de 
xjpioç  que  nous  avons  vu  pratiquer  au  fils  sous  la  XIP  dynastie 
d'après  les  actes  à'aprelu.  On  sait  qu'il  en  était  de  même, 
d'ailleurs,  dans  la  Rome  antique,  quand  la  femme  veuve  se 
trouvait  sous  la  tutelle  des  agnats. 

Ce  qui  avait  décidé  sans  doute  Abmin,  c'était  le  haut  prix  pro- 
posé. On  y  voit  figurer  un  bœuf  et  deux  vêtements.  Chacun  de 
ïs  objets  (comme  ceux  figurant  dans  le  prix  du  bœuf  vendu 
)us  la  même  dynastie  et  dont  Chabas  a  commenté  V instrumen- 

tm)  est  ici  estimé  en  monnaies.  Je  répéterai  à  ce  point  de  vue 

que  j'ai  dit,  p.  73  :  «  Il  paraît  que  les  étalons  monétaires 
ivaient  été  changés  récemment  —  pour  les  diminuer  bien  en- 
jndu  —  comme  cela  se  pratiqua  si  souvent  en  France  au  Moyen 
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Age.  De  là  deux  sortes  de  monnaies  dont  la  dernière  avait  cours 
légal  et  pesait  presque  un  huitième  en  moins  que  l'ancienne, 
puisque  huit  pièces  de  cette  ancienne  monnaie  valaient  8  1/21/4 
1/8  ou  8  et  7/8  de  l'autre  étalon  ». 

C'est  ce  dont  nous  avons  encore  une  preuve  dans  le  second 
acte  consenti  par  les  mêmes  parties. 

En  effet,  la  dame  dont  on  avait  prévu  l'arrivée  le  3  du  l'''"  mois 
de  sha  de  l'an  33,  se  fit  attendre  plus  longtemps,  après  avoir  en- 
voyé son  enfant.  On  fat  donc  obligé  de  prolonger  le  séjour  de 
Pekai  comme  bonne  d'enfant  et  de  payer  en  conséquence  (tout  en 
réservant  peut-être  comme  déjà  soldés  les  4  jours  de  service  futur 
comme  femme  de  chambre  de  dame).  Le  nouveau  bail  de  la  loca- 
tio  operarum  comme  bonne  d'enfant  fut,  comme  la  première  fois, 
de  6  jours.  Mais,  Pekai,  ayant  sans  doute  fait  valoir  le  dérange- 
ment que  ce  nouveau  retard  lui  causait  en  l'enlevant  à  Faffection 
très  intéressée  de  son  fils,  Pekai,  dis-je,  augmenta  ses  préten- 
tions. 

Elle  ne  demanda  pas  un  nouveau  bœuf,  car  le  bœuf  était  des- 
tiné à  payer  ses  fonctions  de  femme  de  chambre.  Mais,  pour  ses 
fonctions  de  bonne  d'enfant,  il  lui  fallait  deux  nouveaux  vête- 
ments portant  le  même  nom  que  la  première  fois,  mais  d'une  va- 
leur en  argent  plus  considérable.  Qu'on  écoute  plutôt  : 

«  L'an  33,  1^'  mois  de  sha,  jour  11®  'l  sous  le  dieu  à  qui  vie  î 
santé  !  force  1 

((  En  ce  jour  prix  fait  par  le  gardien  Mesamen  pour  6  jours 
avec  Vankhnut  (la  villica)  Pekai  :  pour  6  jours,  dis-je,  comme 
bonne  d'enfant. 

«  Ces  choses  ont  été  données  en  prix  pour  cela  :  un  vêtement 
djai  faisant  (estimé  à)  6  pièces  (modernes),  un  vêtement  tel  fai- 
sant (estimé  à)  4  pièces  et  demie  modernes  équivalant  à  4  pièces 
'^anciennes)  à  la  proportion  légale  de  8  pour  8  1/2  1/4  1/8  (ce  qui 
fait  un  total  de  10  1/2). 

«  Voici  qu'ils  ont  juré  par  le  roi  et  qu'ils  ont  dit  que,  si  les 
6  jours  fixés  par  le  gardien  Mesaman  étaient  complétés  par  des 
gens  quelconques  en  ajoutant  jour  après  jour,  le  prix  actuel  se- 
rait augmenté  (rempli). 
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«  Ce  sanch  a  été  dit  devant  les  conseillers  auditeurs  du  temple 
d  Osiris. 

«  Liste  des  noms  :  le  prophète  Djai,  le  prophète  Khai,  le  prêtre 
Uah,  le  prêtre  Nameh,  Vadon  des  soldats  Kermenu. 

«  Fait  par  (le  scribe)  prêtre  Unnofré  en  ce  jour. 

Nous  remarquerons  que  le  second  acte  a  été  consenti  par  la 
femme  Pekai  seule  et  sans  l'intervention  de  son  fils.  La  chose 
s'explique  facilement.  La  femme  Pekai  était  depuis  plusieurs  jours 
dans  la  maison  du  Pekamen  et  elle  ne  retourna  pas  dans  son 
villnge  pour  y  chercher  le  consentement  de  son  fils  et  vjjoio:,  qui, 
d'ailleurs,  avait  adhéré  à  la  première  sponsio. 

Aucune  paysanne  n'assista,  non  plus,  à  ce  nouveau  serment, 
prêté,  du  reste,  comme  le  précédent,  devant  les  conseillers  audi- 
teurs du  temple  d'Osiris.  Parmi  les  conseillers  auditeurs,  deux 
prophètes  et  un  prêtre  sont  les  mêmes  que  lors  de  l'autre  af- 
faire. Un  prêtre  jiouveau  et  Vadon  ou  commandant  de  la  gendar- 
merie ont  remplacé  deux  des  prêtres  précédemment  indiqués 
comme  témoins  le  5  précédent.  Le  prêtre  scribe  est  toujours  le 
même. 

J'ai  tendance  à  croire  que  la  sponsio  avait,  dans  les  deux  oc- 
casions, pris  la  forme  d'un  serment  judiciaire,  d'une  obligation 
prise  devant  les  magistrats  et  comparable  soit  à  la  cessio  injure, 
soit  plutôt  aux  prêts  contractés  devant  l'agoranome  ou  juges  du 
marché  à  l'époque  ptolémaïque.  En  effet,  les  conseillers  audi- 
teurs du  temple  d'Osiris,  au  nombre  de  5,  auxquels  se  joignait  un 
greffier,  paraissent  constituer  le  tribunal  civil  régional.  On  sait 
d'après  les  Grecs,  confirmés  par  les  papyrus  contemporains,  que  la 
juridiction  civile  était  confiée  aux  prêtres.  Ce  sont  à  Thèbes  les 
juges  des  prêtres  d'Amon  devant  lesquels  se  faisaient  encore, 
sous  les  lagides,  les  transactions  judiciaires,  comme  d'ailleurs  sous 
les  Ramessides,  d'après  le  papyrus  Erman  daté  de  Ramsès  III. 
A  Gurobj  sous  les  Amenophis,  c'étaient  les  prêtres  d'Osiris.  Plus 
haut,  dans  la  magistrature  centrale,  se  trouvait  le  tribunal  des 
30  juges  ou  SOsuteni  composés  de  10 prêtres  deMemphis,  10  prê- 
tres de  Thèbes  et  10  prêtres  d'Héliopolis,  à  la  tête  desquels  sié- 
geait un  archidicaste  élu  par  eux.  Dans  les  papyrus  de  Kahun  de 
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la  XTP  dynastie,  l'archidicaste  régional  est  nommé  le  chef  des 
10  royaux.  Il  présidait  à  la  confection  des  actes  à'ap  retu.  Pour- 
quoi ne  pas  croire  que  les  obligations  par  voie  de  transaction  ju- 
diciaire aient  été  contractées,  pour  plus  de  solennité,  devant  le 
tribunal  des  10  royaux  du  temple  d'Osiris  de  Gurob.  Seulement, 
en  ce  cas,  il  faudrait  admettre  que  la  commission  permanente  des 
10  royaux  réservée  aux  affaires  courantes  se  composait  de  5  mem- 
bres, juste  moitié  du  nombre  total. 

La  comparaison  du  sanc/i  ou  de  la  sponsto  de  laXTP  dynastie  que 
nous  avons  donnée  plus  haut  prouve,  d'ailleurs,  que  de  semblables 
obligations  par  serment  pouvaient  être  prises  devant  d'autres  té- 
moins ne  faisant  pas  partie  du  clergé.  C'est  alors  le  prœses  local, 
le  sar,  qui  joue  le  rôle  attribué  ici  au  président  du  tribunal  ecclé- 
siastique des  affaires  civiles.  Mais  la  transaction  avait  un  côté  ad- 
ministratif qui  n'échappera  à  personne.  Jusqu'aux  Ramessides 
c'était  le  dja  ou  le  sar  local  qui  administrait  les  biens  du  clergé  : 
les  mémoires  de  Rekhmara  en  font  foi  :  c'était  donc  à  l'adminis- 
tration qu'il  appartenait  de  régler  les  conditions  des  abandons 
de  charges  ecclésiastiques  —  surtout  alors  qu'un  côté  correction- 
nel (1)  se  mêlait  peut-être  à  l'affaire. 

Dans  nos  trois  papyrus,  d'ailleurs,  nous  voyons  le  même  mot, 
le  mot  soun  «  prix  »  employé  pour  désigner  le  côté  pécuniaire  de  la 
sponsio  ou  ohligatio  verhia.  Il  en  est  de  même  dans  les  papyrus 
Westcar,  quand  il  s'agit  de  la  locatio  operariim,  non  pas  d'une 
servante,  mais  d'une  accoucheuse. 

Nos  trois  documents  de  Kahun  et  de  Gurob  paraissent  du  reste 
servir  de  types  pour  toutes  les  obligations  égyptiennes,  tous  les 
sanch  antérieurs  à  la  laïcisation  du  droit  par  Bocchoris  et 
Amasis.  Toutes  les  fois  que,  dans  un  document,  il  est  question 
d'obligations  prises,  il  faut  toujours  supposer  qu'au  point  de  vue 
légal  elles  l'ont  été  par  voie  de  serments  verbaux  devant  un 
certain  nombre  de  témoins,  comme  ces  obligations  verbis,  ces 
sanch  contractés  sous  forme  de  serments  et  devant  témoins  aux 
plus  basses  époques,  alors  que  le  sanch  civil  était  devenu  une 

(l)  Xn  pr»ses  en  province  et  au  dja  dans  la  capitale  il  appartenait  de 
préëider  la  cour  criminelle  et  correctionnelle. 
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ohligatio  litteris,  une  sponsio,  non  seulement  laïcisée  comme  à 
Rome,  mais  encore  notariée  ;  ce  qui  était  propre  à  l'Egypte  et  ne 
fut  imité  dans  le  monde  romain  qu'à  l'époque  byzantine.  Cepen- 
dant, nous  le  répétons,, même  à  cette  époque  de  Vobligatio  litleris 
par  contrat  écrit,  la  forme  restait  traditionnellement  verbale  : 
«  un  tel  dit  à  un  tel  »  et  le  nom  de  sancli,  se  référant  à  l'adju- 
ration primitive,  lui  était  resté,  comme  au  temps  d'Aménophis, 
alors  que  le  serinent  était  réellement  prêté. 

Sous  les  Ramessides,  après  la  révolution  militaire  des  castes 
nobles,  le  droit  des  obligations  ne  changea  pas  foncièrement.  Ce 
qui  changea,  ce  fut  la  situation,  l'état  social  de  la  nation.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  à  propos 
de  l'état  des  biens.  Et  cependant  le  commerce  avait  ressenti  natu- 
rellement un  formidable  contre-coup  du  nouvel  état  de  choses. 

Les  habitants  de  l'Egypte,  les  simples  tenanciers,  les  gens  du 
peuple  étant  de  nouveau  soumis  à  l'antique  vasselage,  ce  ne  fut 
plus  eux  qui,  à  leurs  risques  et  périls,  mais  aussi  à  leur  propre 
bénéfice,  eurent  à  s'occuper  du  commerce. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'un  nouveau  traité  international  venait 
d'ouvrir  toute  grande  la  porte  aux  étrangers,  surtout  à  ces  Chal- 
déo-Phéniciens  qui  avaient  pris  presque  partout  le  monopole  du 
commerce. 

Leurs  comptoirs  gagnèrent  donc  en  importance  tout  ce  que 
perdirent  les  négociants  du  pays  ramenés  à  la  glèbe. 

Nous  les  voyons  équiper  des  navires  sans  cesse  mentionnés 
comme  syriens  dans  les  documents  de  cette  époque  ;  et  ce  furent 
certainement  ces  marchands  étrangers  qui  se  chargèrent  des 
expéditions  lointaines  organisées  pour  enrichir  les  temples  et  que 
nous  a  décrites  la  grande  inscription  d'Abydos  citée  plus  haut 
(p.  131),  expéditions  lointaines  parallèles  à  celles  qui  étaient  faites 
dans  le  même  but  dans  le  pays  même. 

Ramsès  Il-Sésostris  avait  attribué,  en  effet,  aux  temples,  non 
seulement  des  fonds  de  terres  et  des  serfs,  mais  des  barques  avec 
leurs  matelots  (1). 

.     (1)  Voir  p.  ÎOO  et  13U 
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Les  privilèges  commerciaux  des  sanctuaires  daus  leurs  districts 
étaient  alors  fort  stricts  —  si  stricts  même  qu'il  était  interdit 
aux  agents  royaux  de  rien  faire  à  leur  préjudice. 

Dans  l'inscription  de  l'Eléphantine,  contenant  un  édit  de 
Ramsôs  III  en  faveur  du  temple  de  cette  ville,  et  tout  à  fait  com- 
parable à  celui  que  les  Lagides  promulguèrent  en  grec  beaucoup 
plus  tard  en  faveur  du  sanctuaire  de  Philée,  on  lit  ainsi  : 

«  Ordre  est  accordé  dans  le  palais  de  protection  en  ce  jour  et 
adressé  au  dja,  aux  gouverneurs  (Saru)  des  grandes  villes,  aux 
compagnons  (otÀo'.),aux  conseillers  auditeurs  {VGX])ress'ion  même 
que  nous  venons  de  trouver  dans  ces  instrumenta  de  sanch  con- 
temporain des  Aménophis),  aux  préfets  des  districts  ruraux. ..  par 
les  soins  de  ^aaiXixov  : 

«  Les  hommes  envoyés  en  missions  vers  la  campagne,  il  ne 
faut  pas  qu'empêchent  de  passer  leurs  barques,  tous  ceux  qui 
empêchent  (ou  arrêtent)  les  barques. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  envoyés  en  mission  vers 
la  campagne  fassent  prendre  leurs  barques  aux  habitants  pour 
faire  mission  quelconque  du  Pharaon.  Il  ne  faut  pas,  non  plus, 
que  tous  les  préfets,  tous  les  agents  ou  procureurs,  tous  les  capi- 
taines de  navires  envoyés  en  mission  vers  la  campagne,  pren- 
nent d'animaux  vivants  ou  de  têtes  de  bétail  aux  habitants  en  les 
leur  enlevant,  en  les  en  privant  (ou  fraudant  tout  à  fait)  ou  bien 
en  les  éloignant  (momentanément). 

«  Celui-là  quelconque  qui  sera  faire  exiger  une  tête  de  bétail  ou 
qui  la  prendra  en  sa  main,  celui-là  quelconque  qui  sera  aussi  à 
prendre  une  barque  quelconque,  soit  aux  pêcheurs,  soit  aux 
chasseurs  d'oiseaux  d'eau,  soit  à  ceux  qui  recueillent  le  nitre  ou 
qui  recueillent  le  sel,  ou  qui  font  acte  d^ administration  quel- 
conque pour  les  temples  ou  les  domaines  quelconques  du  père  des 
dieux  et  des  déesses  —  que  les  gens  ne  lui  laissent  pas  traverser 
le  pays  !  tout  travailleur,  tout  homme  quelconque  du  sanctuaire 
à  l'égard  duquel  on  aura  fait  transgression,  qu'il  dise  :  «  tel 
agent  ou  tel  capitaine  de  navire  a  fait  transgression  à  mon 
égard  ». 

On  dirait  vraiment  un  roi  philanthrope  et  libéral  comme  IIo- 
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remliebi,  si  certaines  expressions,  soulignées  par  nous,  ne  faisaient 
voir  que  toute  cette  philanthropie,  tout  ce  libéralisme  tournait 
«eulement  à  l'avantage  du  temple  local,  c'est-à-dire  des  castes 
nobles. 

Les  obligations  étaient  naturellement  bien  restreintes  par  la  di- 
minution du  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  légalement  les  con- 
tracter. Mais  leur  forme  restait  identique  pour  les  Egyptiens  de 
race. 

Nous  avons  parlé  de  la  diminution  des  contractants  légaux.  Il 
faut  remarquer,  cependant,  que  les  serfs  eux-mêmes  pouvaient 
valablement  contracter  au  bénéfice  de  leurs  seigneurs. 

On  avait  beau  faire  d'ailleurs,  il  restait  toujours  dans  les  mœurs 
quelque  chose  des  libertés  publiques  accordées  par  les  Aménophis. 
Ramsès  II  avait  eu  beau  expulser  les  anciens  quasi-propriétaires, 
comme  il  s'en  vante  dans  l'inscription  d'Abydos  ;  il  avait  eu  beau 
ordonner  la  distribution  annuelle  des  fiefs  aux  tenanciers  ;  ceux-ci 
ne  s'en  regardaient  pas  moins  comme  des  êtres  libres  et  par  con- 
séquent capables  de  contracter  une  obligation  ou  d'en  recevoir  à 
leur  propre  bénéfice. 

Pour  fournir  la  preuve  de  ce  fait,  je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  l'affaire 
de  VankhniU  ou  de  la  villica  Takerta,  dont  j'ai  déjà  parlé  p.  115 
€t  116. 

Comme  dans  le  papyrus  de  Kahun,  appartenant  à  la  XIP  dy- 
nastie que  j'ai  commenté  précédemment,  il  s'agit  d'une  réclama- 
tion relative  à  une  transaction  judiciaire  antérieure. 

Un  des  fonctionnaires  royaux  présidant  aux  affaires  agricoles 
et  à  la  rentrée  des  tribus,  avait  exigé  de  Takerta  un  bœuf,  que 
cette  fermière  considérait  comme  nécessaire  aux  terres  à  elles 
confiées.  Il  y  eut  procès  devant  le  dja  qui,  nous  le  savons  par  les 
mémoires  de  Rekhmara,  présidait  à  toutes  les  questions  agricoles. 
Une  transaction  eut  lieu.  Les  preuves  de  cette  transaction  judi- 
ciaire existaient  encore,  quand  fut  rédigée  la  réclamation  par 
nous  reproduite,  p.  116.  Mais  l'échange  stipulé  n'avait  pas  encore 
été  accompli. 

I  Evidemment,  entre  le  fonctionnaire  et  Takerta,  à  laquelle  une 
amie  rend  ici  témoignage  (ce  qui,   nous  l'avons  vu  pour    la 
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sponsio  dîme  servante,  était  valide  pour  les  obligations  de  cette 
espèce)  entre  les  deux  parties,  dis-je,  avaient  été  échangés  deux 
sanch,  deux  sermeijts  ;  et  c'était  Vinstrumentum  de  ces  serments 
dont  Katuti,  l'amie  de  Takerta,  disant  :  «  les  preuves  de  vérité  de 
tout  cela  sont  chez  moi  » . 

On  procéda  certainement  de  même  pour  l'affaire  de  Vadon 
Meri,  dont  j'ai  parlé  p.  12o  et  suivantes. 

Vadon  avait  comme  tel,  comme  préfet  d'un  district  de  Nubie, 
le  droit  direct  de  contracter.  Il  l'avait  d'autant  plus,  d'ailleurs, 
qu'il  s'agissait  d'une  fondation  funéraire,  genre  de  transaction 
toujours  privilégié. 

Mais  avait-il  procédé  par  charte,  par  khetem^  comme  l'avait 
fait  le  vice-roi  Hapidjefa,  quand  il  s'était  agi  de  constituer  sa 
fondation  funéraire,  khetem  parallèles  à  des  sanch,  à  des  spon- 
siones  prises  sous  forme  de  serments  par  les  prêtres  ?  Gela  nous 
paraît  probable  puisque,  nous  l'avons  dit  déjà  p.  126,  c'est  le 
7nort,  l'adon  Pennut,  que  notre  inscription  donne  expressément 
comme  l'auteur  de  cette  fondation  réalisée  après  son  décès  par  ses 
anciens  administrés  et  ses  successeurs. 

Il  nous  paraît  bon  de  grouper  ici  les  diverses  fondations  funé- 
raires antiques  comportant  de  semblables  obligations  récipro- 
ques, comme  nous  l'avons  fait  dans  notre  ouvrage  sur  la 
«  créance  et  le  droit  commercial  dans  l'antiquité  (p.  206  et 
suiv.)  » 

Nous  avons  surtout,  à  ce  point  de  vue,  trois  inscriptions  des 
plus  instructives,  celles  d'Hapidjefa  sous  la  XIP  dynastie,  Pennut 
sous  les  Ramessides,  Nemrod  sous  les  Sheshoukides. 

Nous  avons  parlé  à  ,deux  reprises  des  textes  du  tom- 
beau du  préfet  de  Siut  —  ou,  pour  mieux  dire,  du  prince 
de  Siut  —  sous  la  XIP  dynastie.  Une  partie  de  ces  textes  a 
pour  but  de  rappeler  à  son  prêtre  de  Ka  —  chargé  de  son  culte 
comme  d'un  office  transmissible  de  père  en  fils  à  perpétuité  —  les 
conventions  que  le  prince  avait  faites,  de  son  vivant,  avec  le  corps 
sacerdotal  du  sanctuaire  principal  de  Siut,  pour  rendre  ce  culte 
solennel,  tant  par  des  illuminations  et  des  processions,  que  par 
des  offrandes  dont  profitera  en  définitive  ce  prêtre  de  Ka.  Des 
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conventions  dont  il  s'agit,  résultent,  de  diverses  parts,  plusieurs 
obligations  directes. 

Si  nous  nous  servons  du  langage  des  jurisconsultes  romains, 
nous  dirons  que  ces  conventions  rentraient  toutes  :  soit  dans  la 
classe  de  celles  qu'ils  rangeaient  sous  la  formule  do  ut  des  «  je 
donne  pour  que  tu  donnes  »  ;  soit  de  celles  qu'ils  rangeaient 
sous  la  formule  do  ut  facias,  «  je  donne  pour  que  tu  fasses  ». 

En  effet,  le  prince  Hapidjefa  donnait  toujours  de  quoi  payer 
très  largement  chaque  acte  et  chaque  prestation,  que  le  corps  des 
prêtres  s'obligeait  à  faire  annuellement  en  son  honneur,  aux 
jours  fixés.  Les  obligations  contractées  par  les  prêtres  et  leurs 
subalternes,  les  employés  de  la  nécropole,  à  son  égard,  n'étaient 
donc  nullement  gratuites  ;  elles  formaient  la  contre-partie  des  do- 
nations qu'ils  avaient  reçues. 

C'étaient  bien  des  obligations  semblables  à  celles  qui  résultent 
des  contrats,  tels  qu'on  les  comprend  à  notre  époque  :  c'est-à- 
dire  des  obligations  ayant  pour  cause  un  avantage  qui  peut  en 
être  regardé  comme  l'équivalent. 

Mais  il  ne  paraît  pas  probable  qu'elles  soient  entrées  dans  des 
contrats  de  forme  bilatérale  ;  car  Hapidjefa,  chaque  fois,  cite 
comme  des  actes  distincts  :  d'une  part,  celui  qui  établit  telle  ou 
telle  obligation,  que  les  prêtres  devront  remplir  à  tel  ou  tel  jour 
déterminé,  chaque  année  ;  et,  d'une  autre  part,  l'acte  par  lequel 
il  leur  paie,  sous  telle  ou  telle  forme^  cette  obhgation  en  question 
qu'ils  ont  contractée  envers  lui. 

Il  nous  paraît  donc  à  peu  près  certain  qu'avant  l'invasion  des 
Hyksos,  les  contrats  avaient  revêtu  cette  forme  unilatérale,  qui 
est  toujours  de  règle  à  l'époque  classique.  Il  en  était  comme  du 
vieux  droit  romain,  où  chaque  spo7isio  était  distincte  et  unilaté- 
rale. 

J'ai  dit  déjà  que  les  inscriptions  d'Hapidjefa  nous  fournissaient 
des  exemples  d'obligations  en  divers  sens.  En  effet,  si,  dans  cer- 
tains actes,  Hapidjefa  paie  les  obligations  qu'il  obtient  des  prê- 
tres par  des  donations  immédiates  de  terrains  lui  appartenant, 
d'autres  fois  il  les  paie  par  des  obligations  qui  sont  contractées  à 
leur  profit. 
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C'est  ainsi  que  ses  héritiers  devront,  chaque  année,  à  perpé- 
tuité, donner  aux  prêtres,  pour  tels  ou  tels  offices,  les  vivres  re- 
présentant tant  de  SôO'^'  de  ce  que  ceux-ci  reçoivent  par  année 
sur  les  revenus  du  temple,  c'est-à-dire  tant  de  jours  complets  de 
leur  nourriture. 

Pour  obliger  ses  héritiers,  Ilapidjefa  n'a  pas  besoin  de  les  dis- 
tinguer d'une  façon  quelconque  ;  il  s'oblige  lui-même,  et  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée  en  son  propre  nom,  ce  seront  eux  qui  de- 
vront la  remplir.  On  voit  qu'avant  les  Hyksos  on  avait  déjà  fort 
bien  compris  le  principe  fondamental  sur  lequel  repose  l'héré- 
dité :  la  transmission  des  obligations  en  même  temps  que  des 
biens  ;  de  toutes  les  charges,  en  même  temps  que  de  tous  les 
avantages. 

C'est  un  principe  qui,  en  Egypte,  n'a  jamais  été  méconnu. 

Non  seulement  le  prince  Hapidjefa,  dans  certaines  de  ses  con- 
ventions avec  les  prêtres,  obligeait  ses  héritiers  pour  des  prélève- 
ments à  faire  sur  les  biens  qu'il  avait  reçus  de  son  père  ;  mais, 
dans  certaines  autres,  il  obligeait  ses  successeurs  et  ses  sujets 
pour  des  prélèvements  à  opérer  à  perpétuité,  au  profit  du  temple, 
sur  la  part  de  récolte  qui  revenait  au  prince. 

Toutes  ces  obligations  diverses  avaient  également  pour  cause  et 
pour  but  le  culte  d'un  mort  divinisé.  Seulement,  notons-le,  ce 
mort  est  un  prince  qui  paraît,  en.  fait,  presque  indépendant,  bien 
qu'il  honore  les  cartouches  de  son  suzerain,  le  roi  d'Egypte  Usur- 
tasen. 

Les  obligations  se  rattachant  à  la  fondation  d'Hapidjefa  pour 
ses  services  funéraires  nous  sont  indiquées  directement  par  des 
extraits  ou  des  résumés  des  actes  qui  les  ont  créées.  Il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  inscriptions  de  l'adon  de  Wawa  dont  j'ai  déjà 
eu  Toccasion  de  parler  plus  haut,  p.  577. 

Je  ne  reproduirai  pas  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet.  Qu'il  me  suffise 
de  rappeler  qu'il  s'agissait  alors  de  l'obligation  de  livrer  un  bœuf 
en  sacrifice,  obligation  qui  était  garantie  à  la  fois  par  l'ana- 
thème  (1)  en  appelant  aux  dieux,  et  par  une  fondation  faite  en 

(l)  «  Si  qui  que  ce  soit  parle  contre  cette  fondation,  Amonrasonter   sera 
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riionneur  d'un  des  Ramessides,  et  ayant  pour  but  de  faire  inter- 
venir le  roi  aussi  bien  que  les  dieux. 

L'inscription  de  l'adon  de  Wawa  Pennut  est  beaucoup  plus 
concise  que  celle  d'IIapidjefa,  et  elle  ne  nous  donne  aucun  détail 
sur  les  indications  ritualistiques  ou  contractuelles. 

Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  y  avait  un  bœuf  à  livrer 
chaque  année  pour  un  sacrifice  funéraire. 

On  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  déjà  (1)  à  propos  d'un  acte  d'Ar- 
taxercès  sur  lequel  j'aurai  bientôt  à  revenir  encore,  et  qui  est  re- 
latif à  une  obligation  analogue  :  celle  d'un  bœuf  à  livrer  pour  un 
sacrifice  funéraire  à  une  date  déterminée. 

Seulement,  le  contrat  précisait  alors  formellement  que  le  fer- 
mier devait  donner  ce  bœuf  au  choachyte  de  son  propriétaire, 
chargé  de  remplacer  celui-ci  dans  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs familiaux  envers  ses  parents  défunts  —  propriétaire  et 
choachyte  très  expressément  nommés  l'un  et  l'autre  '1 

Ici,  par  qui  devait-il  être  livré  ? 

Notre  inscription  ne  le  dit  en  aucune  façon.  Mais  il  nous  paraît 
certain,  je  le  répète  (2),  que  ce  doit  être  également  par  la  famille. 

Par  le  fait  même  que  le  fils  était  investi  des  biens  du  père,  il 
était  obligé  de  satisfaire  deux  obligations  en  résultant,  ou  plutôt 
résultant  du  fait  même  de  sa  génération.  Dans  les  obligations  pto- 
lémaïques,  le  débiteur  dit  encore  :  «  Ce  contrat  est  sur  ma  tête  et 
sur  celle  de  mes  enfants  ».  Or,  du  moment  où  il  y  avait  pour  le 
mort  une  obligation  de  livrer  un  bœuf  pour  ses  sacrifices  f une  • 
raires,  cette  obligation  retombait  sur  ses  fils  ou  sur  les  ayants- 
cause  de  sa  famille,  quels  qu'ils  pussent  être,  héritant  comme 
tels  des  biens  de  famille. 

Dans  ce  cas  d'ailleurs,  il  s'agissait  d'une  obligation  religieuse  et 
des  conditions  spéciales  concouraient  par  l'accomplissement  de 
cette  obligation  religieuse,  comme  elles  facilitèrent  à  Rome,  sous 

derrière  lui  pour  le  faire  misérable  ;  la  déesse  Maut  derrière  sa  femme  ; 
le  dieu  Clions  derrière  ses  enfants.  Il  a  faim  !  Il  a  soif  !  Il  est  courbé  à 
terre  !  11  est  réduit  à  rien  1  » 

k(l)  Voir  p.  576. 
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le  régime  de  la  loi  des  XII  tables,  les  emprunts  contractés  pour 
l'accomplissement  d'une  obligation  religieuse  et  funéraire  tout  à 
fait  semblable,  celle  des  repas  sacrés  faits  en  l'honneur  des 
morts. 

Les  obligations  par  cause  religieuse  forment,  en  effet,  dans 
ces  anciens  droits,  une  classe  tout  à  fait  à  part.  Elles  peuvent  re- 
cevoir et  reçoivent  souvent  des  garanties  autres  que  les  garanties 
normales  du  droit  civil.  Le  recours  aux  dieux,  l'anathème,  quand 
il  se  rencontre  dans  des  fondations  comportant  des  obligations  de 
cette  nature,  peut  être  lui-même  considéré  comme  une  de  ces 
garanties. 

Nous  venons  de  le  trouver  dans  les  textes  du  tombeau  de  Vadon 
de  Wawa  ;  nous  allons  le  trouver  encore  dans  ceux  de  la  tombe 
de  Nimrod  —  ce  général  des  troupes  asiatiques  qui  était  établi 
en  Egypte  à  une  époque  antérieure  à  celle  oii  le  sol  de  l'Egypte 
entière  fut  conquis  pir  les  rois  de  Ninive. 

Le  roi  d'Egypte  qui  régnait  alors  appartenait  à  la  famille  des 
grands  prêtres  d'Amon  de  Thèbes.  Mais  ce  n'était  déjà  qu'un  ins- 
trument entre  les  mains  de  ces  Asiatiques  qui  jouaient  le  rôle  de 
maires  du  palais.  Aussi  vient-il  lui-même  accompagner  Sheskonk, 
le  père  de  Nimrod,  pour  les  funérailles  de  celui-ci  ;  pour  l'ins- 
tallation solennelle  de  son  culte,  et  pour  prononcer,  sous  la 
forme  d'une  interrogation  à  la  statue  vivante  du  dieu  Amon  — 
interrogation  à  laquelle  répondait  un  geste  affirmatif  de  cette 
statue  —  les  anathènes  destinés  à  assurer  la  perpétuité  des  fon- 
dations faites  pour  ce  Nimrod  divinisé  : 

<(  Mon  bon  Maître,  dit  sa  Majesté  devant  le  dieu  grand,  tu  tue- 
ras :  le  général,  le  nomarque,  le  scribe,  l'agent  envoyé  en  mis- 
sion vers  la  campagne,  qui  prendrait  à  son  seigneur  le  bien  d< 
l'autel  del'Osiris,  grand  chef  des  étrangers  Ma,  Nimrod  véridique,] 
fils  de  la  femme  Mehitenhont,  —  qui  est  dans  Abydos  ;  tous  les 
hommes  qui  diminueraient  son  7ieler  hotep,  ses  champs,  ses 
choses  transmises,  ses  bestiaux,  son  jardin,  ses  offrandes,  tout 
ses  richesses,  tu  feras  tes  esprits  grands  —  dans  leur  fureur 
cause  de  cela  —  les  remplir,  remplir  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. —  Approuva  le  dieu  grand  ». 
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Ce  qui  formait  le  domaine  sacré,  le  neler  hotep,  de  Nimrod  — 
et  ses  richesses  en  offrandes  ^-  c'est  oe  que  les  prêtres  lui  avaient 
attribué  et  assuré  à  prix  d'argent.  Le  père  de  Nimrod,  Sheshonk, 
avait  traité  avec  le  corps  des  prêtres.  Sur  ce  que  le  temple  possé- 
dait de  terres,  il  s'était  fait  céder  des  terrains,  assez  grands  pour 
y  entretenir  les  troupeaux  destinés  aux  sacrifices,  pour  nourrir 
tous  les  serviteurs  attachés  au  culte  de  Nimrod,  pour  produire  les 
céréales,  les  légumes,  les  fruits,  etc.,  garnissant  chaque  jour  la 
table  sacrée  installée  en  l'honneur  de  ce  grand  personnage  divi- 
nisé. Sur  ce  qu'ils  possédaient  d'esclaves  et  de  troupeaux,  il 
s'était  fait  céder  les  hommes  et  les  bêtes  qui  entreraient  dans  le 
domaine  sacré  de  Nimrod. 

C'étaient  là,  de  la  part  des  prêtres,  des  cessions  immédiates, 
qui  ne  comportaient  pas  d'obligations  pour  l'avenir. 

Mais  d'autres  articles  des  traités  qu'ils  avaient  conclus  avec 
Nimrod  avaient  un  tout  autre  caractère.  Ils  s'y  obligeaient,  en 
effet,  à  fournir  à  perpétuité  certaines  prestations  en  encens,  en 
huile,  en  aliments  cuits,  etc.  Ils  contractaient  donc  à  jamais  des 
obligations  tout  à  fait  semblables  à  celles  que  les  prêtres  de  Siut, 
du  temps  de  la  XII°  dynastie,  avaient  contractées  dans  leur  traité 
fait  avec  le  prince  Hapi  djefa. 

La  déification  de  Nimrod  paraît  du  reste  plus  complète  encore 
et  d'un  ordre  plus  élevé,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que  celle  du 
prince  Hapi  djefa.  Ce  ne  sera  pas  seulement  à  certains  jours,  peu 
nombreux,  de  l'année,  qu'on  lui  rendra  un  culte  public  :  ce  sera 
tous  les  jours.  On  l'honorera  donc  autant  qu'on  honorerait  un 
grand  dieu.  Sa  famille  va  régner  bientôt  et,  en  attendant,  on  fait 
pour  lui,  de  par  l'autorité  du  roi  lui-même,  une  apothéose  plus 
magnifique  qu'on  ne  la  ferait  pour  un  roi. 

C'est  là  une  première  différence.  Une  autre  se  trouve  dans  la 
manière  dont  les  obligations  des  prêtres  sont  rémunérées.  Le  père 
de  Nimrod  paie  en  argent  ce  qu'Hapi  djefa  payait  en  nature.  Le 
père  de  Nim^rod  est  un  Asiatique,  ayant  les  mœurs  des  Asiatiques, 
et  on  peut  remonter  bien  haut  dans  les  contrats  de  l'Asie  centrale 
en  y  trouvant  toujours  l'argent  comme  base  habituelle  des  tran- 
sactions. Les  vieux  Chaldéens,  —  bien  avant  le  temps  oii  naquit 
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Abraham  —  avaient  adopté  pour  mesurer  la  valeur  des  choses  et 
étabUr  les  équivalences,  le  métal  argent  ;  et  ils  s'en  servaient 
comme  le  firent  plus  tard  les  Ninivites,  les  Babyloniens  et  dans  le 
le  même  pays  les  Perses. 

L'argent  joue  le  principal  rôle  dans  les  tablettes  de  Warka,  de 
Larsham  et  de  Shippara  qui  remontent  à  plus  de  vingt  siècles 
avant  notre  ère  —  un  rôle  beaucoup  plus  important  que  dans  les 
écrits  homériques  qui  sont  postérieurs  de  tant  de  siècles  et  oii 
l'on  recourt  à  des  échanges,  alors  que  les  hommes  de  la  Chaldée 
emploieraient  la  vente  proprement  dite. 

On  procédait  donc  encore  en  Grèce  aux  temps  homériques 
comme  on  procédait  en  Egypte,  alors  que,  sous  l'ancien  empire, 
on  acquérait  par  des  échanges  jusqu'à  des  objets  apportés  sur  le 
marché  (1). 

Du  temps  de  la  XIP  dynastie  et  du  temps  des  Amenophis,  le 
prix  stipulé  pour  la  mancipation  d'un  bœuf,  ainsi  que  le  prix 
(sun)  stipulé  pour  la  sponsio  par  serment,  relative  soit  à  une  lo- 
catio  operarum,  soit  à  une  transaction  ayant  pour  but  un  aban- 
don de  droits  sacerdotaux,  est  encore  indiqué  directement  soit  en 
objets  mobiliers,  soit  dans  un  compte  de  même  nature  à  déter- 
miner plus  tard.  Seulement,  pour  éviter  une  fraude  sur  la  qualité 
des  objets  mobiliers  formant  le  prix,  alors  qu'ils  sont  déjà  stipu- 
lés, on  y  joint  l'estimation  en  valeurs  monétaires  telles  que  cer- 
tains poids  de  cuivre,  etc.  C'est  donc  l'échange  qui  reste  fonciè- 
rement le  type  des  contrats. 

Au  contraire,  ce  qu'on  peut  nommer  la  science  de  l'argent 
s'était  développé  très  tôt  dans  la  Haute  Asie.  On  y  voit  déjà  des 
banquiers  s'enrichir  par  des  prêts  et  par  les  intérêts  exigés  pour 
ces  prêts,  par  des  achats  suivis  de  reventes,  par  des  entreprises 
commerciales  de  toute  nature,  à  des  époques  d'une  antiquité  pres- 
que invraisemblable. 

Ces  genres  d'affaires  sont  de  nature  complexe  et  les  contrats 
qui  les  concernent  sont  généralement  des  contrats  bilatéraux. 
C'est  là  ce  qui  nous  exphque  la  différence  de  forme  entre  les 

(1)  Voir  plus  haut  p.  1131. 
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mtrats  égyptiens  et  les  contrats  de  la  Haute  Asie.  Dans  ces  der- 
niers, celui  qui  s'oblige  ne  prend  pas  la  parole  comme  étant  seul 
en  cause.  On  constate  son  obligation  comme  une  convention  bi- 
latérale et  la  forme  bilatérale  est  celle  de  la  masse  des  contrats, 
de  la  masse  actes  écrits  dans  les  royaumes  de  la  Haute  Asie,  tan- 
dis que  la  forme  unilatérale  est,  à  toute  époque,  la  règle  pour  tous 
les  actes  écrits  ou  non,  dans  le  pays  d'Egypte. 

Ajoutons  que  les  contrats,  les  obligations  égyptiennes  ont  une 
portée  très  limitée  et  qu'aux  grandes  époques,  le  prêt  à  intérêts, 
toujours  pratiqué  par  des  étrangers,  est  un  objet  d'horreur  pour 
les  Egyptiens. 

Une  pieuse  Egyptienne  (Taheb)  dit  encore  dans  ses  inscriptions 
à  une  date  relativement  peu  ancienne  : 

«  0  prêtres  !  ô  scribes  !  vous  tous  qui  êtes  instruits  dans  les 
choses  des  maisons  de  science,  vous  tous  qui  êtes  habiles  dans  la 
parole  de  Dieu,  habitants  des  sanctuaires,  qui  que  vous  soyez, 
vous  qui  venez  à  la  montagne  funéraire  et  qui  montez  sur  cet 
escalier,  —  venez  pour  me  faire  comparaître  et  m'interroger  sur 
la  voie  de  la  vie,  sur  la  voie  bonne  que  suit  le  bienheureux  dont 
le  cœur  est  dirigé  vers  elle. 

«  Je  vous  le  dis  :  pendant  que  j'étais,  j'ai  fait  pour  vous  ce  qui 
vous  convenait  pour  donner  suite  aux  plans  d'adoration  divine 
—  et  mon  nom  resta  caché  jusqu'à  la  demeure  d'un  grand  sei- 
gneur de  l'Amenti  ;  car  l'âme  d'une  personne  vit  dans  l'action  de 
cacher  son  nom. 

«  Je  me  suis  affirmée,  moi,  par  la  véracité  du  cœur. 

«  Je  rC ai  pas  p^^ été  à  intérêts,  moi.  Mais  j'ai  donné  du  pain  à 
l'affamé,  de  l'eau  à  l'assoiffé,  des  vêtements  au  nu,  des  largesses 
dans  la  main  de  chacun. 

«  J'ai  été  une  dévote  à  son  père,  dans  le  cœur  de  ses  frères,  unie 
de  cœur  avec  tous  les  hommes  de  son  pays.  J'ai  fait  vivre  les  pauvres 
avec  mes  biens  en  tout  temps,  quand  le  Nil  était  petit.  J'ai  donné 
la  subsistance  à  toute  âme  vivante  et  je  les  ai  même  fournies 
dhuile,  de  vêtements,  —  alors  que  leurs  revenus  s'en  étaient  re- 
tournés au  ciel  (s'étaient  dissipés  en  l'air).  J'ai  fixé  un  jour  à 
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chaque  dieu  pour  qu'il  fasse  V alimentation  des  homtnes  avec 
mes  bie7is.  » 
Elle  dit  encore  : . 

«  J'ai  marché  dans  les  voies  divines  depuis  mon  enfance  jusqu'à 
ma  mort  chaque  jour.  Dévote,  j'ai  marché  dans  les  voies  des  dé- 
vots. Tous  les  biens  sont  venus  par  moi  ;  car  j'ai  apporté  le  bien 
à  tous  les  hommes.  J'ai  eu  le  cœur  plein  de  sollicitude  pour  les 
prophètes.  Je  n'ai  pas  aimé  à  acquérir  richesse,  —  alors  que  je 
prodiguais  par  amour  (par  charité)  les  approvisionnements  et 
toute  chose  aux  habitants  des  sanctuaires.  Je  suis  une  personne 
bonne  en  sa  piété,  dévote  en  son  adoration  envers  Dieu  depuis  sa 
jeunesse  et  dont  le  cœur  entre  toujours  dans  le  chemin  de 
Dieu.  » 

Taheb  avait  suivi  les  préceptes  du  plus  ancien  livre  du  monde  : 
le  Papyrus  Prisse  :  «  Si  vous  êtes  riche,  vous  êtes  devenu  le  dis- 
pensateur des  biens  de  Dieu  ».  D'après  la  morale  sacrée,  admise 
beaucoup  plus  tard  par  l'Eglise  des  premiers  siècles,  elle  avait 
donc  horreur  du  prêt  à  intérêt  :  et  si  elle  contractait  et  faisait 
contracter  des  obligations,  c'était  pour  le  plus  grand  bien  des 
malheureux. 

Les  obligations  mentionnées  par  Taheb  ont  du  reste  la  plus 
grande  ressemblance  avec  celles  dont  nous  parle  l'inscription  de 
Nimrod  :  le  but  seul  diffère. 

Ce  n'est  pas  dans  une  intention  uniquement  funéraire,  mais 
dans  une  intention  philanthropique  que  ses  fondations  sont  éta- 
blies. Elle  a  fixé  un  jour  à  chaque  dieu  pour  qu'il  y  fasse  l'ali- 
mentation des  hommes  avec  les  biens  qu'elle  leur  a  confiés  ;  c'est- 
à-dire  sans  doute  avec  les  obligations  perpétuelles  dont  elle  a 
grevé  les  biens  laissés  à  ses  héritiers  légaux.  Gomme  elle  n'avait 
pas,  du  reste,  l'autorité  politique  d'un  prince  ou  d'un  prœses,  ces 
obligations  ont  dû  être  prises  par  sponsio,  par  sanch,  avec  un 
instrument  soigneusement  écrit  et  constatant  le  sanch  juré  de- 
vant témoins. 

Les  inscriptions  de  Nimrod  ne  nous  disent  pas  si  les  traités 
conclus  avec  Sheshonk,  général  asiatique,  et  le  corps  sacerdotal 
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d'Abydos  —  traités  où  l'argent  (1)  intervenait  de  la  même  façon 
qu'en  Asie  —  avaient  revêtu  la  forme  égyptienne  et  s'étaient 
divisés  en  actes  unilatéraux  (c'est-à-dire  soit  en  sponsiones  ou 
sanch  distincts,  soit  en  khetem  (2),  c'est-à-dire  sans  doute  en 
actes  administratifs  également  distincts,  comme  dans  la  fonda- 
tion d'Hapidjefa),  ou  si,  au  contraire,  ils  avaient  revêtu  la  forme 
asiatique)  franchement  bilatérale.  Peu  importe  d'ailleurs,  car  ce 
ne  serait  là  qu'un  emprunt,  très  momentané,  à  un  droit  tout 
autre,  sous  l'influence  d'un  maître  étranger  qui  s'imposait  et  allait 
gouverner  bientôt  avec  le  titre  de  roi  d'Egypte. 

Quand  survint  le  code  de  Bocchoris  —  première  base  du  droit 
égyptien  de  l'époque  classique  —  l'influence  des  Asiatiques  — 
qui  avaient  dominé  sous  les  Sheshonkides  et,  plus  encore,  après 
l'invasion  des  Ninivites,  sous  Assuraddon  et  Assurbanipal  —  y 
modifia  sur  certa^'as  points  les  vieilles  traditions  égyptiennes  : 
mais  ce  n'était  pas  sur  ce  qui  concernait  la  forme  des  obligations. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  la  forme  resta  toujours  depuis 
lors  unilatérale  :  pour  les  obligations  de  cause  religieuse  qui  ren- 
traient dans  le  droit  sacré,  comme  pour  celles  de  toute  autre 
cause  qui  n'étaient  que  de  droit  civil. 

Le  droit  civil  se  distingue  de  plus  en  plus  du  droit  sacré  en 
Egypte  à  partir  du  code  de  Bocchoris  —  comme  à  Rome  à  partir 
de  la  loi  des  XII  tables  —  et  une  fois  constitué,  le  droit  laïcisé, 
le  droit  civil  prit  une  prépondérance  qui  devait  s'accroître  jus- 
qu'au moment  oii  le  droit  sacré  cessa  d'être,  où  la  religion  de 
l'ancienne  Egypte  disparut  pour  céder  la  place  à  une  nouvelle 

(1)  Voir  plus  haut  p.  172  et  suiv.  p.  367  et  suiv.  la  question  de  l'ar- 
gent intervenait  aussi  dans  des  ventes  immobilières  sous  les  Sheshonkides. 

(2  Le  mot  khetem  désigne  les  actes  administratifs  dans  les  mémoires  de 
Rekhmara.  Evidemment,  un  prince  régnant  (ou  peut-être  aussi  un  prseses) 
pouvait  procéder  par  acte  administratif  dans  les  fondations  faites  par  lui 
et  les  obligations  de  l'Etat  qu'il  représente.  Le  mot  khetem  représente 
alors  charte  plutôt  que  contrat.  C'est  par  charte  que  procède  le  roi  Ram- 
sès  III  dans  ses  fondations  pieuses,  et  il  n'a  certainement,  dans  ce  cas, 
prononcé  aucun  serment  formant  sanch  ou  sponsio.  La  chose  n'est  pas 
aussi  certaine  pour  Hapidjefa  lui-même  et  surtout  pour  les  prêtres  trai- 
tant avec  lui  et  qui  ont  dû  employer  la  forme  de  sponsio  :\q  Â/ietem  pour- 
rait bien  avoir  été  un  instrumentum  transformé  en  acte  administratif. 
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religion  sous  l'influence  de  laquelle  devait  se  constituer  un  autre 
droit  sacré. 

La  révolution  juridique  de  Bocclioris  substituant  à  l'ancien 
droit  sacré  un  droit  civil  laïcisé,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
eut  pour  premier  effet  de  supprimer  le  serment  comme  origine 
nécessaire  des  obligations. 

Il  y  eut  bien  après  lui  et  jusqu'aux  périodes  les  plus  récentes 
des  serments  faciendi  aut  prœstandi  déjà  signalés  précédemment 
par  moi.  Mais  ces  serments,  reposant  sur  un  principe  sacré,  ne 
rentraient  pas  dans  ces  contrats,  aoy^paçat,  que  Bocchoris  avait 
imités  à.\yjus  gentium  chaldéen  et  qu'il  avait  voulu  réglementer 
dans  son  code.  De  semblables  serments  furent  surtout  prêtés,  au 
contraire,  pour  échapper  au  droit  civil  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  fu- 
rent d'un  fréquent  usage  pour  les  Lagides. 

Les  circulaires  administratives  que  nous  avons  traduites  et  com- 
mentées dans  nos  Mélanges  nous  apprennent  (p.  259  et  284  des 
mêmes  Mélanges)  qu'on  exigeait  «  des  serments  non  seulement 
prêtés  sur  les  autels  mais  écrits  et  de  par  les  rois  »  de  tous  ceux 
qui  s'occupaient  de  la  culture  obligatoire  des  terres  royales  et  de 
tous  ceux  qui  recevaient  des  fermes  d'impôts.  Ce  serment  avait 
pour  but  de  changer  le  for  civil  en  for  religieux  et,  en  vertu  du 
code  même  de  Bocchoris,  de  supprimer  ainsi  les  garanties  d'un 
droit  protecteur.  Wilcken  (1)  et  moi,  dans  nos  études  sur  les  pa- 
piers de  la  banque  royale  de  Thébes,  nous  avons  publié  et  com- 
menté plusieurs  des  instrumenta  grecs  de  ces  serments.  Quelques- 
uns  sont  relatifs  à  des  grammates  de  troupes  qui,  comme  tels,  pre- 
naient le  soin  de  l'administration  de  fonds  publics  et  s'obhgeaient 
envers  l'Etat.  D'autres  sont  relatifs,  soit  à  des  fermiers  d'impôts, 
comme  ceux  dont  parle  une  de  nos  circulaires,  soit  à  leurs  cautions, 
soumises  aux  mêmes  obligations.  Je  citerai  particulièrement  les 
textes  de  Théotime  (voir  mes  Mélanges,  p.  306  et  plus  haut  p.  174 
etsuiv.),  qui  ont  été  pour  la  première  fois  rétablis  et  compris  par 
moi.  Théotime,  dans  son  serment,  prêté  (comme  celui  des  grain- 
mates  de  troupes) par  les  dieux  et  par  les  rois,  c'est-à-dire  ici  par 


(1) 
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Ptolémée  Epiphaiie  et  les  dieux  philopators,  et  les  dieux  frères,  et 
les  dieux  sauveurs,  et  Sérapis  et  Isis,  et  tous  les  dieux  et  déesses, 
contracte  une  obligation  hypothécaire  pour  cautionner  un  fermier 
d'impôts  fonciers  et  il  déclare  que  l'hypothèque  qu'il  a  hypothé- 
quée en  faveur  du  fermier  d'impôt  en  question  (hypothèque  spé- 
cifiée dans  un  acte  parallèle)  est  bien  à  lui,  qu'elle  est  exempte  de 
toute  tare  et  qu'il  ne  l'a  hypothéquée  pour  rien  d'autre.  Iltermme 
en  souhaitant  que  tout  lui  soit  prospère  s'il  a  bien  juré  et  qu'il  en 
soit  tout  autrement  s'il  a  mal  juré.  Cett^  clause,  toute  religieuse, 
ne  se  référait  pas  seulement  à  l'autre  monde  ;  elle  mettait  le  dé- 
biteur dès  celui-ci  dans  une  situation  spéciale,  et  quant  au  taux 
des  intérêts  possibles,  nous  le  verrons  par  des  actes  archaïques,  et 
quant  aux  intérêts  des  intérêts  interdits  en  droit  civil  et  permis 
en  droit  rehgieux,  et  quant  à  cette  autre  loi  de  Bocchoris  qui,  en 
droit  civil,  interdisait  la  prise  de  corps  des  débiteurs.  Nous  consta- 
tons, au  contraire,  par  nos  circulaires  ptolémaïques,  que  cette  prise 
de  corps  était  ordonnée  (comme  s'il  s'agissait  de  Macédoniens  ou 
de  Grecs)  pour  les  Egyptiens  qui  avaient  pris  envers  l'Etat,  par  ser- 
ment, des  obligations  quelconques.  La  même  règle  était  applicable 
—  sans  doute  en  vertu  d'un  serment  initial  des  tenanciers  — 
pour  tous  les  impôts  fonciers  non  soldés  à  leur  date  :  le  décret  de 
Rosette  en  fait  foi. 

Nous  venons  de  parler  du  serment  initial  des  tenanciers  :  un 
instrumeyitum  démotique  enregistré  en  grec  nous  en  fournit  un 
bon  exemple.  Ce  serment  —  outre  les  conséquences  spécifiées  plus 
haut  et  qui  étaient  communes  à  tous  les  documents  de  ce  genre  — 
€n  prévoyait  une  autre  :  l'abrogation  du  droit  de  réclamation 
qu'avaient  toujours  les  misérables  par  trop  violentés  en  Egypte, 
comme  dans  notre  ancienne  Normandie.  On  sait  que  Rollo,  le  fon- 
dateur de  la  monarchie  normande,  avait,  prétend-t-on,  établi  une 
loi  d'après  laquelle  le  cri  de  haro  —  (ou  Ha  Rollo  !)  interrompait 
à  l'égard  de  ces  misérables  toutes  les  poursuites  judiciaires.  Aussi 
les  rois  de  France,  jusqu'au  siècle  dernier,  faisaient-ils  renoncer 
ceux  qui  contractaient  avec  eux  à  ce  droit  de  haro.  En  Egypte  il 
en  était  de  même. 

A  quel  roi  remontait  cette  loi  protégeant  ceux  qui  en  appelaient 
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aux  dieux  de  la  tyrannie  pesant  sur  eux?  Nous  l'ignorons.  Mais 
j'ai  grande  tendance  à  y  voir  un  reste  du  code  d'Horemliebi,  le  roi 
philanthrope. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  loi  égyptienne  est  bien  certaine  :  et  elle 
s'appliquait  même  aux  esclaves,  Hérodote  l'a  déclaré  et  les  con- 
trats démotiques  contemporains  le  prouvent. 

En  ce  qui  touche  l'esclave,  j'ai  déjà  donné  précédemment 
(p.  950)  la  réclamation  prononcée  en  vertu  de  cette  loi  par  l'esclave 
de  Tavé  contre  sa  maîtresse  (peut-être  trop  analogue  à  la  femme 
de  Petephré  ou  Putiphar  dont  nous  parle  la  Genèse). 

Cet  esclave  disait  au  dieu  Apis  auquel  il  en  appelait  : 

«  Seigneur  grand,  qui  fais  de  ta  face  une  protection,  je  crie  vers 
toi. 

«  Je  m'éloigne  d'elle  (de  Tavé  ma  maîtresse).  Tu  as  entendu  ma 
voix,  ma  plainte  que  je  fais  près  de  toi.  Tu  connais  ce  petit  servi- 
teur selon  le  cœur  (tel  qu'il  est  dans  son  cœur).  Tu  reconnaîtras  la 
méchanceté  en  elle,  grande  comme  la  mer,  pesant  sur  moi.  De 
l'état  d'oppression  qui  en  résulte,  vient  mon  éloignement  pour  son 
service  et  sa  compagnie. 

«  Allons  !  il  y  a  à  aller  de  l'avant  :  je  le  ferai  !  Il  est  à  recevoir 
une  contradiction  :  je  la  recevrai.  Il  est  à  se  présenter  devant  un 
dieu,  un  dieu  en  sa  statue  divine  ;  je  me  réfugierai  auprès  de  lui  ; 
je  l'invoquerai.  Que  Tavé  désigne  celui  qu'invoquera  le  servi- 
teur 1  ') 

Ce  serinent  avait  pour  objet,  lui  aussi,  d'en  appeler  au  droit  re- 
ligieux :  et  tous  les  persécutés  pouvaient  agir  de  la  même  sorte. 
C'est  après  un  serment  de  ce  genre  qu'une  mère  payenne  en  ap- 
pelle contre  son  fils  devenu  chrétien  et  qui,  après  avoir  refusé  de 
payer  les  offrandes  funéraires  à  son  père  défunt,  ne  soldait  même 
pas  à  sa  mère  de  pension  alimentaire.  Nous  avons  publié 
ailleurs  (1)  les  ana thèmes  prononcés  par  celle-ci  et  sur  lesquels 
nous  ne  reviendrons  pas.  Mais  nous  devons  ajouter  qu'une  sem- 
blable voie  était  ouverte  à  tous  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre,  et 


(1)  Voir  mes  Drames  de  la  conscience,  p   46. 
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particulièrement  aux  tenanciers  et  aux  débiteurs  de  ce  fisc  dont  le 
roi  IToremhebi  a  si  éloquemment  dépeint  les  abus. 

Mais  ce  n'était  plus  le  temps  d'Horemhebi  !  Sous  l'empire  du 
code  de  Bocchoris,  les  agents  du  fisc,  autrefois  si  durement  traités 
par  le  monarque  philanthrope,  avaient  bien  pris  leur  revanche  :  et 
maintenant  c'était  l'autorité  royale  qui  fixait  elle-même  les 
moyens  détournés  dont  on  devait.se  servir  pour  éviter  de  tomber 
dans  le  champ  d'action  des  anciennes  lois. 

Ce  procédé  —  dont  nos  rois,  de  France  se  sont  servi  aussi  — 
était  bien  simple  :  il  consistait  à  opposer  au  droit  sacré  le  droit 
sacré  lui-même  en  faisant  prêter  par  les  débiteurs  un  serment  so- 
lennel qui  leur  interdisait  d'en  appeler  aux  dieux. 

Donnons  textuellement  Yinstrumentum  de  serment  signalé  plus 
haut  et  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  souvent  (1). 

Commençons  par  dire  que  ce  serment  démotique  de  l'an  37 
d'Evergète  II  est  relatif  à  20  aroures  de  sésame  (-^stpoypaota  op/.ou 

PadtX'.xou  ar,aa(Jirtv(ov  apouptov  stxojt  <f>i^iO(;  toj  <ï>'.pio<;  COmme  le  porte 

l'enregistrement  grec)  et  adressé  par  le  cultivateur  Phib  aux  agents 
de  l'administration. 

Telle  en  est  la  teneur. 

«  L'an  37,  Mesoré  21,  du  roi  Ptolémée,  le  dieu  évergète,  fils  de 
Ptolémée  et  de  Gléopâtre,  les  dieux  épiphanes,  et  de  la  reine  Cléopâ- 
tre,  sa  sœur,  et  de  la  reine  Gléopâtre,  sa  femme,  les  dieux  évergètes, 
et  sous  le  prêtre  d'Alexandre  et  des  dieux  sauveurs,  des  dieux  frères, 
des  dieux  évergètes,  des  dieux  philopators,  des  dieux  éphiphanes, 
du  dieu  Philométor,  du  dieu  Eupator,  des  dieux  évergètes,  comme 
ils  sont  établis  à  Alexandrie  età  Ptolémaïs  en  Thébaïde.  Le  pasto- 
phore  d'Amon  de  DjèmePhib,  fils  de  Phib,  dont  la  mère  est  Takhem, 
dit  à  Apollonius,  le  fermier  général  des  lieux  (totioi)  de  Thèbes  et 
à  Panas,  le  topogrammate  du  territoire  de  Thèbes,  du  nome  Pathy- 
rite  :  Je  fais  serment,  devant  le  roi  Ptolémée,  et  la  reine  Gléopâtre 
sa  sœur,  et  la  reine  Gléopâtre  sa  femme,  les  dieux  évergètes,  et  les 

(1)  Voir  mes  Mélanges,  p.  144,  -et  ma  Revue  Egyptologique,  tome  VIII, 
p.  127.  Voir  aussi  plus  haut  passùn  et  plus  Las  ce  que  nous  disons  à 
propos  de  la  location. 
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dieux  sauveurs,  les  dieux  frères,  les  dieux  évergètes,  les  dieux 
Philopators,  les  dieux  Epiphanes,  le  dieu  Eupator,  les  dieux  éver- 
gètes, et  Isis,  et  Osiris,et  tout  dieu,  et  toute  déesse,  que  j^  cultive- 
rai en  sésame,  20  aroures  de  terres  royales  portant  tel  nom  et  si- 
tuées en  tel  endroit,  qui  ont  pour  voisins  :  au  sud...  au  nord...  à 
l'orient  le  champ  des  Ala  ;  à  l'occident  le...  qui  est  sur  le  neter 
hotep  d'Amon  au  nord  de  Thèbes  —  au  moyen  de  l'eau  de  l'an  37 
à  l'an  38.  Que  je  paie  leur  redevance  àla  porte  (au  ôïjdaupo;)  du  roi, 
selon  ce  qui  est  sur  les  écrits  du  roi  qui  ont  été  écrits  à  ce  sujet.  Que 
je  sois  me  tenant  debout  sur  ces  champs,  t'en  montrant  les  pro- 
duits, sans  que  j'aille  sur  la  place  adjurer  temple  divin,  autel,  ou 
statue,  comme  font  des  compagnons  s'appuyant  sur  les  temples, 
ceux  qui  entrent  en  lutte.  Je  fais  serment  sur  ces  choses.  Je  reste- 
rai tranquille  :  je  fais  serment  que  j'apporterai  le  blé  du  ser- 
ment. » 

De  même  que  le  serment  royal  prêté  par  Théotime  et  qui  était  pa- 
rallèle à  une  obhgation  hypothécaire,  écrite  à  part  (1),  le  serment 
royal  prêté  par  Phib  était  parallèle  aux  écrits  du  roi  qui  ont  été 
écrits  à  ce  sujet,  formule  qui  s'applique,  dans  les  baux  ordinaires, 
à  la  feuille  des  impositions  relatives  à  une  terre  déterminée,  mais 
qui  ici  complétait  sans  doute  la  liste  de  tous  les  droits  et  les  de- 
voirs du  ^aatXtxoc  Y&topYo;.  On  ne  fait  que  rappeler,  selon  le 
formulaire  des  locations  de  l'époque  classique  sur  lesquelles  nous 
aurons  bientôt  à  revenir,  que  le  nouveau  paatXtxo<;  ystopYo^  culti- 
vera à  l'aide  de  l'eau  mise  en  réserve  dans  les  réservoirs  pour 
l'année  courante  et  qu'il  paiera  la  redevance  au  Or.aaupo;  ou  ma- 
gasin royal  des  produits  de  la  terre,  en  ayant  soin  de  ne  rien  ca- 
cher des  susdits  produits.  Mais  oe  qu'a  de  particulier  ici  l'engage- 
ment du  locataire  c'est  :  1°  qu'on  le  force  à  prêter  le  serment 
royal  (ce  que  ne  font  jamais  les  locataires  ordinaires)  ;  2°  que,  par 
ce  serment,  il  renonce  à  invoquer  le  droit  sacré  qui  permettait  à 


(1)  Dans  les  serments  relatifs  à  des  grammates  de  troupes  qu'a  publiés 
Wilcken,  l'obligation  hypothécaire  était  réunie  au  serment  royal  —  tandis 
que  Tliéotime  et  Phib  la  séparent,  soit  du  contrat  hypothécaire,  soit  du 
contrat  de  location  précisant  ces  conditions. 
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'égyptien,  d'après  les  vieilles  lois  du  pays,  d'en  appeler  aux  dieux 
relativement  aux  violences  ou  à  l'oppression  qu'il  pouvait  subir. 
Jette  dernière  clause  ne  se  retrouve  pas  dans  les  serments  prêtés 
m  grec  par  des  grecs  parce  qu'aucune  protection  de  ce  genre 
['existait  pour  eux  dans  le  droit  macédonien,  bien  que,  d'ailleurs, 
serment  royal  augmentât  leur  responsabilité  pénale. 
Les  garanties  de  droit  sacré  exigées  ici  du  tenancier  par  le  fisc, 
)Our  assurer  la  rentrée  des  redevances,  se  retrouvent  déjà  sous 
me  forme  ou  sous  une  autre  dès  le  début  de  la  mise  en  vigueur 
[u  code  de  Bocchoris. 

C'est  ainsi  que,  dans  un  contrat  de  l'an  13  de  Tahraku,  on  fait 
intervenir  le  prêtre  d'Amon  prêtre  du  roi,  parlant  au  nom  du  dieu 
lui-même,  pour  fortifier  une  créance  privilégiée  envers  l'Etat,  dont 
le  capital  a  été  constitué  par  un  reliquat  de  redevances. 

Il  s'agissait  en  cette  occasion  d'un  impôt  dont  nous  avons  parlé 
souvent  déjà,  de  cette  part  que  les  rois  d'Egypte  faisaient  percevoir 
à  leur  profit  sur  les  revenus  funéraires  se  rattachant  au  culte  des 
morts.  Ceux  qui  étaient  chargés  de  ce  culte  et  de  la  garde  des  ca- 
tacombes étaient  tenus  à  verser  cette  part  entre  les  mains  de  l'agent 
du  roi  —  comme  ceux  qui  étaient  chargés  de  cultiver  une  terre 
royale  rapportant  des  fruits  étaient  tenus  de  verser  une  part  de 
ces  fruits  entre  les  mains  d'un  agent  du  roi. 

Telle  était,  pour  le  choachyte  Petuaa^fils  de  Petnamenapi, l'obli- 
gation préexistante  qui  motiva  l'écrit  par  lequel,  le  23  athyr  de 
l'an  13  de  Tahraka,  s  adressant  au  scribe  divin  d'Amon  à  Shava 
agissant  pour  le  roi  —  à  qui  vie  !  santé  !  force  !  —  il  lui  dit  : 

«  Moi,  je  te  donnerai  les  deux  katis  1/2  1/4  pour  la  part  du  hat 
(de  la  catacombe)  en  l'an  13,  le  30  phaménoth,  les  dits  katis  ap- 
portés à...  » 

Le  montant  de  la  dette  et  le  terme  se  trouvent  ainsi  déterminés 
comme  dans  la  condictio  certi  latine.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pe- 
tuaa  ajoute  : 

«  A  toi  la  durée  de  l'usage  (c'est-à-dire  de  la  jouissance)  des 
revenus  de  la  catacombe,  en  équivalence  d'intérêts  depuis  la  date 
ci-dessus  (date  de  l'acte)  sans  qu'il  y  ait  en  ta  main  (c'est-à-dire 
sans  que  tu  aies  à  exiger)  d'intérêts  en  outre.  Je  t'en  ai  donné 
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l'équivalence,  sans  que  j'aie  à  donner  part  quelconque  en  dehors 
de  toi,  c'est-à-dire  sans  qu'aucun  autre  créancier  hypothécaire 
puisse  rien  réclamer  »  —  (exactement  ce  que  nous  voyons  dans  le 
serment  royal  de  Théotime,  etc.) 

L'acte  se  termine  par  la  clause  sacrée  : 

«  Il  a  dit  cela  au  prêtre  d'Amon,  prêtre  du  roi  florissant  à  qui 
Amon  a  donné  la  victoire  :  Personne  au  monde  ne  peut  (donc) 
écarter  l'écrit  ci-dessus.  » 

Vient  ensuite  la  signature  du  notaire,  après  lequel  huit  témoins 
témoignent  à  l'acte,  en  reproduisant  chacun  toutes  les  clauses  du 
contrat,  sauf  la  dernière  se  référant  à  une  déclaration,  constatée 
par  le  notaire  sebl,  et  qui  avait  dû  légalement  précéder  la  confec- 
tion même  de  l'écrit  en  question  (1). 

En  ce  qui  touche  le  fond  même  de  l'obligation  on  y  reconuEiît 
facilement  l'antichrèse  babylonienne,  cette  antichrèse  d'un  si  grand 
usage  —  et  disons-le  d'un  usage  si  commode  —  dans  les  villes  de 
la  haute  Asie  et  que  Bocchoris  venait  de  leur  emprunter,  en  même 
temps  que  la  plupart  de  ses  principes  du  code  des  contrats.  En 
Ghaldée,  pour  garantie  d'une  créance  on  recourait  plus  fréquem- 
ment à  une  antichrèse  ainsi  conçue.  L'évaluation  était  établie  en- 
tre une  propriété  foncière  du  débiteur  et  une  somme  d'argent.  Si 
cette  somme  d'argent  dépassait  la  dette  primitive,  le  créancier 
versait  la  différence  entre  les  mains  du  débiteur  :  et  il  prenait  le 
bien  pour  en  jouir  jusqu'au  moment  où  il  serait  remboursé  du 
tout.  En  attendant,  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  on  n'avait  à  dresser 
de  compte  d'intérêts  ou  de  fruits  perçus.  Le  principe  de  l'équiva- 
lence absolue  entre  les  valeurs  faisait  que  la  jouissance  d'une 
somme  d'argent  par  l'un  était  pleinement  assimilée  à  la  jouissance 
d'un  bien  par  l'autre. 

Cette  assimilation  complète  ne  fut  jamais  parfaitement  comprise 
en  Egypte  pas  plus  qu'à  Rome,  bien  qu'une  antichrèse  imitée  de 
l'antichrèse  babylonienne  eut  été  parfois  en  usage  dans  la  vallée 
du  Nil  et  dans  le  monde  romain. 

Dans  la  convention  de  Petuaa,  par  exemple,  il  est  évident  que 

(1)  J'ai  dit  seulement  quelques  mots  de  cet  acte,  p.  274. 
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la  jouissance  de  tous  les  revenus  de  la  catacombe  n'est  point 
l'équivalent  exact  de  la  jouissance  d'une  fort  petite  somme  que  le 
choachyte  devait  payer  —  somme  qu'il  ne  se  trouve  pas  à  même 
de  payer  quand  il  fait  son  acte,  puisqu'en  constituant  son  anti- 
chrèse  il  obtient  ainsi  un  délai  de  quatre-vingt-quinze  jours.  La 
dette  qu'il  paiera  en  phamenolh  sera  de  2  katis  3/4,  c'est-à-dire 
que  probablement  elle  se  trouve  déjà  augmentée  par  un  premier 
calcul  d'intérêts.  Quoiqu'il  en  soit  d'ailleurs,  l'agent  du  roi  s'in- 
quiétera fort  peu  des  retards,  s'il  s'en  produit  dans  le  versement 
de  ces  2  katis  3/4,  puisque,  dès  à  présent,  il  se  trouve  investi  de 
tous  les  revenus  de  la  catacombe. 

C'est  une  convention  léonine  que  cette  convention  faite  au  nom 
du  roi. 

Ajoutons  que  la  garantie  religieuse  résultant  de  la  déclaration 
au  prêtre  d'Amon  et  du  roi  parlant  au  nom  du  dieu,  est  tout  à 
fait  exceptionnelle  dans  une  simple  obligation,  dans  un  de  ces 
sanch  que  Bocchoris  s'était  surtout  proposé  de  laïciser.  Sous  les 
Ethiopiens  eux-mêmes  cette  garantie  ne  se  trouve  que  pour  les 
transmissions  définitives  d'immeubles  :  et  l'antichrèse  n'est  point 
une  transmission  définitive. 

Le  prêtre  d'Amon  et  du  roi  n'avait  donc  pas  à  intervenir  —  si 
ce  n'est,  tout  au  plus,  pour  enregistrer  un  serment  constatant, 
comme  pour  le  grec  Théotime,  la  pureté  et  la  valeur  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle. 

C'est  peut-être  en  effet  à  cette  hypothèse  —  plutôt  qu'à  celle  d'un 
procès  antérieur  sur  la  possession  —  que  j'inclinerais  maintenant 
pour  l'interprétation  d'un  paragraphe  de  l'acte  de  l'an  6  de  Tah- 
raka  déjà  reproduit  par  moi  précédemment  p.  263  et  suiv. 

Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu  dans  ma  traduction  anté- 
rieure : 

«  Je  lui  ai  dit  (cet)  écrit  à  savoir  :  <(  Il  n'y  a  point  à  en  donner 
de  part  ou  à  faire  enlever  le  {neter)  hotep  d'Ankhhorsuten, 
l'existant  (la  valeur  existante)  qu'on  a  fait  en  équivalence 
et  qu'on  nous  a  donné  C'est  ton  terrain  qui  est  rétribué 
en  échange.  J'ai  juré  sur  leur  existant  entier  (sur  toute  leur 
valeur  existante  dans  la  main  du  dieu  Amon  à  savoir  :  «  tu 
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seras  le  revendicateur  0)  de  ces  choses  que  ta  sœur  lîonhim- 
tnaannu  a  cédées  —  à  savoir  le  bassin  de  la  colonne  et  le  droit 
sur  le  {ne ter)  hotep  d'Ankhhorsuten  —  en  l'an  2,  «  ce  que  ce 
dieu  a  enregistré  » . 

J'aurais  tendance  maintenant  à  traduire  le  mot  douteux  par 
«  créancier  hypothécaire  »  aii  lieu  de  «  revendicateur  (?)  »  et  à 
voir  dans  «  l'an  2  »  Ja  date  de  la  créance  hypothécaire  qui  abou- 
tissait en  Tan  6  à  une  transmission  du  bien  mis  en  gage.  Cette  fois 
le  serment  serait  intervenu  comme  plus  tard  il  intervenait  dans 
les  obligations  royales  —  si  tant  est  que  l'obligation  hypothécaire 
ait  été  alors  distincte  de  ce  serment.  La  chose  me  paraît  douteuse 
et  le  serment  constituait  bien  probablement  à  lui  seul  en  ce  cas  le 
nexus^  le  mer,  le  lien  de  droit  se  référant  au  droit  sacré  (comme 
les  serments  faciendi  aut  praestandi  de  l'époque  classique  déjà 
signalés  plus  haut),  au  lieu  de  se  référer  au  droit  civil,  comme  les 
sanch  laïcisés  que  Bocchoris  venait  d'établir  dans  son  code  des 
contrats. 

Il  est  temps  ici  d'en  venir  aux  détails  de  cette  nouvelle  réforme 
et  aux  dispositions  prises  à  ce  sujet  par  Bocchoris,  telles  qu'elles 
nous  ont  été  décrites  par  Diodore  —  confirmé  d'ailleurs  par  tous 
les  documents  juridiques  contemporains  et  postérieurs  de  la  vallée 
du  Nil. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  (1)  Bocchoris,  d'ori- 
gine d'ailleurs  sémitique,  était  par  nature  un  commerçant  et  il 
s'était  proposé  surtout  dans  son  code  de  faciliter  le  commerce. 
Piankhi  nous  a  dit  que  le  père  de  Bocchoris,  Tafnekht,  était  un 
petit  prince  de  Neter  avant  de  devenir  maître  de  Memphis 
(comme  ministre  d'un  des  derniers  Sheshonkides)  et  d'étendre 
ses  prétentions  jusqu'à  usurper  la  double  couronne. 

Diodore  de  Sicile  (1,  43,  2)  nous  apprend  que  ce  Phénicien 
d'origine  avait  d'abord  guerroyé  en  Arabie  où  il  s'était  vu  réduit 
aux  plus  dures  extrémités  —  ce  dont  il  avait  témoigné  lui-même 
dans  une  inscription  hiéroglyphique  déposée  par  ses  soins  dans 


(1)  Voir  Les  rapports  historiques  et  légaux  des   Quirites   et  des  Egyp- 
tiens, p.  38.  Conf.  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  Bocchoris,  p^.  342  et  suiv. 
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le  temple  d'Ainon  Thébain.  Mais  bientôt  Piankhi  était  sorti  de 
Napata  pour  s'emparer  de  nouveau,  non  seulement  de  Thèbes, 
mais  de  toute  l'Egypte  et  forcer  Tafnekht  de  reconnaître  son 
obédience.  Quand  ensuite  Bocchoris,  Bokenranf=ebed  shemo,  cet 
illustre  serviteur  du  shein  ou  du  nom  divin  adoré  par  les  Sémites 
—  que  ses  compatriotes  les  Phéniciens  vénéraient  tant  plus 
tard  (1),  —  eut  de  nouveau  secoué  le  joug  éthiopien,  il  trahit  de 
suite  son  origine  sémitique  par  son  culte  de  l'argent.  Diodore  (93, 5) 
nous  apprend  que  ce  parvenu  était  fort  amateur  des  richesses  : 
Tip  8s  xpoTctp  TotvTwv  cp tXovcpT] (jtaxwxaxov,  et  il  nous  laisse  entrevoir 
que  c'est  là  le  vrai  motif  de  son  code,  ayant  pour  objectif  :  d'une 
part,  tout  ce  qui  concernait  le  roi  ;   d'une  autre  part,  tout  ce  qui 

concernait  les  contrats  :  xoûxov  ouv  Staxà^at,  xà  irept  xoùç  BaatXsTç 
à-itavxa  xat  xà  Tiept  xwv  (TU[ji.6o>.a(a)v  E^axptêwcrat.    Comme     il     a    SOin 

d'ajouter  que  ce  monarque  était  sage  et  très  rusé  :  aocpov  xtva  xat 
7cavo'jpY'!qc  Siâcpépovxa,  il  est  facile  de  voir  que  son  but  n'était  nulle- 
ment désintéressé.  Au  fond,  Bocchoris  était,  je  le  répète,  avant 
tout,  un  commerçant,  qui  avait  considéré  l'Egypte  comme  un  vaste 
champ  d'exploitation.  Le  droit  théorique  du  roi  sur  la  propriété 
éminente  des  terres  le  laissait  à  peu  près  indifférent.  Ce  qui  lui 
fallait,  c'était  de  l'argent  :  et  pour  avoir  de  l'argent  il  lui  fallait  dé- 
velopper le  commerce. 

Afin  d'arriver  à  ce  résultat  il  fallait  aussi  multiplier  les  garan- 
ties réelles.  En  effet,  la  loi  de  Sasychis,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  (2)  et  qui  donnait  au  créancier  comme  gage  la  momie 
du  père  du  débiteur,  était  tout  à  fait  insuffisante  quand  il  s'agis- 
sait, non  plus  d'un  prêt  momentané,  mais  de  la  série  d'obligations 
très  étendues  qu'exigeait  le  grand  négoce  —  le  négoce  compris  à 
la  façon  dont  l'entendaient  les  Ghaldéens  et  les  Phéniciens  leurs 
disciples.  Nous  avons  démontré  dans  le  supplément  babylonien 
de  notre  volume  sur  les  obhgations  et  surtout  daus  notre  ouvrage 
sur  «  la  créance  et  le  droit  commercial  dans  l'antiquité  »  combien 


(1)  Voir  page  4  de  mon  mémoire  sur  Les  rapports  historiques  et  légaux 
[des  Quirites  et  des  Egyptiens. 

(2)  Voir  p.  76  et  saiv. 
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le  commerce  était  développé  dans  la  Mésopotamie  bien  avant  le 
temps  d'Abraham.  Tout  notre  droit  commercial  actuel  existait 
déjà  et  les  jurisconsultes  Phéniciens  qui  l'introduisirent  en  partie 
dans  l'empire  romain,  à  l'époque  des  Sévère,  leurs  compatriotes, 
n'eurent  pour  cela  qu'à  copier  leurs  traditions  nationales. 

Bocchoris  n'avait  pas  tout  à  fait  un  idéal  aussi  large.  Les  tradi- 
tions du  pays  où  il  régnait  s'y  opposaient.  D'ailleurs  il  fallait  bien 
laisser  à  ses  compatriotes,  les  Chaldéo-Phéniciens,  leur  domaine 
particulier  que  les  Ramessides  leur  avaient  concédé  en  Egypte 
même.  Mais  il  était  important  de  faire  abandonner  aux  Egyp- 
tiens leurs  idées  par  trop  retardataires,  si  l'on  voulait  en  tirer 
profit  largement, 

Bocchoris  commença  donc  par  attribuer  aux  tenanciers  une 
quasi-propriété  sur  leurs  terres,  suffisante  pour  leur  permettre 
de  les  engager  aux  Juifs.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  qu'il  fit  au  point 
de  vue  du  droit  foncier,  en  ayant  parlé  longuement  plus  haut. 
Mais  il  est  temps  d'en  venir  à  ce  qu'il  fit  pour  les  obligations  ci- 
viles à  proprement  parler. 

Je  dis  les  obhgations  civiles  ;  car  les  étrangers  gardèrent,  je  le 
répète,  les  privilèges  du  haut  négoce  qu'ils  possédaient.  C'étaient 
leurs  clients  seuls  qu'il  s'agissait  de  faire  sortir  de  l'antique  or- 
nière oii  ils  végétaient  quand,  du  temps  des  Ramessides,  le  vol 
des  hypogées  les  constituait  seulement  possesseurs  de  numé- 
raire. '* 

Le  nouveau  code  des  contrats  de  Bocchoris,  à  l'usage  des  Egyp- 
tiens de  race,  est  donc  avant  tout  une  sorte  de  coupé-rompu  entre 
l'ancien  état  de  chose  traditionnel  dans  la  vallée  du  Nil  et  l'état 
de  choses  traditionnel  aussi  dans  la  Chaldée  et  la  Phénicie  [qui, 
la  correspondance  cunéiforme  d'Amenophis  IV  l'a  démontré, 
avait  été  fortement  imprégnée  de  la  civilisation  chaldéenne. 

Pour  bien  étudier  ce  code  transactionnel  il  nous  faut  en  revenir 
encore  àDiodore  (I,  LXXIX)  en  le  comparant  avec  les  documents 
égyptiens  du  temps. 

Qu'on  nous  permette  de  faire  ici  un  résumé  très  bref  de  ces  di- 
vers témoignages. 

Nous  avons  dit  déjà  que  «  la  révolution  juridique  de  Bocchoris 
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substituant  à  rancien  droit  sacré  un  droit  civil  laïcisé,  eut  pour 
|)remier  effet  de  supprimer  le  serment  comme  origine  nécessaire 
les  obligations  ». 

Au  serment,  A^erbal  par  essence,  Bocchoris  substituait  le  con- 
trat, a-jvypacpr^,  essentiellement  écrit  tout  en  lui  laissant  pour  les 
obligations  l'ancien  nom  de  sanch. 

Le  contrat  écrit  existait  depuis  un  grand  nombre  de  siècles  en 
Chaldée.  En  lui  donnant  le  nom  de  cjuvYpacpr^,  les  Grecs  en  mar- 
quèrent bien  le  caractère  antique.  C'était  un  écrit  fait  ensemble 
et  bipartite  en  Chaldée  comme  plus  tard  en  Grèce,  où  les  obliga- 
tions étaient  censées  parallèles  des  deux  parts,  même  quand  il 
s'agissait  d'un  prêt  (1). 

En  Egypte,  au  contraire,  l'obligation  était  traditionnellement 
unilatérale.  C'était  la  résultante  d'un  devoir  (2). 

En  Egypte  tout  le  droit  se  rattachait  à  la  morale  et  à  l'idée  de 
devoir,  comme,  en  Chaldée,  tout  le  droit  se  rattachait  à  l'idée  d'ar- 
gent et  d'utihsation  de  l'argent. 

Les  obhgations  sacrées,  les  obligations  sociales,  les  obhgations 
naturelles,  et  après  cela  les  obligations  civiles  basées  sur  un  ser- 
ment et  empruntant  à  cet  emploi  du  serment  un  caractère  sacré, 
voilà  ce  que  le  devoir  imposait  à  l'Egyptien.  Pour  faire  constater 
ce  devoir,  il  n'était  pas  besoin  qu'un  autre  prit  la  parole  avec  lui: 
il  suffisait  qu'il  parlât  et  qu'en  parlant  il  se  conformât  à  cette 
règle  de  vérité  ou  de  justice  (les  deux  mots  n'en  font  qu'un  dans 
cette  langue)  qui  était  le  fond  même  de  la  religion  et  qui  méritait 
à  celui  qui  la  pratiquait  les  récompenses  éternelles. 

Bocchoris  comprit  bien  qu'il  fallait  respecter  de  tels  principes 
qui  étaient  dans  l'âme  de  tous.  Aussi  ne  rompit-il  pas  brusque- 
ment avec  eux. 

Le  sanch  resta  sanch,  alors  même  que  le  serment  n'y  intervint 
plus  en  pratique.  Il  resta  unilatéral,  bien  qu'il  s'adressât  directe- 
ment à  l'autre  partie.  11  resta  verbal  en  principe,  bien  qu'il  fût  écrit 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  746. 

(2)  Voir  là-dessus  mon  ouvrage  intitulé  :  La  créance  et  le  droit  commer 
cial  dans  Vaniiquité,  p.  113  et  suiv. 
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et  notarié  pour  être  pleinement  valable  en  droit  civil  et  Ton  ins- 
crivit la  formule  :  «  un  tel  dit  à  un  tel  ».  Enfin,  dans  le  cas  où  le 
prêt  n'avait  pas  été  contracté  par  écrit  d'une  façon  authentique, 
le  serment  intervenait  pour  faire  la  preuve  ;  mais  il  n'était  déféré 
qu'au  débiteur. 

n'est  bon  de  reproduire  à  ce  dernier  propos  ce  que  dit  Diodore 
en  mettant  en  complet  parallélisme  de  synonymie  auvypacpr^ ,  écrit 
fait  en  commun,  et  auja^oXatov,  mot  qui  signifie  le  contrat,  mais 
spécialement  celui  qui  est  fait  entre  le  débiteur  et  le  créancier, 
puis  qui  de  là  en  vient  à  s'étendre,  d'une  façon  générale,  à  tous 
les  traités  commerciaux,  à  toutes  les  affaires  de  commerce. 
Ta  cuijLêoXata  désigne  également  l'objet  de  l'œuvre  de  Bocchoris, 
tant  dans  le  passage  que  nous  avons  reproduit  que  dans  celui-ci  ; 
tandis  que  auvypar^T)  (1)  est,  au  contraire,  le  terme  propre  que  nous 
ont  conservé  tous  les  antigraphes  gréco- égyptiens,  ainsi  que  le 
papyrus  1''''  de  Turin  ou  les  autres  documents  juridiques  ou  judi- 
ciaires se  rapportant  à  des  originaux  égyptiens  de  l'époque  ptolé- 
maïque  et  romaine.  Il  est  donc  intéressant  de  voir  les  deux  appel- 
lations expressément  assimilées. 

Voici  le  texte  (2)  : 

«  On  dit  que  les  lois  sur  les  contrats  et  les  affaires  commer- 
ciales (uept  TcDv  au[a6oXaiwv)  sout  de  Bocchoris.  Par  elles,  il  est  or- 
donné que  si  quelqu'un  ayant  reçu  de  l'argent  sans  contrat 
(acruYYpaœa)  nie  devoir,  après  lui  avoir  fait  prêter  serment,  on  le 
délivre  de  sa  dette.  » 

Je  passe  ici  les  raisons  données  par  Diodore  et  qui  reposaient 
fondamentalement  sur  la  crainte  de  la  divinité  et  sur  le  culte  de 
l'honnête  —  du  beau  et  du  bien  —  xaXoxayaeia  devant  être  le 
but  auquel  la  vie  de  tous  les  Egyptiens  devait  tendre.  J'ai  souvent 
fait  remarquer,  en  effet,  qu'en  Egypte  la  morale  était  la  base 
même  du  droit. 

Diodore  en  vient  ensuite  aux  dettes  légales  contractées  par 


(1)  On  trouve  toujours  en  Egypte  auvYpacpT;  et  non  auyYP''?^' 

(2)  Diodore,  I,  lxxix,  1. 
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contrat  authentique  (^YTpaorJ   et  il   en    analyse    fort  bien  les 
règles  (1). 

«  En  ce  qui  touche  ceux  qui  prêtent  par  contrat  (auYY°^?^i)  Boc- 
choris  leur  interdit  d'exiger  pour  les  intérêts  au  delà  du  double  du 
capital,  n 

Cette  règle  qui  se  rattache  au  taux  légal  de  l'intérêt  établi  par 
Bocchoris  a  toujours  été  appliquée  en  droit  égyptien  pur.  Encore 
sous  les  Lagides  nous  en  avons  sans  cesse  la  preuve  et  nous  en 
donnerons  plus  loin  un  exemple  pris  au  hasard.  Mais  aupara- 
vant il  faut  que  nous  disions  quelque  chose  de  l'intérêt  lui- 
même. 

C'est  en  Chaldée  qu'il  a  été  pour  la  première  fois  fixé  par  la 
loi. 

Les  Chaldéens  avaient  établi  très  tôt  l'équivalence  complète  des 
diverses  valeurs  entre  elles,  ce  qui  avait  amené,  par  Vantickrèse, 
une  extrême  mobilisation  des  immeubles  eux-mêmes.  Aussi  les 
bilingues  du  palais  d'Assourbanipal,  remontant  à  une  antiquité  pro- 
digieuse, disent-ils,  déjà,  en  commentant  pour  ainsi  dire  ce  con- 
trat d'antichrèse,  d'un  usage  continuel  dans  ce  pays  : 

«  Ils  ont  établi  l'équivalence  entre  la  maison  et  de  l'argent. 

«  Ils  ont  établi  l'équivalence  entre  le  champ  et  de  l'argent. 

«  Ils  ont  établi  l'équivalence  entre  la  servante  et  de  l'ar- 
gent. 

«  Ils  ont  établi  l'équivalence  entre  l'esclave  et  de  l'argent. 

(.(.  Quand  il  rapportera  l'argent,  il  rentrera  dans  sa  maison. 

((  Quand  il  rapportera  l'argent,  il  sera  rétabli  dans  son 
champ,  etc.  » 

Ainsi  la  possession  de  la  maison,  du  champ,  de  l'esclave  et  de 
la  servante  était  établie  en  équivalence  avec  la  possession  d'une 
somme  d'argent. 

Suivant  la  formule  usitée  dans  les  constitutions  d'antichrèse 
faites  à  Babylone,  quelques  milliers  d'années  plus  tard,  sous  le 
règne  de  Nabuchodonosor  le  grand  et  de  ses  successeurs  :  «  il  n'y 
a  pas  d'intérêt  pour  l'argent  prêté,  pas  de  prix  de  location  pour  la 

(l)    I,    LXXIX,   2. 
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maison,  pour  le  champ  ou  pour  les  esclaves  dont  la  possession  est 
reçue  en  échange  » . 

L'argent  est  donc,  mis  sur  le  même  pied  que  le  champ,  malgré 
les  moissons  de  celui-ci,  que  les  esclaves,  malgré  les  produits  de 
leur  travail.  Sur  la  balance  des  valeurs  il  occupait  un  des  pla- 
teaux, il  occupe  actuellement  l'autre  ;  cela  s'équivaut  pour  les 
deux. 

Or,  le  droit  chaldéen  était  tout  entier  basé  sur  l'utilisation  pra- 
tique des  valeurs. 

Pour  établir  l'équivalence,  on  était  tout  d'abord  parti  de  l'idée 
du  champ. 

La  fertilité  de  la  Mésopotamie  était  très  grande  :  peu  de  graines 
en  produisait  beaucoup  :  et  en  tenant  compte  du  rôle  propre  du 
champ  lui-même,  on  avait  calculé  la  valeur  de  ce  champ  d'après 
le  quintuple  de  son  produit  annuel.  Par  Imitation,  on  avait  donné 
pour  valeur  à  l'esclave  le  quintuple  de  ce  qu'il  pouvait  gagner  par 
son  travail.  Ce  taux  du  quintuple  —  qui  fut  appliqué  aussi  à  la 
•maison  par  rapport  à  son  loyer  —  ne  paraissait  pas  exorbitant  dans 
un  pays  comme  la  Ghaldée  où  florissait  alors  le  grand  commerce 
international  qui  rapporte  toujours  immensément.  C'était  la  grande 
route  de  l'Inde,  de  la  Chine,  de  toutes  les  parties  de  l'extrême 
Orient.  L'argent  donc  y  pouvait  rendre  à  peu  près  autant  que  le 
sol,  ce  sol  fécond  par  excellence. 

Il  va  sans  dire  que  quand  il  ne  s'agissait  pas  d'une  antichrèse 
mais  d'un  prêt  d'argent,  on  se  croyait  en  droit  d'exiger  pour  cet 
argent  le  même  revenu  annuel  qu'aurait  donné  la  terre  ou  l'es- 
clave, c'est-à-dire  le  cinquième.  Aussi  les  mêmes  bilingues,  si  an- 
tiques, du  palais  d'Assourbanipal,  qui  nous  fournissaient  déjàl'an- 
tichrèse,  nous  indiquent-ils  le  taux  légal  de  20  0/0  pour  le  prêt 
exactement  encore  comme  les  créances  datées  de  Nabuchodo- 
nosor  le  grand  et  de  ses  successeurs.  Et  cependant,  dans  l'inter- 
valle, les  Assyriens  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  Chaldée  comme 
de  l'Egypte  à  plusieurs  reprises  et  surtout  longuement  du  temps 
du  père  d'Assourbanipal  et  de  ce  monarque  lui-même  en  empor- 
tant partout  avec  eux,  pour  leur  propre  usage,  leur  principe  de 
rintérêt  hbre  (qui  fut  plus   tard  imité  par  Solon)  intérêt  qui  à 
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Ninive  dépassait  d'ordinaire   de  beaucoup   rancien    taux  légal 
chaldéen  de  20  0/0. 

C'est  dans  ces  conditions  historiques  et  très  peu  de  temps  avant 
la  dernière  hégémonie  chaldécnne  que  Bocchoris,  l'allié  de  ces 
Orientaux  qui  frémissaient  de  rage  lors  des  succès  de  l'Ethio- 
pien Piankhi,  l'ennemi  de  son  père  Tafnekht,  que  Bocchoris,  dis- 
j  e,  établit  son  code  des  contrats. 

En  introduisant  en  Egypte  le  prêt  à  intérêts,  que  détestaient 
tant  les  Egyptiens  fidèles  au  vieux  principe  de  charité,  seulement 
compatible  avec  les  epava  ou  prêts  d'amitié  sans  intérêts,  le  réfor- 
mateur ne  craignit  pas  de  se  rattacher  directement  au  principe 
chaldéen. 

Mais,  d'après  ce  principe,  la  valeur  de  l'argent  lui  parut  plus 
grande,  parce  que  le  numéraire,  plus  rare,  était  jusque-là  d'un 
emploi  moins  fréquent.  C'était  la  première  fois  (1),  en  effet,  que 
l'argent  (jusque-là  formellement  exclu  des  transactions  relatives 
aux  terres  et  qui,  dans  les  obligations  mêmes,  n'intervenait  que  sub- 
sidiairement  pour  l'estimation  des  objets  à  donner  en  nature  et 
qui  constituaient  le  joW^  des  choses,  comme  des  locations,  etc.) 
était  devenu  véritablement  ce  qu'il  était  en  Chaldée  :  la  commune 
mesure  de  tous  les  biens.  D'après  l'axiome  économique  de  l'offre 
et  de  la  demande,  on  pouvait  calculer  qu'il  serait  plus  demandé  et 
pouvait  par  conséquent  être  plus  exigeant.  Il  l'était  déjà,  même 
par  rapport  aux  terres  dont  la  licitation  devenait  permise  mais 
dont  la  production,  cependant  considérable,  l'était  moins  qu'en 
Chaldée  et  surtout  moins  rémunératrice  que  le  commerce  d'argent 
au  gré  des  usuriers. 

Sans  donc  admettre  les  intérêts  exorbitants  en  usage  chez  les 
Ninivites,  il  lui  parut  que  le  taux  traditionnel  Chaldéen  de  200/0 
était  insuffisant  dans  un  pays  comme  l'Egypte  où,  les  banquiers 
étant  rares,  l'argent  faisait  prime.  Il  remplaça  donc  le  taux  de 
20  0/0  par  celui  de  30  0/0. 

Sur  la  question  de  l'intérêt,  celle  des  monnaies  préexistantes  et 
du  calendrier  exerça  d'ailleurs  toujours  une  réelle  influence. 

(Il  Les  Sheshonkides,  orientaux  d'origine,  avaient  seuls  tenté  cette  ré- 
forme, nous  l'avons  vu  précédemment  à  propos  de  l'état  des  biens. 
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Partout,  en  effet,  dans  l'antiquité,  le  taux  légal  s'est  trouvé  en 
proportions  voulues  avec  ces  deux  éléments  primordiaux. 

En  Chaldée,  l'unité  (la  mine)  se  composait  de  60  sekels-di- 
drachmes.  L'intérêt  était  d'unsekel  par  mine  et  par  mois  (ou  un 
60'»  du  capital  ou  20  0/0). 

A  Rome,  les  unités  monétaires  étaieiit  l'as,  la  livre  et  l'once 
(12"  de  l'as).  L'intérêt  légal  fut  donc,  sous  les  12  tables,  Vunciarum 
fœnusy  c'est-à-dire  l'intérêt  d'un  12'  par  trimestre  (la  saison  ou 
œpa  des  Grecs),  c'est-à-dire  4/12  ou  le  tiers  par  an  (1).  Plus  tard 
le  peuple  en  exigea  l'abaissement.  Les  monnaies  avaient  changé 
et  l'intérêt  devint  alors  la  centesima,  le  centième,  ce  que  les 
Grecs  appelaient  l'intérêt  de  la  drachme  (par  mine  de  100 
drachmes  et  par  mois). 

En  Egypte,  les  principales  unités  monétaires  étaient  l'outen  et 
son  dixième,  le  katididrachme,  et  l'année  se  divisait  en  4  tétra- 
ménies.  L'intérêt  fut  pour  l'argent  d'un  kati  par  tétraménie  ou 
30  0/0.  Pour  les  céréales  les  mesures  se  divisaient  par  tiers  et 
sixièmes,  et,  la  récolte  étant  annueUe,  l'intérêt  se  calculait  par  an. 
Gela  faisait  par  an  le  tiers  du  capital  ou  33  1/3  0/0. 

En  trois  ans  la  dette  de  céréales  était  donc  doublée  et  en  trois 
ans  la  dette  d'argent  l'était  presque.  C'était  à  ce  moment  qu'a- 
vaient lieu  les  règlements  de  compte.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  la  loi  de  Bocchoris,  d'après  Diodore,  défendait  de  percevoir 
d'intérêts  du  capital  au  delà  du  double. 

En  cela,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  nouveau  législateur 
s'était  brusquement  écarté  des  traditions  chaldéennes  qui  lui  ser- 
vaient d'ordinaire  de  modèle  pour  le  droit  des  obligations  et  des 
créances. 

L'interdiction  de  laisser  courir  les  intérêts  après  le  doublement 
du  capital  qu'il  avait  mise  dans  son  code  pouvait  lui  paraître,  par 


(1)  Page  133  de  mon  travail  récemment  paru  à  la  librairie  Maisonneuve 
et  qui  est  intitulé  :  Les  rapports  historiques  et  légaux  des  Quirites  et  des 
Egyptiens  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux  emprunts  faits  par 
les  auteurs  des  XII  tables  au  Code  d'Amasis,  j'ai  démontré  que  c'était  là 
une  imitation  de  la  loi  de  Bocchoris  fixant  l'intérêt  h  30  O/q  pour  les  mon- 
naies et  à  33  1/3  O/o  (ou  à  un  tiers)  pour  les  céréales. 
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rapport  aux  hommes  qui  le  subissaient,  une  conséquence  delà  liml" 
tation  de  l'intérêt  légal.  C'était  une  garantie  nouvelle  fournie  au 
débiteur,  qui  jusque-là  en  Egypte  n'avait  rien  eu  à  payer  dans  les 
spava,  et  qui  trouvait  abusive  la  nouvelle  institution  des  produits 
(mes)  de  l'argent.  Mais  c'était  en  formelle  opposition,  il  faut  bien 
l'avouer,  avec  la  conception  de  ce  capital  vivant  {qaqqadu)  pro- 
duisant par  lui-même  des  fruits  comme  la  terre  et  l'esclave  :  et  cela 
en  toutes  mains  (1)  —  ce  qui  était  la  base  de  toute  l'économie  poli- 
tique clialdéenne.  Les  Ghaldéens  n'auraient  pas  compris  comment, 
à  partir  d'une  certaine  époque,  on  aurait  cessé  d'attribuer  les  fruits 
de  ce  capital  à  celui  qui  en  était  en  droit  le  propriétaire.  Mais, 
nous  le  répétons,  les  lois  formulées  par  Bocchoris  étaient  une 
sorte  de  transaction  entre  les  idées  courantes  en  Egypte  et  les  idées 
j;Courantes  en  Ghaldée  (2).  En  réglementant  le  placement  d'argent, 
'le  prêt  à  intérêts,  le  législateur  avait  encore  en  vue  les  règles  de 
la  charité  égyptienne  et  le  prêt  de  libéralité  qui  en  découlait  natu- 
rellement. Il  se  rappelait  sans  doute  aussi  les  rescrits  déjà  cités 
kd'un  autre  Tyrien  (3)  égyptianisé,  le  roi  Horemhebi,  disant  :  «  J'ai 
|vu  ceci  que  dans  votre  manière  d'être  pour  rétribuer  autrui,  c'est 
[votre  intérêt  qui  guide  et  qui  fait  l'injustice  au  lieu  delà  justice 
[uand  il  s'agit  d'un  produit  ou  d'un  usage  d'argent  » . 

Déjà  Horemhebi  avait  interdit  l'usure  au  profit  des  adminis- 
trateurs et  des  juges  :  <c  Ma  Majesté  a  fait  connaître  (ou  a  décidé) 


(1)  Ce  capital,  cette  tête,  avait  sa  vie  propre  même  confiée  par  exemple  à 
^•an  esclave  pour  son  pécule,  même  confié,  par  plusieurs  bailleurs  de  fonds 
[fournissant  une  quotité   déterminée,  à  un  gérant  administrant   la  société 

commerciale  anonyme  —  société  absolument  distincte  de  la  société  de  tous 
biens,  à  titre  nominal. 

(2)  En  ce  qui  concerne  l'opposition  complète  des  coutumes  chaldéennes 
et  des  coutumes  égyptiennes  méticuleusemen  !,  étudiées  aous  ce  rapport, 
voir  mon  livre  sur  ia  créance  et  le  droit  v  jmmercial  dans  l'antiquité 
(Leroux,  éditeur). 

(3j  Les  Phéniciens  se  sont  toujours  partagé  ainsi  entre  l'influence  pleine- 
ment égyptienne  et  l'influence   pleinement  chaldéenne  —  leur  civilisation 

'en  fait  foi  tout  autant  que  les  décisions  des  jurisconsultes  Phéniciens  de 
Tépoque  des  Sévère.  L'intérêt  concret    et  la  morale  abstraite  étaient    les 

[deux  pôles  entre  lesquels  ils  oscillaient.  Bocchoris,  pour  sa  part,  a  agi  de 

[même. 
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de  ne  point  faire  exiger  de  droit  d'usage  annuel  pour  les  biens 
quelconques  en  la  main  de  (au  bénéfice  de)  les  membres  des  con- 
seils du  nord  et  du  midi.  » 

Ne  semblait-il  pas  naturel  de  faire  une  autre  limitation  du 
produit  de  l'argent,  cette  fois  au  bénéfice  de  tous  les  contractants 
et  quelqu'ait  été  l'origine  de  la  créance. 

Cette  limitation  avait  été  double  du  reste.  Elle  portait  à  la  fois 
dans  le  Gode  de  Bocclioris  et  sur  le  maximum  que  pouvaient  at- 
teindre les  intérêts  totaux  d'une  dette  et  sur  la  possibilité  de  faire 
produire  des  intérêts  aux  intérêts.  L'anatocisme,  oublié  ici  par 
Diodore,  était,  en  effet,  formellement  interdit.  C'est  évidemment 
la  règle  que  Solon  a  voulu  imiter  plus  tard  par  sa  loi  :  {jitj  la^- 
pàvstv  Tzol'kohi;  xoxou;,  en  même  temps  qu'il  imitait,  Diodore  nous 
l'a  dit,  la  loi  de  Sisachtie  dont  nous  parlerons  plus  loin  (1). 

Ajoutons,  du  reste,  qu'en  promulguant  le  premier  cette  règle, 
le  législateur  égyptien  s'écartait  moins  des  traditious  chal- 
déennes,  qu'il  ne  l'avait  fait  pour  la  limitation  de  l'intérêt  au 
double,  sans  règlement  judiciaire  ou  autre.  En  effet,  l'anatocisme 
—  la  constitution  des  intérêts  déjà  échus  à  l'état  de  nouveau  capi- 
tal produisant  intérêts  lui-même,  —  n'allait  jamais  de  soienChal- 
dée,  mais  le  créancier  avait  grand  soin  d'effectuer  cette  transfor- 
mation de  temps  en  temps  par  un  nouvel  acte.  Il  se  servait,  dans 
ce  but,  des  règlements  de  compte  répétés  qu'on  emploie  encore  ac- 
tuellement pour  obtenir  le  môme  résultat  dans  les  maisons  de  ban- 
que. A  chacun  de  ces  règlements  de  compte,  qui  motivaient  tou- 
jours un  écrit,  même  quand  ils  intervenaient  entre  un  maître  et  un 
serviteur,  le  créancier  appelait  des  témoins  pour  faire  rédiger  une 
tablette  d'après  laquelle  ce  qui  lui  était  dû  d'intérêts  était  censé 
prêté  par  lui  ce  jour-là  avec  les  mêmes  garanties  réelles,  s'il  y  en 
avait,  que  sa  créance  antérieure. 

En  Egypte  aussi  nous  voyons,  au  bout  des  trois  ans  qui  fai- 

(1)  Tout  partisan  qu'il  était  de  la  liberté  des  intérêts  à  fixer  par  l'offre 
et  la  demande,  comme  de  la  liberté  des  transactions,  Solon  ne  voulait  pas 
que  l'on  put  invoquer  ensuite  des  charges  non  prévues  d'abord.  Tel  me  pa- 
rait le  sens  raisonnable  d'un  texte  législatif  qu'on  a  voulu  souvent  mal 
comprendre. 


{ 
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saient  doubler  la  dette  par  les  intérêts,  un  règlement  intervenir. 
Mais  ce  règlement  ne  consistait  pas  dans  une  capitalisation  des 
intérêts.  Il  comportait  d'ordinaire  une  liquidation  forcée  de  la 
créance  et  de  ses  gages.  Souvent,  on  avait  prévu  d'avance,  dans 
la  créance  elle-même,  cette  liquidation.  Les  Egyptiens  avaient 
imaginé,  en  effet,  la  lex  commissoria,  la  loi  commissoire  qui  fut 
ensuite  imitée  dans  le  droit  grec  (1)  et  dans  le  droit  romain.  Une 
série  de  contrats  datés  de  Ptolémée  II  Philadelphe  et  que  nous 
avons  publiés  dans  notre  Chrestomathie  démotique  nous  fournit, 
à  ce  point  de  vue,  un  bon  exemple  des  applications  diverses  des 
lois  de  Bocchoris  sur  l'intérêt. 

Le  premier  de  ces  contrats,  daté  de  Tan  33  de  Philadelphe,  est 
un  contrat  de  mariage.  Un  certain  Patma  y  assure  à  sa  femme 
Taketem  un  don  nuptial  et  une  pension  alimentaire.  Nous  avons 
déjà  vu,  à  propos  des  contrats  de  mariage,  que  celui-ci  était  fait 
en  prévision  d'une  liquidation  finale  devant  faire  passer  les  biens 
du  mari  entre  les  mains  de  la  femme. 

Trois  ans  après,  en  l'an  36  au  mois  de  méchir,  Patma  recon- 
naissait à  Taketem  une  dette  résultant,  sans  doute,  d'un  reliquat 
de  sa  pension  alimentaire  : 

«  Tu  as,  dit-il,  à  faire  à  moi  (à  me  réclamer)  3  outen,  en  sekels 
tétradrachmes  15,  en  argenteus  3,  je  le  répète,  au  nom  desargen- 
teus  que  tu  m'as  donnés.  Que  je  te  donne  5  argenteus  et  7  katis, 
en  sekels  28  1/2,  5  argenteus  et  7  katis  en  tout,  pour  cela,  en  Tan 
39,  30  tybi,  c'est-à-dire,  dans  3  ans  ou  36  mois.  Si  je  ne  paie 
pas  les  5  argenteus  et  7  katis  ci-dessus,  jusqu'à  (au  terme  de  ?) 
l'an  39,  tybi  30,  le  temps  et  jour  fixés  ci-dessus  —  tu  m'as  donné 
et  mon  cœur  en  est  satisfait  l'argent  de  ma  moitié  de  maison,etc.  » 

Suit  une  énumération  de  différents  biens  déjà  mis  en  gage 
précédemment  dans  le  contrat  de  mariage.  Toutes  les  autres  for- 
mules de  l'écrit  pour  argent  ou  de  mancipation  se  trouvent  en- 
suite dans  ce  billet  de  créance,  à  terme  fixe.  Ces  formules  cons- 


(1)  Mon  ami  Wessely  a,  cette  année  même,  publié  un  contrat  rédigé  en 
grec  d'après  le  Jus  gentium  ptolémaïque  et  qui  nous  en  fournit  un  bon 
exemple.  Nous  reviendrons  plus  loin  là-dessus. 
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tituaient  la  loi  commissoire.  Mais,  étant  conditionnelles ,  elles  ne 
faisaient  pas  vente  définitive  ;  car  trois  ans  après,  en  l'an  2 
d'Evergète  correspondant  à  ce  qu'aurait  dû  être  l'an  39  de  Phi- 
ladelphe,  on  les  recommença  pour  une  vente,  cette  fois  défini- 
tive, et  l'on  fit  suivre  l'écrit  pour  argent  ou  de  mancipation  ré- 
gulier de  l'écrit  de  cession  que  nous  possédons  également.  Les 
formules  de  vente  de  l'an  36  ne  constituaient  donc  qu'une  pro- 
messe de  vente  annexée  à  la  créance. 

Pour  cette  créance,  nous  voyons  d'abord  l'indication  du  taux 
légal  de  30  0/0  ou  d'un  kati  par  argenteus  ou  par  tétramenie.  En 
effet,  9  tétramenies  font  27  katis,  ou  2  argenteus  et  7  katis,  qui, 
ajoutés  au  capital  de  3  argenteus,  nous  donnent  5  argenteus  et 
7  katis.  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  le  double  de  la  créance.  Pour  ce 
double  il  aurait  fallu  3  katis,  ou  une  tétramenie  de  plus  avec  le  ca- 
pital de  3  argenteus.  Au  contraire,  pour  une  créance  de  céréales, 
par  exemple,  à  cause  du  calcul  par  3  et  6  des  mesures  de  capa- 
cité, remplaçant  le  calcul  décimal  des  monnaies,  l'intérêt  aurait 
été  du  tiers  ou  de  33  1/3  0/0  par  an,  ce  qui  aurait  juste  doublé  le 
capital.  Mais  il  semblait  plus  simple  d'opérer  le  règlement  de 
compte  des  créances  d'argent  au  même  terme  que  celui  des 
créances  de  céréales,  c'est-à-dire,  en  trois  ans.  On  appliquait 
ainsi,  à  la  rigueur,  la  loi  de  Bocchoris,  non  seulement  en  ce  qm 
concerne  le  taux  légal,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  l'interdic- 
tion de  l'anatocisme  et  la  fixation  du  maximum  des  intérêts  au 
double. 

De  ce  contrat  ptolémaïque  il  nous  semble  bon  de  rapprocher 
un  contrat  archaïque  qui  suppose  aussi  comme  base  des  transac- 
tions la  loi  relative  à  l'intérêt  légal. 

Ce  contrat  dont  mon  ancien  élève,  le  professeur  Spiegelberg,  a 
publié  la  photographie  sans  pouvoir  le  traduire,  porte  : 

«  L'an  35,  pharmonthi,  du  roi  Darius. 

ce  Le  travailleur  du  Khent  de  Paamen  (du  temple  d'Amon) 
Ptahar,  fils  de  Petiamensuto,  dont  la  mère  est  Nehemsèse,  dit  à 
Ptahefankh,  fUs  d'Hor  : 

«  Tu  as  (à  me  réclamer)  27  mesures  de  petites  (shem)  céréales 
uler  (dont  la  moitié  est  13  1/2),  27  mesures,  je  le  répète,  que  tu 
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as  mesurées  en  grains  purs,  à  ma  maison.  Au  terme  de  faction  de 
temps  de  bon  plaisir  (qui  te  i)laira),  que  je  te  les  rende  et  que  je 
te  rende  les  intérêts  {?nes),  le  tout  au  complet,  sans  reliquat. 

«  A  écrit  Unnofre,  fils  de  Djéptahefankh.  » 

Au  revers  figurent  4  témoins. 

L'intérêt,  qu'on  ne  stipule  pas  autrement,  puisque  la  dette  de- 
vait être  exigible  au  bon  plaisir  du  créancier,  était  facile  à  calcii- 
1er  au  taux  du  tiers  en  plus  par  an,  ce  qui,  au  bout  de  trois  ans, 
terme  extrême  de  grossissement  de  la  dette,  donnèrent  27  nou- 
velles mesures.  Nous  verrons  bientôt,  en  effet,  que  les  autres 
créances  archaïques,  même  privilégiées,  stipulent  expressément 
ce  double  comme  la  limite  légale  des  intérêts. 

Et  cependant  la  loi  de  Bocchoris,  comme  le  fit  pîtrs  tard  celle 
de  Solon,  avait  admis  pour  ses  règles  une  exception  générale 
quand  il  s'agissait  des  obligations  de  droit  sacré.  Les  clauses  pé- 
nales sont  à  ce  point  de  vue  très  intéressantes. 

A  Athènes  Solon  spécifiait  le  décuple  pour  la  déesse  éponyme. 
En  Egypte  Bocchoris  permettait  le  quadruple  en  cas  pareil  — 
toutes  les  fois  qu'il  était  question  des  dieux  ou  du  roi  divinisé  — 
quadruple  s'appliquant  au  taux  de  l'intérêt  (nous  aurons  l'occa- 
sion d'en  voir  bientôt  des  exemples).  H  permettait  de  plus  l'ana- 
tocisme  à  partir  du  terme  spécifié  pour  la  créance  et  autorisait 
lapignoris  capio  que  la  loi  des  XII  tables  réserve  de  même  à 
Rome  au  droit  sacré. 

Cette  pignoris  capio  ïie  s'appliquait  pas  d'ailleurs  aux  ingénus, 
comme  elle  le  fit  plus  tard  à  partir  d'Amasis  (1)  jusqu'à  la  repro- 
mulgation du  Code  pur  de  Bocchoris  par  les  dynasties  nationales 
révoltées  contre  les  Perses. 

Ecoutons  à  ce  sujet  ce  que  nous  dit  Diodore  dans  la  suite  du 
paragraphe  que  nous  avons  commenté  jusqu'ici  : 

«  Il  fit  exiger  le  paiement  des  dettes  (2)  sur  la  fortisfiie  des  dé- 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  à  propos  de  l'état  des  biens, 
Amasis,  qui  avait  repromulgué  la  loi  de  Bocchoris,  penaaettaîit  la  v^nte  d^s 
immeubles  contre  argent,  loi  abrogée  par  son  successeur  et  meurtrier  Sha- 
baka,  s'écarta,  au  contraire,  de  la  loi  de  Bocchoris  en  ce  qui  touche  l'alié- 
nation dés  ingénus  qui  purent  devenir  nexi. 

(i)    LXXIX,  3. 
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biteurs,  mais  sans  permettre  de  réduire,  en  aucune  manière, 
leurs  corps  en  servitude  ;  car  il  pensait  que  leurs  biens  étaient 
ceux  qu'ils  avaient  gagnés  par  leur  travail,  ou  acquis  par  dona- 
tion du  légitime  possesseur,  tandis  que  les  corps  étaient  dus  aux 
villes  qui  avaient  à  s'en  servir  pour  les  besoins  de  la  paix  et  de 
la  guerre.  Il  est  absurde,  en  effet,  que  le  soldat  qui  doit  affronter 
les  dangers  pour  la  patrie  soit  emmené  en  prison  par  un  créan- 
cier pour  une  dette  et  qu'ainsi,  à  cause  de  l'avarice  de  quelques- 
uns,  le  salut  public  soit  mis  en  péril.  Solon  paraît  avoir  trans- 
porté cette  loi  à  Athènes  en  la  nommant  loi  de  Sisachthie  (ou  de 
modération  des  dettes)  qui  délivrait  tous  les  citoyens  des  liens 
de  créance  pesant  sur  leur  corps.  En  effet,  bien  des  personnes 
accusent,  avec  raison,  la  plupart  des  législateurs  grecs  d'avoir 
interdit  d'engager  pour  dettes  les  armes,  la  charrue  et  les  instru- 
ments de  travail,  tandis  qu'ils  permettaient  d'emmener  ceux  qui 
devaient  s'en  servir.  » 

La  loi  de  Solon  que  cite  ici  Diodore  est  ainsi  conçue  :  E-nl  toTç 
(Twfjiaai  [jnrjSéva  SavsîÇeiv.  Elle  est  en  parallélisme  avec  cette  autre  : 
xàç  EYY'ja^  èTrexeîout;  eTvai,  par  laquelle  Solon  interdisait  les  spon- 
sioiies  durant  plus  d'une  année.  Encore  ici  Solon  avait  imité 
Bocchoris,  mais  sans  aller  aussi  loin  que  lui,  ainsi  que  je  lai  dé- 
montré dans  mon  travail  :  «  Rapports  historiques  et  légaux,  etc.  » 
Bocchoris,  en  effet,  ne  s'était  pas  borné  à  interdire  de  prendre 
les  hommes  libres  comme  garantie  hypothécaire  des  dettes.  Mais 
il  avait  interdit  d'en  faire  toute  autre  sorte  de  garant.  On  connaît 
les  abus  à  Rome  des  cor ei promit lendi.  Le  législateur  égyptien, 
connaissant  parfaitement  cette  institution  par  le  droit  de  la  Ghal- 
dée,  qui  en  employait  autant  que  le  droit  romain  le  fit  plus  tard, 
avait  voulu  couper  court  à  ces  abus.  L'homme  parlait  et  s'enga^ 
geait  seul  pour  lui-même,  comme  dans  le  droit  des  XII  tableS|| 
sans  qu'aucun  mandat,  analogue  au  naspartum  des  Chaldéensj 
fût  possible.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  A  Rome  il  lui  était  loisible 
d'appeler  des  cautions.  En  Egypte,  il  n'avait  pas,  je  le  répètej 
d'autres  ayants-cause  possibles,  en  dehors  de  la  famille.  St 
femme  ou  ses  fils  ne  pouvaient  intervenir  pour  lui  qu'en  qualité  d< 
co-intéressés  :  et  lui-même  c'était  en  qualité  de  co-intéressé  qu'i 
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rengageait,  en  môme  temps,  pour  ses  fils  devenus  les  continua- 
5urs  de  sa  propre  personne  et  qu'il  pouvait  dire  :  «  Cet  acte  est 
sur  la  tête  de  mes  enfants.   »  S'il  s'était  agi,  au  contraire,   de 
prendre  pour  ses  enfants  un  engagement  qui  n'était  pas  en  même 
împs  sur  lui,  cet  engagement  aurait  été  nul  ;  car  chacun  devait 
)arler  pour  soi  et  s'engager  pour  soi-même.  Ainsi  que  dans   la 
Rome  des  XII  tables,  personne  n'aurait  pu,  en  qualité  de  tuteur, 
faire  un  des  actes  de  droit  civil  pour  un  mineur.  L'enfant  lui- 
même  était  appelé  à  rédiger  ces  actes,  sauf  à  les  faire  annuler  pour 
manque  de  liberté  complète  quand  il  sera  devenu  grand.  Pour 
tout  ceci  nous  n'avons  qu'à  répéter  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (p.  1109)  à  propos  de  l'état  des  personnes. 

A  Athènes,  Solon  avait  ijris  une  sorte  de  moyen  terme  entre 
ce  qui  était  le  droit  de  Bocchoris  et  ce  qui  deviendrait  le  droit 
romain  des  XII  tables.  Il  ne  permettait  pas  l'aliénation  des  per- 
sonnes libres  et  la  constitution  de  nexi,  comme  le  fit  plus  tard 
Amasis  et  à  son  imitation  les  déceinvirs.  Mais  il  ne  défendait  pas 
tbsohiment  les  cautions,  comme  Bocchoris,  et  se  bornait  à  limiter 
leur  durée  à  un  an.  Quant  à  la  gestion  d'affaires,  il  ne  l'interdit 
formellement  que  quand  elle  est  de  mauvaise  foi  (1.  VII,  tit.  VII, 
.)  et  il  règle  la  tutelle  de  l'épitrope  (liv.  V,  titre  VII),  tutelle 
)ute  différente  de  celle  du  droit  romain,  puisqu'elle  est  refusée 
mx  agnats  et  fait  jouir  l'épitrope  des  biens  comme  s'ils  étaient  à 
lui,  sauf  à  en  rendre  compte  plus  tard. 

En  résumé,  le  droit  de  Bocchoris  constitue  le  droit  antique  le 
^plus  logique  en  même  temps  que  le  plus  hiératique  d'allures.  Il  a 
conservé  précieusement  de  l'ancien  droit  égyptien  les  principes 
[d'unilatéraUté  complète,  de  devoir  individuel,  ne  chargeant  jamais 
Lutrui  et  ne  dépendant  en  aucune  façon  des  devoirs  parallèles 
[d'autrui,  —  tout  ceci  est  prouvé  par  une  multitude  énorme  d'actes 
lans  le  détail  desquels  je  ne  puis  entrer  ici. 

Après  Bocchoris,  ces  principes  restèrent  définitivement  les  prin- 

îipes  du  droit  égyptien  ;  et  cependant,  dans  la  suite,  deux  révolu- 

liions  juridiques  successives  et  momentanées  avaient  essayé  de  plus 

^ou  moins  entamer  cette  œuvre  admirable  qu'on  appelle  le  Code 

^;des  contrats  et  des  affaires  commerciales  (auiJL^oXa-.wv  ou  auvYpacpwv). 
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La  première  de  ces  révolutions  juridiques  fut  celle  des  Ethio- 
piens, qui  avaient  voulu  retourner  en  arrière  pour  rendre  à  la  fa- 
mille seule  la  proxM'ièté  foncière  :  et  qui  supprimait  pratiquement, 
par  l'absence  de  garanties  réelles,  toutes  les  obligations  un  peu 
importantes,  tout  le  droit  commercial  proprement  dit.  En  même 
temps  l'ingérence  perpétuelle  du  prêtre  d'Amon,  prêtre  du  roi, 
venait  transformer  de  nouveau  le  droit  civil  laïdsé  par  Bocchoris 
en  un  véritable  droit  sacré  supprimant  toute  initiative  indivi- 
duelle. Nous  avons  vu  que  ce  droit  sacré  commençait  à  être  fon- 
cièrement atteint,  à  la  fin  de  cette  double  dynastie,  par  la  juris- 
prudence même  du  prêtre  chargé  de  le  conserver.  Mais  les 
principes  en  subsistaient  toujours  ainsi  que  beaucoup  d'appli- 
cations. 

La  seconde  révolution  juridique  fut  celle  d'Amasis,  qui  l£u- 
cisa  de  nouveau  le  droit,  plus  encore  que  Bocchoris,  permit  la 
vente  ;  mais  en  même  temps  poussa  le  modernisme  jusqu'à  re- 
pousser toutes  les  idées  de  protection  du  faible  que  Bocchoris 
avait  empruntées  au  vieux  droit  sacré.  C'est  ainsi  que  l'individu 
se  mit  complètement  à  la  place  de  la  famille  et  que  sa  liberté  alla 
jusqu'à  pouvoir  sacrifier  cette  liberté  même,  en  se  constituant  es- 
clave momentané  ou  nexus,  pour  ses  dettes  ou  par  amour.  L'in- 
dividualisme protégé  par  Amasis  au  bénéfice  du  'pater  fami- 
lias  permet  aussi  à  celui-ci  de  faire  aliénation  de  ses  enfants 
sans  s'aUéner  lui-même.  C'était  là  un  renversement  partiel  des 
principes  posés  par  Bocchoris.  Mais  dès  le  temps  de  Mautrut 
d'Amyrtée  et  d'Artaxercès  on  en  revint  pour  cela  à  la  loi  de  Boc- 
choris. 

Une  troisième  révolution  dont  nous  parlerons  plus  loin  et  qui 
eut  pour  auteurs  les  rois  révoltés  contre  les  Perses  acheva 
l'œuvre  en  rétablissant  complètement,  dans  l'esprit  du  Code  de 
Bocchoris,  le  droit  égyptien,  et  spécialement  le  droit  des  obliga- 
tions. 

C'est  à  ce  dernier  droit  qu'il  nous  faut  spécialement  en  revenir 
ici  en  en  faisant  rapidement  l'exposé  historique  depuis  la  réforme 
d'Amasis. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  droit  civil  qui  était  alors,  sauf  en 
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ce  qui  concerne  les  nexi,  identique  pour  les  obligations  à  ce  qu'il 
sera  plus  tard  et  à  ce  qu'il  était  déjà  sous  Bocchoris  qui  l'avait  le 
premier  organisé. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  le  droit  sacré  pur,  qui 
avait  conservé  le  vieux  mode,  le  serment_,  pour  créer  le  lien  de 
droit. 

Mais  il  y  avait  aussi  des  obligations  civiles  comme  forme,  c'est- 
à-dire  exemptées  du  serment,  et  qui  étaient  sacrées  relativement 
au  but.  Pour  celles-là,  le  code  égyptien  revisé  par  Amasis  —  ce 
laïque  si  déterminé  —  avait  encore  conservé  certains  privilèges 
traditionnels.  Pour  qu'on  comprenne  bien  la  chose,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  de  comparer  juridiquement  deux  actes  datés 
de  Darius  et  d'Artaxercès  et  déjà  cités  par  nous  à  propos  de  l'état 
des  biens,  bien  que  constituant  des  sanch  proprement  dits. 

Commençons  par  le  contrat  d'Artaxercès  qui  rentre  plus  évi- 
demment encore  que  celui  de  Darius  dans  le  droit  sacré. 

Il  s'agit  en  effet,  comme  dans  l'inscription  de  Vadon  de  Wava 
remontant  aux  Ramessides,  d'une  obligation  relative  à  un  bœuf 
qui  devait  être  livré  pour  un  sacrifice  funéraire. 

J'ai  déjà  précédemment  (p.  577  et  suiv.)  insisté  sur  le  parallé- 
lisme de  ces  deux  documents. 

J'ai  aussi  fait  voir  les  analogies  de  l'acte  d'Artaxercès,  avec 
ceux  d'Hapidjefa,  en  ce  qui  touche  la  représentation  réciproque 
de  celui  pour  lequel  on  faisait  les  services  funéraires  et  de  celui 
qui  les  accompHssait  (1)  —  et  cela  contrairement  à  la  règle  du 
droit  civil  exigeant  que  chacun  agisse  seulement  in  re  sua  (2). 

Plusieurs  autres  règles  du  droit  civil,  je  l'ai  dit  aussi,  avaient 
ici,  en  droit  sacré,  des  exceptions  en  quelque  sorte  régulières. 


(1)  Voir  pour  toute  cette  question  des  droits  spéciaux  des  choachytes  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  579  et  suiv.  à  propos  de  l'état  des 
biens. 

(2)  Voir  mon  travail  intitulé  :  Les  rapports  historiques  et  légaux  des 
Quirites  et  des  Egyptiens  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux  em- 
prunts faits  par  les  deux  auteurs  de  la  loi  des  XII  tables  au  Code  d' Ama- 
sis, p.  111  et  suiv.  pour  cette  exception  traditionnelle  aux  règles  du  droit 
civil. 
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Ceci  mérite  une  étude  plus  détaillée  dans  cette  partie  réservée 
aux  obligations.  Je  crois  donc  devoir  reproduire  l'acte  d'Ar- 
taxercès  en  le  faisçint  suivre  d'un  bref  commentaire. 

«  Au  35,  2*"  mois  de  la  saison  slia  (paophi)  du  roi  Artaxercès. 

«  L'administrateur  du  domaine  de  Teki,  Téos,  fils  de  Reri,  dont 
la  mère  est  Tahonèse,  dit  au  prêtre  d'Horus  et  d'Amon  LN^eshor, 
fils  de  Petihor  : 

«  C'est  moi  qui  livrerai  à  Téos,  fils  de  Nesamenhotep,  ton 
choachyte,  ta  vache  grande  et  noire  de  labour  que  tu  t'es  engagé 
à  donner  à  Téos,  ton  choachyte,  pour  un  sacrifice,  afin  de  l'im- 
moler au  lieu  d'immolation,  au  terme  de  l'an  35,  20°  jour  du 
3^  mois  de  sha  (athyr).  Si  je  ne  livre  pas  à  Teos,  fils  de  Nesa- 
menhotep, ton  choachyte,  ta  vache  pour  l'immoler  au  lieu  d'im- 
molation au  terme  de  l'an  35,  20°  jour,  du  3°  mois  de  sha^  je 
lui  donnerai  un  bœuf  de  labour  de  la  même  espèce  au  terme  de 
l'an  35,  20°  jour  du  3"  mois  de  sha.  Si  je  ne  lui  donne  pas  un 
animal  de  la  même  sorte  au  terme  de  l'an  35,  20°  jour  du  3°  mois 
de  s // a,  je  lui  donnerai  en  argent  5  katis  fondus  du  temple  de 
Ptah,  ce  qui  équivaut  à  4  katis  2/3  1/6  1/10  1/30  1/60  1/60, 
5  katis  fondus  du  temple  de  Ptah,  en  tout,  au  terme  de  l'an  36, 
30°  jour  du  3°  mois  de  sha,  (c'est-à-dire  dix  jours  plus  tard).  Si 
je  ne  lui  donne  pas  l'argent  des  katis  fondus  du  temple  de  Ptah 
au  terme  de  l'an  35,  au  30"  jour  du  3*  mois  de  sha,  ils  produiront 
intérêts  au  taux  d'un  kati  par  argenteus  outen  pour  les  5  katis, 
par  mois  quelconque,  depuis  le  susdit  an  34,  4°  mois  de  sha.  Si 
je  n'établis  pas  (si  je  ne  verse  pas)  cela  comme  intérêt  en  mois 
quelconque  d'année  quelconque  à  venir,  les  intérêts  produiront 
intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  double  de  la  dette.  Que  je 
lui  donne  ces  katis  et  leurs  fruits  produits  à  son  temps  de  plaisir. 
Tous  mes  biens  présents  et  à  venir  seront  pour  la  garantie  qu'il 
voudra  :  tous  biens,  maisons,  champs,  esclaves  mâles  ou  femelles, 
bœufs,  ânes,  argent,  airain,  étoffes  quelconques,  chose  quel- 
conque m'appartenant  :  qu'il  prenne  cela  pour  lui  relativement  à 
ces  choses  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  complètement  l'argent  ci- 
dessus  et  ses  fruits.  Je  ne  puis  dire  :  «  J'ai  donné  bœuf,  argent, 
intérêt  pour  cela  ».  Mon  écrit  est  en  sa  main  pour  qu'il  exige  de 
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irioirargent  ci-dessus  et  les  intérêts  produits.  Il  est  sur  moi  et 
sur  mes  enfants  » . 

Vient  ensuite  la  signature  du  notaire  Peti...  fils  de  Neschous. 
Nous  nous  trouvons  dans  cet  acte  en  face  de  tout  le  régime  ex- 
ceptionnel prévu  par  le  code  de  Bocchoris  pour  les  obligations 
ayant  un  motif  sacré  et  cependant  justiciables  des  tribunaux 
royaux.  La  seule  règle  du  droit  civil  ordinaire  en  usage  pour  les 
particuliers  à  laquelle  on  ne  fasse  pas  dérogation  est  celle  que 
Diodore  rappelle  expressément  comme  la  principale  et  la  plus 
générale  :  l'interdiction  de  laisser  monter  la  dette,  par  les  inté- 
rêts, au  delà  du  double  du  capital.  Cette  règle  était  absolue  et  elle 
est  rappelée  par  notre  contrat  comme  par  les  autres  du  même 
genre  :  nous  le  verrons  par  un  contrat  de  Tan  24  de  Darius  dont 
nous  aurons  bientôt  à  parler. 

Cette  règle  n'empêche  pas  d'ailleurs  une  transformation  de 
dette  d'un  bœuf  en  dette  d'argent,  qui  pouvait  bien  en  réalité 
changer  le  double  en  quadruple  de  la  valeur  primitive.  On  ne  voit 
pas,  en  effet,  pourquoi  cette  transformation  de  la  dette  s'opé- 
rerait 10  jours  après  le  terme  si  elle  ne  produisait  pas  alors,  dans 
les  proportions  habituelles  des  clauses  pénales  (1)  de  cette  pé- 
riode, un  grossissement  prévu  et  qui  cependant,  reposant  sur  une 
estimation,  ne  tombait  pas  directement  sous  le  coup  de  la  loi  de 
Bocchoris  (2),  formellement  rappelée  d'ailleurs  à  propos  de  la 
créance  d^argent. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question  secondaire,  tous  les  articles 
qui,  dans  le  code  civil  ordinaire,  venaient  compléter  cette  loi  re- 
çoivent ici  des  exceptions,  légales  d'ailleurs  et  motivées  par 
l'origine  sacrée  de  la  dette. 

Nous  avons  dit,  par  exemple,  que  le  taux  de  l'intérêt  avait  été 
calculé  par  Bocchoris  à  raison  d'un  kati  par  tétramenie  et  par  ar- 

(1)  Voir  (au  sujet  de  la  clause  pénale  du  double  dans  le  droit  darique) 
ce  que  j'ai  dit  dans  mon  livre  ;  Rapports  historiques  et  légaux  des  Qui- 
rites  et  des  Egyptiens...,  p.  84  et  suiv. 

(2)  Il  faudrait,  en  ce  cas,  comprendre  de  même  l'estimation  de  4  katis 
donnée  à  une  génisse  dans  une  vente  contemporaine  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  p.  505  et  suiv. 
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genteus  outen,  ce  qui  élevait  à  30  0/0  rancien  taux  clialdéen  de 
20  0/0.  Or,  ici  l'intérêt  est  calculé  à  un  kati  par  outen  et  par 
mois,  c'est-à-dire  à  120  0/0. 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'anatocisme  (c'est-à-dire  la  pro- 
duction d'intérêts  par  les  intérêts)  avait  été  formellement  inter- 
dit aussi  par  Bocchoris  pour  les  créances  civiles  ordinaires.  Or, 
ici  il  est  non  moins  formellement  prévu  pour  notre  dette  sacrée. 

Enfin  par  le  même  motif,  c'est-à-dire  parce  qu'il  s'agit  d'une 
dette  sacrée,  la  clause  relative  à  la  garantie  hypothécaire  offre 
également  dans  cet  acte  quelque  chose  de  particulier.  En  droit 
civil,  celui  qui  s'oblige  a  bien  l'habitude  de  donner  comme  ga- 
rantie à  son  créancier  un  droit  d'hypothèque  sur  tous  ses  biens. 
Mais  il  ne  lui  concède  pas  le  droit  de  procéder  lui-même  à  la 
saisie,  de  choisir  ce  qui  lui  convient,  de  s'^en  emparer  en  personne 
et  d'en  disposer  comme  d'un  bien  propre  pour  se  payer  ainsi  en 
nature,  sans  intervention  d'aucun  magistrat,  d'aucun  personnage 
officiel.  Le  droit  athénien  accordait  ce  genre  de  saisie  à  celui  qui 
avait  obtenu,  par  un  arrêt  condamnant  son  adversaire,  une  somme 
déterminée  à  un  jour  fixé.  Il  l'accordait  aussi  pour  certaines  dettes 
envers  l'Etat  et  pour  certaines  dettes  sacrées.  En  droit  romain  de 
la  loi  des  XII  tables,  c'était  ce  qu'on  nommait  la  p/^noris  capio  et 
nous  avons  rappelé  plus  haut  que  G^ii^pignoris  capio  avait  d'abord 
été  réservée  dans  le  code  des  décemvirs  à  une  classe  de  créances 
de  cause  religieuse  tout  à  fait  comparable  à  celle  des  créances  des 
choachytes  pour  les  services  funèbres,  c'est-à-dire  à  Rome  pour 
des  repas  sacrés  faits  en  l'honneur  des  morts. 

Deux  choses  sont  encore  à  remarquer  à  propos  de  la  pignoris 
capio  stipulée  dans  l'acte  d'Artaxercès  : 

1°  Elle  doit  s'exercer  sans  qu'on  puisse  alléguer  aucune  ex- 
ception relativement  à  des  paiements  antérieurs.  Il  s'agit  d'une 
condictio  certi  dont  le  terme  est  fixé  d'avance.  Si  après  le  20  du 
3"  mois  de  sha  de  l'an  30,  on  n'a  pas  amené  au  choachyte  (1) 

(1)  Sous  Artaxercès  le  rôle  de  choachyte  chargé  de  sacrifier  un  Ijœaf 
pour  accomplir  le  culte  familial  au  uom  d'un  prêtre  d'IIorus  et  d'Amon, 
ressemble  singulièrement  au  rôle  du  prêtre  de  Ka  qui  tenait  la  place  des 
enfants  dans  les  sacrifices  familiaux  du  temps  de  la  XII«  dynastie.  Peut- 
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le  bœuf  spécifié  dans  l'acte  ou  un  autre  de  même  valeur  et  de 
même  espèce  le  remplaçant,  tout  paiement  postérieur  con- 
sistant dans  l'apport  d'un  bœuf  ne  peut  plus  compter.  Semblable- 
ment  si,  après  la  transformation  de  la  créance  en  dette  d'argent 
opérée  dix  jours  plus  tard,  les  e>  katis  ne  sont  pas  payés  au  terme 
final,  c'est-à-dire  après  l'intervalle  qui  sépare  ce  jour-là,  date  du 
nouveau  terme  régulier,  du  moment  où  les  intérêts  et  les  intérêts 
des  intérêts  ayant  atteint  le  double  du  capital,  la  liquidation  se- 
rait ordonnée  par  le  créancier,  tout  paiement  soit  du  capital  pri- 
mitif, soit,  en  partie  du  moins,  des  intérêts,  serait  nul  et  n'em- 
pêcherait nullement  cette  liquidation  des  biens  du  débiteur  jusqu'à 
ce  que  le  créancier  ait  reçu  en  entier  le  prix  ainsi  doublé.  C'est 
pourquoi  le  débiteur  ajoute  :  «  je  ne  puis  dire  (alors)  :  j'ai 
donné  bœuf,  argent,  intérêt  pour  cela.  Mon  écrit  est  en  sa  main 
pour  qu'il  exige  de  moi  l'argent  ci -dessus  et  les  intérêts  produits. 
Il  est  sur  moi  et  sur  mes  enfants  » .  Cette  formule  était  relative  à 
l'interdiction  de  payer  avant  terme  qu'on  retrouve  (ainsi  qu'elle- 
même  d'ailleurs)  dans  la  créance  civile  ordinaire  constituant  une 
conditio  certi.  Seulement  le  terme  alors  visé  par  la  formule  n'est 
pas  celui  auquel  la  pignoris  capio  s'effectuait,  mais  le  terme  or- 
dinaire de  la  dite  créance.  Pour  éviter  un  double  paiement  quand 
on  payait  avant  terme,  il  fallait  —  jusqu'aux  derniers  temps  du 
droit  égyptien  —  un  écrit  par  lequel  le  débiteur  était  mis  à  la  place 
de  son  créancier  et  devenait  ainsi  créancier  de  sa  propre  dette. 

Une  seconde  remarque  est  à  faire.  Dans  notre  acte  d'Artaxercès 
lo. pignoris  capio  s'applique  à  tous  les  biens  du  débiteur.  Mais  les 
personnes  libres  composant  sa  famille  ne  sont  pas  considérées 
comme  des  biens  lui  appartenant.  En  effet,  Bocchoris  avait  inter- 
dit —  nous  l'avons  vu  par  le  témoignage  formel  de  Diodore  — 
de  prendre  le  débiteur  et  les  siens  comme  garanties  de  leurs 
dettes. 

Amasis  avait  voulu    abroger  cette  loi    de  Bocchoris  ;  car  il 


être  était-ce  un  choachyte  tout  simplement  qui  devait  immoler  chaque  an- 
née le  bœuf  dont  il  est  question  dans  l'inscription  de  l'adon  de  Wawa  du 
temps  des  Ramessides. 
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imagina  le  premier  la  constitution  de  la  famille  tout  à  fait  à  la 
romaine,  avec  un  pater  familias  despote  :  et  il  permit  formelle- 
ment, nous  l'avons  vu,  l'engagement  des  ingénus  pour  des  dettes 
et  leur  aliénation  en  qualité  de  nexi.  Mais,  nous  l'avons  vu  éga- 
lement à  propos  de  l'état  des  biens  et  à  propos  de  l'état  des  per- 
sonnes, on  avait  abrogé,  antérieurement  à  Artaxercès,  cette  lo 
d'Amasis,  en  en  revenant  purement  et  simplement  àcelledeBoc- 
choris  qui  resta  en  usage  jusqu'aux  derniers  temps  de  la  civilisa- 
tion égyptienne.  Les  fils  du  débiteur  ne  purent  donc  être  aliénés 
pour  ses  dettes,  comme  nous  allons  voir  qu'on  le  faisait  encore 
sous  Darius,  et  l'unique  obligation  des  fils  fut  de  remplacer  le 
père  après  sa  mort.  Dans  toutes  les  créances  de  droit  civil,  même 
les  plus  récentes,  on  trouve  aussi  bien  que  dans  celle  d' Artaxercès  : 
«  Cet  acte  est  sur  ma  tête  et  sur  celle  de  mes  enfants  »  :  c'est-à- 
dire  qu'en  qualité  à' hères  suus  le  fils  continuant  le  père  pour  les 
avantages  de  la  fortune,  le  continue  aussi  obligatoirement  pour 
ses  dettes. 

Venons-en  maintenant  à  l'acte  de  Darius  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure  et  qui,  en  dehors  de  la  question  des  necoi,  est  très 
analogue  à  celui  d' Artaxercès. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre,  d'ailleurs,  on  peut  considérer  comme 
une  clause  pénale  l'intérêt  qui  ne  doit  courir  qu'à  partir  du  terme 
fixé  pour  le  paiement  du  capital  dans  le  cas  où  ce  capital  ne  se- 
rait pas  payé  au  jour  dit.  C'est  peut-être  ce  qui  nous  explique  son 
taux  énorme,  soigneusement  stipulé,  tandis  que  dans  les  créances 
civiles  à  terme  fixe  on  ne  stipule  pas  d'ordinaire  le  taux  normal 
de  l'intérêt  (1).  La  loi  permettait  de  demander  le  quadruple  du  taux 
légal  dans  les  créances  religieuses  ;  mais  encore  fallait -il  que  ce 
quadruple  fût  prévu. 

Nous  avons  dit  que  ce  taux  était  de  30  O/o  pour  les  créances 
d'argent,  à  cause  de  la  proportion  voulue  entre  les  unités  moné- 
taires calculées  décimalement  et  le  calendrier  en  usage  :  1  kati  par 


(1)  Ce  taux  universel  de  30  O/o  est  prouvé  par  une  multitude  de  docu- 
ments, mais  il  n'en  est  stipulé  d'avance  dans  une  créance  à  moi  connue 
que  dans  celle  de  l'an  36  de  Philadelpbe  déjà  citée  par  moi. 
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outen  et  par  tétramenie.  Nous  avons  dit  aussi  que,  par  des  raisons 
analogues  expliquées  par  nous  et  reposant  foncièrement  sur  la 
division  des  mesures  de  capacité  par  tiers  sixièmes,  etc.,  le  taux 
de  l'intérêt  avait  été,  pour  les  céréales,  fixé  au  tiers,  ou  33  1/3  O/q. 
Or  si,  dans  l'acte  d'Artaxercès,  le  taux  légal  civil  est  quadru- 
plé pour  les  monnaies,  1  kati  par  mois  au  lieu  d'un  kati  par  té- 
tramenie (1)  :  120  0/0  par  an  au  lieu  de  30  O/o,  dans  l'acte  de 
Darius  relatif  à  une  obligation  en  blé,  le  taux  civil  est  aussi  quadru- 
plé :  4/36  ou  1/9  par  mois,  c'est-à-dire  133  1/3  pour  O/q  au  lieu 
de  1/36  par  mois,  c'est-à-dire  un  tiers  ou  de  33  1/3  O/q  par  an. 

Ajoutons  que,  dans  les  deux  actes,  Tanatocisme  est  stipulé,  pour 
que  l'on  atteigne  plus  vite  le  doublement  du  capital,  terme  ordi- 
naire de  la  production  pour  toutes  les  créances  et  que,  dans  les 
deux  actes,  la  pignoris  capio  permet  alors  l'exécution  du  créancier 
sans  jugement  —  avec  cette  seule  différence  que  le  champ  d'exer- 
cice de  la  pignoris  capio  est  légalement  plus  large  dans  le  con- 
trat de  Darius  que  dans  celui  d'Artaxercès. 

Les  fils  et  les  filles  sont  alors  mentionnés  avec  les  bœufs  et  les 
ânes  parmi  les  biens  dont  le  créancier  pourra  se  saisir. 

Ce  créancier  est  ici  le  hir  seshta  du  sanctuaire  pour  les 
choses  de  la  récolte,  c'est-à-dire  un  fonctionnaire  dont  l'office 
comme  le  titre  est  assez  analogue  à  celui  de  ces  fonctionnaires  qui 
se  nommaient  a  secretis  sous  les  empereurs  romains  et  bysantins 
et  qui  étaient  chefs  de  bureaux  importants  de  l'administration  :  — 
pour  trouver  une  comparaison  à  l'époque  actuelle,  je  citerai  le 
secrétaire  agent  comptable  des  Musées  nationaux,  représentant  du 
Louvre  et  des  autres  Musées  pour  les  affaires  d'argent. 

Le  hir  seshla  dont  il  s'agit  ne  présidait  pas  aux  affaires  d'argent, 
mais  aux  recettes  de  céréales  et  aux  autres  questions  concernant 
la  récolte.  Il  représentait  le  sanctuaire  de  Thèbes,  qui  était  en 
même  temps  le  seigneur  féodal.  La  créance  était  donc  sacrée,  non 
pas  parce  qu'elle  concernait  un  sacrifice  comme  dans  le  contrat 
d'Artaxercès,  mais  parce  qu'elle  devait  être  perçue  par  les  dieux  — 
absolument  comme  les  dettes  sacrées  en  faveur  de  Minerve  qui 


(1)  2  1/2  O/o  par  mois. 
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faisaient  à  Athènes  décupler,  et  non  point  seulement  quadrupler 
les  obligations. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  l'acte  du  temps  de  Darius,  de  même  que 
dans  l'acte  du  temps  d'Artaxercès,  il  ne  s'agissait  pas  de  créer  une 
obligation  complètement  nouvelle,  mais  de  spécifier  la  manière 
dont  une  obligation  qui  existait  déjà  devait  être  remplie.  En  effet, 
c'est  comme  possesseur  d'un  terrain  sacré  que  le  Setemash  ou  ser- 
viteur du  temple  Haredj  est  tenu  de  verser,  sur  sa  récolte  et  entre 
les  mains  du  fonctionnaire  du  temple  qui  est  préposé  à  ces  re  - 
cettes,  une  certaine  part  proportionnelle.  La  dette  sacrée  envers 
le  temple  existait  donc  déjà  avant  qu'intervint  l'écrit  en  question. 
Seulement  elle  restait  encore  à  déterminer  dans  sa  quotité.  Elle 
était  indéterminée  —  comme,  pour  un  contrat  dont  nous  aurons  à 
parler  ailleurs,  l'était  l'obligation  naturelle  d'un  fils  à  l'égard  de  sa 
mère  tant  que  le  montant  de  la  pension  alimentaire  due  à  cette 
mère  n'était  pas  fixé.  L'écrit  intervenait  dans  un  cas  et  dans  l'au- 
tre pour  faire  disparaître  le  vague,  et  y  substituer  le  net.  le  précis, 
le  certain  —  j'emploie  ici  ce  mot  «  certain  »  dans  le  sens  juridique 
que  possède  son  correspondant  latin  certus,  dans  l'expression  con- 
dictio  certi,  sens  que  représenterait  peut-être  mieux  en  français 
le  mot  déterminé. 

Pour  que  la  détermination  soit  complète,  il  ne  suffit  pas  que  le 
montant  de  la  créance  soit  indiqué.  Il  faut  également  qu'on  indi- 
que le  terme  auquel  cette  créance  sera  exigible  et  les  conséquences 
du  retard  qu'entraînerait  le  non-paiement  à  la  date  fixée,  si,  pré- 
voyant ce  non-paiement,  on  tient  à  leur  donner  une  sanction  quel- 
conque. 

Toutes  ces  conditions  sont  remplies  dans  les  deux  actes  relatifs 
à  des  créances  sacrées  en  question. 

Elles  se  trouvent  également  remplies  dans  un  acte  encore  plus 
ancien  daté  de  Fan  13,  25  athyrde  Tahraka,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  qui  était  relatif,  non  point  à  un  impôt  sacerdotal,  mais  à 
un  impôt  royal.  Là  aussi  on  fixait  le  montant  que  la  dette,  deve- 
nue condictio  certi,  devait  atteindre  à  une  date  déterminée.  «  Moi 
je  te  donnerai  les  deux  katis  1/2  1/4  pour  la  part  delà  catacombe, 
en  l'an  13,1e  30  phaménoth(95  jours  plus  tard)les  dits  katis  appor- 
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tés  à. . .  »  Mais  alors  la  créance  royale  privilégiée, comme  les  créances 
sacrées,  puisque  le  roi  était  dieu,  avait  pour  garantie  lacatacombe 
elle-même  dont  l'usage  était  livré  en  antichrèse  et  qui,  au  terme 
fixé,  devait  être  sans  doute  prise  en  propriété  par  le  trésor,  si  la 
susdite  créance  n'était  pas  soldée.  Gomme  les  revenus  de  la  cata- 
combe  étaient  très  supérieurs  aux  intérêts  de  la  dette,  même  qua- 
druplés, le  roi  n'y  perdait  rien  et  l'on  pouvait  très  expressément 
spécifier  qu'il  n'y  aurait  point  au  terme  de  compte  d'intérêts  —  et 
cela  en  vertu  de  la  décision  du  prêtre  d'Amon  et  du  roi. 

Venons -en  maintenant  au  texte  de  l'acte  de  Darius  par  nous 
commenté  d'avance  : 

«  An  24  (quatrième  mois  de  la  première  tétraménie)  choiak, 
du  roi  Darius. 

«  Le  setemash  du  temple  d'Amon  de  Djème  Haredj,  fils  de  Ta- 
hosumin,  ayant  pour  mère  Ruru,  dit  à  Horaou,  fils  d'Amenhotep» 
le  Mr  seshta  (sur  les  secrets)  du  sanctuaire  pour  les  choses  (les 
redevances)  de  la  récolte  : 

«  Que  je  te  donne  9  mesures  provenant  de  la  récolte  pour  ces 
choses  (ces  redevances),  les  dites  mesures  portées  à  la  ville  de 
Thèbes  au  terme  de  Fan  24  tybi  (premier  mois  de  la  deuxième 
tétraménie  ou  tétraménie  de  la  récolte,  de  peire,  c'est-à-dire  le 
mois  qui  suivait  celui  duquel  était  daté  l'acte). 

«  Si  je  ne  te  les  donne  pas  en  Tan  24,  tybi,  que  je  te  donne  pour 
cela  (pour  ces  neuf  mesures)  une  mesure  par  mois  depuis  l'an  24 
susdit,  méchir  (deuxième  mois  de  la  deuxième  tétraménie)  pour 
tout  mois  de  toute  année  que  Ton  fera. 

«  Je  ferai  les  intérêts  produire  intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
parvenus  à  cela  (c'est-à-dire  à  une  même  quantité  de  neuf  me- 
sures). Que  je  te  donne  ces  mesures  avec  leurs  intérêts. 

«  Si  je  ne  te  les  donne  pas  avec  leurs  intérêts,  fais  être  pour  cela 
les  gages  que  tu  voudras.  Que  je  te  donne  ^à  cet  effet)  maisons, 
champs,  esclaves,  mâles  et  femelles,  fils,  filles,  bœufs,  ânes,  ar- 
gent, tout  au  monde.  Que  tu  les  prennes  pour  cela. 

«  Il  n'y  a  point  à  dire  :  «  je  t'ai  donné  des  mesures  ou  de  l'ar- 
gent ».  En  ta  main  est  mon  écrit.  » 

Cet  acte  a  été  rédigé,  comme  celui  d'Artaxercès,  par  un  notaire 
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u  le  divin  père  de  Montnebuas  Epi,  fils  deTeos  ^>,  qui  en  a  écrit 
beaucoup  d'autres. 

En  ia-t-il  été  de  même  dans  une  autre  obligation,  un  autre  sanch 
dont  une  curieuse  inscription  hiéroglyphique  nous  a  conservé  le 
souvenir. 

Cette  stèle  porte,  dans  un  premier  registre,  l'image  d'un  roi  ayant 
au-dessus  de  sa  tête  les  cartouches  du  roi  Amasis  et  qui  tient  deux 
vases  d'offrande  devant  un  dieu  et  une  déesse. 
En  dessous  on  lit  : 

«  L'an  16,  le  deuxième  mois  de  la  saison  shmu,  du  Pharaon 
Ahmès  (Amasis)  à  vie  éternelle. 

«  Le  don  que  fit,  comme  bonne  œuvre,  ce  fils  de  Neith,  ce  sa- 
vant Horus  au  Ka  (l'esprit  divin  ou  le  génie)  de  la  locahté  Rodjat, 
en  présence  d'Osiris  au  bon  œil,  le  dieu  grand  de  la  ville  et  de  la 
forteresse  du  Kher  de  la  terre  de  Sais  :  à  savoir  son  éclairage  cha- 
que mois,  au  moyen  de  l'apport  de  «  l'œil  d'Horus  »  dans  le  temple 
de  l'œil  d'Horus.  Il  a  donné  cela  pour  les....  luminaires  qui  sont 
devant  Osiris,  Horus  et  Isis. 

«  Celui-ci  (le  dieu)  fera  subsister  ce  qu'il  a  étabU  et  il  détruira 
celui  qui  tentera  de  détruire  ceci  à  jamais.  » 

Il  y  a  ici  un  calembour  entre  :  1°  le  mot  «  l'œil  d'Horus  »  qui, 
déterminé  par  le  vase,  sert  à  désigner  partout  les  bonnes  offrandes 
liquides  faites  à  la  divinité,  telles  que  le  lait,  le  vin  et  l'huile  ; 
2°  le  mot  «  œil  d'Horus  »  entrant  dans  le  vocable  du  temple  de 
l'œil  d'Horus  et  qui  sert  à  désigner  Voudja,  un  des  grands  sym- 
boles religieux  de  l'antique  Egypte  rendant  Tidée  de  salut,  etc. 

Le  personnage  appelé  Horus  et  surnommé  «  ce  fils  de  Neith,  ce 
savant  »  a  fait  une  fondation  pour  fournir  l'huile  nécessaire  pour 
le  luminaire  de  cette  chapelle,  devant  le  naos  contenant  Osiris, 
Isis  et  Horus.  Cette  fondation  est  au  nom  de  l'esprit  de  Rodja  qui 
est  un  surnom  local  d'Osiris.  La  stèle  se  termine  par  les  ana- 
thèmes  habituels  prononcés  au  nom  de  la  divinité  en  question 
contre  toute  entreprise  faite  contre  la  «  bonne  œuvre  »  d'Horus. 
Le  formulaire  de  notre  stèle  est  absolument  comparable  au  for- 
mulaire d'autres  stèles  déjà  pubUées  par  nous  et  relatives  à  l'état 
des  biens. 
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Je  rappellerai,  par  exemple,  celles  que  j'ai  citées  déjà,  p. 376-7, et 
qui  sont  également  datées  d'Amasis.  Dans  l'une,  par  exemple,  on 
voit  le  roi  Amasis  qui  fait  sur  un  autel  l'offrande  d'un  pain  et 
d'une  oie  devant  la  déesse  Bast,  assise  de  l'autre  côté  de  l'autel. 
Derrière  Bast,  le  dieu  H  or  us  est  debout.  Enfin  derrière  le  dieu 
figure  un  personnage  portant  un  panier  d'offrandes  et  qui  est  le 
dédicateur  de  la  stèle,  le  vrai  fondateur  de  la  chapelle  dont  il 
s'agit.  Son  nom,  écrit  au-dessus  de  sa  tète,  est  Sehakar,  fils  de 
Sutenairitis.  Le  texte  de  la  stèle  porte  : 

«  L'an  32,  sous  la  Majesté  du  roi  des  deux  régions  Ranumab, 
fils  du  soleil,  Athmès  se  Neith,  vivant  éternellement. 

«Ha  fait  ses  fondations  à  sa  mère  Bast,  dame  de  Bubastis.  Il 
lui  a  bâti  cette  chapelle,  lia  fait  semblablement  cette  construction 
à  Bast,  dame  de  Pseran,  de  la  région  Peset.  A  son  midi  sont  les 
terrains  du  retep  Uahabra,  fils  d'Horkheb  ;  à  son  nord  la  ferme 
de  Ahiritis,  fils  de  Téos  ;  à  son  orient  la  maison  d'Hor,  fils  d'Hor 
pefhir  ;  à  son  occident  la  ferme  de  la  déesse  elle-même. 

«  Celui  qui  détruira  l'image,  le  détruira  Bast,  la  grande  dame 
de  Bubastis,  à  jamais  et  à  toujours.  11  n'aura  pas  de  fils  après 
lui  ! 

«  A  fait  cela  le  fils  de  Bast  Senhakar,  fils  de  Sutenairitis,  en- 
fanté par  la  dame  de  maison  Naannes.  » 

Dans  une  autre,  le  seigneur  du  resplendissement  Ranumab,  fils 
du  soleil  Ahmès,  offre  le  hiérogyphe  du  champ  à  Isis  de  Taanbe- 
set,  assise,  et  Horpkhrat  (Horus  enfant)  debout  devant  elle.  En- 
suite on  lit  : 

«  L'an....  du  roi  Ranumab,  fils  du  soleil,  Athmès,  à  vie  éter- 
nelle. 

«  A  donné  Horus,  le  serviteur  (setem)  du  roi  Ahmès,  le  servi- 
teur (setem)  de  la  déesse  Buto,  le  don  des  panégyries  d'Horus  : 
cinq  milliers  de  coudées  de  la  terre  de...  pour  satisfaire  Osiris, 
Horus,  Isis  de  Taanbeset,  comme  don  à  la  porte  (au  erjaaupo;) 
d'isis.  (Y  a  souscrit  un  tel)  fils  de  Herintesi. 

«  Celui  qui  fera  obstacle  à  sa  construction,  qui  fera  obstacle  à 
sa  donation,  sera  détruit  à  jamais.  )) 
Dans  toutes  ces  stèles  datées  d'Amasis,  nous  voyons  également 
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l'anathème  protéger  le  don  fait  à  une  divinité  —  don  protégé  aussi 
par  le  droit  royal,  puisque  le  roi  est  représenté  offrant  la  chose  en 
question  dans  le  tableau  du  début. 

Cet  anathème  (1)  ne  se  trouvait  point  dans  les  stèles  relatant 
de  semblables  donations  sacrées  de  particuliers  dans  l'intervalle 
qui  sépare  Bocchorisd'Amasis.  C'est  qu'en  effet  il  n'était  question 
alors  que  d'une  cession  d'usage  viager  {houn  ou  shai)  (2)  et  non 
d'une  transmission  de  propriété,  comme  le  roi,  ou  les  gouverneurs 
parlant  au  nom  du  roi,  avaient  seuls  droit  d'en  faire  (3)  une  des 
stèles  relatives  à  ces  cessions  sacrées  d'usage  viager,  et  qui  celle- 
ci  est  datée  de  Shabaka,  mentionne  expressément  les  formalités 
accomplies  pour  l'acte  de  transmission  et  son  approbation  par  le 
prêtre  spécial,  bref  tout  ce  qu'exigeait  le  droit  contemporain  pour 
les  cessions  entre  particuliers  (voir  p.  240  et  241).  Faut -il  en 
conclure  que  toutes  ces  stèles  étaient  seulement  commémoratives 
d'un  acte  réglé  par  le  droit  civil  et  la  mention  de  l'anathème  dans 
les  donations  privées  du  temps  d'Amasis  doit-elle  nous  prouver 
encore  plus  l'influence  du  droit  civil  contemporain  qui,  sous 
Amasis,  avait  accordé  aux  particuliers  une  propriété  véritable  '? 
Ceci  se  rattacherait  à  une  évolution  juridique  que  nous  avons  déjà 
décrite  à  propos  de  l'état  des  biens  et  qu'un  nouvel  acte  démoti- 
que très  important  nous  a  permis  de  préciser  encore  dans  notre 
travail  intitulé  «  rapports  historiques  et  légaux  entre  les  Quintes 


(1)  L'anathème  ne  se  tronve  non  plus  jamais  dans  des  actes  de  transmis- 
sions d'usage  ntre  particuliers. Seul  un  prêtre  se  la  permet  dans  un  acte  de 
Psammétlque. 

(2)  Voir  p.  240-1  ;  p.  245-6  ;  p.  341. 

(3)  L'anathème  se  trouve  pour  la  fondation  de  l'Adon  de  Wawa  portant 
à  la  fois  sur  une  cession  sacrée  de  terrain  et  sur  une  obligation  perpétuelle 
(voir  p.  125et8uiv)  et  dans  les  donations  royales  du  temps  des  Sheshon- 
kides  (v.  p.  182-3  et  187-8).  Voir  aussi  la  donation  royale  d'Apriès  publiée, 
p.  340-1.  Il  est  vrai  que  cette  donation  était  une  donation  d'usage  de- 
vant durer  le  temps  du  règne,  comme  certaines  donations  faites  à  bien 
des  reprises  par  ces  rois  à  Isis  de  Philée.  Aussi  Apriès  y  rappelle-til  les 
actes  antérieurs  analogues  de  ses  prédécesseurs.  Notons  enfin  que  l'ana- 
thème se  retrouve  dans  la  donation  faite  au  ^r^aoLopoç  de  Pharbœtus  en 
l'an  8  de  Psammétique  par  le  prince  magnat  en  tête  de  tous  les  autres  Pe- 
tichonsu  (voir  plus  haut,  p.  278). 


LES    OBLIGATIONS   ET   LE   DROIT    COMMERCIAL  1*247 

et  les  Egyptiens  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux  emprunts 
faits  par  les  auteurs  de  la  loi  des  XII  tables  au  code  d'Amasis  » 
(Maisonneuve,  éditeur). 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  à  partir  de  la  clôture  de  l'as- 
semblée nationale,  en  l'an  19  de  son  règne,  mais  à  partir  du  début 
même  des  sessions  de  cette  assemblée  en  l'an  5,  (c'est-à-dire  en 
même  temps  qu'il  organisait  le  système  se  rattachant  au  cens 
quinquennal)  qu'Amasis  accorda  aux  particuliers  le  droit  de  ven- 
dre les  terres  (dont  ils  n'avaient  que  l'usage  jusque-là)  par  manci- 
pation  ou  écrit  pour  argent  et  de  les  donner  par  écrit  de  donation 
offrant  les  mêmes  garanties.  Seulement,  jusqu'en  l'an  19  il  per- 
mit de  faire  aussi  des  actes  de  transmissions  familiales  très  sim- 
plifiés et  pour  lesquels  le  prêtre  d'Amon  et  du  roi  n'eut  plus  le 
droit  d'intervenir.  Ajoutons  que,  dès  l'an  3  aussi,  il  paraît  avoir 
permis  la  prise  de  possession  par  simple  usucapion  comme  à 
Rome,  puisque  le  dernier  cédant  du  bien  dont  il  est  question  dans 
l'acte  visé  par  nous,  ne  peut  citer  ni  livrer  aucune  pièce  écrite 
pour  un  des  possesseurs  énumérés  soigneusement  par  lui. 

Nous  croyons  bon  de  reproduire  ici  cet  acte,  tout  en  renvoyant 
pour  le  commentaire  aux  «  rapports  historiques  et  légaux...  » 
«  L'an  13,  troisième  mois  de  sha,  du  roi  Ahmès. 
«  Psammetikmenkh,  fils  d'Horudja,  dont  la  mère  est  Tsenhor, 
dit  au  choachyte  de  la  partie  occidentale  de  Thèbes,  Nesmin,  fils 
de  ïahosu  Osor,  dont  la  mère  est... 

((  Je  t'ai  donné  ces  10  aroures  de  terres  de  ma  part  du  do- 
maine, part  que  m'a  donnée  Tsenhor,  ma  mère,  au  nord  d'une 
l(autre)  aroure  de  terre,  ce  qui  fait  onze  aroures  sises  sur  Paamen 
(la  demeure  d'Amon,  Thèbes)  dans  la  terre  d'adoration  occiden- 
tale, sur  les  22  aroures  qui  sont  sur  la  terre  d'Amon  de  tel  en- 
droit, à  l'occident  du  canal  qu'on  nomme  Uten,  (terrain)  que  j'ai 
acquis  pour  argent  (1)  de  Son,  fils  de  Efau,  le  hirseshta,  dont  la 
mère  est  Rannebtpaèsé,  en  l'an  14,  deuxième  mois  de  shmu,  qu'il 
(Son,  fils  d'Efau)  a  acquis  pour  argent  du  scribe  de  Paamen,  de  la 


(1)   Comme    aîné  xuptoc;  représentant  la  mère  qui  ensuite  distribua  ces 
\22  aroures  entre  ses  deux  enfants. 
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terre  d'adoration,  Unnofré,  fils  de  Horudja,  dont  la  mère  est 
Chonspesarb,  en  l'an  14,  premier  mois  de  per,  le  étant  du  (ce  qu^ 
constituait  le  domaine  du)  scribe  de  Paamen  de  la  terre  d'adora- 
tion Horudja,  fils  d'Unnofré,  dont  la  mère  est  Heri,  son  père, 
(domaine)  qu'il  (le  susdit  père)  avait  acquis  pour  argent  du  scribe 
et  setem  (domestique)  de  la  maison  royale  {sutenpa)  Neschons, 
fils  de  Meri,  dont  la  mère  est  Nteti,  lequel  avait  reçu  transmis- 
sion dans  Paamen  de  ce  que  possédait  le  divin  père  Petihor,  fils 
d'Unamen...  L'acte  de  transmission  dans  Paamen  il  l'accomplit  en 
le  garantissant  contre  toute  éviction,  le  sotem  et  père  divin  Petibi, 
fils  de  Petiosor,  en  l'an  3,  deuxième  mois  de  per,  du  roi  Apriès, 
défunt,  pour  ce  qui  appartenait  au  père  divin  Petiosor,  fils  d'Una- 
men, son  père,  auquel  on  avait  donné  pour  son  établissement  un 
volume  (un  acte)  pour  sa  part  en  l'an  37,  quatrième  mois^  de  s /mut 
du  roi  Psammetique  défunt. 

«  Je  t'ai  donné  ces  11  aroures  à  prendre  sur  les  22  aroures  du 
domaine  de  Tsenhor,  ma  mère,  11  aroures  qui  ont  :  au  sud  :  les 
11  aroures  du  reste  des  22  aroures  qui  sont  inscrites  à  tel  ;  au 
nord  le  terrain  de  Herirem,  fils  de  Chonstisu  ;  à  l'occident  la  mon- 
tagne ;  à  l'orient  le  canal  Uten  (?).  Je  t'ai  donné  quatre  volumes 
(actes)  :  1"  ceux  (les  actes  anciens}  qu'a  donnés  l'écrivain  de  Paa- 
men, de  la  terre  d'adoration,  Unnofrè,  fils  d'Horudja,  au  hirseshta 
Son,  fils  de  Efau  :  ci  deux  volnmes  i  2"  celui  qu'a  fait  (rédigé)  l'écri- 
vain de  Paamen,  de  la  terre  d'adoration,  Unnofré,  fils  d'Horudja, 
dont  la  mère  est  Chonspesarb,  à  Son,  fils  de  Efau,  le  hir  seshia  : 
ci  un  volume  ;  3°  celui  que  m'a  fait  Son,  le  fils  de  Efau,  le  hir  ses/Ha, 
dont  la  mère  est  Rannebtpaèse  :  ci  un  volume  :  (total  quatre 
actes  sur  cinq  aliénations  prétendues). 

((  A  toi  cela  :  tes  11  aroures  ci-dessus  :  Je  te  les  ai  transmises 
à  toi.  (Elles  constituent)  le  domaine  que  m'a  donné  Tsenhor,  ma 
mère. 

«  N'a  point  à  en  connaître  homme  quelconque  du  monde.  Je 
l'écarterais  de  ces  choses,  c'est-à-dire  de  ta  propriété,  depuis  l'an 
15,  troisième  mois  de  sha  ci-dessus  (indiqué)  jusqu'à  jamais. 

«  Celui  qui  viendra  pour  te  le  prendre  —  homme  quelconque  du 
monde  entier,  ou  moi-môme,  — te  donnera  argent  quelconque,  blé 
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quelconque  qui  plairont  à  ton  cœur.  Seront  à  toi  tes  11  aroures 
ci-dessus  en  outre  jusqu'à  jamais.  » 

«  A  écrit  Hor,  fils  d'Ancli  (le  notaire). 

Viennent  ensuite  les  deux  souscriptions  du  cédant  et  de  son 
fils,  comme  dans  une  donation  faite  par  un  prêtre  sous  Darius 
et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (p.  o41)  : 

«  A  souscrit  Psammetikmenkh  fils  d'Horruja. 

«  A  souscrit  Nofrelio,  fils  de  Psammetikmenkh.  » 

Au  revers  on  lit  les  noms  de  16  témoins  et  après  eux  ceux 
d'un  nouveau  scribe,  Unnofré,  fils  d'Hor...  scribe  de  Paamen  de 
la  terre  d'adoration  (1). 

On  peut  se  demander  pourquoi  nous  revenons  si  en  détails  sur 
les  aliénations  à  propos  d'un  sanch  ou  obligation.  Mais  c'est  qu'il 
faut  pour  contracter  une  obligation  perpétuelle, des  droits  de  pro- 
priété aussi  étendus  et  aussi  individuels  que  pour  une  aliénation 
proprement  dite. 

Notons,  du  reste,  que  c'est  le  même  mot  :  «  don  »  qui  résume 
dans  nos  stèles  les  obhgations  et  les  cessions  immobilières. 

Ici  d'ailleurs  l'obligation  devait  nécessairement  reposer  sur  un 
aouoy  sur  un  gage  immobiher  (probablement  un  champ  produi- 
sant de  l'huile)  et  cet  aouo  grevait  à  jamais  le  propriétaire  du 
champ,  aussi  bien  que  l'aurait  grevé  une  servitude  prédiale. 
C'était  toujours  une  limitation  du  droit  de  propriété,  limitation 
qui  n'est  possible  ou  légale  que  quand  celui  qui  la  donne  a  par 
lui-même  (et  non  comme  représentant  de  sa  famille)  un  droit  ab- 
solu et  individuel  de  propriété. 

Malheureusement,  notre  stèle  ne  nous  fournit  là-dessus  aucun 
détail.  Ce  n'est  qu'un  simple  mémento  religieux  d'un  acte  civil 
autre  et  plus  détaillé. 


(1)  «  On  sait  que  ce  sont  ces  Scribes  qui,  sous  Amasis,  perçoivent  les  im- 
pôts, comme  le  faisaient  auparavant  certains  prêtres.  Le  scribe  en  question 
avait  sans  doute  reçu  les  droits  ad  valorem  revenant  au  Trésor  et  qui 
sont  mentionnés  dans  bien  des  contrats  antérieurs  (du  temps  de  Psammé- 
tik.  Quant  aux  seize  témoins,  nous  remarquerons  que  c'est  exactement 
le  chiffre  qui  a  été  exigé  plus  tard  (sous  Darius  Codoman,  etc.).  Sous 
Darius  1er  ce  chiffre  avait  été  diminué  pour  ces  mêmes  actes.  > 
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Je  dis  «  d'un  acte  civil  ».  Est-ce  bien  sûr?  Un  acte  civil  de  ce 
genre  est  prouvé  pour  une  au  moins  des  aliénations  foncières 
énumérées  dans  nos  stèles,  c'est-à-dire  justement  dans  une  de 
celles  où  il  ne  s'agit  que  d'un  houn,  d'un  simple  usage  probable- 
ment viager.  Il  est  probable  aussi  pour  les  aliénations  mention- 
nées par  nos  stèles  d'Amasis.  Ces  stèles  devaient  être,  en  effet, 
parallèles  à  un  acte  de  donation  écrit  sur  papyrus  et  analogue  à 
l'acte  de  donation  de  l'an  15,  d'Amasis. 

Mais,  pour  une  obligation, un  sanch,  n'avait-on  pas  eu  recours 
à  l'ancien  serment^  c'est-à-dire,  au  droit  religieux  que  nous 
voyons  souvent  employer  dans  d'autres  actes  du  même  genre 
même  à  l'époqne  classique'?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  examiner 
maintenant. 

Le  but  qu'Horus  se  propose  c'est  d'éclairer  le  sanctuaire. 

Ce  but  est  aussi  celui  de  beaucoup  d'autres  contractants  égyp- 
tiens, soit  de  l'époque  païenne,  soit  de  l'époque  cbrétienne. 

C'était  déjà  celui  que  se  proposait  Neshor,  sous  le  prédécesseur 
sekherra  nih  d'Amasis,  le  roi  Apri  es. 

Nesbor  était  gouverneur  d'Ethiopie,  et  en  cette  qualité  il  avait 
le  titre  de  fils  royal.  Dans  une  inscription  publiée  p.  499  et  suiv. 
de  mes  Mélanges,  il  se  vante  d'avoir  honoré  de  toutes  manières 
les  dieux  d'Eléphantine,  et  cela  dans  tous  ses  actes  officiels  [sek- 
heru  nib).  Par  ces  actes  officiels,  que  Rekhmara  nommait  des 
Khétem,  il  a  prodigué,  comme  les  rois  eux-mêmes  (par  exemple 
Ramsès  III  ou  Apriès,  dont  nous  avons  publié  plus  haut  (1)  l'ins- 
cription) les  donations  et  les  privilèges, 

«  J'ai  glorifié  vos  bontés,  leur  dit-il,  sans  me  lasser  d'aimer  vos 
esprits,  le  cœur  plein  de  vos  esprits  divins  dans  tous  les  actes 
officiels  que  j'ai  faits.  Mon  esprit  se  remémore  ce  que  j'ai  fait 
pour  votre  temple.  J'ai  fait  resplendir  vos  temples  par  des 
offrandes  d'argent,  d'or,  d'oies  ser,  d'oiseaux  en  quantité.  J'ai 
établi  leur  entretien  (de  ces  temples)  au  moyen  de  terres,  ainsi 
que  celui  de  leurs  dignitaires  à  jamais  et  toujours.  J'ai  bâti  leurs 
lieux  d'habitation  (des  employés  du  temple)  dans  cette  ville. 

Cl)  Voir  p.  340. 
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J'ai  donné  d'excellent  vin  de  l'oasis  méridional,  de  l'olyre  (épautre) 
de  l'huile  neshnem  pour  votre  magasin  —  lequel  j'ai  construit  à 
nouveau,  au  nom,  si  grand,  de  Sa  Majesté.  J'ai  donné  de  l'huile  de 
Tekem  (huile  de  x-.x'.  ou  ricin)  pour  éclairer  [sutj)  les  luminaires 
[khehs)  de  vos  temples.  J'ai  donné  des  tisserands,  des  ouvrières, 
des  tailleurs,  pour  l'habillement  vénérable  du  dieu  grand  et  de 
ses  dieux  auwao'..  J'ai  bâti  leurs  ateliers  dans  son  temple  et  je  les  y 
ai  fait  demeurer  pour  l'éternité,  selon  l'ordre  du  dieu  bon,  seigneur 
des  deux  pays,  Apriès,  à  jamais.  » 

Est-ce  seulement  par  de  l'huile  fournie  une  fois  pour  toutes  en 
nature,  ou  est-ce  par  une  obligation  perpétuelle  incombant  au 
Ôï^aajpoî  royal  de  la  province,  que  Neshor  a  donné  au  temple  ce 
qu'il  fallait  pour  son  luminaire  'l  J'incline  pour  la  seconde  hypo- 
thèse qui  s'expUque  facilement,  puisque  Neshor  était  vice-roi  (1). 

Mais  ce  procédé  n'était  pratique  que  pour  ceux  qui  avaient 
entre  les  mains  l'autorité  royale.  Les  simples  particuliers  ne  pou- 
vaient se  permettre  semblable  chose  et  ils  avaient  recours  à  d'au- 
tres moyens.  Ils  le  pouvaient,  nous  l'avons  dit,  au  moyen  de 
terres  destinées  à  fournir  l'huile  en  question,  comme  générale- 
ment l'avait  fait  Neshor,  ayant  «  établi  l'entretien  des  temples  et 
«  de  ses  fonctionnaires  au  moyen  de  terres  »  —  ce  qu'il  note  avant 
d'en  venir  aux  contributions  en  vin  et  en  huile  fournies  ainsi  que 
l'huile  aux  jumelles  du  Sérapeum  grec  par  le  Orjaajpoc royal. 

Nous  avons  dit  que  nous  inclinions  vers  cette  hypothèse  de 
terres  de  fondation  pour  notre  inscription  du  temps  d'Amasis. 
Cependant  on  pouvait  encore  procéder  autrement.  Nous  le 
voyons  par  l'antigraphe  des  luminaires  (avttypacpQv  twv  Xu^v^v) 
écrit  en  démotique  avec  ce  seul  titre  grec  et  que  nous  avons  pu- 
bhé  dans  le  deuxième  volume  de  notre  Revue  Egyptologique. 

C'est  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Hereius,  celui  qui  est  reclus  dans  l'Asclepeium,  dit  :  Je  fais  sa- 
voir ceci  au  prophète  et  (par  lui)  au  scribe  de  Nehi  et  au  peuple 


(1)  Dans  les  temples  d'Egypte,  tels  que  Denderah.  on  constate  des  trous 
ménagés  dans  les  plafonds  pour  y  suspendre  les  lustres,  comme  on  le  fait 
encore  dans  nos  églises. 
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qui  habite  à  jamais  le  bourg  d'Imouth  (Esculape)  le  dieu  grand 
—  qu'il  fasse  être  votre  resplendissement  dans  son  sanctuaire  !  — 
En  l'an  30,  le  4  du  mois  de  thot  —  en  la  main  du  dieu  Imouth  et 
de  la  grande  déesse  Astarté  —  j'ai  fait  mettre  de  côté  une  barrique 
d'huile  de  tekem  (/-tx-.  ou  ricin)  pour  le  luminaire  (khebs). 

«  Il  n'y  a  point  à  laisser  la  flamme  d'un  luminaire  s'éteindre  ja- 
mais, parmi  les  quarante-deux  luminaires  qui  existent  aujourd'hui. 
Gela  demeurera  à  jamais.  J'ai  fait  solder  ce  qu'il  faut  pour  cela. 
J'ai  ordonné  de  faire  préparer  par  Patot  le. reste  —  tout  ce  qu'il 
faut  pour  qu'il  fasse  remettre  cela  annuellement  à  Téos.  C'est  un 
dépôt.  Aucun  autre  homme  ne  peut  s'en  emparer  ou  le  prendre  à 
sa  maison.  Le  scribe  de  Nehi  est  là  pour  ces  choses.  Cela  sera 
établi  pour  le  cœur  de  tout  homme  —  en  dehors  même  de  celui  qui 
prépare  les  huiles  et  le  reste  des  biens  —  de  faire  arriver  ces 
huiles  à  la  porte  (au  6/]oaupoç)  de  la  déesse  Astarté  et  du  grand 
dieu  Imouth. 

«  En  toute  manière,  j'ai  payé  pour  cela.  (Pour  en  avoir  la 
preuve),  fais  amener  devant  toi  Hesmen,  fils  d'Armais,  rela- 
tivement aux  23  argenteus  (soldés  par  moi).  Voici  que  je  les 
ai  complètement  payés  (je  le  répète).  A  toi  donc  appartien- 
neilt  ces  choses.  Téos  et  Patot  ont  (1)  écrit  pour  faire  être 
cela  (cette  fondation) .  Je  leur  rappelle  (leur  fais  savoir)  leur 
obhgation.  Tes  enfants,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  de  part  (l'ordre 
de  paiement) ,  voici  qu'ils  le  savent  (personnellement) .  Ecrit  en 
l'an  30,  le  4  thot.  » 

Cet  effet  commercial  faisant  traité  (avx'-Ypacpov  twv  Au/ vwv)  par 
échange  de  lettres,  est  du  règne  de  Ptolémée  Philométor. 

Le  titre  en  question  se  réfère  à  une  obligation,  à  un  sa7ich, 
contracté  par  Téos  et  Patot,  les  administrateurs  du  magasin  des 
huiles  dépendant  du  6r^aaupo;  dont  il  est  sans  cesse  question  dans 
la  correspondance  grecque  de  Ptolémée  Glaucias  et  des  jumelles. 
Ces  fonctionnaires  s'engageaient  sans  doute  par  serment  royal 
non  écrit  (comme  cela  se  pratiquait  à  cette  époque  pour  le  droit 

(1)  Il  s'agit  ici  de  la  mention  sur  les  registres  analogue  à  Vobligatio  scrip- 
lis  des  Romains. 
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administratif  base  sur  le  droit  sacré)  à  livrer  chaque  année,  aux 
époques  fixées,  l'huile  nécessaire  pour  le  luminaire.  Cette  obliga- 
tion avait  été  payée  25  argenteus,  et  elle  avait  été  contractée  de- 
vant Hesmen,  fils  d'xVrmais,  et  les  enfants  du  prophète  adminis- 
trateur du  temple,  que  celui-ci  pouvait  convoquer  en  justice 
comme  témoins  devant  son  tribunal  sacré  (dont  nous  aurons  à 
parler  à  propos  des  actions). 

La  lettre  faisait  preuve,  d'ailleurs,  et  était  soigneusement  con- 
servée comme  telle,  dans  les  archives  du  scribe  du  temple. 

Peut-être  Hor  a-t-il  fait  de  même  dans  son  obligation  rappelée 
par  l'inscription  citée  plus  haut  et  datée  d'Amasis,  et  qui  appar- 
tiendrait au  droit  sacré.  C'est  encore  une  hypothèse  possible. 

Sous  Amasis  également,  nous  trouvons  d'autres  obhgations 
sensiblement  plus  compliquées  que  le  simple  sanch,  type  primitif 
de  toutes  les  obligations. 

Je  citerai  surtout  des  antichrèses  comparables  à  l'antichrèse  du 
temps  de  Tahraku  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  étaient  empruntées 
au  droit  chaldéen. 
Je  citerai  l'acte  déjà  reproduit  pius  haut,  p.  378  : 
a  L'an  6,  Ilphamenoth,  du  roi  Ahmès. 

«  Osorettusu,  fils  de  Kem,  dit  à  Pnekhtameneroou,  fils  deNesa- 
men  : 

«  Tu  as  en  main  l'obhgation  (mer)  de  gage  [akar)  en  ta  faveur, 
pour  l'argent  que  tu  m'as  donné  en  prêt  à  intérêts  {mes)  de  bon 
plaisir  («6)  —  et  pour  cela  je  t'ai  donné  le  6^  du  terrain  de  Sesa 
qui  dépend  du  terrain  de  mon  frère,  lequel  terrain  est  à  la  place 
du  terrain  marais  de  Pnekht  comme  équivalence.  Le  sol  en  ques- 
tion, tu  le  cultiveras  de  l'an  6  à  l'an  7.  Mon  tiers  du  produit  qui 
sera  en  part  de  bien  en  l'an  7,  tu  le  prendras  ;  et  en  eftet  tu  m'as 
fait  donner  mon  tiers  qui  sera.  » 

L'acte  se  termine  par  la  signature  d'un  scribe  d'Amon. 
Décidément,  j'interprète  cet  acte  d'une  façon  différente  de  celle 
à  laquelle  j'avais  d'abord  songé.  Je  crois  que  «  l'obUgation  de 
gage  {akar),  en  faveur  du  créancier  pour  l'argent  qu'il  a  donné  en 
prêt  à  intérêts  {mes)  de  bon  plaisir  {ab)  »,  n'est  pas  le  contrat  de 
l'an  6,  dont  les  obligations  sont  ensuite  spécifiées,  mais  un  contrat 
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antérieur  au  paiement  duquel  celui  de  Fan  6  est  destiné.  Il  s'agi- 
rait, en  ce  cas,  tout  simplement  d'une  antichrèse  in  solutum, 
d'une  holi,  analogue  à  ceux  de  Tan  36  d'Amasis,  que  nous  allons 
reproduire  à  nouveau  (1). 

Commençons  par  l'acte  de  hoti  portant  sur  les  terres  du  frère 
débiteur. 

((  L'an  36,  pachons  du  roi  Amasis. 

«  Le  divin  père  Udjahor,  fils  de  Tuamenaouchons,  dit  à 
l'homme  du  temple  de  Montnebuas.  Pétémont,  fils  de  Phoamen, 
dont  la  mère  est  Ruru  : 

«  Je  t'ai  donné  le  droit  de  hoti  sur  les  mesures  de  terre  en 
culture  à  cultiver  au  nom  du  père  divin  Reri,  fils  de  Tuamenaou- 
•chons.  Tu  es  pour  lui  engagiste  pour  cela  sur  tout  champ  que  tu 
cultiveras  parmi  mes  champs  qui  sont  situés  sur  Paamen  (la  de- 
meure d'Amon)  dans  la  terre  d'Aon,  à  l'occident  (de  Thèbes),  sur 
le  territoire  de  Pahi,  dépendant  du  sanctuaire  d'Amon,  de  l'an  36 
à  l'an  37. 

«  S'il  y  a  du  blé  en  l'an  37,  je  prendrai  le  tiers  de  tout  blé,  de 
tout  produit  qui  seront  sur  les  champs  que  tu  cultiveras  pour  le 
hoti  sur  les  mesures  de  terre  ci-dessus,  hoti  au  sujet  duquel  je 
t'ai  écrit  au  nom  de  Reri,  fils  de  Tuamenaouchons,  mon  frère. 
Au  nom  du  blé  (du  produit)  du  champ  ci-dessus,  que  j'éloigne 
les  scribes  du  temple  d'Amon  par  ma  part  (du  tiers  sus-désigné) 
du  temple  d'Amon  (revenant  au  temple  d'Amon),  sans  que  je 
puisse  faire  se  tenir  debout  ces  scribes  devant  toi,  à  cause  de  ma 
part  du  blé  du  temple  d'Amon. 

«  Que  nous  fassions  (payons)  de  plus  le  reliquat  (la  réserve 
pour  semailles)  en  quatre  parts  sur  nous  :  moi ,  trois  parts  à  cause 
du  hoti  sur  les  mesures  de  terre  et  sur  le  blé  au  nom  du  divin 
père  Reri,  fils  de  Tuamenaouchons  ;  toi,  une  part,  à  cause  de  la 
eulture. 

«  Tout  compte  quelconque  que  j'engage  pour  le  terme  do 
l'an  36  à  l'an  37,  toute  action  des  scribes  du  temple  d'Amon  de 
mesurer  (taxer)  les  champs  et  mon  nom,  tout  montant  de  nohi 

(1>  Ils  l'ont  déjà  été,  p.  456  et  suiv. 
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(amende]  avec  prise  de  gage  que  je  solderai  sur  les  champs  sus- 
indiqués,  je  le  ferai  prendre  sur  les  parts  (les  revenus)  du  divin 
père  Reri,  fils  de  Tuamenaouchons.  Pour  ta  part  de  tout  ce  qui 
se  tiendra  debout  (de  tout  ce  qui  aura  poussé)  sur  les  mesures  de 
terre,  je  la  ferai  être  pour  toi.  Le  surplus  à  prendre  sera  sur 
nous,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

((  Par  l'écriture  de  Djeptahefankh)  fils  de  Hahoreroou.  » 

Au  revers  figurent  dix  noms  de  témoins. 

L'acte  de  location  ordinaire,  sur  ce  qui  appartient  en  propre 
au  frère  aîné,  porte  : 

«  An  36,  pachons,  du  roi  Ahmès. 

«  Le  divin  père  Udjahor,  fils  de  Tuamenaouchons,  dit  à  l'homme 
du  temple  de  Montnebuas,  Pétémont,  fils  de  Phoamen,  dont  la 
mère  est  Ruru  : 

«  Je  t'ai  loué  mes  champs  qui  sont  sur  Paamen  (la  demeure 
d'Amon)  dansla  demeure  d'Aou,  à  l'occident  deThèbes,  sur  le  terri- 
toire de  Pahi,  dépendant  du  sanctuaire  d'Amon,  afin  de  les  cultiver 
de  l'an  36  à  l'an  37,  soit  à  titre  de  hoti,  soit  à  titre  de  terre  à  pro- 
duits. Toi  et  tes  compagnons  {khahar)  vous  avez  (pour  le  hoti) 
cinq  mesures.  Moi  (j'ai  comme  terre  à  produits)  une  mesure  de 
terre.  C'est  toi  qui  feras  en  compte  ma  mesure  de  terre  ci- 
dessus  : 

«  S'il  y  a  du  blé  en  l'an  37,  je  prendrai  le  tier&  des  blés  quel- 
conques, des  produits  quelconques  qui  seront  pour  ma  part  dn 
champ. 

«  Que  nous  fassions  (payons)  en  outre  le  reliquat  (la  réserve 
pour  semailles)  en  six  parts  :  toi  et  tes  compagnons,  cinq  parts  ; 
moi,  au  nom  de  ma  mesure  de  terre,  une  part. 

((  Le  montant  de  la  taxe  et  le  nohi  seront  en  ton  nom  (à  ta 
charge),  de  façon  à  ce  que  je  puisse  solder  le  blé  du  temple 
d'Amon  pour  le  tiers  de  toute  part  de  champ  (dû  au  temple  lui- 
même),  et  à  ce  que  je  puisse  faire  éloigner  les  scribes  du  temple 
d'Amon  par  (en  les  payant  de)  la  part  de  blé  (qui  leur  revient),  si 
ces  scribes  du  temple  d'Amon  mesurent  (taxent)  mes  champs  en 
mon  nom. 

«  Mais,  si  moi-même  je  veux  t'écarter  pour  t'empêcher  de  jouir 
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de  mes  champs  ci-dessus  de  l'an  3G  à  l'an  37,  contrairement  aux 
droits  ci-dessus,  je  te  donnerai  un  argenteus  de  la  double  maison 
de  vie,  en  outre  (de  l'usage)  des  champs,  et  cela  sans  pouvoir 
alléguer  aucun  titre. 

a  Par  l'écriture  de  Téos,  fils  du  divin  père  d'AmonEpi.  » 

Au  revers,  on  lit  dix  noms  de  témoins. 

J'ai  suffisamment  insisté  précédemment,  à  propos  de  l'état  des 
biens,  sur  ces  deux  derniers  actes  et  sur  leur  commentaire  juri- 
dique, pour  avoir  besoin  d'y  revenir  longuement. 

Ils  offrent,  dans  une  seule  espèce  juridique,  un  excellent 
exemple  de  cette  antichrèse  —  location  —  gage  dont  j'ai  parlé 
dans  mon  livre  sur  les  obligations. 

Les  Chaldéens,  en  effet,  par  l'usage  habituel  de  remettre  un 
champ  contre  sa  valeur  en  argent,  sauf  à  le  reprendre  ensuite  en 
rendant  l'argent,  en  étaient  venus  tout  naturellement,  d'une  part, 
dans  l'intérêt  du  bailleur  de  fonds,  à  faire  du  champ  la  garantie 
réelle  d'une  créance  et,  d'autre  part,  dans  l'intérêt  du  cultivateur,  à 
faire  de  l'argent  la  garantie  mobiUère  du  champ.  Quand,  selon  la 
clause  habituelle,  il  n'y  avait  pas  plus  d'intérêt  pour  l'argent  que 
de  prix  de  location  pour  le  champ,  on  avait  affaire  à  lantichrèse 
pure.  Quand  l'argent  devait  rapporter,  c'était  une  créance,  parfois 
protégée,  soit  par  une  hypothèque  sans  possession,  soit  par  un 
gage  pris  {maskanu  zabtum).  Quand  c'était  le  champ  qui  rappor- 
tait un  prix  de  location,  et  quand  le  locataire  ne  remettait  pas  en 
entier  le  prix  du  champ  comme  dans  l'antichrèse,  un  gage  mo- 
bilier ou  une  hypothèque  mobilière  venait  souvent  garantir  le 
propriétaire. 

Enfin,  il  pouvait  arriver,  et  en  droit  égyptien,  imité  du  droit 
chaldéen,  il  arrivait  souvent  que  le  champ  ou  le  bien  quelconque 
livré  par  un  débiteur,  l'était  pour  payer  par  ses  fruits  le  montant 
d'une  dette,  et  après  cela,  pour  revenir  au  propriétaire  primitif. 
C'était  ce  que  j'ai  appelé  l'antichrèse  in  solutum,  dont  nous 
avons  ici  des  exemples. 

Dans  les  deux  actes  parallèles  d'Udjahor  nous  avons  affaire,  d'une 
part,  à  une  antichrèse  m  solutum,  c'est  à-dire  à  un  gage  payant 
lui-même  par  ses  fruits  la  dette,  d'une  autre  part,  à  une  localiou 
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simple.  Ces  deux  actes  portent  sur  le  même  bien  appartenant  aux 
deux  frères  en  commun  (ainsi  que  d'autres  Mens  d'ailleurs) . 

Le  frère  aîné  xupto;  livre  tout  le  bien  à  un  fermier  créancier  de 
son  frère.  La  plus  grosse  part,  celle  du  cadet,  est  destinée  à  payer 
la  dette  par  un  holi.  La  plus  petite  part,  de  ce  bien  indivis,  celle 
de  l'aîné,  est  livrée  en  location  simple  comme  terre  à  produit.  De  là 
des  conditions  très  différentes  des  deux  parts. 

Le  hoti  négocié  par  Udjahor  est,  nous  l'avons  dit,  à  comparer 
aussi  avec  le  hoti  négocié  par  Osorettusu.  Là  aussi,  il  s'agit 
d'une  hérédité  revenant  à  deux  frères.  Par  des  arrangements 
intra-familiaux,  la  part  d'Osorettusu  se  trouve  échangée  mo- 
mentanément avec  la  part  de  son  frère.  C'est  donc  le  bien  de  son 
frère  qu'Osorettusu  confie  en  antichrèse  in  solutum,  pour  payer 
une  ancienne  dette  hypothécaire.  A  cette  ancienne  dette  hypothé- 
caire se  rapporte  la  phrase  :  «  Tu  as  en  mains  l'obligation  (mer) 
de  gage  {akar)  en  ta  faveur  pour  l'argent  que  tu  m'as  donné  en 
prêt  à  intérêts  {ines)  de  bon  plaisir  ». 

Le  mot  mer  (obligation,  lien^  en  latin  nexus)  est  celui  qui  est 
employé  dans  la  sommation  en  pspatwai;,  publiée  plus  haut, 
p.  689.  Le  mot  akar  est  celui  qui  est  employé  pour  «  gage  »  dans 
l'acte  publié  plus  haut,  p.  697. 

Le  mot  mes  se  retrouve  sans  cesse  pourpr^i  à  intérêt  ou  intérêts 
en  particulier  dans  l'inscription  hiéroglyphique  de  la  pieuse  égyp- 
tienne publiée  p.  1207  et  dans  les  actes  démotiques  publiés  p.  1207, 
p.  1215,  1229  et  1231.  Quant  au  mot  ab  (bon  plaisir),  déjà  men- 
tionné dans  un  acte  de  Darius  (v.p.  1231),  nous  aurons  l'occasion 
de  voir  plus  loin  l'usage  qu'on  en  fait  dans  les  créances  de  l'époque 
Lagide.  Tous  ces  termes  nous  permettent  donc  de  bien  saisir  la 
portée  juridique  de  ce  contrat,  dont  on  voulait  alors  étendre  les 
obligations  en  transformant  Vahar  sans  possession  (car  ici  nous 
voyons  qu'a/tar  est  compris  identiquement  dans  le  sensd'«oi^o  = 
pignus)  en  gage  pris,  ce  qu'on  appelait  babylonien  maskanu 
zabtum,  c'est-à-dire  en  gage  avec  possession  de  la  chose,  mais 
avec  possession  devant  payer  la  créance,  espèce  appelée  spéciale^ 
ment  en  égyptien  hoti. 

Pour  ce  qu'était  le  hoti  ou  antichrèse  insolutum^on  peut  com 
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parer  d'ailleurs  un  contrat  d'époque  ptolémaïque  déjà  signalé  par 
moi  dans  un  article  du  Proceedings  de  la  Société  d'archéologie 
biblique  de  Londres  (1). 

Je  disais  alors  : 

«  Ce  papyrus  Memphite  du  règne  d'Evergète  II  est  malheureu- 
sement en  très  mauvais  état,  vers  le  haut  surtout.  Mais  en  com- 
binant ce  qui  reste  du  protocole,  on  peut  facilement  restituer  les 
premières  lignes  d'après  les  formules  ordinaires  : 

c<  L'an  39,  le  16  paophi,  du  roi  Ptolémée,  le  dieu  évergète,  fils 
dePtolémée(delareineGléopâtre,  sa  sœur),  de  la  reine  Gléopâtre, 
sa  femme,  les  dieux  évergètes,  etc. 

«  L'archentaphiaste  Petosor,  fils  d'Horuer,  dont  la  mère  est 
Chémati,  dit  à  la  femme... 

«  Je  t'ai  loué  la  part  des  2/3  du  8%  ce  qui  fait  le  douzième,  des 
sanch  (ou  obhgations  actives)  de  Kloudj ,  fils  de  Djitaaoummoou, 
et  la  part  des  2/3  du  8%  ce  qui  fait  le  douzième,  des  sançh  de  Dji- 
taaoummoou,  fils  de  Kloudj,  et  la  part  des  2/3  du  8^,  ce  qui  fait 
le  douzième,  des  sanch  de  Psemant,  fils  de  Djitaaoummoou,  et  la 
part  des  2/3  du  8%  ce  qui  fait  le  12^...  des  sanch  de  la  femme 
Tamin,  fille  de  Pahi,  et  la  part  des  2/3  du  8%  ce  qui  fait  le  12%  des 
sanch  de  Djitaaoummoou,  fils  de  Psenmaut  qui,  sur  la  montagne 
du  Memphis,  et  la  part  des  2/3  du  8°,  ce  qui  fait  le  12®,  des  es- 
claves (ou  des  servitudes)  appartenant  aux  hommes  nommés... 
sur  le  mont  de  Memphis  et  de  la  construction,  bâtie,  couverte,  qui 
appartenait...  des  chapelles  établies...  à  l'occident...  du  jardin 
de  palmiers  qui  est  au  sud,  du...  qui  est  en  elle,  de  la  double 
demeure  qui  est  placée  au...  Leurs  voisins  sont  :  au  sud,  la  hat 
du  choachyte  Dji...  qui  est  là  pour  ses  fils  ;  au  nord,  les  maisons 
de  Kloudj,  fils  de  Petichons,  que  le  chemin  en  sépare  ;  à  l'occi- 
dent, les  maisons  de  l'archentaphiaste  Pahi,  fils  d'Horudja  ;  à 
l'orient,  les  demeures  d'Hor...  fils  de  Petimont  et  les  demeures  de 
Peti...  fils  de  Petiosor...  et  de  Pahi,  fils  de  Teos,  ton  fils,  faisant 
partie  de  la  totaUté  de  biens  sur  lesquels  l'archentaphiaste  Teos, 
fils  de  Pasi,  ton  mari,  le  père  de  Pasi,  fils  de  Teos,  ton  fils  aîné, 

(1)  Antichrèse  in  solutum,  n°  de  juin  1889. 
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t'a  fait  un  écrit  de  sanch  (de  créance)  et  un  écrit  pour  argent  (de 
vente)  (1).  Je  te  loue  aussi  la  part  des  2/3  du  8%  ce  qui  fait  le  12% 
des  demeures  de  Kesau  (des  salles  d'ensevelissement)  et  des 
tombes...  et  des  liturgies...  appartenant  aux  hommes  dont  les 
noms  sont  écrits,  plus  haut  et  dont  la  femme...  fille  de  Djetaaoum- 
moou  possède  le  tiers,  etc.  » 

La  liste  de  ces  biens,  soit  immobiliers,  soit  funéraires,  soit  pu- 
rement abstraits,  comme  les  créances,  se  prolonge  encore  beau- 
coup dans  notre  papyrus  ;  mais  elle  présenterait  peu  d'intérêt  au 
lecteur.  Venons-en  maintenant  à  la  dernière  partie  de  notre  do- 
cument, qui  est  de  beaucoup  la  plus  intéressante  au  point  de  vue 
juridique. 

Après  rénumération  des  biens  loués  par  lui,  Petosor,  fils 
d'Horuer,  continue  en  ces  termes  : 

«  Mes  parts  de  tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus,  comme  il  est 
écrit  ci-dessus,  sont  pour  toi  et  tes  gens...  ainsi  que  les  revenus 
et  les  liturgies  qui  en  sortent,  tout  ce  qu'on  reçoit  pour  elles, 
tout  ce  qui  viendra  en  leur  nom,  par  jour  quelconque,  par  mois 
quelconque,  soit  comme  liturgies  de  taricheute,  soit  comme 
liturgies  de  choachyte,  depuis  l'an  3o,  le  10  paophi,  jusqu'à 
la  fin  de  trois  ans,  36  mois,  3  ans  en  tout,  pour...  que  tu  as 
consenti  antérieurement,  depuis  l'an  27  (1"'  thot)  des  rois  à 
vie  éternelle  jusqu'à  l'an  35,  30  mesoré,  à  me  fournir  pendant 
9  ans,  109  mois  (lire  108)  neuf  ans  en  tout.  Tu  m'as  donné 
(ainsi)  400  argenteus  (outen)  en  sekels  (tetradrachmes),  2000 
(8  000  drachmes),  400  outen  en  tout,  en  airain  à  l'équivalence  de 
24  par  2/10  (2)  par  an,  pendant  trois  ans,  pendant  lesquels  tu  as 
\q  sancli  &Q  Kloudj,  etc.,  trois  ans,  dis-je,  pendant  lesquels  les 
sanch  ci-dessus  complètent  les  400  argenteus  en  airain  à  l'équi- 
valent de  24  pour  2/10  que  tu  m'as  d^imés  ci-dessus.  Je  les  ai 
reçus  de  ta  main,  sans  aucun  reliquat  ;  mon  cœur  en  est  satis- 
fait. Celui  qui  viendra  t'inquiéter  à  cause  du  hoti  des  trois  ans  ci- 
dessus  et  du  hoti  des  autres  années  qui  te  reviennent,  ainsi  qu'à 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  1004  et  suiv.  pour   cette  forme   de  mariage  usitée 
surtout  à  Memphis  à  l'époque  ptolémaïque. 
(2j  D'argenteus  outen  d'argent. 
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Téos,  ton  mari,  pour  ce  que  tu  m'as  donné  ainsi  qu'àHoruer,  mon 
père,  pendant  16  ans,  je  l'éloignerai  de  toi  dans  les  5  jours  du 
mois  en  question,  de  force,  sans  délai.  Tu  établiras  devant  moi  (^tu 
me  rendras)  les  parts  de  tout  ce  qui  est  marqué  ci-dessus  selon 
ce  qui  est  écrit  ci -dessus,  en  sorte  de  ne  plus  être  sur  elles,  de  ne 
plus  faire  office  de  taricheute,  dans  les  temps  ci-dessus  (au  bout 
des  3  ans)  et  tu  abandonneras  le  hoti,.,  dans  les  temps  ci- dessus 
de  force,  sans  délai.  Si  j'enlève  mes  parts  de  tout  ce  qui  est 
marqué  ci- dessus  loin  de  toi  et  de  tes  gens  (de  ta  possession  ou 
de  la  leur)  ou  que  quiconque  au  monde  les  enlève  loin  de  toi  et 
de  tes  gens,  en  mon  nom,  dans  les  temps  ci-dessus  (avant  le  délai 
des  3  ans)  je  te  donnerai  3  000  argenteus,  leur  moitié  est  1  500, 
3  000  argenteus  en  tout, en  airain  dont  l'équivalence  est  de  25  2/10, 
dans  les  cinq  jours  du  mois  nommé,  de  force,  sans  délai.  Mais  si 
tu  ne  t'en  vas  pas  hors  de  mes  parts  de  tout  ce  qui  est  ci-dessus, 
selon  l'écrit  ci-dessus,  dans  les  temps  ci-dessus,  ainsi  que  tes 
gens,  et  si  tu  ne  les  établis  pas  devant  moi  (si  tu  ne  m'en  rends 
pas  la  possession)  quand  les  trois  années  ci -dessus  se  seront  ac- 
complies, c'est-à-dire  au  terme  des  temps  ci-dessus,  tu  me  don- 
neras 5000  argenteus,  dont  la  moitié  est  2  500,  500  argenteus  en 
tout,  en  airain  à  l'équivalence  de  24  pour  2/10,  dans  les  10  jours 
après  les  temps  ci-dessus, et  tu  les  abandonneras  (les  parts  ci-dessus) 
avec  leurs  fruits  et  les  placeras  devant  moi  en  outre,  dans  le  mois 
en  question,  de  force,  sans  délai.  Ta  ne  pourras  dire  sur  mes  parts 
de  tout  ce  qui  est  écrit  ci-dessus  :  «  J'ai  bâti,  j'ai  couvert,  j'ai  fait 
changement  quelconque  au  monde  dans  les  temps  ci-dessus  »  ;  tu 
ne  pourras  dire  :  «  J'ai  parole  (affaire)  quelconque  au  monde 
avec  toi  en  leur  nom  ». 

a  (En  ce  cas)  tous  mes  biens  présents  et  à  venir  seront  en  ga- 
rantie. Mon  agent  prend  puissance  pour  toute  parole  qu'il  dira 
avec  toi,  en  dehors  du  hoti  que  tu  auras  à  me  rendre  ou  de  tout 
enlèvement  fait  à  mon  préjudice.  A  toi  (à  me  faire)  recevoir  ces 
choses  de  force,  sans  délai. 

«  De  mon  côté,  je  ne  puis  établir  mes  parts  ci-dessus  pour 
personne  quelconque  au  monde  intervenante.  Je  ne  puis  donner 
à  ce  sujet  des  ordres  à  une  autre  personne.  Je  ne  puis  les  vendre 
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pour  argent  à  une  autre  personne  qui  m'en  donnerait  le  prix. 
C'est  moi  qui  suis  obligé  d'accomplir  l'écrit  ci-dessus  et  le  droit 
en  résultant  et  d'agir  selon  toutes  les  paroles  ci- dessus. 

«  A  écrit  Harmachis,  fils  d'Horsiesi.  » 

Après  la  signature  du  notaire  on  lit  l'enregistrement,  nous  ap- 
prenant que  l'acte  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  ypa'f  ^ov  de 
l'Anubeium  le  18  paophi  de  l'an  39,  c'est-à-dire  huit  jours  après 
l'achèvement  de  l'acte,  qui  avait  été  rédigé  le  10  paophi. 

En  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  dont  nous  reparlerons 
ailleurs,  il  était  alors  de  coutume  à  Memphis  de  faire  signer  à 
l'acte  la  partie  qui  s'obhgeait  ou  qui  cédait  quelque  chose.  Ici 
l'adhésion  est  plus  développée,  comme  dans  certains  actes  grecs 
dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  de  l'état  des  biens.  Elle  se 
trouve  dans  une  sorte  d'annotation  écrite  en  marge  et  un  peu  dé- 
tériorée actuellement.  Voici  ce  que  je  déchiffre  :  «  l'an  39  (le 
10  paophi)  du  roi  Ptolémée  (E vergeté,  Petosor),  fils  d'Horuer  celui 
qui  dit...  :  je  t'abandonne  le  hoti  de  mes  parts...  pour  toute 
année  pendant  trois  ans  ou  36  mois.  Mon  cœur  est  satisfait,  etc.  ». 

Le  mot  hoti  que  nous  trouvons  si  souvent  dans  cet  acte  est 
celui  que  désignait  l'antichrèse  in  solutum  dès  le  temps  d'Amasis 
dans  l'un  des  contrats  d'Udjahor  qui  était  relatif  aux  terres  de 
son  frère,  tandis  que,  dans  une  autre,  il  louait  simplement  les 
siennes. 

Ici  la  forme  de  hoti  et  la  location  sont  combinés  et  on  ne 
débute  plus  comme  Udja  hor  par  la  formule  :  «  Je  te  donne  la 
puissance,  la  pleine  possession,  la  prise  en  moins  active  et  le 
revenu  (le  hoti)  (1)  des  terres  cultivées  ou  à  cultiver  au  nom 


(1)  La  racine  hétor  (copte  hetar  et  hoti)  obliger  est  bien  connue.  En  dé- 
motique  elle  est  surtout  employée  dans  deux  acceptions  différentes  :  1"  pour 
désigner  la  puissance  d'obliger,  celle  que  reçoit  par  exemple  l'agent  du 
créancier  par  rapport  au  débiteur  ;  elle  se  rapproche  alors,  comme  sens,  du 
mot  aouo,  qui  désigne  la  puissance  qu'a  le  lion  sur  l'être  qu'il  tient  en  ses 
griffes,  l'homme  sur  le  gibier  en  sa  possession  et  le  créancier  sur  son  gage  ; 
mais  avec  cette  différence  que  le  hetar  hoti  est  une  puissance  considérée  à 
l'état  actif  et  le  aouo  une  puissance  passive  et  subie  ;  2»  pour  indiquer  le 
tribut  exigé  par  le  roi  sur  ses  sujets.  Aussi  trouve-t-on  hoti  désignant  le 
tribut  dans  le  décret  de   Rosette.  Cette   acception  a  été  conservée  dans  le 


1262  PRÉCIS   DU   DROIT   ÉGYPTIEN 

de  mon  frère  Reri.  Tu  es  relativement  à  lui  en  puissance  de  ga- 
giste [aouo]  pour  tout  le  temps  où  tu  feras  la  culture,  etc.  »  Mais 
le  Ao a"  intervient  après  l'indication  de  la  location,  pour  spécifier  le 
mode  de  cette  location.  Toujours  nous  trouvons  donc,  soit  à  l'épo- 
que classique,  soit  du  temps  d'Amasis,  lehoti  en  parallèle  avec  la 
location,  ou  bien  dans  le  même  acte  ou  bien  dans  des  actes  rédigés 
ensemble. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  dire  quelques  mots  des 
autres  locations  contemporaines  d'Amasis  et  qui  ont  servi  de 
protot>T)e  aux  locations  ptolémaïques  ordinaires.  Sous  Amasis,  la 
location  se  rattachait  alors  à  l'antichrèse  et  par  l'antichrèse  à  la 
cession  d'usage  et  à  la  vente,  c'est-à-dire  à  l'état  des  biens.  Du 
temps  du  droit  classique  égyptien,  la  location  est  bien  devenue,  au 
contraire,  une  obligation  proprement  dite^  comparable  au  sanch. 
Mais  il  est  important,  pour  pouvoir  la  bien  saisir  alors,  de  re- 
monter d'abord  à  ses  origines,  en  dépit  d'une  répétition  de  con- 
trats inévitable. 

Toutes  les  locations  de  culture  remontant  au  temps  d'Amasis 
sont  annuelles  —  comme  elles  le  resteront  toujours  en  Egypte. 

Nous  avions  déjà  constaté  ce  fait  à  propos  de  la  location  de 
terres  qui  accompagne  l'acte  de  hoti  de  l'an  36.  Nous  le  consta- 
tons également  dans  les  autres  baux  de  même  nature. 

Tous  ceux  également  que  nous  possédons  se  rapportent  au 
métayage  et  non  au  fermage.  A  l'époque  classique,  au  contraire, 
les  deux  espèces  sont  représentées. 

La  seule  exception  que  nous  trouvons  sous  Amasis  au  régime 
général  de  métayage  concerne  un  acte  d'après  lequel  le  proprié- 
taire du  fond  n'a  rien  à  recevoir  des  produits  de  l'année  courante. 
Faut- il  admettre  qu'il  se  soit  fait  payer  d'avance  un  véritable 
fermage  à  taux  fixe?  Faut-il  admettre  qu'il  y  ait  eu  une  dette  an- 


copte  hoti=tributum.  Ces  deux  sens  concordent  également  avec  la  concep- 
tion juridique  de  l'antichrèse  in  solutum,  qui  a,  par  conséquent,  pris  tout 
naturellement  le  nom  de  hoti.  En  effet,  cette  antichrèse  est  une  puissance 
momentanée  donnée  au  créancier  sur  la  chose  qu'il  détenait  à  la  place  de 
son  argent  et,  d'une  autre  part,  elle  créait  un  revenu,  une  sorte  de  tri- 
but sur  des  biens  qui,  en  définitive,  devaient  revenir  au  débiteur. 
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térieure  et  que  nous  ayons  affaire  h  un  véritable  hoti,  à  une  an- 
ticlirèse  i7i  solutum  déguisée  "?  Faut-il  enfin  admettre  que  le  pro- 
phète en  question,  n'agissant  qu'au  nom  du  sanctuaire  qu'il  re- 
présente, loue  les  terres  du  patrimoine  du  dit  sanctuaire  à  bas 
prix  (1),  sans  avoir  à  rien  recevoir  pour  lui-même?  Nous  incli- 
nons vers  cette  dernière  solution. Voici,  du  reste,  l'acte  en  question 
déjà  reproduit,  p.  412. 
«  An  16,  épiphi,  du  roi  Ahmès. 

«  Le  prophète  d'Amon  Chonsaraou,  fils  d'Hor,  dit  au  choa- 
•chyte  Nesamenhotep,  fils  de  Petuamenapi,  et  au  choachyte  Djet, 
fils  de  Neschonsi  : 

«  C'est  moi  qui  vous  fais  faire  la  culture  des  champs  du  sanc- 
tuaire nommé  (sanctuaire  d'Amon)  faisant  40  aroures  1/4  1/8. 
S'il  y  a  du  blé  en  l'an  17,  vous  donnerez  les  blés  que  vous  rece- 
vrez au  neter  hotep  d'Amon  en  la  main  des  gens  de  la  demeure 
de  vie  (des  scribes  sacrés  ou  hiérogrammates).  Que  vous  preniez 
pour  vous  les  2/3  au  nom  des  mesures  de  terre  mises  en  blé  ci- 
dessus.  Il  n'y  a  point  à  se  tenir  debout  de  scribe  devant  a'ous 
{c'est-à-dire  :  aucun  scribe  ne  peut  rien  vous  réclamer)  en  dehors 
du  tiers  ci-dessus.  A  écrit  Petibast,  fils  d'Ankhunnofre.  » 

Après  cette  signature  du  notaire  on  voit  la  signature  du  prophète 
auteur  de  l'acte  et  de  deux  témoins. 

Dans  un  acte  de  l'an  17  (v.  p.   413),  un  prophète  intervieût 
bien  cette  fois  comme  seul  propriétaire  intermédiaire  entre  le 
temple  et  le  tenancier  :  et  il  reçoit  sa  part  proportionnelle  dans  les 
récoltes. 
«  An  17,  phamenoth,  du  roi  Ahmès. 

«  Le  prophète  d'Amonrasonter,  prophète  de  Maut  et  de  Chons 
Khentbenben  (dans  la  pyramide)  Psenenemudja,  fils  d'Aukh- 
pkrat,  dit  au  choachyte  de  la  nécropole  Djiututo,  fils  de  Petia- 
menhotep,  dont  la  mère  est  Hemmou  : 

«  Tu  m'as  loué  mes  champs  qui  sont  situés  sur  Paamen  (la 


(1)  Le  temple  d'Amon  ne  demande  que  le  tiers  au  lieu  du  quart  qu'il  de- 
mandait d'ordinaire,  en  outre  du  quart  destiné  au  quasi  propriétaire  du 
deuxième  degré. 
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demeure  d'Amon)  au  sud-ouest  de  la  demeure  de  vie  (de  la  de- 
meure des  hiérogrammates)  devant  la  ville,  à  savoir  ;  mon  champ 
que  l'on  nomme  le  Nesta  de  Ghons.  A  son  sud,  est  le  sedjef  de 
Thèbes  :  à  son  nord,  les  champs  du  roi  Rauserma  (terrain  dé- 
pendant du  Ramesseum)  ;  à  son  occident,  les  champs  du  roi  Rau- 
serma, à  son  orient  l'eau  du  canal  (ou  du  Nil).  Je  t'ai  loué  ces 
terres  :  et  en  outre  mes  champs  du  neter  hotep  du  roi  Osorneb 
neteru  (Amenophis  V).  A  leur  sud  sont  les  terrains  du  roi  Rau- 
serma ;  à  leur  nord,  les  terrains  du  receveur  de  la  double  maison 
d'Amon  Tuamen  ;  à  leur  occident,  les  terrains  du  scribe  ptero- 
phore  ;  à  leur  orient,  les  terrains  du  roi  Rauserma  —  domaine  que 
tu  m'avais  loué  en  outre  :  Je  t'ai  loué,  dis-je,  ce  Nesta  de  Chons 
pour  le  cultiver  en  Un  de  l'an  il  h  l'an  18  qui  vient. 

«  Leur  quart  sera  pour  le  blé  (la  redevance)  du  temple  d'Amon. 

«  S'il  y  a  du  blé  en  l'an  18,  tu  me  donneras  le  quart  de  tout 
blé,  comme  de  touthn,  que  tu  récolteras  sur  ces  champs  que  je 
t'ai  donnés  en  culture. 

«  Fais  éloigner  les  scribes  du  temple  d'Amon  par  (en  les  payant 
de)  leur  blé  du  temple  d'Amon. 

«  Si  les  scribes  du  temple  d'Amon  mesurent  (taxent)  mes 
champs  pour  montant  d'un  nobi  (faute  et  amende  en  résultant) 
en  aouo  (gage,  garantie  hypothécaire)  qu'on  leur  donnera  pour 
cela,  tu  me  donneras  mon  quart  de  blé  sur  ta  part,  en  outre  de 
ce  que  tu  leur  paieras. 

<(  Que  tu  t'enlèves  (al)  de  mes  champs  en  l'an  18,  en  vertu  de 
l'adjuration  d'Amon  qui  a  été  jurée  (1). 

«  A  écrit  le  prophète  d'Amonrasonter,  prophète  de  M  au  t  et  de 
Ghons  Kkentpa  Psenememudja,  fils  d'Ankhpkhrat.  » 

Il  en  est  identiquement  de  même  dans  une  autre  location  (v. 


(1)  Cette  adjuration  solennelle  par  Amon  dont  nous  avons  parlé  déjà  et 
qui  interdisait  au  locataire  de  rester  plus  que  le  terme  convenu,  semble 
montrer  dans  le  corps  sacerdotal  une  grande  crainte  de  voir  s'ériger  les 
locataires  en  nouveaux  quasi-propriétaires  :  ce  qui  s'explique  bien  sous 
Araasis.  C'est  peut-être  cette  crainte  qui  a  fait,  en  môme  temps,  limiter  le 
nouveau  contrat  de  location  à  un  an  seulement.  La  coutume  s'en  est  en- 
suite conservée. 
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p.  403)  contractée  également  entre  le  même  prophète  quasi-pro- 
priétaire et  des  fermiers  —  toujours  avec  la  réserve  du  quart  des 
produits  pour  le  prophète  susdit  : 

«  L'an  15,  pharmonthi,  du  roi  Ahmès. 

«  Le  chef  de  la  fabrique  d'étoffes  Horbehti,  fils  d'Hor,  dont  la 
mère  est  Ntibast...  et  Chnumettisu,  fils  de  Tuhorpkhrat,  le 
choachyte  Nekhtosor,  fils  de  Hanbol,  et  Hahorpkhrat,  fils  de 
Tuhorannu,  et  le  choachyte  Djiututo,  fils  de  Tuamenapi,  et  Hor, 
fils  de  Montemhat,  et  le  choachyte  Reri,  fils  de  Pentotoou,  et  le 
choachyte  Ptotoenhor,  fils  de  Petukhnum,  et  le  choachyte  En- 
nebnKhnum,  fils  de  Hamaut,  et  le  choachyte  Djet,  fils  de  Nes- 
mont,  et  Hor,  fils  de  Horbehti,  et  Hanbol,  fils  de  Ptoernu  et... 
fils  de  Pepi,  et  Horankh,  fils  d'Ankhpkhrat,  et  le  choachyte  Ne- 
samenapi,  fils  de  Hatu  —  ce  qui  fait  quinze  serviteurs  —  disent 
au  prophète  d'Amonrasonter  Psenenemudja,  fils  d'Ankhpkhrat  : 

«  Tu  nous  as  loué  le  Nés  ta  de  Ghons  oii  se  trouve  du  lin  en 
l'an  15.  Nous  le  ferons  produire  en  lin,  de  l'an  15  à  l'an  16.  S'il 
produit  quelque  chose  cette  année,  tu  prendras  le  quart  du  lin, 
quart  que  nous  t'abandonnerons.  » 

Cette  obligation  par  contre-lettre  commerciale  est  moins  dé- 
taillée que  le  contrat  précédent.  Mais,  au  fond,  les  conditions  sont 
les  mêmes. 

Notons  que  les  locataires  forment  une  compagnie  de  15  per- 
sonnes actant  à  nom  collectif.  Dans  une  autre  location  (v.  p.  447) 
relative  cette  fois  à  une  terre  possédée  par  un  simple  particulier, 
le  bail  est  consenti  par  un  fermier  agissant  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  compagnons  [Khahar)  qu'il  ne  désigne  pas  autrement. 
Evidemment  ces  compagnons  avaient  dû  faire  avec  lui  un  acte  de 
société  à  part  —  acte  de  société  qui  s'appliquait  sans  doute,  non 
seulement  à  cette  transaction  commerciale,  mais  à  bien  d'autres. 
Nous  avons  en  cunéiformes  beaucoup  d'actes  de  société  (ahaiu)  du 
même  genre,  dont  j'ai  longuement  parlé,  soit  dans  mon  livre  sur 
les  obligations,  soit  dans  mon  livre  sur  la  créance  et  le  droit  com- 
mercial. Parfois  ces  sociétés  étaient  à  capital  limité.  C'étaient  alors 
des  sociétés  anonymes  ;  car  le  capital,  la  tête  d'argent  (qaqqadu) 
vivait  de  sa  vie  propre,  pouvait  grossir  ou  faire  faillite,  sans  que 
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les  intéressés  risquassent  plus  que  le  capital  engagé  d'abord  par 
eux  et  qu'administrait  d'ordinaire  un  esclave  ayant  reçu  la  ma- 
niance  de  ce  fonds  social.  Souvent  aussi  c'étaient  des  sociétés  de 
tout  bien  à  nom  collectif,  etc.  Pour  tout  ce  droit  commercial  de  la 
Ghaldée  qu'ont  conservé  les  Phéniciens  et  que  les  jurisconsultes 
de  cette  race  ont  introduit  à  Rome  du  temps  des  Sévère,  je  n'ai 
qu'à  renvoyer  à  mes  ouvrages  déjà  cités.  Mais  je  dois  faire  ob- 
server que  ce  droit  commercial,  très  compliqué^  n'avait  pas  été 
admis  en  son  entier,  ni  par  Bocchoris,  ni  par  son  imitateur  Soi  on. 
Dans  les  deux  droits,  dans  celui  des  XII  tables,  copié  en  cela, 
nous  dit  Gaïus,  sur  celui  de  Solon,  les  sociétés  ne  paraissent 
prévues  que  pour  des  objets  très  limités,  en  dehors  des  corps 
constitués  par  la  loi  ou  par  le  droit  sacré  ou  des  réunions  moti- 
vées par  certains  banquets  (d'origine  également  sacrée). 

Ainsi  que  je  l'ai  démontré,  p.  159,  dans  mon  travail  plusieurs 
fois  cité  et  qui  est  intitulé  :  a  Les  rapports  historiques  et  légaux 
des  Quirites  et  des  Egyptiens,  etc.,  ces  sociétés  étaient  surtout 
prévues  à  Athènes  pour  les  oixoxoiooi  et  pour  les  sut  Xiav  oiyoynwiy 
c'est-à-dire  précisément  pour  ceux  qu'en  Egypte  on  appelait  les 
choachytes  et  pour  ceux  qui  s'occupaient  du  commerce  des 
blés  (1).  A  ces  sociétés-là  la  loi  accordait  la  personnalité  civile  et 
elle  leur  permettait  de  se  constituer  les  règlements  qu'elles  vou- 
laient. 

Il  en  était  absolument  de  même  en  Egypte,  nous  en  avons  la 
preuve  et  dans  nos  locations  relatives  à  la  culture  des  céréales 
par  des  compagnies  et  dans  les  documents  relatifs  à  des  compa- 
gnies de  choachytes  se  trouvant  en  grand  nombre  dès  le  temps 
d'Amasis.  On  y  voit  figurer  des  comptes  communs  dressés  par  le 
secrétaire  agent  comptable  de  la  corporation  et  sur  lesquels  je 
n'insisterai  pas  en  ce  moment.  A  l'époque  Lagide,  ce  genre  de 
documents  abonde  encore  plus.  Tantôt  nous  avons  affaire  à  des 
compagnies  de  taricheutes  et  de  choachytes  isolées  les  unes  des 

(1)  A  Athènes,  pays  maritime  par  excellence,  on  y  joignit  les  sociétés  de 
matelots  vauxt  ou  d'hommes  s'occupant  du  commerce  maritime  (£K 
EfjLTTopiav).  Solon  lui-môme  fit  ce  dernier  commerce  jusqu'en  Egypte  où 
il  était  déjà  prévu  sous  Ramsès  II  (voir  plus  haut). 
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autres,  bien  qu'ayant  un  but  semblable  (1)  ;  tantôt  nous  avons 
affaire  (et  cela  surtout  à  une  époque  postérieure)  à  une  corporation 
unifiée,  analogue  à  nos  corps  de  métier  du  Moyen  Age  et  dont  les 
règlements  sont  obligatoires  à  tous  les  membres  d'une  même  pro- 
fession (2) . 


(1)  Voir  les  papyrus  8,9  et  14  de  Turin  au  sujet  du  procès  des  deux 
compagnies  de  paraschistes  qui  se  partageaient  Tiièbes  et  le  papyrus  16  du 
Louvre  au  sujet  du  procès  des  deux  compagnies  de  choachytes  Horus  et 
compagnie,  Petoroeres  et  compagnie.  Cette  compagnie  (ainsi  que  celle 
des  paraschistes  Amenothès  et  compagnie,  etc.),  étaient  désignées  par  les 
noms  de  leurs  directeurs  Qpoç  y.ai  oi  usxojoi,  etc.  Il  est  vrai  que  souvent 
les  directeurs  des  compagnies  changeaient.  Ainsi,  en  l'an  45  d'Evergète  II, 
une  des  compagnies  de  choachytes  était  dirigée  par  Psenchonsis,  fils  de 
Teephib  (papyrus  3  et  4  de  Turin),  tandis  qu'en  l'an  51  et  52,  elle  était 
dirigée  par  Horus,  fils  d'Horsiesi  (papyrus  l^r  de  Turin,  15  du  Louvre,  etc.). 
Cela  n'empêche  pas  le  point  de  vue  d'être  toujours  uniquement  commercial, 
môme  quand  l'intérêt  commun  fait  réunir  dans  une  même  maison  tous  les 
associés.  La  congrégation  religieuse,  la  confrérie  n'apparaît  pas  encore.  Il 
en  fut  tout  différemment  après  la  destruction  de  la  ville  de  Thèbes  par 
Soter  II.  Les  choachytes  s'assemblèrent  alors  àDjème  dans  un  esprit  tout  à 
fait  pieux  et  se  donnèrent  la  règle  dont  nous  reparlerons  dans  la  prochaine 
note. 

(2).  Ces  documents  ont  fait  l'objet  d'un  de  nos  articles,  intitulé  :  Une  con- 
frérie égyptienne,  qui  a  été  tiré  à  part  chez  Leroux,  après  avoir  paru 
dans  la  Revue  archéologique.  J'en  résumerai  seulement  les  principales 
données. 

Le  papyrus  démotique  115  de  Berlin,  analysé  par  moi  dans  cette  étude, 
contient  les  règlements  de  la  corporation  à  deux  périodes  successives  diffé 
rentes. 

Dans  la  première  période,  la  confrérie  avait  pris  pour  type  une  confrérie 
religieuse  instituée  par  le  roi  Nastosenen  quand  il  vint  de  Meroe  à  Napata, 
pour  se  faire  couronner.  Il  établit,  nous  dit-il,  à  Napata  quatre  kema  en 
l'honneur  d'Amon  de  Napata,  ce  qui  fait  trente-six  hommes.  Eh  bien  !  ces 
quatre  kema  se  retrouvent  dans  notre  règlement.  Voici,  en  effet,  comment 
débute  la  partie  la  plus  antique  de  ce  règlement,  remanié  à  bien  des  re- 
prises et  tout  à  fait  comparable  à  la  loi  (vofjioç)  des  orgeons  et  à  la  loi  des 
éranistes  publiées  par  Foucart  sous  le  n»  2  et  20  de  ses  inscriptions  rela- 
tives aux  associations  religieuses  :  «  Hor,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est  Isis, 
et  son  fils  Chons  et  Osoroer  parlent  (s'adressent)  aux  choachytes  inscrits  à 
la  matricule  de  la  ville  souterraine.  Hor,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est  Isis, 
pour  deux  kema,  consent  à  ces  rites.  Son  fils,  Chons,  pour  une  kema  con- 
sent à  ces  rites,  Osoroer,  pour  une  kema  consent  à  ces  rites.  Ainsi  la  con- 
frérie était  alors  formée  de  quatre  kema,  renfermant  chacune  neuf 
hommes,  ce  qui  fait  trente-six  hommes,  comme  la  confrérie  d'Amon  de  Na- 
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L'association  commerciale  en  vient  alors  à  se  confondre  presque 
avec  la  caste  —  ou  mieux  avec  la  sous-caste  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs  à  propos  de  l'état  des  personnes  et  qui  offrait  à  ce  point  de 
vue  quelque  analogie  avec  les  phratries  athéniennes  que  Solon 

pata.  Chacune  de  ces  kema  avait  son  député,  chargé  de  parler  pour  elle.  No- 
tons que  ces  députés,  très  fiers  sans  doute  de  représenter  les  anciennes 
compagnies  commerciales  qu'on  avait  voulu  fondre,  usurpaient  alors  des 
titres  sacerdotaux  qui  ne  leur  appartenaient  en  aucune  manière.  Notre 
texte  continue,  en  effet  :  «  Quiconque  parmi  ces  trois  pères  divins  frau- 
dera la  kema  pour  un  mort,  donnera  25  argenteus  à  la  kema.  Quiconque, 
parmi  les  hommes  écrits  ci-dessus  ou  parmi  les  trois  pères  divins  fraudera 
pour  ses  rites  et  ses  prières,  qu'il  donne  19  argenteus.  Qu'il  soit  établi  de 
donner  à  la  kema  entre  les  hommes  qui  la  composent  pour  ces  choses.  » 

Le  papyrus  ler  de  Turin  et  les  documents  démo  tiques  nous  ont  appris 
que  les  choachytes  ne  faisaient  pas  partie  des  collèges  sacerdotaux.  Ils 
avaient  seulement  le  titre  de  pastophores,  c'est-à-dire  de  porteurs  de  naos, 
ce  qui  les  mettait  dans  la  classe  de  ce  que  nous  nommerions,  dans  le  style 
liturgique  actuel,  des  minorés  (portiers,  acolytes,  etc.).  Seuls  les  prophètes, 
les  pères  divins,  les  hiérogrammates  et  les  ptérophores  étaient  compris 
dans  les  ordres  majeurs,  selon  les  décrets  trilingues  et,  en  conséquence,  ils 
payaient  lors  de  leur  ordination,  pour  devenir  prêtres,  une  forte  contribu" 
tion  au  roi.  Aussi  à  l'ancienne  époque  et  récemment  encore  immédiatement 
avant  le  sac  de  Thèbes,  les  choachytes  de  Thèbes  ou  de  Djème  ne 
s'étaient  jamais  permis  de  s'intituler  prêtres  ou  pères  divins.  Mais  après 
la  dévastation  du  grand  temple  sous  Soter  II,  toutes  ces  bonnes  traditions 
s'étaient  relâchées  et  c'est  pourquoi  les  chefs  de  nos  kema  osent  s'intituler 
pères  divins,  qualification  appartenant  aux  seuls  membres  du  second  ordre 
sacerdotal.  Ce  fut  bien  autre  chose  encore  quelque  temps  après,  lors  de  la 
confection  de  la  deuxième  couche  du  règlement,  si  je  puis  m'exprimcr 
ainsi.  A  cette  époque  on  s'inspira,  non  plus  de  la  confrérie  religieuse 
d'Amon  de  Napata,  mais  des  confréries  religieuses  grecques  contemporaines. 
On  n'hésita  pas  alors  h  réunir  les  quatre  kema  en  un  seul  synode 
(auvoSoc),  C6  qui  permettait  de  donner,  à  la  façon  grecque,  à  leur  président, 
le  titre  de  grand-prêtre  ou  merab,  car  merab  équivaut  toujours,  dans  les 
trilingues,  à  ap^iepeu;.  Cet  a.pyj.tpt\>(;,  d'origine  grecque,  n'avait,  au  fond, 
pas  le  moindre  rapport  avec  l'ap/aspôu;,  égyptien  des  susdits  trilingues. 
Mais  il  portait  le  même  nom,  et  celui  des  choachytes  qui  fit  cette  décou- 
verte, flattant  les  secrètes  ambitions  de  la  corporation,  dut  avoir  auprès  de 
ses  collègues  le  plus  grand  succès. 

De  même  que  dans  les  confréries  grecques,  le  grand-prêtre  était  flanqué 
de  deux  assesseurs  :  l'administrateur  civil  ou  2^'>'ostaie  et  le  scribe  ou  gram 
mate,  qui  était  aussi  caissier.  Seulement,  pour  plus  de  simplicité,  comme 
on  ne  connaissait  pas  la  traduction  égyptienne  de  TrpofTxaTTjf;,  on  appela 
en  démotique  son  correspondant  «  le  second  »  et  par  analogie  l'autre  «  le 
troisième  ». 
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lui-même  rapproche  dans  sa  loi  des  hétaïries,  et  des  sociétés  fon- 
dées en  vue  de  l'exploitation  des  céréales,  etc. 

Revenons-en  à  celles-ci  et  donnons  encore  le  texte  de  la  loca- 
tion annoncée  par  nous  et  qui  était  faite,  comme  celle  de  l'an  15, 
à  une  société  d'exploitation  agricole. 


Le  président,  ou  grand-prêtre,  reçut  pour  appointements  fixes  trente  ar- 
genteus  outen,  son  premier  assesseur  vingt-cinq  et  l'autre,  qui  était  aussi 
caissier,  trente,  à  cause  des  peines  à  lui  causées  par  la  comptabilité.  Au 
point  de  vue  des  parts  dans  les  services  auxquels  ils  assistaient,  c'était  le 
contraire  :  si  le  président  avait  trois  tesh  ou  parts,  le  premier  assesseur 
n'en  avait  qu'une  et  demie,  et  l'on  ne  disait  rien  sous  ce  rapport  pour 
l'autre,  le  «  troisième  »  qui,  sans  doute,  ne  comptait  que  pour  un.  Evidem- 
ment, il  y  avait  là  un  calcul  de  compensation  entre  les  parts  proportion- 
nelles et  le  traitement  fixe,  de  manière  à  ce  que  les  trois  traitements  fus- 
sent échelonnés  selon  l'importance  des  fonctions. 

Venaient  ensuite,  comme  dans  les  confréries  grecques,  les  noms  des  sim- 
ples associés  nommés  ici  prêtres,  puisqu'il  s'agit  de  personnes  se  ratta- 
chant de  fort  loin,  il  est  vrai,  aux  castes  sacerdotales  et  qui  sont  réduites 
à  29  (nombre  des  basilistes  zélés  de  la  confrérie  grecque  de  Bacchus),  au 
lieu  de  36,  nombre  total  primitif  des  membres  des  4  kema  de  neuf  mem- 
bres chaque.  Le  tout  était  accompagné  d'une  sorte  de  calendrier  des  fêtes 
d'Amon  Api  et  de  nouveaux  règlements  fort  sages  faisant  suite  à  ceux  de 
l'an  6,  7,  8,  9,  10,  car  le  cijvoooî  appelé  aussi  ttXt^ôoî  dans  les  documents 
grecs,  se  réunissait  tous  les  ans,  comme  les  vrais  prêtres  eux-mêmes  se 
réunissaient  en  concile  plénier.  Voici   le   texte   en  question  : 

«  An  XI,  le  10  pharmouthi.  Paroles  auxquelles  ont  témoigné  les  choachytes 
de  Djeme  —  pour  les  accomplir  —  pour  établir  les  rites  d'Amon  Api.  Qui- 
conque parmi  les  choachytes  en  omettra  seize  —  qu'il  ne  puisse  venir  aux  ri- 
tes d'Amon  Api  ;  qu'on  ne  boive  ni  ne  mange  avec  lui,  ni  avec  personne  de 
sa  maison  ;  qu'on  ne  vienne  pas  à  ses  services  funèbres,  en  réciprocité  avec 
lui,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  au  lieu  oîi  l'on  accomplira  pour  lui  les  rites  de 
services  de  kesau  (de  momification). 

«  Le  nom  des  hommes  inscrits  à  la  ville  souterraine  : 

«  Nechtmont,  fils  d'Horus,  le  grand-prêtre  d'Amon  Api  —  part  ou  tesh 
3,  —  argenteus  30  ; 

«  Pana,  fils  de  Pechytès,  «  le  second  »  —  part  ou  tesh  1  1/2  —  argenteus 
25; 

«  Amenhotep,  fils  de  Pséthot,  le  caissier,  «  le  troisième  »  —  argenteus 
30. 

«  Le  nom  des  autres  prêtres  :  Pséthot  et  son  fils  ;  Ptahhotep  et  son  fils  ; 
Chonoprès  et  son  fils  ;  Petimont  et  son  fils  ;  Hor,  fils  d'Horsiesi  et  son 
fils;  Panas,  fils  d'Horsiesi  et  son  fils;  Montemhat...  et  son  fils;  Osoroer 
et  son  fils  ;  Petosor,  fils  d'Hor  ;  Nechtmont,  fils  d'Hor  ;  Psechons,  fils  de 
Téèphib  ;  Asos,  fils  d'Asos  ;  Nechutès  le  grand  et  son  fils  ;  Nechutès  le  pe- 
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«  L'an  35,  épiphi,  du  roi  Atimès. 

«  L'homme  du  temple  de  Mont  Pétèmont,  fils  de  Phoamen,  dit 
au  choachyte  Haredj,  fils  de  Djet  : 

«  Tu  m'as  loué  ton  champ  de  neter  hotep,  que  t'a  donné  en  te- 


tit  ;  Hor,  fils  de  Pechytès  ;   Pamont,  fils   d'Amenhotep  ;   Panas,  fils  de  Pe- 
chytès  ;  Horéissi,  fils  de  Pechytès. 

«  Noms  des  jours  de  boire  aux  liturgies  d'Amon  Api. 

«  Décade  (semaine  égyptienne),  chaque  commencement  (le  jour  répondant 
à  notre  dimanche). 

«  Le  4  de  thot,  fête  de  Djom  ;  le  19  thot  ;  le  4  athyr,  le  8  athyr,  le 
28  athyr  ;  le  30  athyr  ;  le  1er  choiak;  le  28  tybi  ;  le  25  méchir;  le  i^r  po- 
chons ;  kemni  (ou  carême  de  Djem,  du  28  payri  au  26  choiak  ;  du  29  tybi 
au  i^"^  phameroth,  hemni  de  Mont  ;  26  mésoré). 

«c  Qu'on  n'emporte  pas  le  vin  des  rites  au  jour  de  boire  (où  il  faut  boire), 
les  deux  mesures  de  vin.  Ils  boiront  leurs  deux  mesures  de  vin  et  s'en 
iront.  L'homme  qui  emportera  les  deux  mesures  de  vin,  au  lieu  de  prendre 
les  deux  mesures  de  vin  ci-dessus,  et  les  déposera  à  la  maison  dans  la- 
quelle il  reste,  après  les  liturgies,  qu'il  donne  deux  talents  à  la  caisse  du 
temple  de  Mont  de  Pamont  du  bourg  de  Keramia.  Si  ce  n'est  pas  par  ré. 
flexion  et  qu'il  s'agisse  d'un  homme  encore  à  engendrer  maintenant  (non 
encore  né  maintenant  et  n'ayant  pas  collaboré  à  ce  règlement  qu'il  ignore) 
qu'n  donne  seulement  30  argenteus. 

c  L'homme  qui  mourra  parmi  les  hommes  (les  confrères)  écrits  ci-dessus 
qu'on  fasse  pour  lui  abreuver  ses  collègues  de  ses  vingt  et-une  mesures  de 
vin,  écrites  ci- dessus  en  ta  main  (à  toi  Montemhat,  l'archiviste).  Qu'on  re- 
çoive pour  lui  de  la  main  de  ses  gens  (des  gens  du  mort)  deux  jours  de 
boisson  de  bonne  demeure  —  dans  les  rites  de  l'ensevelissement  —  ainsi 
qu'un  jour  de  manducation  —  dans  les  rites  des  fils  de  Pechytès.  L'homme 
qu'on  momifiera  parmi  les  hommes  écrits  ci-dessus,  que  ses  collègues  vien- 
nent à  ses  obsèques  pour  lui.  —  Celui  que  l'on  convoquera,  s'il  ne  vient 
pas,  qu'il  donne  10  argenteus.  —  Parmi  les  grands  frères  écrits  ci-dessus, 
chacun  donnera  pour  lui  5  argenteus  le  jour  où  on  le  portera  dehors.  Qu'ils 
donnent  aussi  pour  lui  dans  la  nécropole  intérieure  1  argenteus,  chacun, 
après  l'ensevelissement.  » 

D'autres  articles  de  diverses  dates  sont  assez  intéressants. 

«  An  8,  29  méchir,  c'est  pour  desceller  les  rites  d'Amon  Api  (c'est-à-dire 
les  rites  du  dieu  dont  les  choachytes  étaient  autrefois  simples  pastophores) 
—  pour  les  accomplir. 

«  Que  les  hommes  qui  sont  inscrits, pour  ces  rites  ne  puissent  abandonner 
aucune  des  paroles  qui  ont  été  écrites  plus  haut,  en  outre  des  caisses  des 
rites  qui  ont  été  remises  entre  les  mains  de  Montemhat.  » 

Il  paraît  que  c'est  en  l'an  8  que  la  nouvelle  religion  d'Amon  Api  avait 
été  réglementée  au  point  de  vue  religieux  par  les  quatre  heyna  précédem- 
ment établies.  Les  rites  avaient  été  scellés  et  confiés  en  la  main  de  Mon- 
lemhat  l'archiviste.  Pour  cette  constitution  de  rites  nouveaux,  comme  pour 
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nance  le  prophète  d'Amon,  Hahoreroou,  fils  de  Neschons,  terre  qui 
est  sur  le  territoire  de  Pahi  du  sanctuaire  d'Amon  et  est  sur- 
nommée le  «  celle  de  Tabi  ».  —  A  son  occident  est  le  champ  de  Tabi 
en  chons. 


la  constitution  de  la  confrérie  religieuse  elle-même,  les  choachytes  étaien 
partis  de  la  loi  de  Boechoris,  imitée  à  Athènes  par  Solon  et  qui  permettait  à 
de  semblables  associations  de  se  constituer  une  «  loi.  »  Amasis  avait  encore 
élargi  le  cadre  en  autorisant  les  Grecs  à  «  amener  leurs  dieux  »  et  leurs 
usages  religieux  —  ce  dont  se  plaint  notre  chronique  démotique  écrite  dans 
un  des  vieux  sanctuaires.  Délivrés  de  la  surveillance  du  grand  temple  si 
puissant  de  Thèbes  oii  erraient  maintenant  de  rares  prêtres,  les  choachytes 
avaient  usé  de  la  licence  accordée  aux  rites  grecs  qu'ils  avaient  imité  — 
et  cela  tout  en  gardant  le  fond  de  l'ancienne  religion  égyptienne.  Ils 
s'étaient  improvisés  prêtres  et  pères  divins,  en  attendant  l'usurpation  du 
titre  de  grand  prêtre  imitée  du  grand-prêtre  des  éranies  grecques,  usurpa 
tion  qu'ils  consommèrent  en  l'an  11. 

«  An  9,  le  11  pharmonthi,  paroles  dont  les  chantres  et  les  choachytes 
sont  convenus...  » 

Nous  voyons  que  les  choachytes  s'étaient,  pour  leurs  rites  religieux,  ad- 
joint des  chantres,  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  fait  quand  ils  étaient  simple» 
pastophores  d'Amon  Api,  chargés  de  remplacer  la  famille  pour  les  rites  fa- 
miliaux funèbres.  C'était  tout  un  culte,  non  seulement  du  mort,  mais  du 
dieu  Amon  Api,  devant  lequel  ils  jetaient  seulement  autrefois  du  sable  dans 
les  processions  conduites  par  les  prophètes. 

En  l'an  9  nous  trouvons  les  décisions  suivantes  prises  par  le  synode 
réuni  des  choachytes  et  des  chantres. 

«  Personne  ne  peut  vendre  les  étoffes  funèbres  pour  le  prix  de  ses  litur- 
gies. 

«  Personne  au  monde,  parmi  les  choachytes,  ne  peut  aller  prendre  ou 
demander  sa  cruche  de  vin  par  derrière  les  chantres.  Qu'il  prenne  ses  li- 
turgies, qu'il  les  apporte  aux  chantres  et  qu'il  partage  avec  eux. 

«  Quiconque  au  monde,  s'il  vient  aux  services,  qu'on  lui  donne  3  argen- 
teus.  S'il  ne  vient  pas.  sans  l'avoir  fait  savoir  à  ses  collègues  qui  sont  sur 
la  montagne  et  sans  qu'il  y  ait  là,  par  conséquent,  personne  pour  les  ser- 
vices, aucun  des  ministres  des  rites  d'Amon  Api,  dépendant  des  choachytes' 
si  ensuite  il  vient  à  l'ensevelissement  d'un  mort,  au  lieu  qu'on  lui  donne 
des  étoffes,  le  lit  funèbre  pour  sa  liturgie,  qu'il  s'en  retourne  à  vide  dans 
sa  maison. 

«  Quiconque  ira  en  dehors  de  ces  prescriptions  donnera  deux  talents  au 
roi.  Il  donnera  de  plus  deux  talents  à  la  caisse  de  Djem  et  on  l'obligera  à 
agir  selon  toutes  les  paroles  ci- dessus.  » 

Cette  double  amende  est  analogue  aux  amendes  imposées  aux  membres 
des  confréries  grecques  soit  en  faveur  du  Dieu,  soit  en  faveur  de  la  so- 
ciété, dans  les  lois  et  les  décrets  relatifs  à  ces  sociétés  (Voir  Foucart,  Asso- 
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«  S'il  y  a  du  blé  en  Fan  36,  tout  blé,  toute  production  qui  sera 
sur  ce  champ,  nous  le  ferons  en  deux  parts  :  à  toi  une  part  ;  à  moi 
une  part,  ainsi  qu'à  mes  compagnons  [Khahar). 

«  Que  nous  livrions  le  blé  du  temple  d'Amon  nous  deux. 

«  Par  l'écriture  de  Neshor,  fils  de  Petehorsuten,  le  chef  de  la 
montagne  (de  la  nécropole).  » 

Suivent  deux  autres  noms  de  témoins.  Il  est  probable  que  la 
tenance  concédée  à  Harèdj,  fils  de  Djet,  en  l'an  15,  l'avait  été  aux 
mêmes  conditions  que  celle  de  l'an  17,  citée  plus  haut,  c'est-à-dire 
en  réservant  le  quart  pour  le  temple  et  le  quart  pour  le  prophète. 


dations  religieuses,  p.  40,  41,  42j.  Ici  une  des  amendes  est  payée  à  Djom, 
dieu  éponyme  de  Djome,  et  l'un  des  patrons  des  choachytes  de  ce  bourg.  I, 
est  encore  nommé  dans  les  prescriptions  de  l'an  10  à  côté  de  Mont  de  Ke- 
ramia,  un  de  leurs  autres  patrons  religieux. 

«An  10,1e  1er  choiak.  Paroles  auxquelles  ont  témoigné  les  choachytes  — 
pour  ne  vendre  aucun  objet  se  trouvant  sur  un  mort  de  Djeme  —  pour  ne 
pas  vendre  les  étoffes  d'un  homme  mort  se  trouvant  dans  la  maison  de  la 
mort,  ni  lit  funèbre,  ni  tapis  —  pour  ne  pas  amener  d'objets  de  morts  dans 
nos  maisons  —  pour  ne  détourner  non  plus  aucun  petit  enfant  vivant  de 
Djeme. 

«  Quiconque  de  nous  s'écartera  (de  ces  prescriptions)  pour  ne  pas  agir  se- 
lon ce  qui  est  écrit  ci-dessus  donnera  un  talent  pour  les  offices,  il  donnera 
un  talent  au  temple  de  Mont  de  Pamont  de  Keramia,  et  il  donnera  enfin  un 
talent  devant  Djom  ;  —  les  hommes,  les  femmes,  les  petits-enfants,  tous  les 
choachytes  en  un  mot.  * 

L'argent  donné  pour  les  offices  est  versé  à  la  caisse  de  la  société,  De  cette 
caisse  il  est  encore  fait  mention  dans  un  des  articles  qui  suivent,  après  un 
blanc,  les  décisions  de  l'an  11  contenant  la  re vision  de  la  constitution  so- 
ciale. 

«  L'homme  de  la  maison  (le  simple  confrère)  qui  causera  de  l'ennui  à 
l'homme  de  la  maison  donnera  5  argenteus.  Le  grand-prêtre  qui  causera 
de  l'ennui  à  l'homme  de  la  maison  donnera  10  argenteus. 

«  L'homme  qui  prendra  du  vin  provenant  des  rites,  si  c'est  un  grand  de 
la  kema,  il  donnera  1  argenteus  à  la  kema.  Qu'il  donne  (restitue)  aussi  à  la 
kema  le  double  dans  le  vin  qui  lui  revient.  Quiconque  au  monde  fera 
ainsi  parmi  les  hommes  (les  simples  confrères)  écrits  ci-dessus  donnera  au 
moins  le  vin.  » 

C'est  toujours  le  même  esprit  de  hiérarchie  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  à  propos  des  traitements  des  dignitaires,  mais  avec  le  sentiment  pro- 
fond des  responsabilités  plus  ou  moins  grandes  selon  le  rang  plus  ou  moins 
élevé. 

Notons  que  le  mot  kema  fait  croire  que  cet  article  est  antérieur  à  la 
constitution  unifiée  de  l'an  11. 
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Restait  donc  une  moitié  à  se  partager  par  égales  parts  entre  le 
tenancier  et  le  métayer  ou  plutôt  la  société  d'exploitation  agricole 
qui  avait  loué  en  métayage  cette  propriété.  Le  mot  Khahar  que 
nous  avons  ici  comme  synonyme  du  mot  (jlexo^oi  grec  est  un  mot 
sémitique  qui  montre  que,  pour  cette  société,  on  avait  eu  en  vue 
d'imiter  les  ahatu  sémitiques.  Nous  en  avons  dit  assez  sur  ce  sujet 
pour  ne  pas  avoir  besoin  d'insister. 

Remarquons  seulement  que  ces  ahatu  servirent  plus  tard  de 
modèle  pour  des  exploitations  de  tout  autre  genre. 

Après  la  conquête  grecque  il  parut  bon  aux  envahisseurs  de 
profiter  largement  des  neterhotep  des  sanctuaires.  Non  seulement 
le  roi  s'en  empara  pour  lui-même  ;  mais,  nous  l'avons  vu  déjà 
plus  haut  (1),  il  les  concéda  à  ses  compagnons  d'armes.  Les  chefs 
eurent,  nous  l'avons  dit,  des  parts  plus  ou  moins  considérables 
dans  certaines  provinces,  les  soldats  des  parts  moindres.  Dans 
d'autres  provinces,  moins  systématiquement  partagées  entre  les 
conquérants,  les  soldats  campèrent,  en  commun,  sur  les  terres 
de  certains  sanctuaires  qui  durent  leur  fournir  leur  subsistance. 
On  eut  pour  cela  recours  à  divers  procédés.  Un  des  plus  simples 
fut  de  considérer  les  soldats  en  question  comme  une  compagnie 
d'exploitation  louant  en  masse  les  terres  du  sanctuaire  et  les 
sous-louant  ensuite  à  d'autres,  comme  le  faisaient  les  fxa^^tjjioi 
égyptiens  suivant  la  circulaire  63  du  Louvre  citée  plus  haut  (2). 
Nous  avons  au  Louvre  un  bon  exemple  de  ce  genre  de  transac- 
tions. 

Dans  un  document  démotique  daté  de  Ptolémée  E  vergé  te  P'  et 
malheureusement  fragmenté,  des  grecs  épigones  s'adressent  aussi 
à  d'autres  grecs  épigones  nommés  par  eux  ouîii  nés  en  Kêmé 
«  grecs  nés  en  Egypte  »  et  louent  d'eux  un  îieler  hotep  du  dieu 
[ormen  (dieu  déjà  signalé  à  Thèbes  par  M.  de  Rougé,  P*"  fasc. 
les  Mélanges,  p.  18),  mais  un  neter  hotep  concédé  aux  grecs 
îpigones  et  nommé  pour  cette  raison  :  terrain  des  grecs  d'Egypte. 

leur  disent  donc  :  «  Vous  nous  avez  loué  les  terrains  de  Pathot 

(1)  P.  39  et  suiv.,  631  et  suiv. 

(2)  Voir,  p.  648  et  suiv. 
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d'Hormen  situés  sur  le  neter  liotep  d'Hormen,  le  dieu  grand, 
constructions,  terrains  nus  et  champs  du  peuple  des  grecs 
d Egypte,  pour  deux  ans.  Nous  vous  donnerons  pour  ce  neter  hotep 
d'Hormen,  le  dieu  grand,  200  cor  (mesures  thébaines  de  3  ar- 
tabes)  de  froment  en  nature  par  an  pendant  les  deux  ans  ci-dessus  : 
les  dites  mesures  en  bonnes  céréales,  pures,  sans  déchet  et  fai- 
sant 10  pi  (ou  ephas)  par  cor,  rendues  conduites  au  sanctuaire 
d'Hormen  le  dieu  grand,  oii  vous  séjournez,  sans  frais  ni  dé- 
penses, au  terme  de... Nous  ne  pouvons  dire  :  nous  avons  donné  le 
blé  de  ces  mesures  sans  (écrit).  Au  bout  des  deux  ans  de  bail  que 
nous  mettions  devant  vous  vos  terres  et  que  nous  vous  abandon- 
nions toute  chose  en  provenant,  au  nom  du  holep  ci-dessus  (1)  ». 

Le  terme  de  deux  ans  spécifié  dans  cet  acte  se  réfère  à  cette 
circonstance  qu'il  s'agit,  en  partie  du  moins,  de  terrains  bâtis, 
auxquels  des  terrains  nus  et  des  terres  cultivables  étaient  annexés. 
Pour  les  terrains  bâtis,  les  fermes  complètes,  et  les  maisons  de 
ville  et  même  pour  les  simples  terrains  à  bâtir  (61X01  xotioi  ou  ou- 
reh)  ou  les  catacombes  funéraires  (2),  on  pouvait  spécifier  le 
terme  de  location  qu'on  voulait,  tandis  que,  pour  les  champs,  les 
simples  cultures,  de  quelque  étendue  qu'elles  aient  été,  la  location 
annuelle  était  réglementaire  à  l'époque  ptolémaïque  (et  ajoutons- 
le  à  l'époque  copte  et  arabe  jusqu'au  temps  de  la  commission 
d'Egypte)  aussi  bien  qu'à  l'époque  d'Amasis.  Nous  allons  en  citer 
quelques  exemples  : 

Et  d'abord  un  bail  de  terrains  à  bâtir  fait  pour  o  ans. 

«  L'an  52,  méchir,  du  roi  Ptolémée,  le  dieu  Evergète'(n),  fils  de 
Ptolémée,  et  de  Gléopatre  sa  sœur,  et  de  Cléopatre  sa  femme,  les 
dieux  E vergetés... 

«  Le  cavalier  inscrit  à  Djèmc  Ghonsthot,fils  de  Petruru,  douL  la 
mère  estTamin,dit  au  taricheute  de  la  nécropole  de  Djèmc  Amen- 
hotep,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est  Shaboura  :   tu  m'as  loué  ton 

M  I  Voir  pour  cette  spécification  des  mesures  mes  Mélanges  s<\\t  la  mé- 
trologie, l'économie  politique  et  l'histoire  de  l'ancienne  Egypte  (publiés  chez 
Maisonneuve),  p  88.  Voir  aussi  le  tome  III,  n»  4  de  ma  Revue  égyptolo- 
gique,  p.  126  et  suiv.  et  p.  2  et  suiv.  pour  les  locations  ptolémaïques. 

[t)  Voir  plus  haut,  p.  1244  le  hoU  sous  forme  de  location. 
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oiu-eh  de  maison  (terrain  à  bâtir  au  ij^iXotottoç)  situé  dans  le  quar- 
tier sud  de  Djème,  à  l'intérieur  de  l'enceinte  de  Djème,  dont  les 
voisins  sont  :  au  sud,  l'enceinte  de  la  ville  de  Djème  ;  au  nord,  les 
oureh  de  Tachons,  que  la  rue  du  roi  en  sépare  ;  à  l'orient  la  mai- 
son d'un  tel  ;  à  l'occident  les  oureh  de  Maut.  Que  je  sois  sur  (in- 
vesti de  la  possession  de)  ton  oureh  de  maison  ci-dessus  depuis 
l'an  o2,  méchir(ci^ dessus),  jusqu'à  la  lin  de  5  années,  en  mois  60, 
en  années  5  en  tout.  Que  ton  agent  déclare  l'abandon  avec  moi. 
Que  je  donne  en  la  main  de  ton  agent,  au  nom  de  la  location  de 
ton  oureh  de  maison  ci-dessus,  par  an,  3  argenteus,   15  sekels 
statères,  3  argenteus  outen  en  tout,  en  airain)  à  l'équivalence  de  24 
pour  2  katis  (d'argenteus  outen  d'argent)  chaque  année  des  temps 
«i-dessus.  Cet  argent,  si  ne  le  donne  pas  chaque  année,  que  je  donne 
en  plus  5  katis  par  argenteus  outen  (l'hémiolion)  le  mois  qui  après 
le  mois  désigné,  de  force,  sans  délai.  On  prendra  (on  emportera)  les 
.caisses  et  les  bois  que  je  mettrai  dans  V oureh  de  maison  ci-dessus 
la  fin  des  temps  marqués  ci-dessus.  Le  droit  de  l'écrit  ci-dessus 
îst  sur  ma  tête  et  sur  celle  de  mes  enfants.  La  totalité   des  biens 
[ui  sont  à  moi  et  de  ceux  que  je  ferai  être  est  en  garantie  hypothé- 
dre  de  toutes  les  paroles  ci-dessus  jusqu'à  ce  que  j'aie  agi  en- 
irs  toi  en  conformité.  Quand  la  fin  des  3  années  ci-dessus  sera 
ivée,  que  j'établisse  ton  oureh  de  maison  ci-dessus  devant  toi 
mr  que  tu  le  loues  à  l'homme  auquel  tu  voudras  le  louer.  Je  ne 
mis  dire  :  «  J'ai  loué  ces  3  années  pour  faire  de  même  en  tout 
împs  ».  L'homme  de  nous  qui  s'écartera  pour  ne  point  agir  selon 
)utes  les  paroles   ci-dessus  donnera  600  argenteus  ou  2  talents 
[de  6000  drachmes  chaque),  600  argenteus  je  le  répète  (en  airain) 
l'équivalence  de  24  argenteus  (d'airain)  pour  2  katis  (d'argenteus 
mten  d'argent).  On  l'obligera  de  plus  à  agir  selon  toutes  les  paroles 
â-dessus.  Ton  agent  prend  puissance  pour  toute  parole  qu'il  dira 
rec  moi  au  nom  de  toute  parole  ci-dessus.  Que  je  les  accomplisse 
son  égard  en  tout  temps,   de   force,  sans   délai,   sans   o[)posi- 
m. 

«  A  écrit  Osoroer, fils  de  Kloudj,  l'agent  de  Kloudj,fils  dePabi, 
écrit  au  nom  des  prêtres  des  5  classes   d'Amonrasonter  et  de 
is  dieux  juvvaoï.  » 
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Venons-en  maintenant  aux  baux  de  champs  cultivés,  toujours 
annuels,  mais  qui  étaient,  soit  sous  forme  de  métayage  (comme 
sous  Aniasis),  soit  sous  forme  de  location  lU'oprement  dite  avec 
prix  fixé  d'avance,  comme  les  locations  de  biens  de  ville.  Nous 
citerons  cet  exemple  de  métayage  : 

«  L'an  5,  le  9  de  Thot,  de  Ptolémée  (Philométor),  fils  de  Pto- 
lémée  et  de  Gléopatre,  les  dieux  épiphanes,  etc. 

((  Le  pastophore  d'Amon,  de  Djème  Snacliomneus...  dit  au  prêtre 
gardien  de  tous  les  actes  de  Pahotepnhoou  de  Kak,  qui  sur  la 
montagne  du  Djème,  épistate  des  fondations  du  basilicogrammate 
Amenhotep,  fils  de  Hui,  le  dieu  grand,  Amenhotep,  fils  d'Hor,  dont 
la  mère  est  Tséchons  :  tu  m'as  loué  ta  part  de  champs  du  bien  de 
Pahotepenhoou  qui  est  sur  le  neter  hotep  d'Amon,  part  qui  est  à 
l'occident  du  domaine  de  Thot,  inscrit  à  Djème,  à  l'occident   du 
nome  Pathyrite,  sur  le  côté  sud  du  bien  nommé  et  à  laquelle  tou- 
che la  part  d' Amenhotep,  fils  de  Thot.  Ses  voisins  sont,  au  sud  :  le 
champ  de  neter  hotep  devant  le  basilicogrammate  Amenhotep,  fils 
de  Hui  ;  au  nord,  le  reste  du  champ  de  Thot  déjà  nommé  qui  est 
là  pour  Horsiesi,  fils  d'Hor,  et  pour  toi  ;  à  l'orient,  le  champ  de 
Pséchons  qui  est  là  pour  Panofré,  Hes  et  Ghons  ses  fils  ;  à  l'occi- 
dent, le  chemin  d'Amon  de  Djcme.  Tels  sont  les  voisins  de  tous  les 
champs  ci-dessus  parmi  lesquels  je  t'ai  fait  location  de  ce  qui  te 
revient  de  biens.  Que  je  le  cultive  ;  que  je  fasse  tout  le  travail  de 
culture   et  d'ensemencement.    Que   tu  fasses  la  déclaration  de 
l'abandon  de  tout  le  travail  de  culture  sans  moi.  Aussitôt  (ju'ar- 
rivera  l'an  5,  phaménoth  —  pharmouthi,  que  je  donne  en  la 
main  de  ton  agent  le  cinquième,  au  nom  du  gage  (de  la  possession) 
de  ton  champ  ci- dessus  :  et  cela  sur  totalité  de  produits  quelconques 
qui  seront  sur  ta  part  de  champ  ci-dessus.  Que  je  te  paie  aussi  1( 
cinquième  de  ce  qui  sera  sur  lui  pour  que  tu  fasses  éloigner  (ei 
les  payant)  le  roi  et  le  dieu  de  ton  chanq)  ci-dessus.   Je  ne  puis 
enlever  un  i)roduit  ([uelconque  hors  de  ton  clnnnp  ci-dessus  sanî 
qu(î  tu  aies  été  soldé  de  ton  cincpiième  ci-dessus,    au  terme  de| 
l'an  5,  30  pharmouthi  ci-dessus.  Je  ne  puis  te  fixer  d'autre  temps 
ou  jour  après  le  temps  et  le  j(mr  ci-dessus.  Je  ne  puis  dire  :  «  Je 
t'ai  douné  pour  cela,  argent,  blé,  totalité  de  biens  au  monde  en^ 
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acompte  sans  rachat  établi.  »  Je  ne  puis  te  dire  :  «  je  t'ai  fait  le 
droit  de  l'écrit  cl- dessus  ».  L'écrit  ci-dessus  est  en  ta  main.  Le  droit 
de  l'écrit  ci-dessus  est  sur  ma  tête  et  sur  celle  de  mes  enfants.  Au 
terme  de  l'an  5,  pachons,  que  j'établisse  tes  champs  ci-dessus  de- 
vant toi,  pour  que  tu  les  loues  à  l'homme  auquel  tu  voudras  les 
louer.  Je  ne  puis  dire  :  «  j'ai  loué  pour  faire  de  même  à  ton  égard 
en  tout  temps  » .  La  totalité  des  biens  qui  m'appartiennent  et  de  ceux 
(jue  je  posséderai  (que  je  ferai  être)  est  en  garantie  de  toute  parole 
ci-dessus  juqu'à  ce  que  j'aie  agi  en  conformité.  Ton  agent  prend 
puissance  pour  toute  parole  qu'il  dira  avec  moi  au  nom  de  toute 
parole  ci-dessus.  Que  je  les  accomplisse  à  son  égard,  sans  aucune 
opposition...  A  écrit  Amenhotep...  qui  écrit  au  nom  des  agents  du 
prophète  de  Djème. 

Ici  le  cinquième  remplace  le  quart  ordinairement  stipulé  pour 
le  quasi  propriétaire  prêtre  dans  nos  locations  du  temps  d'Ama- 
sis  (1).  Le  roi  et  le  dieu  recevaient  aussi  un  cinquième,  tandis  que 
le  dieu  Amon  recevait,  sous  Amasis,un  autre  quart.  Nous  savons, 
en  effet,  que  le  roi  avait  usurpé  sous  les  Lagides  une  partie  des 
revenus  sacerdotaux.  Mais  le  total  n'avait  pas  dû  diminuer.  J'au- 
rais grande  tendance  à  croire  que  le  roi  et  le  dieu  recevaient  cha- 
cun un  cinquième  :  ce  qui  ferait  en  tout  trois  cinquièmes,  payés 
par  le  fermier,  qui  aurait  gardé,  de  son  côté,  deux  cinquièmes.  Sous 
Ainasis  il  gardait  au  moins  moitié  dans  les  locations  faites  par  un 
prêtre  et  seulement  la  moitié  de  ce  qui  restait  une  fois  les  rede- 
vances soldées,  c'est-à-dire  le  quart  sans  doute,  quand  le  quasi - 
propriétaire  qui  louait  était  un  particulier. 

Il  faut  noter  cependant  que,  d'après  la  Genèse  (47,  23),  la  rede- 
vance seigneuriale  était  souvent  en  Egypte  d'un  cinquième  seule- 
ment, ce  que  Paul  Orose  nous  dit  exister  encore  de  son  temps. 

(1)  Dans  mes  Obligations,  p.  130,  je  dis  à  propos  de  cet  acte  :  «  Le  fer- 
mier s'engage  à  payer  un  cinquième  comme  part  personnelle  au  proprié- 
taire et  un  autre  cinquième  pour  qu'il  écarte  les  agents  du  dieu  et  du  roi. 
On  voit  qu'alors  le  roi  partageait  avec  le  dieu  les  redevances  du  neter  ho- 
tep  ;  et  cependant  ces  redevances  se  trouvaient  être  plus  modérées  que 
quand  les  prêtres  touchaient  seuls.  Elles  ne  se  montent  en  tout  qu'au  cin- 
quième du  produit,  c'est  à  dire  à  ce  taux  normal  fixé  par  les  ^rois  à  l'ori- 
gine {Genèse,  21,  23)  et  auquel  on  revint  régulièrement  plus  tard.  » 
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Diodore  (1,74)  semble  confirmer  ce  fait  en  affirmant  ([ne  «  les 
agricultenrs  d'Egypte  passaient  leur  vie  à  cultiver  les  terres  qui 
leur  sont  affermées  à  un  prix  modéré  par  le  roi,  les  prêtres  et  les 
guerriers  » .  On  peut  donc  admettre  à  la  rigueur,  selon  mon  opi- 
nion ancienne,  qu'un  cinquième  suffisait  alors  à  payer  le  roi  et  le 
dieu,  ce  qui  porterait  à  3/5  ce  que  gardait  le  fermier,  tandis  que  le 
quasi-propriétaire  n'aurait  plus  eu  qu'un  cinquième.  Ceci  s'expli- 
querait par  une  augmentation  des  frais  de  main-d'œuvre. 

Dans  tous  les  cas  la  ressemblance  du  taux  du  cinquième  sei- 
gneurial entre  notre  métayage  et  ceux  dont  parle  Paul  Orose  est 
bien  remarquable. 

Notre  contrat  de  métayage  est  à  comparer  avec  un  autre  dont 
mon  ancien  élève,  le  Prof.  Spiegelberg,  de  Strasbourg  (1),  a  pu- 
blié la  photographie  et  dont  le  taux  proportionnel,  dû  au  proprié- 
taire, est  encore  moins  élevé,  s'élevant  seulement  au  dixième  (2), 
c'est-à-dire  juste  à  ce  que  certains  Egyptiens  (3),  se  donnant 
comme  hiérodules  (4),  s'engagent  à  verser  au  dieu  qu'ils  prennent 
pour  patron  sur  leur  train  de  culture.  Le  voici  : 

(1)  M.  Spiegelberg  n'a  jamais  indiqué  que  toutes  ses  traductions  de  con- 
trats, de  serments  décisoires,  etc.,  étaient  purement  et  simplement  copiées 
aur  les  formulaires  antérieurs  publiés  et  traduits  par  moi.  Notons  d'ailleurs 
que  d'ordinaire  ses  traductions  (quand  il  en  fait)  sont  incomplètes  et  erro- 
nées, à  cause  des  variantes  ou  des  clauses  nouvelles  qu'il  ne  comprend 
pas. 

(2)  Voir  l'acte  d'Hor,  fils  d'Horsetemf,  publié  p.  493  et  494  (note)  et  spé- 
cifiant un  métayage  du  dixième  sur  les  biens  qu'il  donne  au  dieu,  ainsi  que 
lui-môme. 

(3)  Le  hiérodule  Petèsenofré  dont  j'ai  traduit  et  commenté  l'acte,  p.  496 
et  suiv.  (note),  au  lieu  de  faire  un  contrat  de  métayage,  comme  Hor,  fils 
d'Horsetemf,  conclut  en  se  donnant  un  contrat  de  fermage,  il  paiera  5  ka- 
tis  (10  drachmes)  comme  vectigal  sur  ses  propres  biens. 

(4)  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée  de  ce  mot  hiérodule.  Souvent  ce- 
lui qui  se  déclarait  ainsi  «  esclave  »  {bok)  d'une  divinité,  le  faisait  dans  un 
sens  purement  mystique.  C'était  un  véritable  vœu  ne  changeant  pas  tou- 
jours l'état  des  personnes.  Je  citerai  le  papyrus  47  de  Strasbourg. 

«  Phirsuten  fait  service  devant  Atenra  dont  il  est  le  serviteur  {bok)  en 
son  cœur,  ainsi  que  tous  les  êtres  existants  ou  tous  les  hommes  que  l'on 
enfantera  à  Xeb,  qui,  tous,  l'aiment  (aiment  Atenra)  ; 

«  Moi,  je  suis  fô  Dieu)  ton  serviteur.  Moi,  je  dis  ceci  depuis  le  commence- 
ment :  tu  as  fait  être  le  cœur.  Qu'on  me  fasse  donc  produire  la  bonté  de- 
vant Amon  (le  dieu  suprême).  Moi  je  suis  devant   ton  sanctuaiie  entière- 
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«  L'an  13  qui  fait  an  10,  quatrième  mois  de  la  première  tétra- 
menie,  jour  vingtième,  de  la  reine  Gléopatre  et  du  roi  Ptolémée, 
son  fils,  qu'on  nomme  Alexandre,  etc. 

«  Le  Grec  né  en  Egypte  (épigone),  Horsièsé,  fils  d'Hermon,  dit 
à  la  femme  Tsethornas,  fille  de  Panebehen,  dont  la  mère  est  Klie- 
phet  ; 

«  Tu  m'as  loué  ton  terrain  marais  (mer)  de  Paliatosor,  ((ui  est 
derrière  le  dieu  et  s'étend  depuis  Haturri,  de  Fan  13,  tel  mois,  jus- 
qu'à l'an  14,  tel  mois.  Les  voisins  du  terrain  ci -dessus  entier  sont  : 
au  sud,  le  terrain  de  Tapro  qui  est  là  pour  ses  enfants  ;  au  nord, 
le  terrain  de  Tapesdjihetar  ;  à  l'orient,  le  terrain  de  vigne  d'Ar- 
teka,  fils  de  Hermon,  mon  frère  ;  à  l'occident,  le  terrain  de  la 
grande  demeure  {ast  aat).  Tels  sont  les  voisins  du  terrain  ci-des- 
sus entier. 

«  Que  j'en  fasse  le  travail  ;  que  je  le  fasse  produire  ;  que  je  le 
cultive  ;  que  j'en  recueille  tous  les  produits. 

c(  Que  je  fournisse  les  graines,  tous  les  instruments  de  culture, 

ment  tien.  Qu'il  en  ordonne  {ut)  de  moi  devant  Amon  I  Qu'on  me  donne  la 
sagesse  {mai  sehekuti).  Notre  manière  d'être  (à  nous  pauvres  hommes) 
ne  peut  être  pure  par  son  propre  moyen  [meterf).  L'homme  atteint  la  me- 
sure qui  existe,  que  le  dieu  Thot  a  fait  être  pour  lui,  la  bonté  qu'a  créée 
(en  lui)  Amon  depuis  le  commencement,  pour  qu'elle  soit  à  son  nom  ;  celle 
(en  un  motj  qu'il  a  établie  en  sa  main,  car  il  y  a  trois  modes  de  purifi- 
cation [ub)  qui  existent. 

«  Tu  as  fait  connaître  ceci.  Qu'on  en  ordonne  (donc)  devant  mon  sei- 
gneur (Amon)  !  Qu'on  me  dise  (qu'on  me  renseigne;  sur  ces  choses  I  J'arrive 
en  homme  qui  sert  (son  maître).  Je  ferai  connaître  ce  qui  est  en  mon  cœur 
pour  celui  que  j'aime.  .  Qu'on  me  dise  de  sa  part  (de  la  part  du  dieu) 
quelle  est  en  ma  main  ma  manière  d'être  (smot)  défectueuse  (akitu)  I 

«  J'ai  écrit  ce  que  tu  as  mis  en  mon  cœur. 

«  Ecrit  l'an  33,  thot  25.  » 

Dans  ce  document  ptolémaïque  de  bonne  période,  l'auteur  est  déjà  par- 
tisan de  la  prédestination,  des  purifications  de  diverses  sortes,  c  esta-dire 
peut-être  du  purgatoire  (ub  a  ici  le  déterminatif  funeste).  Il  fait  profession 
d'amowr  de  Dieu  et  de  résignation  à  ses  volontés.  Il  faut  avouer  que  ce 
document  est  étrange  ! 

Ajoutons  que  le  mot  bok  (serviteur)  n'implique  pas  du  tout  ici  une  ré- 
duction effective  en  esclavage 

Il  en  était  peut-être  de  même,  après  tout,  pour  Hor,  fils  d'Horsetemf,  au 
moment  où  il  s'engageait  à  payer  la  diine  de  ses  champs,  non  point  à  un 
propriétaire  quelconque,  mais  à  un  dieu. 
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les  blés  de  l'impôt.  Que  ton  agent  dise  l'abandon  de  l'exploitation 
avec  moi.  Que  je  te  donne  le  dixième  de  l'herbe  heren  et  de  tous 
les  autres  produits  qui  s'y  trouvent,  en  prenant  l'eau  de  ton  ter- 
rain marais.  Que  je  fasse  cette  culture  en  faisant  ton  terrain  re- 
cevoir cette  eau. 

«  Que  j'établisse  cela  (ce  dixième)  devant  toi.  Je  ne  puis  re- 
cueillir seul  les  produits  pour  pouvoir  dire  après  cela  :  «  j'ai  fait 
(payé)  le  droit  de  la  location  ci-dessus  en  ta  main  » .  Je  ne  puis 
non  plus  t'objecter  la  sécheresse  de  l'année. 

((  A  la  fin  du  bail,  que  j'établisse  ton  terrain  devant  toi  pour  te 
le  rendre. 

«  L'homme  de  nous  qui  s'écartera,  pour  ne  pas  faire  selon  les 
conventions  ci-dessus  (paiera  tant). 

«  Tous  mes  biens  sont  en  garantie  de  toute  parole  ci-dessus 
jusqu'à  ce  que  je  les  accomplisse.  » 

Suit  la  souscription  du  notaire. 

Cet  acte  est  surtout  curieux  par  le  mode  de  culture  qui  y  est 
visé.  Il  s'agit  d'un  terrain  marais,  ayant  son  eau  en  lui-même. 
Dans  d'autres  baux  que  nous  possédons,  il  s'agit,  nous  le  verrons, 
soit  de  terrains  secs  qu'on  cultive  artificiellement  à  l'aide  d'une 
machine  élévatoire,  soit  de  terrains  arrosables  à  l'aide  d'une  prise 
sur  les  canaux  contenant  l'eau  mise  en  réserve.  Cette  différence 
implique  certaines  clauses  particulières  pour  la  culture  et  pour  les 
produits  recueillis. 

Après  les  métayages,  venons -en  aux  fermes  proprement  dites 
dont  le  prix  est  fixé  d'avance.  En  voici  deux  exemples. 

«  L'an  31,  payni  10,  du  roi  Ptolémée,  le  dieu  Evergète  (Ever- 
gète  II),  fils  de  Ptolémée  et  de  la  reine  Gléopatre  sa  sœur,  et  de 
la  reine  Gléopatre,  sa  femme,  les  dieux  é  vergé  tes,  etc. 

«  L'homme  de  peine  [rembok)  de  Djème,  Efankh,  fils  de  Pa- 
mont,  dont  la  mère  est  Tathot,  dit  au  pastophore  d'Amon  Api  de 
l'occident  de  Thèbes,  Hor,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est  Scnpoer  : 

«  Tu  m'as  loué  tes  4  aroures  et  leurs  i)roductions  sises  dans  le 
terrain  de...,  terrain  qui  fait  53  aroures.  Ce  terrain  est  sur  le  ne^er 
holep  d'Amon,  dans  l'apanage  d'Amon  Api.  Les  voisins  du  terrain 
entier  sont  :  au  sud,  le  terrain  de  Cléon,  fils  de  Petosor  ;  au 
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nord,  le  terrain  d'Hereius,  fils  de  Pséclions,  et  de  ses  compagnons 
et  l'eau  (le  canal)  de  Nicandros  ;  à  l'orient  et  à  l'occident,  le  che- 
min du  roi  ;  tels  sont  les  voisins  du  terrain  entier.  Que  je  cultive 
(ou  laboure)  tes  4  aroures  ci-dessus  au  moyen  de  l'eau  (mise  en 
réserve)  de  l'an  51  à  Tan  52.  Que  je  fournisse  les  graines,  tous  les 
instruments  de  culture,  les  blés  de  l'impôt.  Que  l'agent  (ton  agenfl 
fasse  la  déclaration  de  l'abandon  de  la  culture  avec  moi.  Que  je 
paie  leurs  impositions  à  la  porte  (au  6v]aaupo;)  du  roi,  selon  ce  qui 
est  porté  sur  les  écrits  du  roi  sur  lesquels  il  a  écrit.  Que  je  les 
fasse  acquitter  en  complément  de  parole,  de  façon  à  écarter  le  roi 
de  toi  par  ces  redevances.  Que  je  donne  en  la  main  de  ton  agent, 
en  leur  nom  (au  nom  de  ces  aroures)  le  surplus  (1)  de  fermage  de 
ton  terrain  ci -dessus,  c'est-à-dire  deux  cor  (grandes  mesures  tlié- 
baines  de  5  artabes),  c'est-à-dire...  deux  cor  en  tout,  comme  rede- 
vance de  ce  terrain,  selon  la  bonne  mesure  que  ton  agent  d'affaire 
mesurera  avec  moi,  en  froment  pur,  sans  mélange,  c'est-à-dire  se- 
lon le  kos  de  29  sa,  les  dites  mesures  rendues  conduites  en  ta 
maison  de  Djème,  au  terme  de  l'an  52,  30  pachons,  qui  A'a  venir. 
Si  je  ne  paie  pas  cela  ainsi,  je  donnerai  cela  avec  la  moitié  en  plus 
le  mois  qui  suivra  le  mois  désigné,  de  force,  sans  délai.  Le  droit 
de  la  location  ci-dessus  est  sur  ma  tête  et  sur  celle  de  mes  enfants. 
La  totalité  de  biens  qui  sont  à  moi  et  de  ceux  que  je  ferai  être  (que 
j'acquerrai)  est  en  garantie  hypothécaire  de  toute  parole  ci- dessus 
jusqu'à  ce  que  j'aie  agi  en  conformité.  Que  j'établisse  devant  toi, 
alors  (que  je  te  rende)  tes  4  aroures  ci -dessus  et  leurs  produc- 
tions, aroures  comprises  dans  les  terrains  sus-désignés,  afin  que 
tu  puisses  les  louer  à  l'homme  auquel  tu  voudras  les  louer. 
L'homme  de  nous  qui  s'écartera  pour  ne  pas  agir  selon  toutes 
les  paroles  ci-dessus,  donnera  1  500  argenteus  ou  5  talents, 
1  500  argenteus  en  tout,  en  airain  à  l'écfuivalence  de  24  pour  2  katis 
(d'argent).  On  l'obligera,  de  plus,  à  agir  en  conformité,  de  force 
sans  délai,  sans  opposition.  A  écrit  Horsiési,  fils  de  Ghonstcfiiekht, 
qui    écrit    au    nom    de  Ncspmète,  le    prophète   de    Djème.   A 

k(l)  Le  surplus  (Jiouo)  ou  comme  on  disait  du  temps  de  la  commission 
d'Egypte  le  fayz  «  restant  »  qui  se  perçoit  au  nom  du  propriétaire  après  le 
myry  ou  impôt  légal. 
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écrit   Ghonstefiiekht,  fils   d'Horsiési,   revisant  l'acte   ci-dessus». 

L'autre  fermage  dont. j'ai  encore  à  parler  est  relatif,  à  la  fois,  à 
des  champs  et  à  une  grange  ou  area  {djère),  aune  machine  éléva- 
toire  y  attenant  (et  qui  était  traitée  en  simple  accessoire) .  On  lit, 
après  le  protocole  en  partie  détruit  : 

((  Le  taricheute  de  la  nécropole  de  Djème,  Amenhotep,  fils  d'Hor, 
dont  la  mère  est  Ghaboura,  dit  au  catèque  (xaTot-/.oç),  cavalier 
Camirios,  fils  d'Heracleidès  :  tu  m'as  loué  mon  champ  de  terre 
shu  (1)  et  Varea  (dj'ei^e)  qui  est  au  sud  et  le  hes  (l'appareil  éléva- 
toire)  qui  s'y  trouve,  le  tout  situé  sur  le  neter  hotep  d'Amon  de 
Tadjohor,  au  nord  de  Thèbes.  Ses  voisins  sont  :  au  sud,  le  champ 
et  Varea  d'Apollonius,  fils  de  Timon  ;  au  nord,  le  champ  et  l'area 
d'Hormias  ;  à  l'orient,  la  porte  des  maisons  occidentales  ;  à  l'occi- 
dent, ton  lavoir.  Que  je  sois  à  titre  de  cultivateur  (ouoeie)  sur  la 
terre  shu  et  Varea  shu  ci-dessus,  en  l'an  53,  de  Thot  à  Pachons, 
pendant  neuf  mois.  Que  je  conduise  l'eau  (shelh)  ;  que  je  le  tra- 
vaille. Que  je  fournisse  pour  lui  les  graines,  tous  les  instruments 
de  culture,  les  blés  des  impositions.  Que  ton  agent  fasse  la  décla- 
ration de  l'abandon  de  la  culture  avec  moi.  Que  je  solde  les  impo- 
sitions à  la  porte  (au  OTjaaupo?)  du  roi,  selon  ce  qui  est  sur  les 
écrits  que  le  roi  a  écrits  pour  la  terre  shu  et  Varea  shu  ci-dessus. 
Que  je  fasse  acquitter  les  i^edevances  en  complément  de  parole, 
pour  faire  éloigner  de  toi  le  roi  par  elles  (par  ces  redevances).  Que 
je  donne,  en  la  main  de  ton  agent,  au  nom  du  gage  (de  la  posses- 
session)  et  de  la  location  du  terrain  et  de  Varea  de  terre  shu  ci- 
dessus,  17  cor  (grandes  mesures  thébaines  de  5  artabes)  dont  la 
moitié  est  8  et  demi,  17  cor,  je  le  répète,  en  froment  pur,  sans 
déchets,  mesurés  au  kos  de  29  sa,  les  dits  cor  mesurés,  et  sol- 
dés en  la  main  de  ton  agent,  à  Thèbes,  sans  frais  ni  dépense  quel- 
conque au  monde,  au  terme  de  l'an  55  Pharmouthi-Pachons.  Le 
froment  de  ces  mesures,  si  je  ne  le  donne  pas,  que  je  donne  la 
moitié  en  plus  par  unité  (l'hémiolion),  le  mois  qui  après  le  mois 

(1)  La  terre  shu  (en  hier  :  shu-to)  est  une  terre  que  l'inondation  n'atteint 
pas  et  que  l'on  cultivait  en  l'arrosant  artificiellement  à  l'aide  des  ma- 
chines élévatoires,  de  tout  temps  connues  des  Egyptiens.  C'est  ce  qu'on 
nomme  shelh  en  copte  et  en  démotique. 
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nommé,  de  force,  sans  délai.  Je  ne  puis  te  dire,  alors:  «  je  t'ai  déjà 
donné  du  blé  ou  production  quelconque  au  monde,  sans  rachat 
établi  ».  Je  ne  puis,  non  plus,  prendre  blé  quelconque,  bien  quel- 
conque, quoi  que  ce  soit  au  monde,  sans  avoir  soldé  ce  qui  est 
écrit  ci-dessus.  Il  n'y  a  pas...  Quand  arrivera  le  terme,  que  j'éta- 
blisse devant  toi  (que  je  te  livre)  ton  champ  et  ton  area  ci-dessus, 
pour  que  tu  les  loues  a  l'homme  auquel  tu  voudras  les  louer.  Le 
droit  de  l'écrit  ci-dessus  est  sur  ma  tête  et  sur  celle  de  mes  en- 
fants. La  totalité  des  biens  qui  sont  à  moi  et  de  ceux  que  je  ferai 
être  est  en  garantie  hypothécaire  de  toute  parole  ci-dessus  » . 

On  remarquera  que,  dans  cette  location,  il  n'est  nullement  ques- 
tion de  l'eau  mise  en  réserve  pour  l'année  courante.  Les  terrains 
shu  ou  secs  ne  pouvaient,  en  effet,  être  arrosés  à  l'aide  de  la  simple 
ouverture  d'une  porte  donnant  sur  les  canaux  contenant  cette  eau. 
Il  fallait,  depuis  le  Nil,  faire  monter  l'eau  à  bras  d'homme  par  la 
machine  élévatoire  conduisant  à  des  petits  canaux  spéciaux  établis 
sur  le  champ  lui-même.  Au  contraire,  dans  les  terrains  bas,  le 
travail  était  très  simplifié.  Il  suffisait  de  payer  la  taxe  spéciale  au 
préposé  des  canaux  d'arrosage,  par  exemple  de  cette  eau  de  Ni- 
candros  qui  se  trouvait  au  nord  du  terrain  loué  en  l'an  51. 

Nous  avons,  au  Louvre,  un  des  reçus  de  cette  taxe  spéciale.  On 
y  lit  :  ((  Ghonssiamen,  fds  de  Pétiosor,  et  ses  compagnons,  disent  à 
Pamont,  fils  d'Hor  :  tu  as  rempli  (versé  complètement),  tu  as 
donné,  et  notre  cœur  en  est  satisfait,  le  tribut  du  champ,  des  lieux 
d'Imouth  pour  l'eau  de  l'an  14  à  l'an  15,  Notre  cœur  en  est  sa- 
tisfait. Ecrit,  l'an  14,  le  11  paophi.  A  écrit  Pétechnum,  fils  de 
Kame,  pour  eux  (pour  la  compagnie  de  TsXwva.)  ». 

La  mention  de  cette  taxe  spéciale  à  payer  par  le  fermier  devait 
donc  figurer  sur  le  bail  (1). 

(1)  Il  n'en  est  pas  question  dans  l'acte  de  l'an  5  de  Philopator  relatif  à 
Tin  terrain  du  neter  hotep  d'Amon  faisant  partie  de  la  mense  d'Amon  api, 
c'est-à-dire  resté  dans  les  a7ro[jt.oipa!,  ou  parts  convenables  de  ce  dieu  — 
parts  convenables  qui  n'avaient  pas  été  prises  par  le  roi  comme  les  autres 
terrains  de  neter  hotep  (voir  le  décret  de  Rosette).  Ces  terres  restées  sa- 
crées étaient  exemptes  de  la  taxe  de  l'eau  —  dont  n'étaient  pas  exemptes 
les  terres  du  roi  louées  sous  forme  de  serments  de  cultures  et  dont  le  culti- 
vateur spécifie  très  expressément  la  susdite  taxe  (voir  plus  haut,  p.  1213). 
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Notons  que  les  cultivateurs  qui  n'avaient  que  des  terres  basses 
faisaient  spécifier,  dans  certaines  de  leurs  obligations  annuelles, 
une  exception  pour  le  cas  où  le  Nil  n'atteindrait  pas,  lors  de  la 
crue,  un  certain  degré  sur  le  nilomètre,  ce  qui  laissait  à  peu 
près  à  sec  certains  canaux.  Un  dégrèvement  du  même  genre  (déjà 
prévu  par  Sésostris)  se  produisait  sans  doute  pour  les  locataires 
qui  n'avaient  pas  pu  se  servir  de  l'eau  mise  en  réserve  pour 
l'année  courante. 

Dans  tous  les  baux  ptolémaïques  que  nous  venons  d'examiner, 
ainsi  que  dans  le  contrat  d'antichrèse  locative  de  même  période, 
nous  constatons,  pour  le  preneur,  l'obligation  de  donner  une  hy- 
pothèque générale  sur  ses  biens  au  bailleur.  Ce  droit  de  gage  qui, 
même  dans  notre  droit,  grève,  en  faveur  du  propriétaire,  les  meu- 
bles du  locataire  des  maisons  de  ville,  n'existait  pas,  du  temps 
d'Amasis,  dans  les  papyrus  que  nous  possédons,  pas  plus  que  l'ac- 
tion ser vienne  ou  l'interdit  salvien  (1)  —  origine  des  droits  hypo- 
thécaires du  bailleur  pour  les  cultures  —  n'existait  dans  le  droit 
romain  primitif.  Nous  voyons  aussi  intervenir,  dans  toutes  les  lo- 
cations ptolémaïques,  comme,  d'ailleurs,  dans  les  prêts  con- 
temporains, le  ret,  l'agent  d'affaire  de  celui  envers  lequel  on 
prenait  l'obligation  et  qui  prenait  puissance  pour  faire  exécuter  à 
la  rigueur  le  contrat.  En  effet,  le  droit  égyptien  ne  permettait  pas 
la  procuration  et  le  mandat.  Il  ne  permettait  pas  à  quelqu'un  de 
prendre  un  engagement  pour  un  autre.  Mais  il  permettait  à  l'in- 
téressé de  faire  exécuter,  par  un  agent,  par  un  7'et  comparable  à 
l'agent,  au  ret  du  roi  si  souvent  mentionné  par  les  documents  de 
toute  époque,  les  engagements  précédemment  pris  en  sa  faveur  et 
de  percevoir  l'argent  ou  les  céréales  dues.  Cet  agent  faisait,  au 
besoin,  le  nécessaire  pour  provoquer  l'intervention  de  la  justice. 

Sous  Philopator  ces  a7rop.otpai  même  payaient  un  droit  au  roi.  non  pointa 
titre  d'arrosage  mais  à  titre  d'impôt  foncier.  C'est  Epiphane  qui  les  a  dé- 
grevées de  cet  impôt,  comme  l'affirme  le  décret  de  Rosette.  C'est  pour  cela 
que,  dans  notre  acte  de  l'an  5,  il  s'ajiit  encore  d'écarter  le  roi  et  le  dieu. 

(1)  Pour  les  biens  de  ville  on  a  aussi  imaginé  l'interdit  de  migrando 
qui  est  mentionné  au  Digeste.  Cet  interdit,  comme  l'action  servienne  et 
l'interdit  salvien,  appartient  à  la  seconde  couche  d'emprunts  laits  au  droit 
égyptien  postérieurement  aux  XII  tables. 
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Mais  il  fallait  pour  cela  qu'il  y  eût  été  (lùiuciit  autorisé  dans  le 
contrat  primitif  —  comme  du  temps  d'Artaxercès,  le  clioachyte  du 
propriétaire  avait  été  dûment  autorisé,  par  celui-ci,  à  exiger  de  son 
fermier  le  bœuf  qui  devait  être  livré  en  sacrifice  funéraire.  Dans  les 
locations  du  temps  |d'Amasis  nous  ne  trouvons  rien  de  pareil. 

Sous  le  régime  du  droit  classique,  on  croit  également  nécessaire 
de  bien  spécifier  à  l'avance  que  le  locataire  sera  obligé  de  céder  la 
place  au  propriétaire  à  la  fin  du  bail  et  que,  par  conséquent,  toute 
reconduction  tacite  est  interdite.  Cette  clause  avait  surtout  pour 
but,  je  l'ai  dit  ailleurs,  d'empêcher  le  locataire  de  se  considérer 
peu  à  peu  comme  un  nouveau  quasi -propriétaire. 

Enfin,  les  clauses  relatiA'es  au  paiement  des  redevances  dues 
pour  les  cultures  doivent  attirer  notre  attention. 

Du  temps  d'Amasis,  ces  redevances  étaient  payables  au  scribe  du 
temple  d'Amon,  d'après  les  baux  eux-mêmes.  Dans  les  reçus  con- 
temporains y  relatifs,  nous  voyons  que  la  part  proportionnelle 
due  au  dieu  était  soldée  non  en  céréales,  mais  en  argent  (1).  Il 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  444  et  suiv. 

Notons  qu'un  papyrus  démotique,  de  l'époque  Lagide,  que  j'ai  publié  et 
commenté  p.  47  et  suivantes  de  vat^  Mêlan ges ,  nous  a  fourni  la  confirma- 
tion de  cet  usage  d'une  estimation  légale  en  argent  des  mesures  de  blé,  — 
qu'on  continuait  à  payer  en  numéraire  pour  certaines  redevances  foncières 
perçues  alors  par  les  sanctuaires  pour  certains  de  leurs  vassaux.  Dans  mes 
Mélanges  on  trouvera  également  d'autres  documents  relatifs  aux  locations 
faites  directement  par  les  sanctuaires  pour  leurs  parts  congrues. 

Notons  aussi  qu'un  papyrus  du  règne  de  Darius,  que  Spiegelberg  n'a  pu 
traduire,  nous  montre  que,  sous  les  Persans,  on  avait  suivi,  pour  les  reçus 
d'impôts,  la  tradition  d'Amasis.  La  seule  différence  c'est  que,  du  temps  de 
Darius,  le  collège  des  scribes  a  un  chef,  devenu  receveur  en  titre  même  des 
impôts  locaux  d'autre  nature. 

«  L'an  35,  phaménoth,  du  roi  Darius.  Bon  paiement  (apport  en  réception) 
de  l'homme  de  peine  du  temijle  d'Amon,  Pétemestus,  fils  de  Petihor,  villi- 
cus,  au  netei-  hotep  d'Amon,  en  la  main  de  Teos,  fils  de  Pchelchons,  qui  (est 
établi)  sur  les  maisons  îles  fermes)  du  neter  hotep  d'Amon  en  la  terre 
d'Udja.  Celui-ci  a  ordonné  (fixéj  pour  son  blé  (du  vilUcus)-goviV  le  surplus 
fhouo)  de  20  aroures  :  5  argenteus.  Il  les  a  reçus,  en  dehors  du  quart  qui 
constitue  le  droit  d'usage  de  la  ville  pour  l'an  35.  «  J'ai,  dit  il,  reçu  ces 
Choses  et  mon  cœur  en  est  satisfait.  C'est  au  complet,  sans  aucun  reliquat. 
A  écrit  Petemont,  fils  de  Djeptahefankh.  » 

Après  la  signature  du  notaire,  viennent,  selon  l'ancien  usage,  au  recto, 
les  signatures  de  Haredj,  fils  de  Hahor,  Teos,  fils  de  Pchel,  Pchelchons,  fils 


1286  PRÉCIS    DU    DROIT   ÉGYPTIEN 

y  avait  donc  une  sorte  de  rachat  obligatoire  dont  le  contribuable 
devait,  de  plus,  payer  les  frais  spéciaux,  comme  plus  tard  on 
payait  à  la  trapéza  royale  les  frais  du  change  du  cuivre  en  ar- 
gent, etc.  Quand  il  s'agissait  de  la  part  due  au  quasi -proprié- 
taire, le  reçu  constatait,  au  contraire,  que  cette  part  avait  été  re- 
^ue  en  nature  (1). 

A  l'époque  ptolémaïque,  les  baux  prouvent  qu'en  dehors  des 
aTTOfjLO'.pat  ou  to,  c'est-à-dire  des  parts  congrues  laissées  au  clergé 
sur  certains  de  leurs  biens  (2),  le  roi  a  pratiquement  remplacé  le 
temple  pour  les  droits  seigneuriaux. 

C'est  à  la  porte  du  roi  (c'est-à-dire  au  OTitxaupo?  royal  (3)  des- 
tiné à  recevoir  les  tributs  en  nature,  tandis  ({ue  la  xpa-î^a  royale 
recevait  les  tributs  en  argent)  que  ces  droits  devaient  être  soldés. 
Nous  avons  vu  que,  sous  Darius  P"",  de  semblables  droits  (la  taxe 
du  dixième  sur  les  ventes)  étaient  déjà  perçus  par  les  agents  (4) 

de  Snachomneus,  Horsiesi,  fils  d'Ankhpkhrat,  avec  pour  chacune  l'intitulé: 
«  A  écrit  un  tel  »  inusité  pour  les  simples  témoins. 

Un  autre  reçu  de  Strasbourg,  daté  de  Psammetik  III,  (comme  l'acte  de 
coemptio  donné  par  nous  et  dont  il  a  la  paléographie)  est  relatif  aussi  à 
plusieurs  impôts  payés  mais  cette  fois  en  nature,  à  l'exception  du  diobole 
funéraire  d'Osiris  déjà  mentionné  sous  Darius  (voir  plus  haut,  p.  551).  Mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  du  Mé  ordinaire  {per)  facilement  négociable. 

«  An  2,  tybi,  du  roi  Psammetik.  Apport  en  réception  de  l'homme  de 
peine  du  sanctuaire  d'Amon,  Pétemestus,  fils  de  Petihor,  vilUcus,  au  neter 
hotep  d'xVmon  :  céréales  nommées  Xent,  21  mesures;  hemi  {taille  OMim^ôi 
supplémentaire)  une  mesure  de  Xe7it;tn  dehors  du  neter  hotep  d'Amon  (de 
ce  qui  revient  comme  impôt  seigneurial)  en  qualité  d'homme  traA^ailleur 
du  sanctuaire  d'Amon  (c'est-à-dire  d*impôt  portant  sur  la  [)ersonne)  et  du 
diobole  d'Osiris.  Phu,  fils  de  Petiamen,  Petèsé,  fiîsd'Udjahor,  Petishma,  fils 
de  Téos,  ont  reçu  ces  choses  (ces  deux  derniers  impôts),  en  outre  des 
21  mesures  de  Xent  ci-dessus.  Leur  cœur  est  satisfait  de  ces  choses.  Elles 
,  sont  au  complet  sans  aucun  reliquat  ». 

Viennent  ensuite,  sur  le  recto,  les  signatures  de  plusieurs  personnes,  parmi 
lesquelles  on  remarque  un  au  moins  des  receveurs  nommés  dans  l'acte.  «  A 
écrit  Hahoreroon,  fils  de  P...  A  écrit  Ankh  pour  Petiamen,  fils  de  Ilahore- 
roou.  A  écrit  Petèsé,  fils  d'IIorudja  A  écrit  Chons,  fils  de  Téos.  A  écrit  Pe- 
tiheri,  fils  d'Hor.  » 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  384. 

(2)  Voir  plus  haut  ce  que  j'ai  dit  ])Our  la  location  datée  de  Plulopator. 

(3)  Cette  porte  du  roi,  ce  O/jaa-jpo;  remplaçait  l'ancien  0-/;<T3tupo;  ou  gre- 
nier sacerdotal  que  les  documents  pharaoniques  nous  on  fait  connaître. 

(4)  Voir  l'acte  publié,  p.  517. 
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{réf.)  du  roi,  pour  être  remis  au  neter  hotep  (rAïuon.  Sous  Ever- 
gète  P""  (1)  les  agents  {ret)  de  Tlièbes  les  percevaient  encore  pour 
le  roi,  mais  à  son  bénéfice.  Il  en  est  de  même  pour  les  redevances 
foncières  des  locations.  Nos  baux  spécifient  (comme  les  serments 
de  culture  de  terres  royales)  que  ce  paiement  doit  être  fait  selon 
les  écrits  du  roi,  que  le  roi  a  écrits  pour  l'année  coiiiaiilc,  ('cst-à- 
dire  selon  l'indiction  fixée  par  le  roi.  Dans  mes  Mélanges  mr  la 
métrologie  et  Véconomie  politique  de  T ancienne  hJgyp te  (Mai- 
sonneuve,  éditeur)  j'ai  publié  beaucoup  de  documents  relatifs  aux 
indictions  et  aux  superindictions,  ainsi  que  des  reçus  d'impôts, 
même  de  l'époque  impériale,  mentionnant  les  écrits  que  le  roi  a 
écrits  pour  telle  année.  Je  n'ai  donc  qu'à  y  renvoyer  ceux  que  ta 
question  intéresse. 

Je  noterai  seulement  ici  que  le  principe  même  des  superindic- 
tions, c'est-à-dire  des  surtaxes  arbitraires  (que  nous  voyons  en- 
core pratiquer  à  l'époque  arabe  d'après  les  mémoires  de  la  com- 
mission d'Egypte,  tout  autant  que  celui  des  locations  agricoles  ne 
dépassant  pas  une  année,  etc.,  etc.),  se  trouve  déjà  en  germe 
dans  les  locations  du  temps  d'Amasis.  En  effet,  on  y  imrle  de 
superindictions  possibles  imposées  par  les  scribes  d'Amon  et 
qui  sont  toujours,  il  est  vrai,  parallèles  à  un  nohi,  à  une  faute 
dans  l'exploitation  et  à  une  prise  de  gage  en  résultant-  En  ce  qui 
concerne  ces  fautes  dans  l'exploitation,  même  à  l'époque  classi(|ue, 
il  me  faut  encore  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Mélanges, 
p.  08,  à  propos  des  cultures  traditionnelles  ou  des  cultures  nou- 
velles qui  entraînaient  un  changement  dans  le  taux  de  l'impôt, 
tant  sous  la  21'  dynastie,  d'après  le  procès  de  Thoutmès,  qu'à 
l'époque  lagide  d'après  le  papyrus  Passalcqua  (2).  Le  droit  pto- 
lémaïque  n'a  donc  fait  que  suivre,  en  la  développant,  la  tradition 
du  droit  antérieur,  en  attendant  que  le  droit  romain  qui,  sous  les 


(1)  Voir,  p.  ma  Ghrestoynatie  aux  pages  271,  232-3,  et  488. 

(2)  Ce  même  papyrus  (voir  mes  Mélanges,  p.  40  et  suiv.,  p.  51  et  suiv.) 
nous  prouve  aussi  la  persistance  d'un  usage  existant  dès  le  temps  des  pas- 
teurs (d'après  le  grand  papyrus  mathématique)  relativement  au  droit  du 
5  O/o  qu'on  payait  au  temple  pour  certaines  redevances  territoriales.  Je  ne 
puis  ici  entrer  dans  tous  ces  détails,  purement  économiques. 


1288  PRKCIS    DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

décemvirs,  avait  imité  le  code  d'Amasis,  imitât  plus  tard  tout  le 
reste  du  droit  égyptien  d'époque  secondaire  —  et  cela  tant  en 
Egypte  qu'au  dehors  de  l'Egypte. 

Parmi  les  développements  du  droit  des  locations  qui  sont  par- 
ticuliers à  l'époque  classique,  nous  signalerons  encore  :  1"  ce  qui 
concerne  l'amende  imposée  à  celui  qui  n'observerait  pas  le  con- 
trat ;  2"  l'obligation  prise  par  les  fermiers  ou  les  métayers  de  four- 
nir les  instruments  agricoles  et  tout  le  train  de  culture  nécessaire 
à  l'exploitation,  ainsi  que  les  semences  et  les  graines  destinées  à 
payer  les  redevances.  Du  temps  d'Amasis,  c'était  contractuellement 
qu'on  décidait  si  les  impôts  devaient  être  payés  par  le  quasi-pro- 
priétaire, par  le  locataire  ou  par  les  deux.  Bien  entendu,  parmi 
les  instruments  agricoles  fournis  par  le  locataire  n'était  pas  com- 
prise la  machine  élévatoire  de  l'eau  qui,  quand  elle  existait,  était 
louée  par  le  propriétaire,  en  même  temps  que  le  champ  lui- 
même  et  que  Yarea. 

En  ce  qui  touclie  les  locations  de  terres  royales  contractées  avec 
un  serment,  les  faisant  rentrer,  non  dans  le  simple  droit  civil, 
mais  dans  le  droit  sacré,  toujours  selo7î  les  écrits  que  le  roi  a 
écrits  et  avec  l'eau  mise  en  réserve  pour  l'année  courante,  je  n'ai 
qu'à  renvoyer  à  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  (p.  1213  et  suiv.)  à 
propos  de  la  permanence  du  sanch  primitif  dans  certaines  obliga- 
tions. 

—  Venons-en  maintenant  à  la  créance  classique,  au  sanc/i  laïcisé, 
qui,  du  reste,  pour  son  type  le  plus  ordinaire,  se  rapproche  singu- 
lièrement de  la  location  classique  dans  beaucoup  de  ses  clauses. 

Le  sanch  laïcisé  par  Bocchoris  et  qui  fut  assimilé  plus  tard 
dans  les  traductions  au  Savsiov  grec,  se  subdivisait  dès  l'origine  en 
deux  catégories  :  1"  le  })rêt  sans  date  déterminée  pour  le  paiement 
—  paiement  restant  exigible  à  la  volonté  du  prêteur  avec  les  in- 
térêts légaux  alors  i)roduits  ;  2°  le  prêt  assimilé  par  nous  à  la 
condiclio  certi  et  (pii  était  déterminé  et  quant  à  la  date  du  paie- 
ment et  quant  au  montant  exact  de  ce  qui  était  à  solder  au  jour 
fixé. 

A  côté  de  cette  distinction  relative  à  la  nature  même  du  prêt, 
on  peut  en  établir  une  autre  d'après  les  garanties  de  ce  prêt.  Il  y 
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avait  ainsi  :  1°  le  prêt  notarié  avec  seize  témoins  comme  pour  une 
vente  et  qui  emportait  hypothèque  ;  2"  le  prêt  de  six  témoins 
e^  ixaprupcov,  comme  le  porte  une  réclamation  contenue  dans  un 
papyrus  grec  de  Leide,  prêt  ne  comportant  pas  hypothèque  géné- 
rale, mais  tout  un  plus  gage  mobilier  (1),  et  pour  lequel  la  lici ta- 
lion directe  des  biens  du  débiteur  était  considérée  comme  illé- 
gale (2). 

Enfin,  au  point  de  vue  formulaire,  on  peut  distinguer  les  prêts 
faits  sous  formes  de  reçus  (3)  du  débiteur  :  tuk  mati  heti  :  «  tu 
m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  ceci  »  et  les  prêts  faits 
sous  forme  de  constatation  d'une  action  légale  à  exercer  par  le 
eréancier  sur  le  débiteur  :  «  tu  as  tant  à  faire  à  moi  au  nom  des 
blés  (ou  des  argenteus)  que  tu  m'as  donnés,  c'est-à-dire  :  tu  as 
action  sur  moi  pour  tant  par  tel  motif  ».  Il  faut  ajouter  qu'aux 
époques  archaïques  on  trouve  aussi  pour  la  condictio  certi  la 
formule  plus  simple  :  «  Que  je  te  donne  ou  je  te  donnerai  tant  à 
telle  date  ». 

Le  prêt  sans  date  déterminée  peut  comporter  ou  ne  pas  com- 
l  porter  hypothèque. 

Mais,  généralement,  la  condictio  certi  est  hypothécaire. 

Enfin,  la  première  espèce  est  surtout  faite  sous  forme  de  reçu  ; 
la  seconde  sous  forme  de  constatation  d'action  légale  à  exercer. 

Mais  ce  ne  sont  que  des  règles  d'usages,  et  les  exceptions  ne 
manquent  pas. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  précédemment  (p.  1230) 
d'une  obligation  rédigée  en  l'an  35  de  Darius  sur  27  mesures  de 
céréales  et  qui  était  payable  au  gré  du  créancier,  à  son  temps  de 
bon  plaisir,  avec  les  intérêts  légaux  alors  échus.  Ce  sanch  est  en 
tout  comparable  à  d'autres  sanch  également  sans  terme  fixe  et 
qui  sont  datés  des  Ptolémées.  Je  citerai  celui-ci  d'après  un  papyrus 
du  Louvre  publié  en  1878  dans  ma  Chrestomatie  démotique. 

«  (L'an  lo,  épiphi,  du  roi)  Ptolémée  (Evergète  I")  fils  de  Pto- 
lénKM'  et  d'Arsinoë,  les  deux  frères,  etc. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  696  et  suiv. 

(2)  Voirie  papyrus  A.  de  Leide. 

{3)  Voir  plus  haut,  p.  613  note  voir  aussi  mes  Mélanges  passim. 
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«  Le  pastophore  d'Amonapi  de  roccident  de  Thèbes,  Pchel- 
chons,  fils  de  Panas,  dont  la  mère  est  Tathot,  dit  à  une  telle  fille 
d'un  tel,  dont  la  mère  est  Tablousi  : 

«  Tu  m'as  donné  5  argenteus  fondus  des  parts  de  la  double 
maison  de  Ptah,  ce  qui  fait  4  argenteus  5/6  plus  1|10,  1/30,  1/60, 
1/60,  5  argenteus  fondus  des  parts  du  temple  de  Ptah  en  tout.  Je 
les  ai  reçus  de  ta  main.  Ils  sont  au  complet,  sans  aucun  reliquat. 
Mon  cœur  en  est  satisfait. 

«  A  ton  temps  de  bon  plaisir,  ces  5  argenteus  fondus  du  temple 
de  Ptah  que  tu  m'as  fait  payer,  je  te  les  rendrai.  Si  je  ne  te  les 
rends  pas  alors  dans  les  trente  jours  de  bon  plaisir  (de  crédit 
gracieux  ou  de  délai  de  grâce)  que  tu  me  fixeras,  je  te  donnerai 
l'hémiolion  en  plus  des  5  argenteus  fondus  des  parts  de  la  double 
maison  de  Ptah  pour  ces  choses,  et  cela,  un  jour  après  les  trente 
jours  ci-dessus  (dès le  lendemain  du  dernier  terme),  de  force,  sans 
délai.  Je  ne  puis  fixer  à  toi  d'autre  temps  ou  jours  après  le  temps 
et  le  jour  ci-dessus.  Je  ne  puis  dire  : 

c(  Je  t'ai  donné  argent  ou  produit  (^/^e^) quelconque  pour  cela.  Il 
n'y  a  point  de  rachat  (ou  de  compensation  par  comptes  fractionnés) 
à  établir.  Je  ne  puis  dire  pour  cela  :  je  t'ai  fait  le  droit  de  l'écrit 
ci-dessus.  L'écrit  ci-dessus  que  tu  as  en  mains  pour  ces  argenteus 
et  leurs  produits  [khel,  c'est-à-dire  leurs  intérêts  légaux),  est  sur 
ma  tête  et  sur  celle  de  mes  enfants.  Tous  mes  biens  présents  et  à 
venir  (qui  sont  à  moi  et  que  je  ferai  être  ou  que  j'acquerrai)  (1), 

(i)  iV«  ntai  auo  neteietikhepu.  Veupression  tikiiep  «  faire  efre  »  est  celle 
que  le  décret  trilingue  de  Canope  (v.  ma  Chrest.  dém  ,  p.  138)  emploie  pour 
désigner  les  parents  et  les  grands  parents  des  dieux  evergètes  :  les  dieux 
frères  qui  firent  être  eux  (ettixepkhepu)  et  les  dieux  sauveurs  qui  firent 
être  ceux  qui  firent  être  eux  (ettikhep  nettikhepu).  De  tikhep  est  venu  en 
copte  le  mot  djpo  signifiant  à  la  fois  enfanter  et  acquérir.  Aussi  notre  for- 
mule d'hypothèque  (Wessely  cité  par  moi  :  Obligations,  p.  269,  l'a  dit  depuis 
longtemps)  est  elle  traduite  en  grec  irpoç  aaçaAeiav...  aTravaxa  xa.  UTiap- 
yoj-z'XY.ciLi  oTtap^ovxa...  eveyupou  Xoyw  xai  u7ro8r^xTf^,<;  Stxatw  avec  les  temps 
verbaux  appropriés.  On  ne  saurait  donc  assez  s'étonner  de  voir  mon  ancien 
élève  Spiegelberg,  qui  a  reproduit  eu  son  nom  les  transcriptions  données  par 
moi  pour  les  mots  égyptiens,  s'efforcer  de  substituer  à  la  traduction  «  les 
biens  présents  et  à  venir  »  celle  de  «  biens  immobiliers  et  mobiliers  »  sous 
prétexte  que  certains  contrats  grecs,  rédigés  à  la  mode  grecque,  portent  les 
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sont  en  garantie  hypothécaire  de  tes  argenteus  ci-dessus  et  de 
leurs  produits  jusqu'à  ce  que  je  te  satisfasse.  Ton  agent  prend 
puissance  pour  toutes  les  paroles  qu'il  dira  avec  moi  au  nom  de 
l'écrit  ci-dessus.  Que  je  les  accomplisse  sans  délai,  sans  opposi- 
tion. A  écrit  Ghonsthot,  fils  d'Hor  ». 

Cet  actç,  attesté  par  seize  témoins,  a  été  enregistré  en  grec  le 
20  d'épiphi  de  l'an  15,  par  Théodore,  le  second  de  Ptoléinée  (1). 

La  clause  relative  aux  trente  jours  de  crédit  est  stipulée  en 
vertu  d'une  loi  générale  qui  accordait,  en  droit  égyptien  comme 
en  droit  romain  primitif  (2),  ce  délai  au  débiteur  pour  s'acquitter 
à  partir  du  moment  où  l'on  exigeait  le  paiement.  Les  contrats  dé- 
motiques et  grecs  d'Egypte  prouvent  que  ce  délai  était  de  rigueur, 
même  dans  le  cas  de  reddition  de  la  dot  causée  par  un  di- 
vorce (3).  La  seule  différence  qui  existe  entre  notre  contrat  et 
la  condictio  certi,  c'est  que  cette  dernière  spécifie  d'avance  tou- 
jours le  terme,  à  partir  duquel  court  le  délai  de  trente  jours,  tan- 
dis qu'ici  ce  terme  devra  être  fixé  par  une  sommation  spéciale  du 
créancier. 

Toutes  les  autres  clauses  habituelles  sont  communes  entre  les 
deux  genres  d'actes,  quand  on  a  recours  comme  ici  à  une  créance 
hypothécaire.  Nous  noterons  celle  de  l'interdiction  du  rachat 
(set)  qui  se  comprend  très  bien  pour  les  créances  à  terme  fixe 

mots  :  xa  •jTcap)(^ovxa  [xo-.  t-^^ona  xe  xai  eTTiTrXa,  synonymes  quant  à  la 
portée  juridique  générale,  mais  non  quant  aux  expressions  employées  pour 
cela. 

(1)  Liî  ETtîtcp  •/.  u7wô)(_£tpoYpacp7)a£v  0£Oûa>po<;  o  uapa  TtToX£|j.aiou  auyypatj^s 
Yp.  ooaîw;  Tzj^op-)(o^ciiç  Tcavaxo<;  xiv...  vr^t  icajXÊvvaato:;,  voir  ma  Chrest. 
dèm.,  p.  278.  Page  suivante  je  publie  le  texte  d'un  autre  contrat  relatif  à 
la  même  femme  qui  reçut  ici  l'écrit  de  sankh  de  Pchelchons  fils  de  Pauas, 
On  remarquera  que  cet  écrit  est  qualifié  d'écrit  de  donation  (Socxîco;)  par 
l'enregistrement.  Il  ne  s'agit  pourtant  pas  d'un  mariage  par  sanch  :  la  com- 
paraison des  formulaires  le  démontre,  mais  d'une  donation  d'autre  nature 
faite  sous  forme  de  créance  en  tout  temps  exigible. 

(2)  Voir  mon  livre  intitulé  :  Ripports  historiques  et  légaux  des  Qui- 
rites  et  des  Egyptiens. 

(3)  Dans  les  contrats  grecs,  si  c'est  le  mari  qui  renvoie  la  femme,  il  doit 
payer  immédiatement,  si  c'est  la  femme  qui  veut  s'en  aller,  le  mari  a  trente 
jours. 
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mais  moins,  au  premier  coup  d'œil,  pour  les  créances  dépourvues 
de  ce  terme.  Evidemment,  le  rachat  doit  s'entendre  (comme  nous 
l'avons  dit)  d'un  calcul  de  compensation  par  paiements  partiels 
ou  prétendus  tels,  dont  la  preuve  officielle  ferait  défaut  et  qui 
permettrait  de  dire,  soit  :  «  je  t'ai  donné  argent  ou  produit 
quelconque  pour  cela  »,  soit  :  «  je  t'ai  fait  le  droit  de  l'écrit  ci- 
dessus  ». 

Eu  ce  qui  touche  le  rel,  l'agent  d'affaire,  que  nous  avons 
trouvé  également  dans  les  locations  comportant  hypothèque 
générale  pour  le  preneur,  il  n'a  à  intervenir  qu'  «  au  nom  des 
paroles  ci-dessus  »,  c'est-à-dire  pour  faire  accomplir  la  teneur  de 
l'acte.  C'était  déjà  beaucoup.  Pendant  la  première  et  la  seconde 
période  du  droit  civil  depuis  le  code  de  Bocchoris,  nous  ne 
trouvons,  en  effet,  aucun  ret  pour  les  particuliers,  mais  seule- 
ment pour  le  roi.  Chacun  doit  agir  pour  soi-même  et  par  soi- 
même,  comme  dans  le  droit  que  les  décemvirs  ont  emprunté 
au  code  d'Amasis.  Introduire  un  agent  d'affaires  représentant  un 
tiers  était  déjà  grave  et,  à  Rome  comme  en  Egypte,  on  n'en  voit 
d'exemples  qu'à  une  époque  relativement  tardive.  Mais  en  Egypte, 
du  moins,  on  s'arrêta  assez  tôt  dans  cette  voie.  On  n'alla  jamais, 
ainsi  qu'à  Rome,  jusqu'à  admettre  la  procuration,  le  naspartum 
babylonien,  permettant  même  de  créer  un  droit  chargeant  nn 
tiers.  luQret  put  exiger  le  paiement  d'une  créance,  d'un  smich  déjà 
contracté.  Il  ne  put  i)as  consentir  à  un  sanch  au  nom  d'autrui. 
Tout  au  plus  pourrait- on  admettre  —  ce  que  nous  aurons  à  exa- 
miner plus  loin  —  que  parfois  il  était  mandataire  in  re  sua,  en 
recevant  pour  autrui  une  créance  qui,  en  réalité,  était  devenue 
sienne.  Mais,  encore  une  fois,  toutes  ces  stipulations,  d'origine 
chaldéenne,  sont  étrangères  au  droit  primitif  de  Bocchoris  et 
même  à  celui  d'Amasis. 

Il  en  est  différemment  de  l'hypothèque  elle-même,  soit  générale, 
soit  spéciale,  sur  les  biens  du  débiteur,  qui  avait  succédé  à  l'an- 
cienne hypothèque  si  singulière  imaginée  par  Sasychis  (voir  i)lus 
ha  it  p.  76  et  suiv).  Cette  hypothèque  générale  ou  spéciale  qui  était 
déjà  pratiquée  dès  l'origine  du  code  de  Bocchoris,  nous  en  avons 
vu  deux  exemples  dans  un  acte  de  Tahhraka  (v.  p.  1217-8)  et 
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dans  1111  acte  de  l'an  G  d'Amasis  (v.  p.  1253-4),  pour  des  créances, 
sous  le  nom  d'akar  répondant  au  pignus  latin  (1).  Dans  les  anti- 
chrèses  in  solutum  datées  d'Amasis,  le  mot  aouo,  hypothèque, sans 
cesse  employé  pour  les  hypothèques  dans  les  actes  démotiques 
d'époque  classique,  sert  aussi  de  synonyme  au  motAo/nndiquant 
l'espèce  spéciale  d'hypothèque  dont  il  s'agit.  Quant  au  contrat  de 
fiducie  dont  j'ai  déjà  eul'occasion  de  parler  plus  haut  (p.  G98  et 
suiv.)  et  dans  mon  ouvrage  La  créance  et  le  droit  commercial, 
p.  110  et  suiv.,  elle  était  identique  à  Rome  et  en  Egypte.  Nous 
aurons  à  y  revenir  bientôt  d'ailleurs. 

Notons  cependant  que  l'hypothèque  était  d'un  moins  fréquent 
usage  en  droit  archaïque  qu'en  droit  classique.  A  l'époque  an- 
cienne, elle  est  relativement  rare  pour  les  créances  et  nous  ne 
l'avons  pas  encore  trouvée  pour  les  locations,  tandis  qu'elle  de- 
vient la  règle  à  peu  près  générale  plus  tard  dans  les  deux  cas. 

C'est  sur  ce  type  de  l'obhgation  sans  date  précise  pour  le  paie- 
ment, qu'on  a  calqué  le  contrat  de  mariage  par  sanch  ou  créance 
nuptiale  de  l'époque  classique. 

En  effet,  il  y  a  cette  différence  entre  le  contrat  de  mariage  da- 
rique  par  sanch  et  le  contrat  de  mariage  par  sanch  de  l'époque 
classique,  que,  dans  le  premier,  la  reddition  de  la  créance  nuptiale 
n'est  supposée  possible  du  vivant  des  conjoints  que  si  le  mari 
méprise  sa  femme,  tandis  que,  dans  le  second,  ce  paiement  est  de 
droit,  comme  pour  une  créance  d'autre  nature,  quand  la  créan- 
cière, c'est-à-dire  la  femme,  le  voudra.  Du  mépris  de  la  femme  il 
n'est  même  plus  question  (2). 
Dans  le  contrat  de  l'an  5  de  Darius,  le  mari  disait  ainsi  : 
«  Tu  m'as  donnéS  argenteus...  quand  je  t'ai  établie  pour  femme. 

(1)  Pour  les  origines  du  pignus  et  des  autres  droits  hypothécaires  même 
chez  les  latins.  Voir  mes  Obligations,  p,  141  et  suiv. 

Voir  aussi  pour  le  akar,  plus  haut,  p.  697  et  1253 

Notons  qu'à  Rome  comme  en  Egypte,  le  irignus  appliqué  d'abcrrd  aux 
objets  mobiliers  avait  bientôt  été  étendu  aux  immeubles.  Déjà  la  loi  des 
XII  tables  assimilait  d'ailleurs  les  hérédités  aux  biens  meubles  en  ce  qui 
touche  l'usucapion  annuelle  (voir  mon  ouvrage  sur  les  Rapports  histori- 
ques et  légaux  des  Quirites  et  des  Egyptiens). 

(2)  Voir,  pour  ce  mariage,  les  actes  donnés  et  commentés  p.  1004  et  suiv. 
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«  Que  je  te  méprise,  moi,  je  te  donnerai  les  argenteus  que  tu 
m'as  donnés  » . 

Dans  les  contrats  de  l'époque  classique,  on  disait  au  contraire  : 

«  Tu  m'as  donné  tant  d'argenteus  pour  ton  sanch  (1)...  La  to- 
talité de  mes  biens  présents  et  à  venir  est  en  garantie  hypothé- 
caire de  ton  sanch  ci-dessus.  A  ton  temps  de  bon  plaisir  je  te  le 
donnerai.  Je  ne  puis  faire  de  serments  à  rencontre  de  toi  en  de- 
hors, dans  le  lieu  où  l'on  en  juge...  » 

Ces  clauses  spéciales  sont  empruntées  : 

1°  A  l'acte  de  créance  ordinaire  de  l'an  3o  de  Darius,  portant  : 

((  Tu  as  action  sur  moi  sur  24  mesures...  que  tu  as  mesurées... 
à  ma  maison.  Au  terme  de  faction  de  temps  de  bon  plaisir  (qui  te 
plaira)  je  te  le  donnerai  » .  . 

2**  A  notre  acte  de  créance  plus  moderne  : 

«  Tu  m'as  donné  5  argenteus. 

«  A  ton  temps  de  bon  plaisir  je  te  les  rendrai. 

«  Tous  mes  biens  présents  et  à  venir  sont  en  garantie  hypothé- 
caire de  tes  argenteus  ci-dessus  ». 

L'idée  de  créance  dominait  donc  alors,  dans  les  termes,  cette 
idée  de  mariage  légitimé,  qui  était  la  cause  réelle  de  la  créance, 
et  on  en  avait  déduit  les  conséquences  avec  une  effrayante  lo- 
gique. 

Venons -en  maintenant  à  la  créance  à  terme  fixe,  c'est-à-dire  à 
la  condictio  r.erii. 

Pour  que  tout  fût  certain,  c'est-à-dire  connu  d'avance  dans 
cette  créance,  il  fallait  non  seulement  un  terme  précis,  mais  un 
montant  définitivement  précis.  Les  intérêts  devaient  donc  être 
compris  dans  la  somme  à  payer,  et  c'est  ce  qu'indiquent  souvent 
nos  formulaires  par  les  mots  qui  suivent  le  chiffre  de  la  dette, 
«  étant  leur /lowo,  (leur  grossissement  (2)  ou  les  intérêts  échus)  en 
eux  ».  Pour  ce  surplus,  avait-on  à  compter  le  mois  de  grâce 
accordé  au  débiteur  pour  le  paiement  dans  ces  créances  comme 

(1)  Je  passe  ici  tout  ce  qui  concerne,  dans  ces  actes,  soit  la  communauté  du 
tiers,  soit  la  pension  alimentaire  versée  à  la  femme,  soit  même  la  recon- 
naissance des  enfants  qui  détermine  la  nature  sociale  de  la  créance. 

(2)  Le  mot  houo  veut  dire  aussi  «  surplus  ». 
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dans  les  autres?  Je  tends  à  le  croire.  En  tout  cas,  le  lendemain 
même  du  30°  jour,  une  pasna,  une  amende  de  l'hémiolion  frap- 
pait le  débiteur.  Celui-ci  ne  pouvait  payer  ni  avant  le  terme  (car 
alors  son  paiement  était  nul),  ni  après  le  terme  (car  alors  il  sol- 
dait l'hémiolion  —  sans  compter  les  intérêts  du  tout  qui  commen- 
çaient à  courir  à  partir  du  terme).  A  propos  des  divers  buts  de 
l'écrit  de  cession,  nous  avons  indiqué  plus  haut  (p.  715  et  suiv.) 
que,  pour  payer  avant  terme,  le  débiteur  n'av£iit  qu'un  seul 
moyen  :  celui  de  se  faire  céder  sa  propre  créance,  qu'il  pourrait 
exercer  à  loisir,  étant  à  la  fois  débiteur  et  créancier.  Le  sanch 
ainsi  constitué  avait  donc  un  aspect  hiératique,  et  l'on  com- 
prenait très  bien  la  clause  interdisant  dans  l'acte  tout  rachat 
partiel,  puisque  les  intérêts  faisaient,  en  quelque  sorte,  partie  du 
capital  à  verser  d'un  seul  coup. 

Nous  allons  maintenant  donner  quelques-uns  des  actes  de  ce 
genre.  Commençons  par  les  créances  d'argent. 

En  voici  une  du  Musée  de  Marseille  qui  peut  servir  de  type. 

«  An  5,  3^  mois  de  la  1"  tétraménie,  du  roi  Ptolémée  (Philo - 
I  pator),  fils  de  Ptolémée  et  de  Bérénice,  les  dieux  évergètes,  etc. 

«  Le  pastophore  d'Amon  Api  de  l'occident  de  Thèbes,  Teos,  fils 
de  Pamin,  dont  la  mère  est  Tarus,  dit  au  pastophore  d'Amon  Api 
de  l'occident  de  Thèbes,  Héreius,  fils  de  Pamin,  dont  la  mère  est 
Tarus  : 

«  Tu  as  5  argenteus  outen  et  2  katis,  en  sekels  26,  5  argenteus 
^€t  2  katis  en  tout,  en  airain  à  l'équivalence  de  24  argenteus  pour 
^2  katis  d'argent,  à  me  réclamer  au  nom  des  blés  des  argenteus 
[ue  tu  m'as  donnés.  Que  je  te  paie  au  terme  de  l'an  6,  le  30* 
[jour  du  3"  mois  de  la  1'^^  tétraménie,  c'est-à-dire  en  12  mois,  une 
lannée,  12  mois  en  tout,  l'argent  de  ces  argenteus.  Si  je  ne  te 
^paie  pas  au  terme  de  l'an  6,  le  30^  jour  du  mois  de  la  1"  tétra- 
ménie, temps  et  jour  fixés  ci-dessus,  je  te  donnerai  l'hémiolion  en 
plus  en  l'an  6,  le  30**  jour  du  4'  mois  de  la  l*"®  tétraménie,  le  mois 
qui  après  le  mois  nommé,  de  force  sans  délai.  Je  ne  puis  te  fixer 
rd'autre  temps  ou  jour.  Je  ne  puis  te  dire  :  «  je  t'ai  fait  leur  droit  ». 
L'écrit  ci-dessus,  que  tu  as  en  ta  main  pour  exiger  les  argenteus 
ci-dessus  avec  leurs  produits  {khel)  ci-dessus,  est  sur  ma  tête 
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et  sur  celle  de  mes  enfants.  La  totalité  des  biens  qui  sont  à  moi 
et  de  ceux  que  je  ferai  être,  est  en  garantie  de  toutes  les  paroles 
ci-dessus  jusqu'à  ce  que  j'agisse  en  conformité.  Ton  agent  (ret) 
prend  puissance  pour  toutes  les  paroles  qu'il  dira  avec  moi  au 
nom,  de  toutes  les  paroles  ci -dessus.  Que  je  les  accomplisse,  de 
force,  sans  délai.  A  écrit  Petèsé,  fils  de  Hétar  ». 

Au  revers  signent  les  seize  témoins  habituels  de  toutes  les 
créances  hypothécaires.  Les  prêts  d'argent  diffèrent  peu,  quant 
aux  formules  juridiques.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  prêts  relatifs  à 
des  produits  de  la  terre  (qui  souvent  d'ailleurs  déguisent  des 
ventes  faites  à  terme).  Les  conventions  les  concernant  et  les 
clauses  de  garantie  sont  beaucoup  plus  variées  :  Les  mesures  en 
usages  sont  aussi  différentes  selon  les  régions  et  les  circons- 
tances (1).  Aussi  distinguerons- nous  les  prêts  thébains,  les  prêts 
memphites,  etc. 

Parmi  les  prêts  de  blé  thébains,  nous  mentionnerons  deux  con- 
trats du  Louvre  et  un  contrat  de  Berlin. 

«  L'an  16  qui  fait  au  thot  10  de  la  reine  Gléopatre,  la  déesse 
ôvergète,  et  du  roi  Ptolémée  surnommé  Alexandre,  son  fils,  etc. 

«  Le  pastophore  d'Amon  Api  de  Djèmc  Ghonsthot,  fils  de  Spo- 
tus,  dont  la  mère  est...  dit  au  pastophore  d'Amon  Api  de  l'occi- 
dent de  Thèbes,  Nekhtmont,  fils  d'Horus,  dont  la  mère  est  Ghach- 
péri  : 

«  Tu  as  6  mesures  de  blé,  dont  la  moitié  est  3,  6  mesures  en 
tout,  ayant  leur  houo  (leur  grossissement,  leurs  intérêts)  en  eux, 
à  me  réclamer  au  nom  des  blés  que  tu  m'as  donnés.  Que  je  te 
donne  tes  6  mesures  ci-dessus  en  blé  pur,  sans  déchet,  mesurées, 
portées  et  soldées  en  la  main  de  ton  ret  (de  ton  argent)  en  ta  mair 
son  de  Djème,  sans  frais  ni  dépense  quelconque  au  monde  (pour^ 
toi)  au  terme  de  Tan  13,  30  pachons,  selon  la  mesure  {madja)^ 
dont  tu  t'es  servi  pour  les  mesurer  (2).  Si  je  ne  te  solde  pas  tes^ 

(1)  Pour  cette  question,  voir  mes  Mélanges^  sur  la  métrologie  et  Véco- 
nomie  politique  de  l'ancienne  Egypte  et  le  n»  2  de  la  deuxième  année  de 
ma  Revue  égyptologique. 

(2)  Dans  ces  textes,  la  mesure  en  question  est  la  grande  mesure  thébaine 
de  cinq  artabes  appelée  en  hébreu  cor  et  dans  les  papyrus  grecs  d'Egypte 
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6  artabes  ci-dessus  au  lennc  de  l'an  15,  30  pachons,  au  temps  et 
au  jour  fixés  ci-dessus,  que  je  te  donne  l'hémiolion  en  plus  en 
Tan  13,  payni,  le  mois  qui  suit  le  mois  nommé,  de  force,  sans  délai. 
Je  ne  pourrai  te  fixer  pour  ces  blés  un  autre  temps  ou  jour. 
Je  ne  pourrai  te  dire  :  «  je  t'ai  donné  du  blé  ou  des  produits 
[cheï)  quelconques  au  monde  pour  cela  ».  Il  n'y  a  point  de 
rachat  établi.  L'écrit  ci  dessus  est  en  ta  main.  Le  droit  de  l'écrit 
ci-dessus  est  sur  ma  tête  et  sur  celle  de  mes  enfants.  La  totalité 
des  biens  qui  sont  à  moi  et  de  ceux  que  je  ferai  être  est  en  ga- 
rantie de  tes  G  artabes  ci-dessus  jusqu'à  ce  que  je  te  satisfasse  par 
elles,  de  force,  sans  délai,  sans  opposition.  A  écrit  Amenhotep, 
fils  de  Ghonstefnekht,  qui  écrit  au  nom  de  Nespmèté,  le  prophète 
de  Djème. 

Dans  un  autre  acte,  l'hémiolion  est  calculé  en  argent,  c'est-à- 
dire  à  moitié  en  plus  de  la  a  aleur  du  blé  au  moment  où  on  le 
rédige. 

«  An  15  qui  fait  an  12,  thot  28,  de  la  reine  Cléopatre,  la  déesse 
é vergeté,  et  du  roi  Ptolémée,  surnommé  Alexandre,  son  fils,  etc. 

«  Le  receveur  d'étoffes  habitant  à  Djème,  Thot,  fils  d'Amenho- 
tep,  dont  la  mère  est  Tachnum,  dit  au  pastophore  d'Amon  Api 
de  l'occident  de  Thèbes,  Nechtmont,  fils  d'Hor,  dont  la  mère  est 
Chachperi  : 

«  Tu  as  9  mesures  de  blé,  leur  moitié  est  4  et  demie,  9  me- 
sures de  blé  en  tout,  ayant  leur  houo  (leur  grossissement,  leurs 
intérêts)  en  eux  à  me  réclamer  au  nom  des  blés  que  tu  m'as 
donnés.  Que  je  te  donne  tes  9  cor  ci-dessus  en  blé  pur,  sans  dé- 
chet, mesures,  portés  et  soldés  en  la  main  de  ton  agent  dans  ta 
maison  de  Djème,  sans  dépense  ou  frais  quelconque  au  monde, 
au  terme  de  l'an  12,  pachons  30,  selon  ta  mesure  {madjà)  dont 
tu  t'es  servi  pour  me  les  mesurer.  Si  je  ne  te  solde  pas  tes  me- 
sures ci-dessus  au  terme  de  l'an  12,  30  pachons,  les  temps  et  jour 
fixés  ci-dessus,  que  je  te  donne  100  argcnteus,  en  sekels  500,  100 
argenteus  en  tout,  en  airain,  dont  l'équivalence  est  de  24  argen- 
teus  pour  2  katis  d'argent,  par  mesure,  en  Tan  12  payni,  le  mois 
qui  suit  le  mois  nommé,  de  force,  sans  délai.  Je  ne  pourrai  te  fixer 
d'autre  temps  ou  jour  après  le  temps  et  jour  ci-dessus  (et  le  reste 
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des  formules  du  prêt  hypothécaire  comme  dans  l'acte  précé- 
dent). 

Parfois  l'hémiolion,  auheu  d'être  calculé  en  argenteus,  ou  sim- 
plement indiqué  en  mesures  comme  hémiolion  (1  et  demi  par 
unité),  était  précisé  en  mesures  divisionnaires. 

«  An  4,  30  de  Thot,  de  la  reine  Cleopatre  et  du  roi  Ptolémée 
Soter  etc. 

«  Le  grec  né  en  Egypte  Psémont,  fils  de  Pathot,  dont  la  mère  est 
Tanofré,  dit  au  pastophore  d'Amon  de  Djème  Osoroer,  fils  d'Hor, 
dont  la  mère  est  Ghachpéri  :  Tu  as  trois  mesures  cor  de  blé,  leur 
moitié  est  une  et  demie,  trois  mesures  de  blé  en  tout,  étant  leur 
houo  (grossissement  ou  leurs  intérêts)  en  eux  à  me  réclamer  au 
nom  des  blés  que  tu  m'as  donnés.  Que  je  te  donne  tes  trois  cor  ci- 
dessus  au  terme  du  mois  de  Pachons  de  l'an  4,  à  la  fin  de  8  mois, 
deux  tiers  d'année,  8  mois  en  tout,  en  fi'oment  pur,  sans  mélange, 
sans  déchet,  selon  la  mesure  {madja)  dont  tu  t'es  servi  pour 
mesurer  les  blés  —  les  dits  blés  étant  mesurés,  portés  et  soldés 
en  la  main  de  ton  agent,  dans  ta  maison  de  Thèbes,  sans  frais  ni 
dépense,  au  terme  du  mois  de  Pachons  de  l'an  4.  Le  froment  de 
ces  mesures,  si  je  ne  le  livre  pas  au  temps  et  jour  sus-désignés, 
que  je  te  donne  (par  mesure)  24  tena  le  mois  qui  après  le  mois 
nommé,  de  force,  sans  délai,  etc.,  etc. 

L'hémiolion  étant  estimé  à  24  tena,  l'unité  dont  il  est  question 
en  contenant  16.  Nous  voyons  donc  que  cette  mesure  tena,  dont 
j'ai  parlé  dans  mes  Mélanges  de  métrologie,  p.  82,  et  qui 
figure  souvent  en  hiéroglyphes  dans  les  comptes  relatifs  à  l'en- 
cens, etc.,  était  le  16*  du  cor,  c'est-à-dire  se  rapportait  à  la 
division  dichotomique,  au  lieu  de  se  rapporter,  comme  certaines 
fractions  de  Vajpé,  à  la  division  par  tiers. 

Dans  un  quatrième  prêt  venant  également  de  Thèbes,  et  dont 
l'original  est  à  Leide,  la  mesure  principale,  dont  la  désignation  est 
un  peu  vague  (1)  dans  les  actes  précédents,  est  très  ejqiressément 

(1)  Le  mot  désignant  ici  la  mesure  sert  à- désigner  l'artabe,  cinquième  du 
cor,  dans  un  texte  publié,  p.  92  de  mes  Mélanges  de  métrologie  et  qui 
donne  au  cor,  quintuple  de  l'artabe,  le  nom  spécial  de  ken.  D'après  ce  que 
nous  venons  de  dire  on  peut  corriger  les  lignes  23  à  30  de  la  page  88  des 
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spécifiée  comme  contenant  29  5a  ou  tiers  iVapé  (pi),  c  est-à-dire 
un  cor  de  10  pi  (1)  ou  (5  artabes)  un  peu  faibles,  puisque  le  pi 
devait  régulièrement  contenir  3  sa  et  le  cor  30.  Chacun  de  ces 
cor  est  estimé  50  argenteus  outen  de  cuivre  (c'est-à-dire  un  peu 
moins  que  dans  les  actes  précédents  (2),  les  estimant  à  66  2/3  ar- 
înteus).  Ces  mesures  font  donc  200  argenteus.  L'hémiolion  sera 
■^e  300  argenteus. 

L'obligation  est  ici  alternative  ;  c'est-à-dire  qu'à  une  date  dé- 
terminée on  la  rembourse  en  blé  et  à  une  date  déterminée  en 
argent.  Cela  n'empêche  pas  la  clause  de  l'hémiolion  —  cette  fois 
remboursable  en  argent  un  mois  après  le  dernier  terme. 

«  L'an  43,  épiphi  19,  du  roi  Ptolémée,  le  dieu  Evergète  (Eîver- 
gète  II),  fils  de  Ptolémée  (Epiphane)  et  de  la  reine  Cléopatrc,  sa 
femme,  les  dieux  évergètes,  etc. 

«  Le  galactophore  d'Amon  de  Djème  Patma,  fils  de  Snachom- 
neus,  dont  la  mère  est  A...otela,  dit  à  la  femme  Chachperi,  fille 
d'Amenhotep,  dont  la  mère  est  Tahba  : 

«  Tu  as  4  mesures  (cor)  de  blé  et  demie,  dont  la  moitié  est  2 
et  4  mesures  et  demie,  je  le  répète,  ou,  en  argenteus  outen  en 
airain  à  l'équivalence  de  24  pour  2  katis  d'argent,  200  argenteus, 
en  sekels  1 000,  en  argenteus  200,  je  le  répète,  à  l'équivalence  de 
24  pour  2  katis  (d'argent),  à  me  réclamer  au  nom  des  argenteus 
(sic)  des  blés  (sic)  que  tu  m'as  donnés.  Que  je  te  donne  4  mesures 
et  demie  de  blé,  en  argenteus  200,  jusqu'au  mois  de  payni  de 
l'an  44.  Leur  explication  est  :  les  blés  au  mois  de  Pharmouthl 
de  l'an  44  et  les  argenteus  en  pachons.  Les  blés  sont  à  payer  en 
blé  pur.  sans  mélange  et  sans  déchet,  selon  la  mesure  dont  tu  t'es 

Mélanges.  En  effet,  les  estimations  prouvent  que,  dans  le  papyrus  243  du 
Louvre  et  les  deux  papyrus  similaires  du  Louvre  et  de  Berlin  se  servant 
simplement  du  mot  madja,  cette  expression  madja  désigne  bien  la  grande 
mesure  usitée  à  Thèbes,  le  cor,  comme  le  papyrus  376  de  Leide,  qui  spécifie 
le  kos  de  59  sa. 

(1)  Pour  le  cor  de  10  pi  ou  ephas  voir  plus  haut  la  location  du  neter  ho- 
tep  d'Hormen. 

(2)  Le  no  243  du  Louvre  mentionnant  les  cent  argenteus  par  mesure  qui 
constituent  l'hémiolion.  Notons  que  le  mot  mesure  porte  alors  la  détermi- 
nation des  choses  sacrées.  Il  s'agit  donc  d'une  mesure  sacrée. 
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servi  pour  mesurer  les  blés,  mesure  qui  va  selon  le  kos  de  29  sa 
(les  dites  mesurées  et  portées  en  ta  maison,  dans  la  main  de 
ton  agent,  sans  frais  ni  dépense  quelconque  au  monde,  jusqu'au 
mois  de  Pharmoutlii  de  l'an  44^  ou  bien  les  argenteus  en  payni 
pour  l'argent  de  ces  mesures.  Le  blé  ci-dessus,  si  je  ne  le  solde 
pas  au  temps  ci-dessus,  que  je  paie  à  toi  les  blés  au  taux  de 
300  argenteus,  1  500  sekels,  300  argenteus,  je  le  répète,  à  l'équi- 
valence de  24  pour  2  katis  (d'argent),  en  qualité  d'argenteus  de 
rachat,  le  mois  qui  suit  le  mois  sus-désigné  (payni),  de  force,  sans 
délai.  Je  ne  puis  te  fixer  autre  temi:)s  après  le  temps  ci-dessus.  Je 
ne  puis  te  dire  :  «  je  t'ai  donné  blé,  argent  (en  khel)  (ou  produit) 
quelconque  au  monde  ».  Il  n'y  a  point  de  rachat  établi  sur  l'acte 
qui  est  en  ta  main.  » 

Ici  s'arrête  l'acte  propre  de  Patma,  sans  qu'on  trouve  en  son 
nom  —  comme  dans  tous  les  actes  précédents  —  les  clauses 
relatives  à  l'hypothèque  générale,  au  ret,  etc. 

Peut-être,  après  tout,  Patma  ne  possédait-il  rien  et  les  biens 
appartenaient-ils  à  sa  femme,  dont  l'adhésion  formelle  suit  immé- 
diatement, comme  seule  garantie  réelle  du  débiteur.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  le  droit  égyptien  n'admettait 
point  les  cautions  étrangères  à  la  famille.  Il  admettait,  au  con- 
traire, les  adhésions  de  la  femme  et  des  enfants  s'unissant  au 
chef  de  famille  pour  approuver  les  obligations  de  tout  genre.  La 
femme,  seule  héritière,  dit  donc  : 

«  Une  telle,  fille  de  Paoun,  dont  la  mère  est...  Maut  dit  :  J'ai 
donné  acceptation  en  la  main  de  Patma,  fils  de  Snachomueus, 
ci-dessus  nommé  pour  les  4  mesures  et  demie,  en  argenteus 
200,  pour  les  temps  sus-désignés,  selon  toutes  les  paroles  pré- 
cédentes. S'il  ne  paie  pas  au  temps  sus-désigné,  tu  auras  action 
sur  nous  deux.  Le  droit  de  cet  écrit  est  sur  nous  et  nos  enfants. 
Tous  mes  biens  présents  et  à  venir  sont  en  garantie  hypothécaire  : 
et  ton  agent  prend  puissance  pour  tout  ce  qu'il  dira  au  nom  de 
toutes  les  paroles  de  cet  acte.  Que  nous  les  accomplissions  à  son 
égard  en  tout  temps.  A  écrit  Pamin,  fils  de  Pabi  (le  notaire)  qui 
écrit  au  nom  des  5  classes  d'Amonra  sonter,  etc.  » 
A  Memphis  les  sanch  comportaient  quelques  différences. 
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1"  La  garanlic  hypothécaire  du  (lébilcur  ou  de  sa  femme 
s'échangeait  parfois  avec  une  amende  au  roi.  Pour  le  créancier, 
cela  revenait  à  peu  près  au  même  :  car  l'amende  au  roi  (qu'on 
retrouve  comme  clause  pénale  à  l'époque  classique  —  nous 
l'avons  indiqué  déjà  —  dans  certains  partages  ou  dans  certains 
abandons  de  droits  rédigés  en  vertu  d'obhgations  antérieures), 
car  l'amende  au  roi,  dis-je,  entraînait  pour  le  débiteur  égyptien 
une  saisie  sur  ses  biens,  analogue  à  la  upaçt;  grecque  et  per- 
mettait, de  plus,  de  prendre  sa  personne  (ce  qui  était  interdit  par 
la  loi  de  Bocchoris  pour  les  particuliers)  et  de  l'envoyer  en  prison, 
comme  cela  se  pratiquait  pour  toutes  les  autres  dettes  royales,  le 
décret  trilingue  de  Rosette  et  les  circulaires  administratives 
grecques  en  témoignent.  Or,  en  même  temps  qu'on  liquidait 
l'amende  au  roi,  on  liquidait  aussi  la  créance  du  bailleur  de 
fonds  ; 

2*^  Les  mesures  en  usage  n'étaient  pas  les  mêmes.  Au  lieu  du 
cor,  on  employait  surtout  le  pi  ou  épha,  W  du  cor  et  moitié  de 
l'artabe  grecque  (1). 

Ajoutons  qu'à  Memphis,  plus  souvent  qu'à  Thèbes,  les  obli- 
gations portaient  à  la  fois  sur  du  blé  et  sur  d'autres  produits  de 
la  terre. 

Je  citerai  cet  acte  du  Vatican  : 

«  L'an  3,  tybi  21,  des  rois  Gléopatre  et  Ptolémée,  les  dieux 
Philomctors,  Soters,  etc. 

«  Le  cultivateur,  habitant  dePanekht  (?)  du  nome  dlïéliopoUs, 
Tcephib,  fils  d'Hormai,  dont  la  mère  est  Tétoua  (Tavc)  dit  au  mar- 
chand de  l'Anubéium,  sur  le  territoire  de  Memphis,  Hormachis, 
fils  d'Hérianup,  dont  la  mère  est  Tétounbès  : 

«  Tu  m'as  donné  le  prix  de  trois  apé  (ou  épha,  ou  pi)  de  froment 
frais  (nouveau)  et  de  44  lok(i)  d'huile  de  tekem  (xixt)  ;  leur  moitié 
est  un  apé  et  demi  de  froment  et  22  lofe  d'huile  de  tekem,  3  apé 
de  froment  et  A^klok  deteke7ncn  tout.  Que  je  te  satisfasse  par  les 
blés,  les  huiles  de  tekem  ci-dessus  :  les  blés  purs,  sans  mélange,  me- 

(t)  Voir  mes  Mélanges  sur  la  métrologie,  etc. 

(2)  Sur  le  lok  ou  cotyle,  mesure  hébréo-égyptienne,  voir  aussi  mes  Mé- 
langes sur  la  métrologie. 
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sures,  portés  et  soldés  en  ta  main,  dans  ta  maison  de  FAnubéinm, 
selon  le  pi  (ou  apé)  (1)  du  dromos  d'Anubis  (2)  complet  dans  sa 
capacité  "de  pi  entiet,  sans  frais  ni  dépense.  Ne  reçois  ni  compte 
ni  explication  (parole)  au  monde,  jusqu'au  mois  de  pachons- 
payni  de  Tan  9  en  7  mois  (ou  dans  le  1^  mois  :  lire  6^)  de  l'année 
ci-dessus.  Que  je  te  satisfasse  par  les  huiles  de  teketn  ci-dessus, 
en  huiles  de  tehem  pures,  sans  mélange  de  mauvais  liquide,  sans 
que  je  les  délave  par  aucun  mauvais  liquide  au  monde,  les  dites 
mesures  soldées  en  ta  main,  dans  ta  maison  du  Sérapeum,  sans 
frais  ni  dépense.  Ne  reçois  aucun  compte,  aucune  explication  au 
monde,  jusqu'à  épiphi  de  l'an  9.  Les  blés  et  les  huiles  de  tekem 
ci-dessus,  si  je  ne  les  donne  pas  au  temps  fixé  ci-dessus,  pour  les 
solder  comme  il  est  écrit  ci-dessus,  je  te  donnerai  en  plus  leur 
hémiolion  (1  et  demi  pour  1)  le  mois  après  le  terme  fixé,  de 
force  dans  le  délai  de  2  jours  à  partir  de  la  réclamation  que 
tu  m'en  feras  après  leur  temps  du  paiement  ci-dessus,  comme 
il  est  écrit  ci-dessus,  et  cela  de  force  sans  délai.  Je  ne  puis  te  dire  : 
«  je  t'ai  donné  le  blé  et  l'huile  de  tekem  ci-dessus  sans  écrit  (sans 
prendre  de  reçu)  ».  Je  ne  puis  te  fixer  pour  cela  d'autre  temps  ni 
d'autre  jour.  Si  je  ne  fais  pas  selon  toute  parole  ci  dessus,  comme  il 
est  écrit  ci-dessus,  je  te  donnerai,  en  argent  gravé,  deux  argenteus, 
en  sekels  10,  deux  argenteus  en  tout,  pour  les  sacrifices  et  les 
libations  des  rois_,  dans  le  délai  de  deux  jours,  et  cela  de  force,  sans 
délai.  Ton  agent  d'affaires  prend  puissance  pour  toute  parole  qu'il 
dira  avec  moi  au  nom  de  toutes  les  paroles  ci -dessus.  Que  je  les 
accomplisse  selon  son  ordre  et  cela  de  force,  sans  délai.  » 

(1)  Le  pi  est  le  nom  chaldéen  de  la  mesure  appelée  généralement  epha  en 
hébreu  et  ape  en  égyptien.  Les  Memphites  avalent  donc  gardé  pour  l'éta- 
lon le  nom  primitif. 

(2)  Le  pi  ou  ape  étalon  était  déposé  dans  le  dromos  de  l'Anubeium 
(centre  civil  du  Sérapeum  entier  nous  le  savons  par  les  papyrus  grecs  ou 
démotiques).  A  Arsinoé  d'après  la  location  grecque,  n»  39  de  Berlin,  les 
22  artabes  et  demie,  prix  du  fermage,  devaient  être  aussi  mesurées  |Ji£ipq> 
Eta)(^o'.v.y.oj  lotpait'.o;  d'après  la  mesure  de  6  chenices  de  Sérapis,  c'est-à- 
dire  le  sa,  tiers  A.'ape  le  sixième  d'artabe  :  qui  était  déposé  dans  le  dro- 
mos de  Sérapis  comme  à  Thèbes  les  mesures  devaient  être  calculées 
d'après  le  hos  d'airain,  de  29  sa  qui  servait  d'étalon  au  cor  de  cette  région 
et  était  déposé  dans  le  Or,(Taupo<;  d'Amon. 
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Cet  acte,  signé  par  le  nolaire  Horsiesi,  a  été  enregistré,  en  grec, 
le  même  jour  (21  tybi)  à  l'Anubeium. 

Peu  de  jours  après,  le  même  marchand  Harmachis  se  faisait 
faire  par  une  certaine  Tafnut  un  contrat  fort  analogue,  qui  se 
trouve  à  New- York.  Le  voici  : 

«  L'an  9,  le  29  tybi,  des  rois  Gléopâtre  et  Ptolémée,  les  dieux 
Philometors,  Soters,  etc. 

«  La  femme  Tafnut,  fille  de  Pasi,  dont  la  mère  est  Hercia,  dit 
au  marchand  habitant  de  l'Anubeinm,  dans  le  territoire  de  Mem- 
phis,  Harmachis,  fils  d'Herianup,  dont  la  mère  est  Tetunbes. 

«  Tu  m'as  donné  3  ape  (ou  pi)  de  froment  nouveau,  leur  moitié 
est  1  ape  et  1/2,  3  ape  de  froment  en  tout  en  créance  (1).  Je  les 
ai  reçus  de  ta  main.  Mon  cœur  en  est  satisfait,  sans  avoir  à  faire 
aucune  objection.  Que  je  te  verse  les  blés  ci-dessus  en  blé  pur 
sans  mélange,  mesurés,  portés  et  soldés  en  ta  main,  dans  ta  mai- 
son de  l'Anubeinm,  selon  le  pi  du  dromos  d'Anubis  complet  en 
sa  capacité  de  pi  entière,  sans  frais  ni  dépense.  Ne  reçois  aucun 
compte,  aucune  parole  au  monde  jusqu'à  an  9  pachons-payni 
dans  le  5^  {sic)  mois  de  l'année  ci -dessus  pour  les  blés  ci-dessus. 
Si  je  ne  te  les  donne  pas  à  leur  terme  ci-dessus,  je  te  donnerai 
par  unité  une  unité  et  demie  dans  le  terme  de  deux  jours  après 
la  sommation  (2)  pour  les  payer  que  tu  me  feras  après  le  terme 
ci-dessus,  comme  il  est  écrit  ci-dessus,  et  cela  de  force,  sans  dé- 
lai. Je  ne  puis  dire  :  «  je  t'ai  donné  le  blé  de  ces  mesures  ».  Je  ne 
])uis  te  fixer  pour  cela  un  autre  temps.  Tous  les  biens  qui  sont  à 
moi  et  que  je  posséderai  sont  en  garantie  du  droit  de  l'acte  ci- 
dessus.  Ton  agent  prend  puissance  pour  toute  parole  qu'il  dira 
avec  moi  au  nom  de  toutes  les  paroles  ci-dessus.  Que  je  les  ac- 
complisse à  son  égard,  et  cela  de  force,  sans  délai. 


(1)  Le  mot  qui  désigne  ici  la  créance  n'est  pas  le  mot  sanch,  se  référant 
surtout  au  débiteur  ayant  autrefois  prêté  serment  et  faisant  actuellement 
la  sponsio  laïcisée,  11  se  rapporte  plutôt  au  créancier,  qui  autrefois  faisait 
les  spava,  les  prêts  d'amitié.  C'est  ab-tu-haf  qui  signifie  littéralement 
«  amour  ou  bon  plaisir  donnant  argent  ».  L'expression  latine  com^nodat  se 
référait   d'ailleurs  à  la  même  idée. 

(2)  Mot  à  mot,  du  temps  de  parler  avec  moi  à  leur  sujet  que  tu  feras,  etc. 
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Cet  acte,  écrit  par  le  notaire  Ilorsiesi,  a  été  enregistre  également 
à  l'Anubeium,  le  jour  même  de  sa  rédaction,  c'est-à-dire  le 
29  tybi  de  l'an  9. 

Nous  possédons  deux  autres  actes  analogues,  tous  les  deux 
écrits  à  la  fin  de  tybi  de  l'an  9,  payables  en  paclions-payni  de  la 
même  année  et  adressés  à  notre  Harmachis,  fils  d'Herianup. 
L'un  porte  à  New- York  le  n°  373  et  a  pour  débiteur  un  certain 
Tééphib,  fils  d'Hormai,  qui  paraît  différent  du  personnage  de  ce 
nom  que  nous  avons  rencontré  plus  haut.  Il  porte  sur  G  ape  et 
spécifie  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  de  son  auteur. 
L'autre,  ayant  à  New-York  le  n°  374,  est  rédigé  le  21  payni  au 
nom  d'un  certain  setemashy  nommé  Harmachis,  dont  la  mère  est 
Tsethapi.  Il  porte  sur  14  ape  et  spécifie  comme  garantie  une 
amende  de  deux  argenteus  par  mesure  à  payer  pour  les  sacrifices 
des  rois,  si  les  conditions  de  l'acte  ne  sont  pas  scrupuleusement 
accomplies.  Les  quatre  débiteurs  sont  également  du  môme  bourg 
du  nome  d'Héliopolis  et  ils  s'adressent  au  même  personnage  por- 
tant ce  titre  de  shuti  «  marchand  »  que  nous  avons  rencontré 
si  souvent  dans  nos  papyrus  judiciaires  et  autres  datés  des  Ra- 
messides  et  alors  relatifs  à  des  marchands  de  race  étrangère 
(probablement)  chaldéenne.  Le  marchand  Harmachis  (Har-em- 
khu),  fils  d'Herianup,  nous  est  bien  connu  d'ailleurs.  On  en  trouve 
la  mention  jusque  dans  le  papyrus  grec  X  de  Turin  nous  appre- 
nant que  Horus  (i),  fils  d'Herianup  ûpo?  EpiavouTiio;,  possédait, 
avec  son  frère  Teephib,  une  maison  située  dans  le  bourg  de  Gal- 
lid...  (îv  xcojjiTji  KaXX'.o...)  et  contre  l'Anubeimn.  C'est  là  le  bourg 
de  l'Anubeimn  dont  il  est  question  dans  nos  papyrus  démotiques 
actuels  et  dans  beaucoup  d'autres  encore,  bourg  compris  dans 
l'enceinte  du  Sérapeum  de  Memphis.  Le  mémoire  si  intéressant 
de  feu  mon  cher  ami  Brune t  de  Preslc,  sur  le  Sérapeum,  nous 
apprend  qu'il  y  avait  là  des  boutiques  et  des  auberges  fréquentées 
par  les  Grecs  et  les  Egyptiens.  Peut-être  l'une  de  ces  auberges 
était-elle  occupée  par  notre  marchand  Harmachis,  qui  se  pro- 
curait pour  son  commerce  les  vivres  nécessaires. 

(1>  Le  nom  d'IIormachis  est  toujours  transcrit  Horus  en  grec. 
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Il  paraît  bien,  en  effet,  r[ue  les  actes  en  question  représentaient 
des  achats  à  terme  plutôt  que  des  créances.  L'un  d'eux  porte  la 
mention  du  prix  reçu  pour  les  mesures  qu'on  devait  rendre. 
D'autres  spécifient,  au  contraire,  le  prétendu  prêt  antérieur  des 
mesures  de  blé  à  verser.  Mais  il  s'agit  bien,  sans  doute,  d'une 
opération  identique. 

Au  contraire,  dans  d'autres  actes,  spécifiant  une  hypothèque 
immobilière  déterminée  avec  promesse  de  vente,  en  cas  de  non 
paiement,  la  créance  réelle  ou  parfois  peut-être  fictive,  payable 
en  argent  ou  en  céréales  à  une  date  fixe  paraît  bien  le  but  réel 
du  contrat. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer  plus  haut  (p.  1229)  une  dette  de 
ce  genre,  très  probablement  fictive,  consentie  par  un  mari  en  fa- 
veur de  sa  femme.  Si,  au  bout  de  trois  ans,  alors  que  le  capital 
de  la  dette  aura  été  doublé  par  les  intérêts,  il  ne  paie  pas,  tous 
ses  biens  deviendront  la  propriété  de  la  créancière  par  le  jeu  de 
la  loi  commissoire  qu'ont  plus  tard  imitée  les  grecs  d'Egypte 
et  le  droit  romain  (1).  En  voici  un  autre  exemple,  également 
relatif  à  une  dette  d'argent,  tiré  d'un  papyrus  de  Londres. 

«  L'an  5,  athyr,  du  roi  Harmachis,  vivant  éternellement,  le 
bien-aimé  d'Isis,  le  bien-aimé  d'Amonrasonter  le  dieu  grand. 

«  L'éthiopien  Harmais,  fils  de  Honèse,  dont  la  mère  Taison,  dit 
au  serviteur  d'Amon  Petihorpra,  fils  de  Pachis,  dont  la  mère  est 
Nofréhotep  : 

«  Tu  as  2  outen  et  un  kati,  en  sekels  10  et  demi,  2  outen  et 
1  kati  à  me  réclamer,  en  airain  à  l'équivalence  de  24  pour  2  kati 
(rargent,au  nom  des  argenteus  que  tu  m'as  donnés.  Que  je  te  donne, 
au  terme  du  30  pachons,  dans  7  mois,  l'argent  de  cette  dette.  Si  je 
ne  te  le  donne  pas  au  terme  ci-dessus,  je  te  donnerai  pour 
chaque  unité  une  unité  et  demie,  le  mois  qui  suit,  de  force,  sans 
délai.  Je  ne  puis  te  dire  :  «  je  t'ai  fait  leur  droit  ».  Le  sab  (2)  ci-des- 

(1)  C'est  Constantin  qui  l'abolit,  voir  Code  théodosien,  liv.  III,  titre  II. 
loi  1. 

(2)  Dans  les  contrais  notariés  on  trouve  ici  «  l'écrit  »,  c'est-à-dire  l'acte 
authentique.  Le  mot  sab  (qui  parfois  veut  dire  commandement,  précepte) 
s'applique  ici  à  la  promesse  de  vente,  au  sous-seing  privé  constituant  un 
titre  de  bonne  foi,  à  authentifier  plus  tard. 

83 


1306  PRÉCIS   DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

SUS  est  en  ta  main.  Je  t'ai  donné  ma  maison  qui  est  dans  l'Amo- 
nium  en  face  de  Maut,  dans  le  quartier  de  Urnmin,  en  garantie  de 
cette  somme  jusqu'à  ce  que  je  te  paie,  au  terme  et  jour  fixé  ci- 
dessus.  Si  je  ne  paie  pas,  tu  m'obligeras  à  te  faire  un  écrit  pour 
argent  sur  ma  maison  sus-désignée,  le  mois  qui,  après  le  mois 
nommé,  de  force,  sans  délai.  Ton  agent  prend  puissance  pour 
toute  parole  qu'il  dira  avec  moi  au  nom  de  toutes  les  paroles  ci- 
dessus.  Que  je  les  accomplisse  à  son  égard,  de  force,  sans  délai. 
A  écrit  Petamenapi,  fils  de  Petamenapi  ». 

Aucun  témoin,  autre  que  le  scribe,  ne  figure  sur  ce  document, 
qui  a  été  plié  et  cacheté  d'un  gros  cachet  comme  une  lettre.  Nous 
n'avons  donc  pas  affaire  à  une  hypothèque  légale  proprement 
dite  (exigeant  toujours,  comme  les  ventes,  un  contrat  notarié 
attesté  par  16  témoins)  mais  à  une  simple  promesse  d'hypo- 
thèque annexée  à  une  promesse  de  lex  commissoria.  Par  cette 
même  raison,  la  loi  commissoire  ne  reproduit  pas,  sous  une  forme 
conditionnelle,  le  formulaire  complet  des  écrits  pour  argent  ou 
de  vente,  ainsi  que  cela  fut  pratiqué  pour  la  créance  de  l'an  36  de 
Philadelphe  citée  plus  haut  (p.  1229).  Au  contraire,  ce  formulaire 
complet,  tel  qu'il  a  été  publié  par  nous,  en  1878,  dans  notre  Chresto- 
matkie  démotique,  p.  246  et  suiv.,  a  été  reproduit  mot  pour  mot, 
identique  à  celui  de  l'an  36  de  Philadelphe,  dans  un  contrat  de 
Strasbourg,  daté  de  l'an  20  de  Ptolémée  Alexandre  et  provenant 
de  Gebelein.  La  créance  comportant  loi  commissoire  est  alors 
une  créance  de  blé  : 

«  L'an  20,  méchir  26,  du  roi  Ptolémée  surnommé  Alexandre, 
etc.,  etc. 

«  L'homme  serviteur  du  dieu  Horsntento,  nommé  Petihorsu- 
tcnto,  fils  de  Panebbehen,  dont  la  mère  est  Kliephot,  dit  à  la 
femme  Tascbek,  fille  de  Petiiianofré,  dont  la  mère  est  Ta- 
neter  : 

«  Tu  as  22  mesures  1/2,  1/4  de  blé,  dont  la  moitié  est  11  1/3, 
1/24,  22  mesures  1/2,  1/4,  en  tout,  à  me  réclamer  au  nom  des 
blés  que  tu  m'as  donnés,  et  cela  leur  grossissement  étant  en  eux 
(intérêts  compris).  Que  je  te  les  donne  au  terme  de  Fan  21,  tybi 
30,  on  ta  mesure  {madja). 
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«  Si  je  ne  te  les  donne  pas  au  terme  du  temps  et  du  jour  ci- 
dessus  —  tu  as  donné  —  et  mon  cœur  en  est  satisfait  —  mon  prix  : 

«  1°  De  ma  part  du  quart  du  terrain  de  l'île  d'Ares.  Les  voisins 
en  sont  :  au  sud,  le  canal  ;  au  nord,  l'île  de  Nut  ;  à  l'orient,  la  par- 
tie sud  (du  terrain)  du  dieu  Harsutento,  de  la  culture  (ment- 
ouoeie)  du  sanctuaire  de  Paliatlior  ;  à  l'occident,  la  montagne. 
Tels  sont  les  voisins  ; 

2°  Et  de  ma  part  du  quart  du  terrain  de  vigne  et  du  terrain 
situé  au  sud  qui  est  au-dessus  de  lui  et  est  enclavé  dans  les  ter- 
rains de  Colon  qui  est  là  pour  les  enfants  de  Tooti.  En  voici  les 
voisins  :  au  sud,  le  terrain  de  Tahib,  fille  de  Phib  ;  au  nord,  le 
reste  du  terrain  de  Colon  ;  à  l'orient,  le  terrain  de  Diogène  ;  à 
l'occident,  le  terrain  d'Anup  ; 

3"  Et  du  terrain,  avec  maison  bâtie  couverte,  de  Tathot,  fille 
de  Phib,  qui  est  situé  dans  le  quartier  ouest  de  Pahathor  ;  les 
voisins  de  la  maison  entière  sont  :  au  sud,  la  rue  du  roi  ;  au 
nord,  la  maison  de  Nechutès,  fils  de  Nesmin  ;  à  l'occident,  Taa- 
maineter  ;  à  l'occident,  le  reste  des  oureh  (qjiXot  xouo'.)  de  Tathot. 
Tels  sont  les  voisins  du  terrain  et  de  la  maison  ci-dessus. 

«  Je  t'ai  donné  cela.  A  toi  le  quart  des  terrains  et  de  la  maison 
ci- dessus. 

«  Celui  qui  viendra  à  toi  (pour  t'inquiéter)  à  ce  sujet  en  mon 
nom,  au  nom  de  quiconque  au  monde,  je  le  ferai  s'éloigner  de  toi 
depuis  le  jour  ci-dessus. 

«  J'ai  reçu  le  prix  en  argent  de  ta  main.  Il  est  complet,  sans 
aucun  reliquat.  Mon  cœur  en  est  satisfait. 

«  Je  n'ai  plus  aucune  parole  au  monde,  à  te  faire  en  leur  nom. 
Aucun  homme  au  monde  ne  le  peut.  Je  les  écarterai  (les  tiers 
évictcurs)  de  toi. 

«  Que  je  te  garantisse  ces  biens  par  tout  acte,  toute  parole  au 
monde,  en  tout  temps.  A  toi  leurs  écrits  et  leurs  pièces  en  tout  lieu 
où  ils  se  trouvent  et  tous  les  écrits  qu'on  m'a  faits  et  tous  les  écrits 
dont  je  justifierai  en  leur  nom.  A  toi  cela,  ainsi  que  leur  droit.  A 
toi  ce  dont  j'aurai  à  justifier  en  leur  nom  ;  l'adjuration  et  l'éta- 
bUssement  sur  pieds  que  l'on  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de  justice  au 
nom  du  droit  de  l'écrit  ci-dessus  que  je  t'ai  fait.  Que  j'aie  à  le 


1308  PRÉCIS   DU   DROIT    ÉGYPTIEN 

faire,  je  le  ferai,  sans  alléguer  aucune  pièce,  aucune  parole  au 
monde  avec  toi. 

«  A  écrit  Nechtmin,  fils  de  Nechtmin,  qui  écrit  au  nom  des  prê- 
tres des  5  classes,  etc  ». 

J'aurais  maintenant  à  parler  d'une  autre  garantie  réelle  fré- 
quemment employée  alors,  je  veux  parler  de  l'acte  que  notre  code 
appelle  la  vente  à  réméré  et  qu'on  doit  plutôt  assimiler,  en  droit 
égyptien,  à  l'acte  de  fiducie  des  anciens  Romains.  Mais  à  propos  de 
l'état  des  biens,  p.  695  et  suivantes,  j'ai  trop  longuement  parlé  de 
la  fiducie,  tant  pour  des  biens  meubles  que  des  immeubles,  pour 
avoir  besoin  de  revenir  sur  ce  sujet  (1),  pas  plus  que  sur  le  sujet 
de  l'hypothèque  elle-même  sur  laquelle  on  peut  consulter  ce  que 
j'ai  dit  p.  773  et  suiv.  L'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  ; 
l'hypothèque  spéciale  sur  un  bien  déterminé,  ordinairement  liée  à 
une  loi  commissoire  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  ;  et  la  fiducie  soit 
immobilière,  soit  mobilière  :  telles  étaient  en  effet  les  garanties 
réelles  employées  par  les  Egyptiens  pour  les  créances  et  qui  par- 
fois s'échangeaient,  nous  l'avons  vu,  avec  une  amende  au  roi 
mettant  en  exercice  la  procédure  royale  spéciale  atteignant  jus- 
qu'à la  personne  du  débiteur  lui-même.  En  ce  sens,  la  garantie 
personnelle  (avec  prise  de  corps  possible)  remplaçait  la  garantie 
réelle.  Toutes  les  créances  de  ce  genre  ainsi  garanties  devaient, 
du  reste,  pour  être  légales  et  définitives,  être  consenties  par  un  acte 
notarié  certifié  par  16  témoins  (le  nombro  exigé  aussi  pour  les 
ventes).  Quand  il  s'agissait  d'une  créance  simple  de  6  témoins  (e^ 
fxapxupwv)  et  qui  n'était  pas  accompagnée  d'une  fiducie  mobilière 
comme  nos  prêts  sur  gage  actuels,  le  seul  moyen  de  recouvremcntj 

(i)    Citons    seulement    un    ostracon    démotique  assez  curieux   (Louvréj 
7987)  se  référant  à  une  semblable  fiducie.  Le  créancier,  comme  dernier  dé^ 
lai,  avait  donné  six  jours  à  son  débiteur  pour  le  payer  s'il  voulait  rentre! 
dans  ses  titres  de  propriété.  Sans  quoi  il  devait   compléter  la  vente  par 
serment,  promis  toujours  dans  les  écrits  de  vente,  ainsi  que  la  cession. 

«  Petamen  api,  fils  de  Papro,  celui  qui  dit  à  Pamphilo.  fils  de  Psenapaheti 
si  je  ne  te  donne  pas  ces  100  argenteus  depuis  mésoré  15  jusqu'au  21,  c'est 
àdire  en  six  jours,  je  laisserai  mes  pièces  sur  lesquelles  j'aurai  à  faire  sei 
ment  à  Pamontnebamanum.  Si  je  ne  te  donne  pas  ces  100  argenteus,  ti 
me  donneras  mes  pièces.  »  «  Ecrit  au  9  raésore  15,  A  écrit  Enhahoreroon,  fi 
de  Kefehenchons  ». 
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consistait  à  recourir  à  la  justice,  qui  pouvait  ordonner  une  saisie, 
une  7:pa;i;  (1),  aurait-oii  dit  en  grec.  Mais  cette  irp-a^tç  ne  pou- 
vait s'appliquer  aux  immeubles  que  si  elle  était  ordonnée  par  les 
cours  de  justice  compétentes  et  non  pas  seulement  par  le  praeses 
(le  bourg,  dont  la  juridiction  ne  dépassait  pas  celle  de  nos  juges 
de  paix. 

J'aurais  à  parler  aussi  des  créances  faites  sans  contrat  écrit. 
Mais  toute  cette  question  avait  été  réglée  par  le  code  de  Bocchoris, 
éludié  par  nous  précédemment  à  ce  point  de  vue  d'après  Diodore 
et  il  me  semble  inutile  de  citer  les  milliers  de  serments  judiciaires 
qui  viennent  confirmer  à  ce  point  de  vue  les  assertions  de  Diodore. 
J'en  ai  publié  bon  nombre,  soit  dans  ma  Revue  EgypLologique, 
soit  dans  mes  Mélanges,  etc.  Toujours  alors  les  juges  (de  premier 
ressort)  donnaient  la  formule  du  serment  qui  devait  être  prêté  et 
la  faisaient  suivre  de  l'arrêt,  qui  frappait  soit  le  débiteur,  s'il  ne 
prêtait  pas  le  serment,  soit  le  créancier  si  le  serment  était  prêté. 

Je  prendrai  seulement  pour  exemple  un  papyrus  de  Strasbourg 
(|ui  reproduit  identiquement  le  formulaire  depuis  si  longtemps  pu- 
blié par  moi,  en  spécifiant,  bien  entendu,  la  nature  de  l'obligation 
(ici  dépendant  de  droits  héréditaires)  que  le  débiteur  affirme  avoir 
été  soldée  et  en  faisant  suivre,  ce  qui  est  moins  commun,  la  for- 
mule donnée  par  les  juges  et  l'arrêt  conditionnel  y  annexé  du 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  dûment  effectuée. 

{(  Copie  du  serment  qui  est  à  faire  par  Pashebek,  fils  dePato,  à 
faire,  dis-jc,  sur  le  dromos  du  temple  d'Hathor,  à  l'égard  de  un  tel, 
fils  de  Paarmen  et  de  ses  frères,  en  présence  de  Paalou,  fils  de 
Pashebek,  en  l'an  30,  le  22  thot  : 

«  Adjuré  soit  Hathor,  qui  repose  à  jamais  avec  dieu  quelconque 
qui  repose  avec  elle  ; 

«  Pato,  fils  de  Paarmen,  votre  père,  vint  à  la  porte  (epro,  mot 
traduit  d'ordinaire  par  er^craupoç)  en  l'an  21.  Il  y  a  touché  en  main 
le  droit  de  toute  parole  au  monde  sur  la  maison  de  Paarmen  (c'est- 

(1)  Dans  le  droit  grec  macédonien  la  irpa^i;  comme  s'il  y  avait  eu  juge- 
ment (/.aôaTiEp  ex.  or/.Tf)ç)  remplaçait  l'hypothèqne  et  représentait  ce  qu'on 
nommait  dans  notre  ancien  droit  V exécution  parée. 
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à-dire  la  valeur  de  sa  part)  sans  avoir  pour  cela  d'écrit  de  paie- 
ment du  prix  (1)  (de  reçu  ou  d'écrit  de  vente  sur  la  maison)  » . 


Art-êt  Jdes  uges. 

«  Qu'il  fasse  le  serment  écrit  ci -dessus  et  que  Tabokanup,  sa 
femme,  en  sa  main  (avec  lui),  dise  (aussi)  la  vérité  pour  qu'ils 
l'éloignent  (l'adverse  partie)  du  droit  de  la  maison  écrite  ci-dessus. 
S'il  s'écarte  pour  ne  point  faire  ce  serment,  qu'il  établisse  en  bas 
(qu'il  verse)  la  part  du  tiers  de  la  maison  (c'est-à-dire  le  prix  du 
tiers  de  cette  maison).  » 

Ceci  est  signé  par  le  greffier  des  juges. 

«  A  écrit  Nechutès,  fils  de  Pato  (ce  titre)  à  l'égard  des  deux  frères 
en  l'an  31.  » 


Procès-verbal  de  la  prestation. 

a  Shebak,  fils  de  Pato,  et  Tabokanup  sa  femme  ont  le  jour  in- 
diqué et  sur  le  dromos  d'Hathor  fait  le  serment  qui  est  écrit  ci- 
dessus  ». 

Ceci  est  attesté  par  le  scribe  chargé  d'assister  à  ces  serments 
décisoires  ; 

«  A  écrit  Senshebok. 

«  Ecrit  l'an  30,  le  22  thot  ». 

Tous  les  autres  serments  décisoires  relatifs  à  des  créances  quel- 
conques faites  sans  écrit  sont  analogues  à  celui-ci. 

A  côté  des  créances  par  contrat  et  des  créances  sans  contrats 
nous  devons  mentionner  encore  une  ohligatio  litteris  analogue 
aux  nomina  transcriptitia  des  Romains  ;  c'est  celle  qui  est  prou- 
vée par  les  registres  de  commerce. 

Plusieurs  papyrus  nous  mentionnent  aussi  des  comptes  de  com- 

(1)  Skhai  etbe  hat'.  Ces  mots  désignent  l'écrit  pour  argent  ou  de  reçu 
du  prix  des  ventes,  mais  ils  pont  employés  aussi  pour  les  autres  reçus. 
J'hésite  ici  entre  ces  deux  sens. 
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})ensation  faits  pour  des  dettes  de  cette  nature.  En  voici  un  qui  se 
trouve  à  Turin  : 

«  Le  compte  des  froments  qu'avait  donnés  Amenhotep  do 
Thèbes,  en  la  main  de  Lulu,  pour  an  38;  mesures  du  blé  18  ..qu'a 
prises  Lulu. 

«  —  Le  compte  des  vins  qui  est  entre  moi  et  Lulu  de  Thèbes  : 
hins  7  1/2,  desquels  nous  avons  pris  jusqu'à  maintenant  à  Djèine 
hins  5  le  jour  des  offices  funéraires  que  nous  avons  fait.  Restent 
dus,  hins  2  1/3. 

«  —  Le  compte  de  ce  qu'a  donné  Lulu  à  Hermonthis  :  en  ar 
genteus  5  katis. 

«  —  Le  compte  des  argenteus  qui  sont  à  moi  (Amenhotep)  sur 
notre  compte  pour  les  argenteus  de  la  catacombe  (1)  :  argenteus  35 

(Ij  Nous  avons  un  autre  compte,  très  fragmenté,  relatif  aux  frais  de  funé- 
railles. Il  s'agit  des  funérailles  d'Horus  que  ses  enfants,  tous  choachytes 
comme  lui-même,  s'étaient  engagés  à  faire  en  commun.  Dans  le  sous  seing 
dé  Berlin  rédigé  du  vivant  même  d'Horus,  en  l'an  52,  pour  se  partager  l'hé- 
rédité commune,  ils  avaient  dit  :  «  Que  nous  fassions  entre  nous  quatre  la 
bonne  demeure  d'Hor,  fils  d'Hor,  notre  père  à  la  bonne  manière  dont  il  ense- 
velit lui-même.  Que  nous  partagions  les  frais.  Que  nous  donnions  cela  entre 
nous  quatre  ».  Un  papyrus  de  Florence  nous  a  donné  l'état  de  ces  frais  et 
de  ce  que  chacun  des  enfants  avait  apporté  en  nature. 

«  Le  compte  des  mesures...  et  des  mesures..,  qui  ont  été  dépensées  par 
Horus  en  l'an  6,  le  19  choiak,  le  jour  de  mort  qu'il  fit. 

«  Que  nous  donnions  les  frais  pour  sa  bonne  demeure,  ses  lieux  de  repos. 

«  Osoroer  :  mesure  de  blé  une.  ce  qui  fait  leur...  ;  huile  sif,  mesures  5, 
étoffes  pour  la  taricheutage  venant  d'Alexandrie...  autres  étoffes... 

«  Nechtmont  :  une  mesure  de  blé  ;  une  mesure  de  vin  ;  5  mesures 
d'huile  sif. 

«  Petosor  :  une  mesure  de  blé,  trois  mesures  de  vin,  29  mesures  d'huile 
sehen. 

«  Tavé  :  une  mesure  de  blé  ;  une  mesure  de  vin  ;   5  mesures  d'huile  sif. 

Total  :  3  mesures  de  vin. . . 

«  De  la  main  d'Osoroer,  Nechtmont,  Petosor...,  sif. 
«  Nechtmont,  Osoroer,  Petosor,  Tavé  :  huile  hins  2. 
«  Sur  /lins  de  sif  4,  argenteus  30,  hins  de  sif  2  (restent).  Les  taricheutes 
mt  etnporté  hin  de  sif  l,  les...  hin  de  sif. 

Frais  dépensés. 

«  Sel  argenteus  2. 

«  Les  frais  des...  arg.  2. 

«  Huile  soken...  arg,  1. 
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dont  j'ai  emporté  dehors  (reçu)  5  katis  jusqu'à  Fan...  mois  de... 

«  —  Il  me  revient  pour  les  froments  pour  la  quittance  {Imati 
l'acte  d'être  satisfait)  des  froments  qui  sont  en  mon  nom  à  moi  ar 
genteus  31  ;  (plus)  mesures  de  froment  6  pour  la  liturgie  de  Pkheiis  ; 
mesures  de  froment  6...  pour  la  fille  d'Horner  : ...  pour  la  part  des 
deux  :  mesures  de  froment  6. 

«  Le  compte  des  argenteus  à  verser  en  ma  main...  àDjème  pour 
l'an  39  :  argenteus  15  pour  l'argent  de  la  catacombe  ». 

On  voit  que  ce  compte  assez  embrouillé  n'est  pas  favorable  à 
Lulu  auquel  Amenhotep,  à  la  fois  choachyte  et  marchand  de  blés, 
réclame  :  l'»  18  mesures  de  blé  par  lui  versées  entre  les  mains  de 
Lulu  pour  l'an  38  ;  2°  35  argenteus  pour  l'argent  des  frais  de  la 
catacombe  familiale  de  Lulu  (en  cette  même  année  38).  Sur  ces 
35  argenteus  Lulu  n'a  payé  qu'un  léger  acompte  (5  katis)  ; 
3"  31  argenteus  pour  un  vieux  reliquat  de  mesures  de  blé,  sans  y 
comprendre  certaines  mesures  à  payer  en  nature  pour  liturgies  fu- 
néraires ;  4°  15  argenteus  pour  l'argent  de  la  catacombe  en  l'an  35  : 
total  80  et  demi  argenteus,  sans  compter  les  mesures  de  blé. 

«  Prix  des  graisses,  arg.  135. 
«  Ce  qui  fait  le  prix  de  six  hin. 

«  Le  dédommagement  (paiement)  qu'ont  fait  Petosor  et  Nechtmont  à  Pse- 
mont  :  1  talent  et  5  argenteus. 
«  1  talent  et  5  argenteus  pour  le  vin. 

«  20  argenteus  de  dédommagement  (paiement)  pour  le  transport... 
«  Cire  2  mines,  ce  qui  fait  30  argenteus. 
«  Parfums  quelconques,  8  argenteus  et  5  katis. 
«  Pour  le...  8  argenteus. 
«  Pour  le...  19  argenteus. 

Frais  du  kesau  (de  l'enveloppement  de  bandelettes). 

«...  quart. 

«  ...  de  Padjam  qui  fait  argenteus... 

«...  argenteus  15. 

«  ...  arg  8,  8/10  et  demi. 

«  ...  arg   7  et... 

«  Huile  saken...  arg.  10. 

«  arg.  10. 

«  ...  ce  qui  fait  arg.  45. 

«  Autre...  qui  fait  arg.  45. 

«  arg.  2.  Prix  pour  le  choachyte  Horus.  » 


i: 
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Liilu  n'a  à  son  actif  que  les  7  hins  et  demi  de  vin  fournis  à 
Amcnhotep,  mesures  de  vin  sur  lesquelles  celui-ci  avait  employé 
5  mesures  pour  ses  liturgies,  reliquat  :  2  mesures  et  demie. 

La  créance  d'Amenhotep  était  exigible  au  seul  vu  de  ses  re- 
gistres commerciaux  et  sans  qu'il  eut  à  invoquer  de  contrats  écrits 
ni  à  faire  prêter  par  son  client  de  serment  décisoire. 

Dans  le  droit  commercial,  ou  peut-être  en  partie  dans  le  droit 
sacré,  rentrent  également  certaines  conventions  écrites  entre  les 
taricheutes  ou  les  choachytes  et  leurs  clients,  conventions  qui 
n'appartiennent  pas  aux  types  légaux  bien  connus  du  droit  civil. 

Nous  avons  étudié  précédemment  un  contrat  daté  d'Artaxercès 
et  dans  lequel  un  fermier  s'engageait  envers  son  propriétaire  à  li- 
vrer au  choacliyte  de  celui-ci  un  bœuf  qui  devait  être  sacrifié  à 
une  époque  déterminée.  Un  contrat  ptolémaïque  de  Londres  est 
fait  dans  des  conditions  analogues.  Un  marchand  en  gros  s'y  en- 
gage envers  un  particulier  à  livrer  au  choachyte  de  celui-ci  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'ensevelissement  de  son  fils. 

«  An  IG,  athyr,  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée. 

((  Paoun,  fils  de  Panofré,  celui  qui  dit  à  Thoti,  fils  de  Pahor: 

«  Devant  ta  face  sera  la  quantité  de  mètres  d'étoffes,  d'argents,  et 
de  toute  autre  chose  qui  est  nécessaire  pour  la  tombe  de  Patakem 
ton  fils.  Que  je  fabrique  les  pains  d'offrande.  Que  je  les  livre  en 
la  main  de  ton  choachyte.  Je  les  apporterai  sans  fraude  pour  son 
taricheute  au  terme  de  trente-deux  jours  :  et  cela  sans  que  je  fasse 
arriver  aucun  dommage  au  monde.  Si  je  m'écarte  (de  ce  marché) 
pour  ne  point  agir  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus,  je  te  donne- 
rai deux  argenteus,  en  sekels  10,  deux  argenteus  en  tout,  sans  dé- 
lai et  sans  aucune  opposition. 

((  A  écrit  Amenhotep,  fils  de  Petemin,  pour  Paoun,  fils  de  Pa- 
ofré,  ci-dessus  désigné,  en  l'an  16,  athyr  4. 

((  A  souscrit  Paoun,  fils  de  Panofré  (1)  y). 


(1)  Dans  le  même  cadre  qui  contient  les  deux  copies  du  contrat  Wilkin- 
son  se  trouve  un  reçu  relatif  à  un  autre  compte  relatif  à  un  ensevelissement. 

«  A  apporté  Amenhotep,  fils  de  Pareti,  2  katis  et  demi  (5  drachmes) 
d'argent  à  la  boutique  d'Harpaesis,  fils  de  Paur,  le  foulon,  pour  le  byssus... 
les  étoffes  de  lin  livrées  par  la  boutique  en  l'an  14,  mésoré.  » 


1314  PRÉCIS   DU   DROIT    ÉGYPTIEN 

Dans  ce  contrat  le  marchand  s'oblige  (moyennant  le  prix  con- 
venu, déjà  versé,  paraît-il)  à  livrer  toutes  les  denrées  funéraires 
dans  l'espace  de  trente-deux  jours.  Il  parait  que  ce  délai  avait  été 
un  sujet  de  discussion  entre  le  père  du  défunt  et  le  négociant  ; 
car  nous  possédons,  dans  le  même  cadre,  un  premier  brouillon  du 
même  acte  dans  lequel  on  aA^ait  d'abord  omis  de  fixer  toute  espèce 
de  délai,  puis  ensuite  ajouté  entre  lignes  «  en  cinquante-deux 
jours  ))  après  le  mot  choachyte.  Le  père  ne  s'était  pas  contenté 
de  ce  laps  qu'il  avait  trouvé  trop  long  et  avait  fait  faire  en  consé- 
quence un  nouvel  écrit. 

Bien  que  les  funérailles  dussent  durer  alors  en  tout  soixante- 
dix  jours  et  qu'on  employât  d'abord  quinze  jours  à  l'opération 
dite  ak  e  panofre,  puis  vingt  jours  au  teb  et  à  une  première  salai- 
son grossière,  avant  d'en  venir,  dans  les  trente-cinq  derniers  jours, 
à  l'emploi  des  aromates  et  au  Kesau  (c'est-à-dire  à  l'enveloppe- 
ment de  bandelettes),  on  comprend  qu'un  délai  de  cinquante-cinq 
jours  pour  fournir  les  dits  aromates  et  les  dites  bandelettes  (1)  (sans 
compter  les  pains  d'offrandes)  ait  paru  vraiment  exorbitant  ; 
trente-deux  jours,  au  contraire,  pouvaient  s'admettre,  puisque  la 
partie  en  question  de  l'ensevelissement  ne  commençait  qu'au 
trente  cinquième  jour. 

Notons,  du  reste,  qu'ici  c'est  le  choachyte  qui  joue  le  rôle  le 
plus  important,  puisqu'il  livre  même  au  taricheute  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  rensevelissement.  Nous  avons  dit  déjà  ailleurs 
qu'à  Thèbes  les  deux  corporations  étaient  absolument  distinctes  : 
l'une,  celle  des  ouahmoou  ou  choachytes,  destinée  aux  prières 
pour  les  morts  ;  l'autre,  celle  des  Kherheb  ou  paraschistes-tari- 
cheutes,  destinée  à  ouvrir  d'abord  le  mort,  puis  à  le  saler  et  à  le 
momifier.  A  Memphis  c'était  le  neter  sah  (ou  neterau),  c'est-à-dire 

4  A  écrit  retishor,  fils  d'Araenhotep. 

(i  A  écrit  Tlioti,  fils  de  Peticlions  ». 

La  formule  een  «  a  apporté  »  (=  eut  «  a  versé  »)  que  nous  trouvons  ici, 
s'échange,  pour  les  reçus,  avec  les  formules  tuk  mati  heti  «  tu  as  donné 
mon  cœur  en  est  satisfait  »  et  tui  meh  «  Je  suis  plein  »  ou  «  j'ai  été  soldé  » 
que  nous  trouvons  dans  la  quittance  de  Cliapocrate  pour  toute  sa  part 
d'hérédité  paternelle  (à  laquelle  il  renonce  en  réalité). 

(1)  Voir  pour  tout  cela  mon  mémoire  intitulé  :  Taricheutes  et  choachytes. 


I 


LES   OBLIGATIONS   ET   LE    DROIT    COMMERCIAL  1315 

le  mimsh^e  divin  qui  jouait  le  rôle  A' archentaphiaste  (de  pré- 
posé aux  rites  funèbres)  nom  qu'il  portait  en  grec.  Il  avait  des 
salles  spéciales  destinées  soitaux^/ier/^eJoutaricheutes,  soit  aux 
ouahmoou  ou  choachytes,  qui  travaillaient  sous  ses  ordres.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  la  liberté  commerciale  des  corporations, 
établie  par  Bocchoris  et  par  Solon,  leur  permettait  de  s'établir 
les  lois  qu'elles  voulaient  et  par  conséquent,  soit  de  se  réunir  plu- 
sieurs ensemble,  soit  de  rester  séparés  (1).  Dans  la  Thébaïde,  les 
choachytes,  sortes  de  prêtres,  avaient  tout  naturellement  pris  le 
pas  sur  les  taricheutes,  qu'on  chassait  à  coup  de  pierres,  nous  le 
savons  par  les  Grecs,  une  fois  leur  opération  terminée  et  leur 
travail  soldé. 

Parmi  les  actes  rédigés  entre  les  choachytes  et  leurs  clients  re- 
lativement aux  funérailles  et  au  culte  funéraire,  il  en  était  qui,  au 
lieu  de  constituer  des  créances  d'un  type  spécial,  constituaient  des 
quasi-locations  emphytéotiques  d'un  type  également  spécial.  En 
voici  une  du  British  Muséum  qui  constitue  un  contrat  notarié  en 
forme  : 

«  L'an  20,  thot,  du  roi  Ptolémée  (Evergète  P*"),  fils  de  Ptolémée 
et  d'Arsinoé,  les  deux  frères,  etc. 

(c  Le  serviteur  (ou  tenancier)  d'Amon  Petima,  fils  de  Petibast, 
dont  la  mère  est  Khelou,  dit  au  pastophore  d'Amon  api  de  l'occi- 
dent de  Thèbes  un  tel,  fils  de  Snachomneus,  dont  la  mère  estPa- 
nofré  : 

«  Tu  es  mon  choachyte  dans  la  nécropole  qui  est  dans  la  partie 
inférieure  de  Djème,  depuis  le  shasha  du  scribe  royal  Amenhotep, 
fils  de  Hui,  en  descendant.  Les  voisins  en  sont  :  au  sud,  la  cata- 
^combe  de  Téos,  fils  d'Osorhotep,  le  choachyte;  au  nord  et  à 
|r orient,  la  tombe  des  bateliers  ;  à  l'occident^  la  montagne  ;  tels  sont 
[les  voisins  de  la  catacombe  ci-dessus  entière,  au  sujet  de  laquelle 
^tu  m'as  fait  un  écrit  pour  argent  en  l'an  20,  au  mois  de  thot,  du 
Iroi  à  vie  éternelle.  Tu  es  le  choachyte  de  la  tombe  nommée  de- 
l^puis  l'an  20,  au  mois  de  thot  ci-dessus,  jusqu'au  terme  de  92  ans, 


(1)  Voir  plus-haut,  p.    1265  et  suiv.  et,  en  ce  qui  concerne  les  corpora- 
tions funèbres,  mon  mémoire  intitulé  Taricheutes  et  choachytes. 
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en  mois  1104,  en  années  92  en  tout.  Tes  enfants  obligeront  mes 
enfants  et  les  enfants  de  mes  enfants  obligeront  les  enfants 
de  tes  enfants  à  la  teneur  de  cet  acte  depuis  le  jour  ci-dessus 
à  jamais,  sans  que  je  puisse  prendre  pour  eux  de  choachyte  en 
dehors  de  toi  pour  la  catacombe  nommée,  sans  que  je  puisse  éta- 
blir pour  eux,  comme  choachyte,  homme  quelconque  au  monde 
pour  la  tombe  nommée,  en  dehors  de  toi,  depuis  le  jour  ci  dessus, 
et  sans  que  tu  puisses  admettre  parmi  eux  quiconque  au  monde 
(aucun  autre  mort  dans  la  tombe  nommée)  excepté  celui  que  jeté 
dirai  moi-même.  Si  je  m'écarte  pour  ne  point  agir  conformément 
à  toutes  les  paroles  ci-dessus,  je  te  donnerai  20  argenteus,  en  sekels 
100,  200  argenteus  en  tout,  et  tu  n'en  seras  pas  moins  le  choa. 
chyte  de  la  tombe  sus-désignée,  sans  qu'on  puisse  alléguer  aucun 
acte,  aucune  parole  au  monde  avec  toi.  A  écrit...  fils  de  Panas  ». 

Dans  cet  acte,  le  client  Petima  se  référait  à  l'écrit  pour  argent 
d'une  vente  antérieure,  par  lequel  le  choachyte  en  question  lui 
avait  cédé  la  propriété  de  la  catacombe  quïl  devait  occuper  — 
pour  y  faire  les  services  liturgiques  de  la  famille  —  pendant 
92  ans  de  location  emphytéotique.  Nous  possédons,  au  British 
Muséum,  un  écrit  pour  argent  du  même  genre.  Nous  y  voyons 
que  la  catacombe  alors  vendue  contenait  déjà  certains  morts, 
dont  les  droits  étaient  reconnus.  Les  constructions  funéraires 
devaient  être  surélevées  pour  cette  tombe  d'occasion. 

«  En  l'an  24,  tybi,  du  roi  Ptolémée  (E vergeté  I"),  fils  de  Pto- 
lémée  et  d'Arsinoé,  les  dieux  frères,  etc. 

((  Le  pastophore  d'Amon  Api  de  la  partie  occidentale  de  Thèbes, 
Nespmcté,  fils  de  Panas,  dont  la  mère  est  ïathot,  dit  au  grec 
Dionysios,  surnommé  Petosor,  fils  de  Ptolémée,  dont  la  mère  est 
Hunsu  : 

«  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l'argent  qui  est 
le  prix  de  la  superficie  de  2  coudées  d'aroure,  en  coudées  carrées 
200,  en  coudées  d'aroure,  2  en  tout,  qui  est  située  sur  la  mon- 
tagne  supérieure  de  Djème  et  dont  les  voisins  sont  :  au  sud,  la 
tombe  de  Thritatumosor,  la  bourgeoise,  qui  est  séparée  du  terrain 
on  question  par  la  rue  ;  au  nord,  la  tombe  de  Phripma  et  leurs 
fils;  à  l'orient,  l'avenue  d'Amon  de  Djème;  à  l'occident,  la  tombe 
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de  Pliripetmour,  fils  de  Paamcii,  le  bourgeois.  Tels  sont  tous  les 
voisins  de  la  surperficie  de  deux  coudées  d'aroure  ci-dessus,  que 
j'ai  achetée  d'Amon.  Que  je  bâtisse  sur  le  lieu  de  repos  de 
Péténofrehotep,  fils  de  Pahi,  le  bourgeois,  qui  est  en  lui  (dans  ce 
terrain)  depuis  l'an  24,  le  21  du  mois  de  méchir.  Que  tu  fasses  la 
déclaration  de  l'abandon  du  terrain  (1)  à  l'homme  du  hei  au  nom 
des  argenteus  que  tu  m'as  donnés  pour  cela.  J'ai  reçu  son  prix  de 
ta  main.  Il  est  complet,  sans  aucun  reliquat.  Mon  cœur  en  est 
satisfait.  Je  n'ai  plus  aucune  parole  à  t'adresser  à  ce  sujet.  Per- 
sonne au  monde  n'a  rien  à  y  voir.  Moi  seul^  je  me  charge  d'écarter 
quiconque  t'inquiéterait.  Depuis  le  jour  ci-dessus,  celui  qui 
viendra  te  trouver  à  ce  sujet,  soit  en  mon  nom,  soit  au  nom  de 
quiconque  au  monde,  je  le  ferai  s'éloigner  de  toi.  Que  je  te  ga- 
rantisse tout  écrit,  tout  acte,  toute  parole  au  monde,  concernant 
cette  propriété,  en  temps  quelconque.  A  toi  appartiennent  les 
écrits  et  les  actes  la  concernant  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  :  les 
écrits  qu'on  a  faits  antérieurement,  les  écrits  qu'on  a  rédigés  en 
ma  faveur  et  les  écrits  dont  je  justifierai.  Ils  t'appartiennent,  ces 
écrits,  ainsi  que  le  droit  en  résultant.  A  toi  ce  dont  je  dois  jus- 
tifier encore,  à  savoir  :  l'adjuration  et  l'établissement  sur  pieds 
que  l'on  fera  pour  toi  dans  le  lieu  de  justice  au  îiom  du  droit  de 
l'écrit  ci-dessus  que  je  t'ai  fait.  Que  j'aie  à  faire  je  le  ferai,  sans 
alléguer  aucun  arrangement,  aucune  parole  du  monde  avec  toi.  — 
Si  je  m'écarte  pour  ne  point  agir  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus, 
je  te  donnerai  10  argenteus,  en  sekels  50,  10  argenteus  en  tout  ; 
tu  m'obligeras  à  agir  de  plus  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus, 
sans  que  tu  puisses,  cependant,  prendre  de  choachyte  pour...  en 
son  nom,  pour  servir  Phripetnofréhotep  (pour  accomplir  ses  ser- 
vices liturgiques)  en  dehors  de  moi  (seul).  Mes  enfants  feront  les 
services  liturgiques  pour  tes  enfants  et  mes  petits-enfants  pour 
tes  petits-enfants.  Depuis  le  jour  ci-dessus  à  jamais, si  tu  t'écartes, 
toi,  pour  ne  point  agir  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus,  tu  me 
donneras  10  argenteus,  en  sekels  50,  10  argenteus  en  tout.  Je 
t'obligerai  à  te  faire  selon  toutes  les  paroles  ci-dessus  en  outre. 

(1)  Cette  clause  est  empruntée  au  formulaire  des  locations  et  non  à  celui 
des  ventes. 
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Que  je  te  livre  deux  battants  pour  la  porte  de  la  tombe  nommée. 
A  écrit  Petèse,  fils  de  Pahétar. 

Ce  contrat  notarié  unilatéral  dans  sa  forme  est  bilatéral  dans  son 
fond,  en  dépit  des  prescriptions  du  droit  civil,   ne  permettant 
d'obligation  contractuelle  que  pour  celui  qui  parle.  Formant  une 
vente,  il  a  certaines  formules  des  locations   et  comporte   des 
amendes  (réciproques,  d'ailleurs),  dont  les  ventes  immobilières 
ne  font  jamais  mention.  Tout  cela  n'est  possible  que  pour  un  acte 
s'appuyant,  non  sur  le  droit  civil  pur,  mais  en  même  temps  sur 
le  droit  sacré.  On  ne  peut  songer,  en  effet,  ici  à  un  simple  contrat 
de  bonne  foi  rentrant  dans  un  jus  gentium  commercial,  comme 
pour  un  des  papyrus  cités  plus  haut,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
sous-seing  privé,  mais  d'un  écrit  notarié.  Nous  avons  vu,  sous 
Darius,  Artaxercès,  etc.,  les  notaires  spécifier  dans  des  contrats 
de  cause  sacrée  l'intérêt  quadruple  de  l'intérêt  légal,  les  intérêts 
des  intérêts  interdits  en  droit  civil  et  la  pigiioris  capio  réservée 
en  droit  égyptien  et  en  droit  romain  primitif  aux  conventions 
ayant  un  but  sacré.  On  ne  peut  s'étonner  de  voir,  sous  les  Pto- 
lémées,  les  notaires  se  conformer  à  d'autres  privilèges  sacrés  pour 
des  papyrus  du  même  genre.  Parmi  ces  privilèges  était,  nous 
l'avons  dit,  la  représentation  mutuelle  du  choachyte  et  de  son 
<;lient.  Dans  le  but  funéraire  de  cette  représentation  réciproque, 
on  avait  peu  à  peu  conclu  la  réciprocité  des  obligations  (dont 
nous  ne  trouvons,  d'ailleurs,  aucune  trace  aux  anciennes  époques, 
alors  que  le  principe  absolu  d'unilatéralité  égyptienne  n'avait  pas 
été  battu  en  brèche  par  le  voisinage  des  contrats  bilatéraux  des 
Grecs). 

A  côté  des  contrats  spéciaux  aux  choachytes  et  qui  dépendent, 
au  moins  en  partie,  d'un  certain  droit  sacré,  nous  devons  men- 
tionner d'autres  contrats  se  rattachant  à  un  droit  sacré,  en 
quelque  sorte  supérieur,  puisqu'il  était  une  conséquence  de  la 
situation  de  l'homme  en  tant  qu'homme. 

Nous  savons  par  Diodore  que  les  Egyptiens  étaient  le  seul 
peuple  de  l'antiquité  qui  obligeât  les  parents  d'élever  et  de 
nourrir  lous  leurs  enfants  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  de  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  parents.  Cette  obligation,  que  notre  code  actuel 
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considère  comme  7iaturelle,  était  chez  eux  une  résultante  de 
leur  code  religieux  et  moral.  Ce  code,  qui  prescrivait  à  l'homme 
la  charité  envers  tous  les  hommes,  voire  même  envers  ses 
esclaves,  voire  même  envers  les  esclaves  d'autrui,  ne  pouvait 
moins  faire  que  d'imposer  aussi  l'ohservation  exacte  des  devoirs 
de  famille.  Or,  comme  le  dit  le  i)lus  ancien  livre  du  monde,  le 
papyrus  Prisse,  la  génération  crée  des  liens  qui  ne  peuvent  être 
brisés  et  qui  font  du  fils  la  «  dépendance  de  la  personne  du  père  » . 
De  même,  donc,  qu'on  prescrivait  le  respect  du  dieu  et  du  roi,  on 
prescrivait  le  respect  du  père  et  de  la  mère,  qu'il  n'était  jamais 
permis  de  maudire  et  à  la  nourriture  desquels  on  devait 
veiller. 

Aucun  contrat  n'était  nécessaire  pour  créer  cette  obligation. 
Mais  un  contrat  pouvait,  à  l'amiable,  en  préciser  l'étendue,  comme 
nous  avons  vu,  sous  Darius,  un  contrat  préciser  la  quotité  qu'un 
contribuable  devait  solder  pour  s'acquitter  à  une  date  déterminée 
d'impôts  en  retard. 

Voici  comment,  en  l'an  36  de  Philométor,  dans  un  papyrus  de 
Turin,  un  pauvre  Egyptien,  un  saleur  de  morts,  un  taricheute, 
s'exprimait  dans  l'acte  par  lequel  il  déterminait  avec  sa  mère  la 
nature  et  la  quotité  de  la  pension  alimentaire  qu'il  lui  servirait  : 
«  Le  taricheute  de  la  nécropole  de  Djème,  Amenhotep,  fils 
d'Hor,  dont  la  mère  est  Ghaboura,  dit  à  la  femme  Ghaboura,  fille 
de  Psémont,  dont  la  mère  est  Tsetamen  : 

«  Il  t'appartient  d'exiger  —  je  t'en  ai  donné  le  pouvoir  — 

chaque  année  que  l'eau  du  Nil  rempht  18  mesures  sur  le  nilo- 

mètre,  que  je  te  donne  10  grandes  mesures  (cor)  de  blé,  leur 

moitié  serait  3,  10  grandes  mesures  (cor)  de  blé  en  tout,  plus  le 

>rix  d'une  demi- mesure  (métrètc),  dont  la  moitié  est  un  quart, 

me  demi-mesure  (1)  en  tout  d'huile  de  tekem  (xix-.),  plus  le 

[uart,  dont  la  moitié  serait  le  huitième,  le  quart  en  tout  d'une 

(1)  Ici  intervient  l'idiogramme  d'une  unité   métrologique  équivalant  à  la 

loitié  de  la  mesure  d'abord  désignée  (proportion  dichotomique  comme  celle 

[^i  existait  entre    l'ope   et  l'artabe).  Notons  que    l'unité    employée  pour 

[i'huile,   très  différente  comme  idéogramme  de  celle  des  mesures    de    blé 

)récédemment  nommée,  pourrait  bien  être,  en  effet,  la  métrète  artabe. 
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mesure  de  sel  par  an,  un  sha  (1)  tous  les  deux  ans,  quand  l'eau,  je 
le  répète,  remplit  18  coudées  du  nilomètre.  L'année  où  l'eau  ne 
remplit  pas  18  coudées, pour  que  tu  boives  et  que  tu  manges  du  pain, 
fais  ton  ménage  avec  moi  et  que  je  te  donne  une  clef  de  la  porte. 

«Le  droit  de  l'écrit  ci-dessus  est  sur  moi  et  sur  mes  enfants.  La 
totalité  des  biens  qui  sont  à  moi  et  de  ceux  que  je  ferai  être  est 
en  garantie  de  toute  parole  ci-dessus  jusqu'à  ce  que  j'agisse  en 
conformité.  Si  je  m'écarte  pour  ne  pas  agir  selon  toute  parole 
ci-dessus,  je  donnerai  un  talent,  ce  qui  fait  300  argenteus,  un 
talent  en  tout  (de  cuivre),  dont  l'équivalence  est  de  24  argenteus 
pour  2  katis  d'argent,  pour  les  sacrifices  du  roi.  Tu  m'obligeras, 
de  plus,  à  m'y  conformer  de  force,  sans  délai,  sans  opposition.  A 
écrit  Pahetar,  fils  de  Petèsé,  qui  écrit  au  nom  de  la  femme  sonch 
uh  amen  (2),  Tséchons,  fille  du  prophète  Nespouto.  » 

Il  s'agit  ici  d'une  obligation  alternative;  si  l'année  est  bonne, 
si  le  Nil  atteint  dans  son  inondation  un  niveau  suffisant  pour 
venir  féconder  les  terres  du  taricheute,  celui-ci  donnera  à  sa  mère 
une  quantité  suffisante  tant  de  sel  et  d'huile  que  de  blé,  pour 
qu'elle  puisse  se  nourrir  chez  elle  avec  une  abondance  relative 
dans  son  ménage  ;  si,  au  contraire,  l'année  est  mauvaise,  elle 
viendra  s'asseoir  à  la  table  de  son  fils  et  ils  se  nourriront  ensemble 
dans  la  gêne  ;  ils  feront  ménage  en  commun  ;  et  chez  son  fils  la 
mère  sera  encore  chez  elle,  ayant  en  mains  la  clef  du  logis.  Pour 
garantir  cette  obligation,  le  fils  constitue  une  hypothèque  sur  tous 
ses  biens,  présents  et  à  venir  ;  et  à  cette  garantie  il  en  ajoute  une 
autre  (qui,  dans  les  prêts  memphites,  la  remplaçait  d'ordinaire), 
celle  d'une  clause  pénale  consentie  au  profit  d'une  caisse  royale 
et,  par  suite,  donnant  prétexte  aux  agents  du  roi  d'intervenir  en 
cas  de  non  exécution  de  quelqu'une  des  clauses  de  cet  acte,  en 
faisant  au  besoin  emprisonner  le  débiteur. 

(1)  Le  sha  équivaut  donc  à  la  moitié  de  l'unité  métrologique  précédem- 
ment nommée.  Serait  ce  un  des  noms  de  Tapé  ? 

(2j  II  est  difficile  de  nous  rendre  compte  de  ce  titre.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  femme  en  question,  que  nous  connaissons  par  beaucoup  d'actes, 
héritait,  peut-être  en  attendant  son  mariage  avec  un  prophète,  des  droits 
pécuniaires  du  prophète  de  Djème,  au  nom  duquel  les  notaires  écrivaient  à 
Djème,  parce  qu'il  était  le  seigneur  local. 
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C'est  là  un  excellent  exemple  de  la  transformation  d'une  obli- 
gation de  droit  naturel  en  une  obligation,  non  seulement  de  droit 
civil  ordinaire,  mais  même  de  droit  royal  privilégié. 

Dans  d'autres  actes,  la  mère,  en  abandonnant  ses  propres 
biens  à  ses  fils  au  moment  de  les  marier,  prévoit  la  pension  ali- 
mentaire qui  doit  lui  être  servie  à  elle-même.  C'est  ainsi  que  la 
femme  Neschons  donne,  en  l'an  19  de  Philadelplie,  la  moitié  de 
ses  biens  à  un  fils  qu'elle  va  établir  en  lui  prescrivant  de  verser 
une  somme  hors  part  à  son  frère.  Quand  celui-ci  songe  lui-même 
à  s'établir,  en  l'an  21  du  même  règne,  et  quand,  par  conséquent, 
la  mère,  qui  lui  abandonne  l'autre  moitié  de  ses  biens,  va  se 
trouver  sans  asile  ni  moyens  d'existence,  elle  stipule  une  pension 
à  payer  tout  entière  par  celui  qui  a  reçu  pour  cela  un  préciput. 
Cette  pension  est,  du  reste,  très  modérée.  Elle  comprend  seule- 
ment, en  blé,  deux  trentièmes  d'artabe  par  jour  ou  2  artabes  par 
an  (1)  —  en  outre,  il  est  vrai,  de  la  moitié  des  blés  que  son  fils 
recevra  en  nature,  comme  choachyte,  sur  les  liturgies  funéraires 
qu'elle  abandonnait.  Il  est  vrai  qu'ici  la  pension  était  une  sorte 
de  condition  de  l'abandon  de  biens.  Il  n'y  avait  donc  pas  besoin, 
de  la  part  du  fils,  d'engagement  personnel  spécial.  Tout  était 
spécifié  par  la  mère  elle-même,  au  moment  où  elle  accomplissait 
son  devoir  de  mère. 

Les  obligations  des  parents  envers  leurs  enfants  sont,  en  effet, 
constatables  dans  un  nombre  presque  infini  d'actes  de  toutes  les 
périodes  du  droit  égyptien.  Mais  elles  se  traduisent  particulière- 
ment, non  par  des  pensions  alimentaires,  mais  par  des  abandons 
de  biens  que  les  parents  font  de  leur  vivant  à  leurs  enfants. 
Nous  renvoyons  donc  pour  ce  sujet  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
les  parties  précédentes. 

Il  faut  maintenant  que  nous  en  arrivions  à  un  genre  d'actes 
tout  particuliers  et  qui  ne  rentraient  plus,  par  aucun  côté,  dans 
les  règles  de  ce  sanch  laïcisé  comportant  de  droit  des  intérêts  et 
entraînant  avec  lui  tout  un  ensemble  de  garanties  spéciales. 

Dans  le  code  civil  des  Egyptiens,  remanié  à  plusieurs  reprises 

(1)  Voir  dans  le  tome  II  de  ma  Revue  êgyptologique  mon  article  sur  les 
pensions  alimentaires. 
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depuis  Bocchoris,  on  a  eu  toujours  surtout  en  vue  pour  les 
contrats  les  deux  formes  imitées  plus  tard  seules  par  les  décemvirs 
romains  :  la  mancipation  et  le  nexus  par  sponsio,  ou  sanch. 

Quant  à  l'antichrèse,  si  employée  et  si  importante  au  point  de 
vue  légal  en  Chaldée,  ce  n'était  déjà  presque  plus  en  Egypte,  dès 
les  premières  périodes,  qu'une  pénalité,  un  hoti  (1)  frappant  ceux 
qui  n'avaient  pas  accompli  leurs  engagements,  pénalité  dont 
devaient  sortir,  en  droit  classique,  d'une  part,  la  loi  commissoire, 
et,  d'une  autre  part,  le  contrat  de  fiducie.  L'antichrèse  se  classait 
alors  à  côté  de  làpignoris  capio,  réservée  aux  dettes  royales  ou 
sacrées  et  à  côté  de  l'hypothèque  (aouo)  d'un  usage  beaucoup 
moins  fréquent  à  l'époque  archaïque  qu'à  l'époque  classique  (2). 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  location,  qui  formait,  dès  le  temps 
d'Amasis,  un  contrat  à  part,  intermédiaire,  pour  ainsi  dire,  entre 
l'état  des  biens  et  les  obligations,  ayant,  pour  les  cultures,  son 
terme  fixé  par  la  loi  (un  an  d'usage)  et,  en  dehors  de  cette  réserve, 
se  classant  entre  la  mancipation  et  les  diverses  cessions  de  droit. 
A  l'époque  classique,  au  contraire,  sauf  le  terme  d'un  an  toujours 
conservé  pour  les  champs,  la  location  se  rapproche  davantage, 
pour  tout  son  formulaire,  des  sanch  que  des  cessions  immobi- 
lières. Mais  c'est,  du  reste,  un  contrat  distinct,  admis  comme  tel 
par  le  droit  civil. 

Toutes  les  autres  obligations  reconnues  par  les  divers  codes, 
ne  forment  pas  matière  à  contrat  de  droit  civil  à  part  (3j,  dans 
la  législation  égyptienne. 

Le  dépôt  lui-même  n'est  point  un  de  ces  actes  authentiques 
dont  les  notaires  ont  à  s'occuper.  Ordinairement  confondu  avec  le 

(1)  Le  contrat  de  hoti  ou  d'antichrèse  in  solutum  et  le  contrat  d'anti- 
chrèse  proprement  dite  (celui  à  terme  fixe,  celui  de  l'an  13  de  Tahraka) 
forment  cependant  des  contrats  à  part,  sous  les  Ptolémées.  Le  /lotl  prend, 
au  contraire,  la  forme  d'une  location. 

(2)  A  l'époque  classique,  l'hypothèque  comportait  certaines  authentifica- 
tions  spéciales.  Elle  devait  être  spécifiée,  comme  la  vente,  devant  un  no- 
taire et  seize  témoins.  Elle  n'était  jamais  secrète,  comme  elle  le  fut  à  Rome, 
et  s'appliquait  aux  prêts,  aux  locations  et  aux  contrats  de  mariage  spé- 
cifiant un  apport  de  la  femme. 

(3)  L'hypothèque  n'est,  dans  ce  droit,  qu'une  clause  toujours  dépendant 
d'un  autre  contrat. 
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pakdu  OU  «  confiement  »  chaldéen  sans  intérêts,  qui  n'est  souvent 
qu'un  prêt  d'amitié  rentrant  dans  la  classe  de  ce  que  les  grecs 
ont  appelé  spava,  actes  d'amour  ou  de  bienveillance,  il  ne  forme 
contrat  qu'en  droit  sacré,  c'est-à-dire  que  l'acte  en  est  établi 
à  son  origine  par  un  serment,  comme  c'est  à  un  serment  qu'on 
a  recours  si  le  dépôt,  constitué  en  fait,  l'a  été  sans  que  le  débiteur 
prît  d'abord  la  parole. 

En  Egypte,  on  se  sert  pour  les  prêts  d'amitié  ne  portant  pas 
intérêt,  ayant  surtout  en  vue  l'acceptant,  comme  pour  les  dépôts 
proprement  dits,  ayant  surtout  en  vue  le  déposant,  de  l'expression 
djalo-jhalo,  qui  représente  primitivement  une  idée  de  collocation 
d'habitation,  d'hospitalité  jhoile-djoili,  etc.  Des  deux  parts, 
c'est,  soit  pour  Tun,  soit  pour  l'autre,  un  acte  de  pure  complai- 
sance :  et  on  peut  se  demander  souvent  quelle  est  la  personne 
qu'on  a  voulu  obliger.  En  effet,  l'acte  de  charité,  acte  d'amour 
envers  le  prochain,  si  vivement  recommandé  par  la  vieille  mo- 
rale égyptienne,  après  avoir  été  surtout  un  don  gratuit,  un  shep, 
dit- on  encore  en  démotique,  était  bien  souvent  devenu,  en 
Egypte  comme  en  Ghaldée,  un  confiement  momentané  de  la 
chose  et  de  son  usage  :  et  c'est  ce  que  traduit  le  changement  de 
sens  de  shap,  qui  en  copte  ne  signifie  plus  un  «  don  »,  mais  un 
«  prêt  »  d'amitié. 

Or,  ce  que  l'on  a  fait  par  complaisance,  par  bonté  d'âme,  sans 
y  être  obligé  en  quelque  sorte  par  les  relations  de  famille  qui 
unissent  le  mari  à  la  femme,  le  père  et  la  mère  à  leurs  enfants,  etc. , 
ne  peut  rentrer  dans  les  relations  commerciales  qu'avait  surtout 
voulu  réglementer  Bocchoris  et  que  réglementèrent  encore  ses 
successeurs.  Le  droit  sacré  seul  en  était  cause.  Le  droit  sacré 
seul  pouvait  intervenir  et  réglementer  les  obligations  résultant 
d'un  tel  acte. 

Ces  obligations  étaient  donc  constituées  par  serment,  c'est-à- 
dire  par  un  sanch  non  laïcisé  : 

«  Copie  du  serment  qu'a  fait  Pséchons,  fils  d'Hermoclès,  qu'il 
a  fait  dans  le  temple  de  Ghons,  à  savoir  : 

«  Adjuré  soit  Ghons  qui  repose  à  jamais,  ainsi  que  tout  dieu 
qui  repose  avec  lui  :  Le  jour  où  ils  apporteront  ces  écritures,  les 
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gens,  pour  le  dépôt  (djalo),  je  le  rendrai  ce  dépôt  au  milieu  de 
Thèbes  à  l'homme  qu'ils  auront  pris  pour  cela.  » 

Le  même  Pséchons,  fils  d'Hermoclès,  fit  aussi,  relativement  à 
des  dépôts  de  même  nature,  un  serment  décisoire  ordonné  par 
des  juges,  parce  que  les  mêmes  anonymes  lui  ayant  également 
confié  une  quantité  de  blé  qui  leur  revenait,  prétendaient  ne 
l'avoir  pas  reçue,  alors  qu'il  soutenait,  de  son  côté,  l'avoir  versée 
à  leur  mandataire.  Ce  serment,  prêté  devant  le  dieu  Clions,  était 
formulé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  J'ai  donné  deux  tiers  de  mesure  que  nous  devions,  moi  et  ma 
femme,  en  qualité  de  dépôt  [jhalo).  Gela  n'est  pas  compris  dans 
les  froments  que  je  vous  ai  donnés  pour  ma  part  dans  le  vectigal.  » 

Les  juges  avaient  dit  :  «  Il  fera  le  serment  pour  qu'il  reçoive 
cela  en  compte  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  qu'on  ne  lui  en  donne  pas 
quittance.  » 

Ici  l'obligation  incombait  expressément  au  mari  et  à  la  femme. 
Il  en  est  de  même  pour  un  autre  dépôt  prétendu  que  vise  un 
curieux  serment  décisoire  : 

«  Copie  du  serment,  à  faire  par  Hor,  fils  de  Psenhor,  à  la  porte 
du  temple  de  Pamont  neb  manun,  en  l'an  15  (de  Gléopatre)  qui 
fait  an  12  (de  Ptolémée  Alexandre)  le  23  payni,  par  rapport  à 
Tsémont,  fille  de  Hèlek,  à  savoir  : 

«  Adjuré  soit  l'esprit  divin  (le-  ko)  de  la  localité  Manun  (c'est- 
à-dire  Mont,  seigneur  de  Manun)  qui  est  en  repos  à  jamais,  ainsi 
que  tout  dieu  qui  est  en  repos  avec  lui  :  les  2  talents,  225  argeii- 
teus,  au  sujet  desquels  on  a  dit  de  moi  que  je  les  ai  reçus  on 
dJalo,  ainsi  que  Tadjom  ma  sœur,  tu  ne  me  les  a  pas  confiés,  ainsi 
qu'à  Tadjom,  une  femme.  Il  n'y  a  pas  de  mensonge  dans  ce  ser- 
ment. » 

Les  juges  avaient  dit  dans  leur  sentence  : 

«  Qu'il  amène  Tadjom,  sa  sœur,  qui  est  chez  lui,  pour  qu'ils 
jurent  ensemble  la  teneur  de  ce  serment,  serment  qui  le  couvre. 
Ils  feront  le  serment  pour  que  la  demanderesse  s'écarte  d'eux.  S'ils 
ne  le  font  pas,  qu'ils  lui  donnent  2  talents  et  225  argcnteus,  plus 
leurs  intérêts. 

«  Le  serment  a  été  prêté  devant  Pséchons  l'acolyte  (du  temple).  » 
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Ce  jugement  renfermait  une  clause  pénale  pour  le  cas  où  Hor, 
après  avoir  nié  le  confiement  de  2  talents  et  225  argenteus,  qu'on 
soutenait  avoir  été  fait,  conjointement  à  lui  et  à  sa  femme,  ne  vou- 
drait pas  prendre  les  dieux  à  témoin  de  la  vérité  de  cette  négation. 
Convaincu  de  mensonge  par  cela  même,  il  devrait  en  être  puni 
par  le  paiement  des  intérêts  de  la  somme  remise  entre  ses  mains, 
c'est-à-dire  que  le  ^/a/o  n'était  plus  considéré  en  ce  cas  que  comme 
une  créance  légale  ordinaire  portant  intérêt. 

Il  fallait  bien  protéger  contre  les  gens  de  mauvaise  foi  un  acte 
qui,  par  excellence,  était  un  acte  de  bonne  foi. 

Je  vais  encore  citer  une  espèce  curieuse  qui  montre  combien  les 
choses  se  faisaient  à  la  bonne,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  : 

Une  femme,  nommée  Hermione,  fille  de  Pirrhus,  s'était  trouvée 
prêter  ainsi,  probablement  à  quelque  membre  de  sa  famille,  15 
talents,  somme  assez  forte.  Elle  l'avait  fait,  suivant  l'habitude, 
de  la  main  à  la  main,  et  comme,  en  ce  moment,  deux  personnes 
au  moins  lui  avaient  demandé  un  secours,  elle  ne  savait  plus  à 
laquelle  des  deux  elle  l'avait  donné.  Il  y  avait  eu  pourtant  un 
témoin  de  la  chose  :  une  femme  nommée  Tsetamen,  fille  d'Héra- 
cléon.  Hermione  penchait  plutôt  à  croire  que  son  débiteur  était  un 
nommé  Sounamen.  Mais  elle  n'était  pas  absolument  sûre  que  ce 
ne  fut  pas  un  nommé  Hortu.  Sounamen,  mis  en  cause,  invoqua 
par  lettre  (1)  le  témoignage  de  la  fille  d'Héracléon. 

L'inter\^ention  d'un  témoin  extérieur  dans  des  circonstances 
l)areilles  n'était  nullement  contraire  aux  lois  de  Bocchoris  ;  car  il 
s'agissait,  de  savoir  à  qui  s'adresser —  ce  qui  n'empêcherait  nulle- 
ment le  débiteur,  ainsi  mis  en  cause,  d'être  interrogé  sous  serment 
sur  le  point  de  savoir  s'il  s'était  acquitté  en  tout  ou  en  partie,  si 
par  conséquent  il  devait  encore  et  à  combien  s'élevait  le  montant 
de  sa  dette. 

Sur  cette  question  préalable,  la  fille  d'Héracléon,  appelée  par 
les  juges  à  prêter  serment  pour  mettre  hors  de  cause  Sounamen 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que  Sounamen  ne  prêta  à  son  tour  le  serment 
judiciaire  que  l'année  suivante.  Il  était  donc  absent  et  s'était  borné  à  invo- 
quer le  témoignage  de  la  fille  d'Héracléon. 
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dans  le  cas  où  elle  aurait  su  que  ce  n'était  pas   lui  qui  avait  reçu 
l'argent,  jura,  au  contraire,  en  ces  termes  : 

«  Copie  du  serment  qu'a  fait  Tsetamen,  fille  d'Héracleon,  dans 
le  temple  de  Montnebuas,  par  rapport  à  Hermione,  fille  de 
Pirrlms,  serment  qu'elle  a  fait  en  l'an  10,  le  23  du  mois  de..,  à 
savoir  : 

«  Adjuré  soit  l'esprit  divin  de  Manun  avec  tout  dieu  qui  repose 
avec  lui  : 

«  Les  15  talents  au  sujet  desquels  tu  as  parlé  avec  Sounamen, 
mon  œil  ne  fut  pas  ouvert  sur  le  point  de  savoir  si  de  toi  les  a 
reçus  Hortu  ou  Sounamen  » . 

Les  juges  avaient  dit  :  «  Elle  fera  serment  afin  qu'on  s'écarte 
de  Sounamen  à  ce  sujet.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  que  Sounamen  le 
fasse  sans  mensonge  ». 

Prêté  comme  il  le  fut,  le  serment  ne  décidait  nullement  la 
question.  Le  résultat  était  exactement  le  même  que  si  la  fille 
d'Héracleon  s'était  abstenue  de  jurer.  Aussi  dans  une  autre  tessère, 
que  notre  élève,  M.  Gattaui,  nous  a  rapportée  d'Egypte  et  dont  il 
a  parlé  dans  son  rapport  de  mission,  avons- nous  le  serment  que 
Sounamen,  à  son  tour,  a  dû  prêter  à  ce  sujet. 

«  Copie  du  serment  qu'a  fait  Sounamen,  fils  d'Horpsam,  qu'il 
a  fait  à  Hermione  dans  le  temple  de  Mont,  seigneur  de  Manun,  en 
l'an  14,  ce  qui  fait  l'an  11  (de  Cléopâtre  et  de  Ptolémée  Alexandre) 
payni  22,  à  savoir  : 

«  Adjuré  soit  l'esprit  divin  de  Manun  qui  repose  à  toujours 
ainsi  que  ceux  qui  reposent  avec  lui  : 

«  Les  15  talents  au  sujet  desquels  tu  as  parlé  avec  moi,  de  toi 
les  a  Hortu  (et  non  pas  moi)  ». 

Nous  n'avons  pas  de  pièce  relative  à  la  réclamation  qu'IIer- 
mione  a  dû,  d'après  cela,  faire  ensuite  à  Hortu.  Probablement 
Hortu  était  en  voyage  quand,  en  son  absence,  on  s'adressait  de 
préférence  à  Sounamen.  Probablement  à  son  retour  aura-t-il  re- 
connu la  dette  sans  difficulté  et  se  sera-t-il  acquitté  sans  forma- 
lité judiciaire.  H  nous  paraît  extrêmement  probable  que  Sounamen 
et  Hortu  étaient  frères,  et  qu'Hermione  était  une  de  leurs  vieilles 
parentes,  qui  ne  savait  plus  auquel  des  deux  elle  avait  prêté  de 
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l'argent,  sans  intérêts  et  sans  contrat,  ni   notaire,  ni  sous-seing 
privé. 

—  La  caution,  nous  l'avons  dit  déjà,  n'était  pas  permise  en 
droit  égyptien  —  en  dehors  de  la  famille.  Les  seuls  co-intéressés 
tels  que  les  femmes,  les  enfants,  etc.,  pouvaient  adhérera  une 
obligation.  Le  code  de  Bocchoris,  avait  spécifié,  comme  le  vieux 
Gode  des  décemvirs,  que  chacun  devait  agir  pour  soi-même  et  par 
soi-même.  Par  conséquent,  nulle  tutelle,  nulle  procuration  (si  l'on 
excepte  les  pouvoirs  d'exécution  du  ret,  qui  prirent  naissance  sur 
le  tard  et  ne  purent  s'exercer  qu'en  vertu  d'un  acte  antérieur  ré- 
digé par  les  seuls  intéressés).  Par  conséquent  aussi  nulle  cau- 
tion. 

Il  pouvait  cependant  arriver  que,  par  un  acte  extra-légal,  un 
homme  prit  à  sa  charge  les  dettes  d'une  autre  personne  :  d'une 
femme  surtout.  Peut-être  ceci  rentrait-il,  du  reste,  souvent, 
dans  ces  cadeaux,  shep,  qu'un  amoureux  faisait  à  sa  fiancée,  en 
avances  d'hoirie,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  qui  représen- 
taient les  epava  OU  dons  d'amour  par  excellence.  En  voici  un 
exemple  tiré  d'un  papyrus  qui  appartenait  à  feu  mon  ami 
Wilbour  : 

«  Par  devant  Pchelou  (c'est-à-dire  à  Pchelou  —  c'est  ainsi  que 
sont  conçues  toutes  les  adresses  de  lettres  égyptiennes  et  celle-ci 
est  répétée  au  revers).  Ne  tourmente  pas  la  fille  de  Pseamen 
pour  l'argent  de  la  catacombe.  Je  le  recevrai  pour  toi  en 
compte. 

«  A  écrit  Men,  fils  de  Petamen,  en  l'an  53  (d'E vergeté  II)  le  27 
choïab  ». 

Il  s'agit,  au  fond,  d'un  &on  propter  niiptias.  A  ce  point  de  vue, 
cette  lettre  est  à  comparer  avec  un  autre  sous-seing  rédigé  aussi 
pr opter  nuptias,  mais  cette  fois  par  un  père  assurant  une  dot  à 
sa  fille,  avec  l'obligation  pour  lui  de  livrer  celle-ci  à  un  jour  dé- 
terminé, sous  peine  de  dommages  et  intérêts.  Je  n'ai  rien  vu  de 
plus  contraire  aux  principes  mêmes  du  droit  égyptien  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  pleine  et  entière  de  contracter  et  d'agir  accordée 
aux  femmes.  La  fille  dotée  est  ici  traitée  presque  comme  une  es- 
clave. 


1358  PRÉCIS    DU   DROIT    ÉGYPTIEN 

«  Nesnoushmun,  fils  de  Pséthot,  celui  qui  dit  à  Efankli,  fils  de 
Psenapahet  : 

«  Il  t'appartient  d'exiger  tel  jour  de  tel  mois,  le  jour  oii  vien- 
dra en  ta  main  Kloudj,  que  je  donne  avec  elle  Pke7i  (?).  Si  elle 
tarde,  que  je  te  donne  9  (talents  'l)  pour  son  retard. 

((  A  écrit  Pseai,  fils  de  Tuf,  en  l'an  11,  le  30  du  2'  mois  de 
per  » . 

Tout  ceci  rentre  d'ailleurs  dans  le  jus  gentium  d'importa- 
tion étrangère  (1)  plutôt  que  dans  le  droit  égyptien  proprement 
dit.  Or,  c'est  à  ce  droit  qu'il  nous  faut  en  revenir,  en  examinant  la 
question  du  transfert  ou  de  la  vente  des  créances. 

Le  principe  égypto-romain  de  la  personnalité  absolue  des  obli- 
gations s'opposait  primitivement,  d'une  façon  radicale ,  à  l'alié- 
nation des  créances.  La  créance  était  une  obligation  personnelle 
et  on  ne  pouvait  légalement  changer  une  personne  que  par  celle 
qui,  en  qualité  d' hères  suus,  en  était  la  suite  nécessaire. 

En  ce  qui  regarde  le  débiteur,  les  plus  vieux  actes,  comme  les 
plus  récents,  spécifient  :  «  l'écrit  ci-dessus  est  sur  ma  tête  et  sur 
celle  de  mes  enfants  » .  Le  fait  parallèle  allait  de  soi  pour  le  créan- 
cier ;  mais,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'une  coîidictïo  certi, 
on  stipulait  aussi  qu'aucun  rachat  de  la  créance  n'était  permis 
(par  une  personne  étrangère)  et  qu'on  ne  pouvait  payer  non  plus 
avant  terme.  Le  seul  rachat  possible  était  celui  que  faisait  le  dé- 
biteur en  obtenant  du  créancier  un  écrit  de  cession  de  sa  créance 
et  en  devenant  ainsi  son  créancier  à  lui-même. 

Dans  la  période  récente  du  droit  égyptien ,  il  pouvait  cependant 
arriver  qu'en  pratique  le  ret  ou  l'agent  du  créancier  chargé  d'exi- 
ger le  paiement  au  nom  de  l'écrit  antérieur  des  parties  fût  par- 
fois, en  réalité,  un  créancier  du  créancier,  mandataire  in  re  sua. 
Mais  tout  cela  n'existait  que  par  un  simple  sous-entendu.  En  droit, 
le  créancier  ne  changeait  pas  plus  que  le  débiteur. 

(1)  Nous  avons  eu  l'occasion  de  citer  ailleurs  un  acte  dans  lequel  inter- 
vient un  père  pour  garantir  la  vente  immobilière  faite  nominalement  par 
ses  fils  et  d'autres  actes  par  lesquels  un  père  va  jusqu'à  aliéner  (par  voie 
extra-légale)  une  propriété  achetée  par  sa  fille.  Tous  ces  documents  de  basse 
époque  nous  trahissent  l'influence  de  la  patria  potestas  romaine,  imitée 
elle-même  des  lois  d'Amaais  abrogées  depuis. 


k 
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S'il  en  était  ainsi  de  la  condictio  cerli  et  peut-être  générale- 
ment de  toutes  les  créances  devant  être  payées  en  mie  seule  fois 
même  au  temps  de  bon  plaisir  du  créancier,  la  question  était 
autre  pour  les  créances  se  payant  par  annuités,  mensualités,  etc., 
telles  qu'étaient  les  créances  funéraires  des  choachytes  sur  leurs 
clients. 

Le  choachyte  pouvait  dès  l'époque  archaïque  (sous  Tahraka, 
par  exemple),  engager  ses  catacombes  et  les  revenus  qui  en  dé- 
pendaient. Il  pouvait  aux  mêmes  périodes  (sous  Darius,  par  exem- 
ple) aussi  bien  qu'aux  plus  récentes,  vendre  ses  liturgies.  Il  pou- 
vait nous  l'avons  vu,  les  louer,  par  une  antichrèse  in  solutum. 
Il  pouvait  s'entendre  avec  un  client  pour  devenir  le  locataire 
emphytéotique  de  ses  morts.  Par  conséquent,  il  pouvait  vendre 
expressément  ses  créances  funéraires  actives,  c'est-à-dire  les 
droits  que  (sans  acte  aussi  bien  qu'avec  des  actes),  il  a^ait  à 
réclamer  légalement  de  ses  clients.  Les  morts  étaient,  à  ce  point  de 
vue,  assimilés  aux  fonds  de  terre  rapportant  régulièrement  un  re- 
venu et  nous  voyons  employer  pour  ces  biens  les  mêmes  tran- 
sactions que  pour  les  autres  biens. 

C'est  ainsi  qu'en  l'an  8  de  Ptolémée  Epiphane  l'archenta- 
phiaste  memphite  Imouth,  fils  de  Ptahma^  dont  la  mère  est  Te - 
toua,  dit  à  la  femme  Shemati,  fille  de  Djitaaoummoou,  dont  la 
mère  est  Tetoua,  fille  de  mère  (sœur  utérine)  d'Imouth  : 

«  Je  t'abandonne  les  maisons,  les  tombes,  les  liturgies,  les 
sanch  (obligations  actives),  tous  les  biens  au  monde  qui  apparte- 
naient à  Farchentapliiaste  Djitaaoummoou,  fils  dePsenmaut,  dont 
la  mère  est  Hoanch,  ton  père,  biens  sur  lesquels  il  a  fait  un  écrit 
de  sanch  (un  écrit  de  créance  matrimoniale)  à  la  femme  Tetoua, 
fille  de  Petimouth,  dont  la  mère  est  Shemati,  ma  mère,  ta  mère.  Je 
te  les  cède  ainsi  que  leur  droit  (^c'est-à-dire  je  n'aurai  rien  à  ré- 
clamer au  nom  de  la  dite  créance  nuptiale  de  ma  mère  dont  j'hérite 
par  moitié)  ». 

Les  sanch  se  trouvent  aussi  énumérés  parmi  les  biens  de  di- 
verse nature  auxquels  renonce  Chapochrate,  fils  d'Hor,  et  que  se 
partagent  les  enfants  de  choachytes  entre  eux  à  toute  époque.  Il 
est  vrai  qu'en  cas  pareil  ces  sanch  pouvaient  être  même  des 
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créances  ordinaires  non  funéraires  à  terme  fixe  ou  sans  terme 
fixe,  puisque  les  enfants  remplaçaient  pleinement  la  personne  du 
père. 

A  Mempliis  les  sa7ich  funéraires  sont,  du  reste,  mentionnées 
dans  les  actes,  de  préférence  aux  mots  catacombes,  tombes,  litur- 
gies, etc.,  que  nous  trouvons  d'ordinaire  à  Thèbes.  Le  mot  sanch 
finit  même  par  prendre  une  acception  globale  toute  spéciale  dési- 
gnant, en  quelque  sorte,  toute  l'hérédité  de  gens  qui  n'avaient 
guère  pour  immeubles  que  des  immeubles  funéraires.  C'était  tou- 
jours l'axiome:  l'accessoire  suit  le  principal.  Mais,  à  Mempliis,  l'ac- 
cessoire c'était  la  tombe  et  le  principal,  la  créance  funéraire,  tandis 
qu'à  Thèbes,  c'était  le  contraire. 

Dans  le  premier  fascicule  de  mon  Corpus  papyrorum  ^'Egypti, 
j'ai  publié,  sous  le  n"  5,  un  papyrus  daté  d'Alexandre,  fils 
d'Alexandre,  et  qui  est  curieux  à  ce  point  de  vue  : 

La  femme  Taarhornasheri,  fille  du  choachyte  Imhotep  et  de 
Hérir,  s'y  adresse  à  sa  nièce,  la  fille  de  son  frère  aîné,  la  femme 
Udjenpouni,  fille  de  Pkiet  de  Nofrenau,  et  lui  dit  : 

«  Tu  m'as  donné,  et  mon  cœur  en  est  satisfait,  l'argent  de  mon 
sixième  du  sanch  du  choachyte  Imhotep,  fille  de  Pki,  mon  père, 
le  père  de  ton  père,  qui  est  sur  la  nécropole  de  Memphis,  et  de  mon 
sixième  du  sanch  de  la  femme  choachyte  Udjenpouni,  fils  de 
Petamensutento,  la  mère  de  mon  père,  la  mère  du  père  de  ton 
père,  qui  est  sur  la  nécropole  de  Memphis,  et  de  mon  sixième  du 
sanch  de  la  femme  choachyte  Hérir,  fille  de  Téos  et  dont  la 
mère  est  Seteirban,  ma  mère,  la  mère  de  ton  père,  qui  est  sur  la 
nécropole  de  Memphis,  et  de  ma  part  du  sixième  de  toutes  cata- 
combes, de  toutes  salles  de  Kesau  (ensevelissement)  des  chapelles 
funéraires  et  des  liturgies  provenant  du  choachyte  Imhotep,  fils 
de  Pki,  mon  père,  le  père  de  ton  père  ci-dessus  nommé,  et  de  ma 
part  du  sixième  des  catacombes  des  salles  de  Kesau  et  des  litur- 
gies de  la  femme  choachyte  Udjenpouni,  fille  de  Petiamensutento, 
a  mère  démon  père,  la  mère  du  père  de  ton  père,  sur  la  nécro- 
pole de  Memphis,  et  de  ma  part  du  sixième  des  catacombes,  des 
salles  de  Kesau j  des  chapelles  funéraires,  des  liturgies  provenant 
des  sanch  de  la  femme  Hérir,  fille  deTcos,  dont  la  mère  est  Se- 
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teirban,  ma  mère,  la  mère  de  ton  père,  sur  la  nécropole  de  Mem- 
phis,  et  du  sixième  de  la  maison  et  de  la  cour  qui  est  au  nord  de 
la  maison  du  choachyte  Imhotep  ci-dessus  nommé,  propriété  fai- 
sant 70  coudées  du  sud  au  nord,  sur  45  coudées  de  l'ouest  à  l'est, 
et  située  sur  le  territoire  du  Tehiii  (du  Sérapeum)  dans  le  quartier 
Anclito,  à  la  porte  del'enceinte  du  Telini  (du  Sérapeum)  sur  le  côté 
sud  du  Dromos  d'Imoutli-se-ptah,  le  dieu  grand  (du  dromos  de 
rAsclepeium)  ». 

Viennent  ensuite  les  formules  ordinaires  de  l'écrit  pour  argent  ou 
de  reçu  du  prix  ;  car  il  s'agit  ici  d'une  vente  faite  à  un  co-béritier 
sur  une  part  d'iiérédité  appartenant  réellement  à  la  partie  cédante. 
Aussi  lit-on,  après  cela,  l'adhésion  d'Armaïs,  le  fils  aîné  de 
Taarhornasberi,  la  vendeuse.  Il  dit  : 

»<  Que  j'aie  à  faire  toute  parole  ci-dessus.  Mon  cœur  en  est  sa- 
tisfait. Je  t'abandonne  le  sixième  de  tous  les  sanch  sur  lesquels 
Taarhornasberi,  fille  d'Imhotep^  ma  mère,  t'a  écrit  ci-dessus.  Je 
n'ai  plus  aucune  parole  au  monde  (aucune  réclamation)  à  te  faire 
pour  ces  choses.  Celui  qui  viendra  à  toi  t'inquiéter  en  mon  nom, 
je  le  ferai  s'éloigner  de  toi  ». 
J'ajoutais  dans  mon  Corpus  : 

«  Que  représentent  les  sajich  ainsi  cédés  ?  telle  est  la  question 
qui  s'impose  naturellcmeut.  Le  mot  sanch  désigne  une  créance 
dans  nos  actes  démotiques,  aussi  bien  que  dans  le  roman  de  Se- 
tna,  etc.  Il  s'emploie  notamment  dans  les  contrats  de  mariage 
par  créance  nuptiale  dont  j'ai  longuement  parlé  dans  la  Revue 
Egyptologique  et  dans  mon  cours  de  droit  égyptien.  Le  sanch 
constituait  alors  le  régime  matrimonial  s'appliquant  à  l'hérédité 
entière.  Mais  sanch  se  dit  aussi  de  toute  créance  active  et  parti- 
culièrement des  créances  résultant  du  marché  qui  liait  ensemble 
le  choachyte  et  les  familles  de  ses  clients.  Le  sanch  du  choachyte 
un  tel  et  de  la  choachyte  une  telle  sur  la  nécropole  de  Memphis, 
semble  ainsi  désigner  l'ensemble  de  la  créance  constituant  les  re- 
venus funéraires  de  la  personne  nommée.  Aussi,  voit-on  figurer 
après  cela  les  catacombes  où  se  trouvaient  enfermés  les  défunts, 
les  salles  de  Kesau  dans  lesquelles  on  apprêtait  les  corps,  les  cha- 
pelles funéraires  (maisons  de  Ka)  dans  lesquelles  on  priait,  les  li- 
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turgies,  c'est-à-dire  —  nous  le  voyons  par  les  bilingues  —  les  re- 
venus qui  résultaient  de  tout  cela  pour  les  clioacliytes,  etc  «. 

Les  mêmes  expressions  ainsi  liées  se  retrouvent  dans  un  grand 
nombre  d'actes  et  particulièrement  dans  ceux  que  j'ai  publiés 
(Rev.  Fg.,  l,  p.  122  et  suiv.)  dans  mon  article  sur  «l'hypothèque 
légale  de  la  femme  et  les  donations  entre  époux  ».  Dans  un  acte 
comparable  à  celui  de  l'an  8  d'Epiphane  dont  nous  avons  cité  plus 
haut  la  première  phrase  et  comme  lui  relatif  à  un  partage  entre 
frère  et  sœur  (1),  le  mot  sanch  résume  de  même  toute  l'hérédité 
funéraire  et  sert  de  synonyme  à  «  tout  ce  qui  appartenait  à  » . 

«  L'an  29,  tybi,  du  roi  Ptolémée  (Philadelphe),  fils  du  dieu  qui 
écarte  l'impiété  (Soter),  etc. 

«  Le  choachyte  Petosor,  fils  d'Imouth,  dont  la  mère  est  Téébast, 
dit  à  la  femme  choachyte,  Tetimouth,  fille  d'Imouth,  dont  la  mère 
est  Téébast:  ma  sœur  cadette,  je  te  donne  la  part  du  quart  de 
tout  ce  qui  appartenait  au  choachyte  Imouth,  fils  de  Pki,  dont  la 
mère  est  Tetmen,  mon  père,  ton  père,  et  le  quart  de  tout  ce  qui 
était  au  choachyte  Pki,  fils  d'Imouth,  dont  la  mère  est  Eseur,  le 
père  de  mon  père,  le  père  de  ton  père,  et  le  quart  de  tout  ce  qui 
appartenait  à  la  femme  choachyte  Tetmen,  fille  de  Pkep,  la  mère 
de  mon  père,  ton  père  ci-dessus  nommé,  et  le  quart  du  sanch  du 
choachyte  Ma,  fils  de  Pkep,  dont  la  mère  est  Tétosor,  et  le  quart 
du  sanch  de  la  femme  choachyte  Hiruer,  fille  de  Anch...  dont  la 
mère  est  Seteirban,  et  le  quart  du  sa/icA du  choachyte  Imouth,  fils 
de  Pkep,  et  le  quart  du  sanch  du  choachyte  Pkep,  fils  d'Imouth, 
dont  la  mère  est  Renpetnofret,  et  le  quart  du  sanch  du  choachyte 


(1)  Dans  l'acte  de  l'an  8,  la  mère  seule  était  commune.  Le  frère  héritier 
pour  moitié  de  cette  mère  se  trouvait  donc  créancier  de  l'hérédité  pater- 
nelle de  sa  sœur,  hérédité  grevée  par  le  sanch  matrimonial  du  père.  Il 
abandonne,  dans  un  acte,  à  sa  sœur,  les  biens  paternels  de  celle  ci  et 
il  lui  rappelle  en  môme  temps  les  actes  antérieurs  par  lesquels  ils  se  sont 
partagé  les  biens  de  la  mère  commune.  Au  contraire,  dans  l'acte  de 
l'an  29  de  Philadelphe,  un  tel  départ  n'est  point  à  faire  puisque  les  deux 
parents  sont  communs.  Le  frère  aîné  xjpio^  donne  donc  à  sa  sœur  le 
quart  lui  revenant,  comme  celle  ci  lui  abandonne  son  propre  quart  à  lui- 
même.  Pour  tous  les  détails,  très  intéressants,  de  ces  actes  je  renvoie  à  ma 
Revue. 
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m  Plia,  fils  dlmoulli,  dont  la  mère  osl  Reiipetrofrct,  et  le  quart  du 
sanch  du  clioachytc  Ankluier,  fils  d'Iinoiitli,  dont  la  mère  est 
l  Renpetnofrct,  et  le  quart  du  sanch  de  femme  clioachy te  Esérashi, 
fille  de  Ma,  et  le  quart  du  sanch  de  la  femme  clioachytc...  Iles, 
fille  de  Pkep,  dont  la  mère  est  Ese...  et  le  quart  des  maisons  des 
terrains  nus  des  chapelles  de  Ka,...  et  des  liturgies  appartenant 
aux  hommes  dont  les  noms  sont  écrits  ci  dessus,  etc.  ». 

Il  va  sans  dire  que  les  biens  funéraires  pouvaient  être  hypothé- 
qués ou  livrés  pour  d'autres  dettes  qui  n'avaient  point  pour  ori- 
gine des  droits  famihaux  de  cohérédité.  Dans  le  papyrus  374  de 
Leide,daté  de  l'an  3  de  Ptolémée,et  deCléopatre  Tryphène,  nous 
voyons  ainsi  certains  archentaphiastes  memphites  céder  les  litur- 
gies formant  l'hérédité  de  certains  de  leurs  parents  en  ligne  collaté- 
rale, à  des  confrères,  parce  que  ces  confrères  avaient  une  créance 
valant  argent  à  faire  valoir  contre  les  parents  en  question.  Dans 
l'acte  de  cession  qu'ils  rédigèrent  et  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
citer  ailleurs  (1)  ils  spécifient  donc  : 

«  Yous  nous  avez  donné  argent,  valeur  pour  cela,  au  nom  de  la 
créance  (du  sanch)  de  Patch,  votre  père  ». 

J'ai  donné  dans  Tarticle  déjà  cité  de  ma  Revue  Egypio logique 
un  curieux  contrat  dans  lequel  un  créancier  de  même  genre  ren- 
dait, après  paiement,  aux  héritiers  du  sang,  les  biens  de  leur  père. 
Ce  contrat,  daté  de  l'an  21  de  Ptolémée  Epiphane,  débute  ainsi  : 

«  L'archentaphiaste  Ilofanch,  fils  de  Djimmoou,  dont  la  mère  est 
Tethnouth,  dit  à  l'archentaphiaste  Téos,  fUs  de  Pasi,dont  la  mère 
est  Shcmeti  :  je  t'abandonne  tous  les  biens  appartenant  à  l'ar- 
chentaphiaste Pasi,  fils  de  Téos,  dont  la  mère  est  Arsinoé,  ton 
père  ;  maisons,  terrains  cultivés  ou  non  cultivés,  constructions, 
clos,  jardins,  chapelles  de  Ka,  mobiUers,  bœufs,  ânes,  bestiaux 
quelconques,  argent,  or,  airain,  meubles  quelconques  d'apparte- 
ment, obligations  (sanch),  liturgies,  revenus  funéraires...  écrit 
quelconque,  parole  d'homme  ou  de  femme  (tout  contrat  d'homme 
ou  de  femme),  tout  bien  au  monde,  et  spécialement  les  liturgies  et 


(1)  Voir  p.  711  et  suiv. 
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les  salles  à  liturgies  que  Pasi,  fils  de  Téos,  avait  fait  être  et  dont 
voici  rénumération,  etc.  ;  ». 

Evidemment,  lé  débiteur  avait  fait  une  cessio  in  integrmn  de 
toute  son  hérédité  pour  couvrir  son  créancier.  Mais  cette  cessio 
était  temporaire  et  déguisait  soit  une  fiducie,  soit  plutôt  encore  un 
hoti,  une  antichrèse  in  solutum  analogue  à  celle  dont  nous  avons 
publié  plus  haut  l'acte  et  qui  payait  la  dette  en  quelques  années. 

Reste  à  savoir  si  le  créancier,  devenu  pour  un  temps  possesseur 
de  l'hérédité,  ne  faisait  pas  fonction  temporaire  d'héritier  en  rem- 
plaçant le  débiteur  même  pour  les  créances  civiles  ordinaires.  Le 
formulaire  cité  plus  haut  tenderait  à  le  faire  croire  :  et  ce  rempla- 
cement in  integrum  (au  moins  à  titre  de  rel  ou  de  procureur  in 
re  sua)  n'empêcherait  pas  de  laisser  subsister  la  règle  interdisant 
d'aliéner  une  créance  fixe  et  déterminée  en  faveur  de  tout  autre 
que  le  débiteur  intéressé. 

Nous  en  arrivons  à  la  partie  grecque  de  l'étude  des  obligations. 
Mais  à  cette  partie  nous  ne  pouvons  donner  toute  l'étendue  que 
nous  avions  rêvée  d'abord.  Le  temps  nous  manque  en  ce  moment. 
Et  d'aiUeurs  l'espace  qui  nous  est  encore  accordé  par  l'éditeur 
pour  terminer  cet  ouvrage  est  très  limité.  Nous  nous  bornerons 
donc  aux  sommets. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire,  à  propos  de  l'état  des 
biens,  que  les  contrats  étaient,  en  droit  gréco -macédonien,  très 
peu  semblables  à  ce  qu'ils  étaient  en  droit  égyptien. 

Le  principe  qui  dominait  en  cette  matière  c'était  le  principe  de 
la  bi-latéralité  remplaçant  celui  de  l'unilatéralité.  Mais  il  y  avait 
bien  d'autres  différences,  que  l'étude  parallèle  du  contrat  de  prêt 
dans  les  deux  codes  nous  permettra,  je  l'espère,  de  mettre  mieux 
en  lumière. 

Le  oavetov  grec  se  séparait  du  sanch  égyptien  :  et  quant  à  sa 
forme  ;  et  quant  à  ses  conditions  d'authenticité  ;  et  quant  à  ses 
garanties  ;  et  quant  au  taux  de  l'intérêt. 

En  ce  qui  touche  la  forme,  elle  était  foncièrement  analogue  en- 
tre le  prêt  et  la  vente  ;  car  elle  supposait  toujours  deux  actions 
légales  parallèles  de  chacune  des  deux  parties. 
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«  Le  pivt  liii-inémo,  nous  Tavons  dit  déjà,  était  pour  les  Grecs 
un  acte  double  qui  nécessitait  la  mention,  non  seulement  de  la 
volonté  de  prêter  mise  en  pratique  par  le  créancier,  mais  de  l'ac- 
ception du  prêt  par  celui  qui  devenait  aussi  le  débiteur  (1).  )^  On 
lisait  donc,  par  exemple,  dans  un  des  actes  de  prêts-emprunts 
rédigés  à  la  mode  macédonienne  :  soavsiasv  xovouotç  ...opoLyixaç 
oexaSuo.  «  A  prêté    Gonoupbis  12  drachmes  »,  puis  plus  loin  : 

TOUTO  o'sTTtv  zo  oavstov  0  etXTjÇEv  TTSTStfjioyÔY);  ((  tcl   CSt    le  prêt   qu'a 

reçu  (accepté) Pétimouth  »,  absolument  comme  dans  la  vente  achat 
tovrj-TCoaa'ç  emptio-venditio  on  disait  d'abord  :  «tteSoto  iîpoc  «  Ho- 
rus  a  vendu  »  aTtsooxo  TnjjiwvOr^i;  «  Pimonthcs  a  vendu  »  aTtEocTCi 
usp'.jTcap'.ov  «  Perisparion  a  vendu  »  avec  Findication  précise  et 
détaillée  des  objets  cédés  ;  puis,  dans  une  phrase  séparée,  on 
ajoutait  la  mention  de  ce  que  fait  la  partie  qui  reçoit  :  e-nrôtaxo 
oaopoïjp'.;  «  a  acheté  Osoroeris  »  sirpiaxo  NEyojxTjç  «  a  acheté  Ne- 
chontes  »  sirptaxo  B'-cr^uEitcoc  «  a  acheté  Thismepos  ».  Il  en  était  de 
même,  du  reste,  dans  la  locatio  conductio  et  dans  tous  les  autres 
contrats,  toujours  bilatéraux  en  droit  gréco- macédonien. 

Dans  la  vente  macédonienne  primitive  les  deux  actions  pa- 
rallèles de  l'acheteur  et  du  vendeur  ne  suffisaient  pas.  Il  fallait  en 
outre  l'intervention  d'un  troisième  contractant  :  le  pro vendeur  et 

garant     rpoTrwXr.xr^ç  xai   ^s^atioxy]?  (OU  ^sBaitoxYip)     (2)      que     UOUS 

trouvons  également  dans  les  ventes  delphiennes,  comme  person- 
nage séparé,  mais  dont,  en  Egypte  et  par  suite  de  l'influence  du 
droit  égyptien  et  de  la  ^spatojjt?  égyptienne,  on  avait  accepté  la 
confusion  avec  la  personne  du  vendeur  lui-même.  On  disait  alors: 
«  le  propoléte  et  le  bebaïote  de  ces  choses  est  le  vendeur  qu'ac- 
cepte à  ce  titre  l'acheteur  » .  Pour  le  prêt  il  ne  pouvait  en  être  de 
même.  Le  garant,  la  caution,  appelé  tantôt  t-^-^xtr^-zr^c,,  tantôt 
EfXTTiaxwaajjLcvo;  (3),  intervenait  donc  encore  dans  les  actes  de  prêts 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  745. 

(2)  C'était  à  ce  personnage,  et  non  au  vendeur  comme  en  droit  athénien 
(imité  en  cela  du  droit  égyptien),  qu'il  appartenait  de  faire  la  ^spaitoatç. 
Cette  différence  des  deux  droits  grecs  avait  déjà  beaucoup  frappé  Sau- 
maise. 

(3j  L'£[Ji:xt!7xa>aa{ji.£vû(;  des  prêts  privés  ne  figurait   peut-être  plus  que 
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gréco-maccdoiiiens,  comme  dans  toutes  les  obligalions  pi'ises  en- 
vers l'Etat  par  les  fonctionnaires  et  les  fermiers  d'impôts,  etc. 
Une  semblable  exigence  se  rencontre  dans  les  locations  grecques 
môme  du  monde  attique.  Solon  avait,  en  effet,  permis  la  caution, 
tout  en  en  restreignant  à  un  an  la  durée  d'action.  L'efjiTttaxajaafjiô- 
voç  était  souvent  dans  les  prêts  le  premier  témoin.  Aussi,  sous  ce 
nom  du  moins,  disparaissait-il,  ainsi  que  les  autres  témoins,  dans 
les  oav£ia  authentifiés  par  Vinsertio  in  actis,  c'est-à-dire,  en  Egypte, 
constatés  par  un  accord  transactionnel  devant  le  juge  du  marché, 
l'agoranome.  L'autorité  du  magistrat,  avec  les  moyens  d'action 
spéciaux  qui  étaient  en  son  pouvoir,  remplaçait,  dans  les  prêts, 
l'intervention  du  troisième  personnage  contractuel. 

Ceci  nous  amène  à  parler  de  notre  second  sujet  d'étude  :  les 
conditions  d'authenticité  du  prêt-emprunt. 

Ces  conditions  étaient,  comme  toute  l'apparence  extérieure, 
très  diverses,  suivant  les  cas. 

Si  l'on  s'adressait  à  l'agoranome,  bien  qu'en  définitive  l'acte 
qui  se  faisait  à  son  tribunal  fût  un  vrai  contrat,  dont  chacune  des 
clauses  était  convenue  entre  les  parties,  sans  décision  proprement 
dite,  sans  intervention  actuelle  effective  du  magistrat,  cet  acte  de 
juridiction  toute  gracieuse  ressemblait  à  un  jugement.  Comme  un 
jugement,  il  était  dépourvu  de  tout  témoignage,  h'insertio  in  ac- 
tis faisait  foi  en  effet  et  donnait  à  la  convention  une  authenticité 
plus  grande  que  ne  l'auraient  fait  les  témoins,  quel  que  fût  leur 
nombre,  l'intervention  d'un  simple  notaire,  etc. 

Si  l'on  avait  affaire  au  a JYYp3f?<^-'f"->^«;  ©l'^c,  bien  que  celui-ci  fui 


pour  la  forme  aussi  à  l'époque  ptolémaïque,  tandis  que  evYu-rjTr^ç  des  obli- 
gations envers  l'Etat  était  un  vrai  garant.  En  effet,  le  droit  égyptien  in- 
terdisant toute  caution  de  droit  civil  avait  dû  impressionner  le  droit  gréco- 
ptolémaïque.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  e[J.7r'.a-:to!TajjL£vo;  figure  le  pre- 
mier dans  la  liste  des  simples  témoins  avant  de  donner  sa  souscription, 
comme  le  débiteur  lui-même,  à  la  fin  de  l'acte.  L'usage  memphite  de  faire 
signer  la  partie  s'obligeant  existait  alors  en  vertu  d'un  TrpoaxaYfJia  local 
pour  les  actes  du  droit  égyptien,  comme  pour  ceux  du  droit  grec.  Les  té- 
moins ne  signaient  pas  plus  devant  le  auvypacpocpuXat  que  devant  le  mono- 
graphe  ;  et  le  nombre  en  était  de  six,  comme  dans  les  créances  égyptiennes 
non  hypothécaires. 
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devenu,  dans  chaque  cpjXaxr^  des  divers  quartiers  de  Mempliis,  un 
véritable  officier  public,  un  fonctionnaire  du  gouvernement,  les 
témoins  étaient  exigés.  Le  auvYpacpocojXa^  macédonien  d'Egypte 
était  le  résultat  d'une  combinaison  entre  le  droit  athénien  et  le 
droit  national  des  Egyptiens.  A  Athènes,  on  donnait  ce  nom 
de  gay-de  du  contrat  à  tout  particulier  qui  avait  accepté  la 
charge  de  garder,  en  fait,  un  contrat,  d'en  répondre  et  de 
le  présenter  en  cas  de  besoin,  soit  devant  les  juges,  soit  de- 
vant les  parties  d'accord  pour  le  réclamer  et  pour  l'ouvrir. 
A  Athènes  c'était  la  présence  de  sceaux  intacts  qui  faisait 
toute  l'authenticité  de  ce  contrat.  Dans  les  cas  donc  où, 
d'après  la  loi,  la  convention  ne  pouvait  être  prouvée  que  par  un 
contrat  authentique,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  prêts  à  la 
grosse  aventure,  il  était  essentiel  que  le  contrat  remis  entre  des 
mains  sûres  fût  gardé  jusqu'au  jour  où  on  Tinvoquerait  dans  un 
état  d'intégrité  parfaite  de  la  fermeture  et  des  sceaux.  L'homme 
de  confiance,  le  ajvvpacpocpoXaç,  que  choisissaient  d'un  commun 
accord  les  deux  parties  était  le  plus  souvent  un  banquier,  mais  ce 
pouvait  être  tout  autre.  Gomme  nos  notaires,  il  conservait  ce 
qu'on  peut  appeler  la  minute  de  l'acte,  et,  avant  de  sceller  cet 
acte,  le  plus  souvent  chacune  des  parties  avait  soin  d'en  prendre 
copie  pour  en  bien  connaître  les  clauses. 

Tout  ceci  nous  est  indiqué  très  longuement  par  les  orateurs 
grecs  :  et  ils  nous  disent  également  que  ces  copies,  dépourvues  de 
sceaux,  n'avaient  aucune  valeur  probante.  Même  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'actes  auxquels,  à  cause  de  leur  nature,  on  n'accordait  pas 
le  privilège  de  faire  par  eux-mêmes  absolument  foi  quand  ils 
étaient  produits  sous  la  forme  authentique,  même  en  ce  qui  tou- 
che, par  exemple,  les  testaments,  toujours  discutables,  toujours 
soumis,  en  droit  athénien,  à  la  décision  de  ce  grand  jury  repré- 
sentant le  peuple  entier  et  qu'on  appelait  les  héliastes,  même 
alors,  on  avait  grand  soin,  après  avoir  apposé  son  cachet  sur  la 
fermeture,  de  choisir  un  fidèle  auvYpacpocpuXa^  afin  de  lui  confier  ses 
dernières  volontés.  Plus  tard,  à  Rome,  quand  le  préteur  voulut  or- 
ganiser un  testament  qui  lui  présentât  toutes  les  garanties  d'au- 
thenticité désirables,  il  s'inspira  du  droit  athénien.  Tandis  qu'à 
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Athènes  c'était  le  peuple  qui  investissait  des  hérédités  testamen- 
taires, qui  faisait  la  loi  des  hérédités,  en  tenant  grand  compte,  il 
est  vrai,  des  désirs  exprimés  par  l'ancien  possesseur  des  biens 
transmis,  au  contraire,  d'après  le  Code  des  XII  tables,  c'était  le 
testateur  qui  devait  faire  lui-même  «  la  loi  »  sur  son  hérédité.  Le 
préteur  ne  put  donc  rien  changer  à  cette  règle  fondamentale, 
mais  il  s'attacha  à  rendre  certaine  la  volonté  du  testateur.  D'après 
un  des  autres  principes  du  droit  romain,,  il  accordait  une  impor- 
tance considérable  à  l'intervention  de  témoins  et  il  voulut  que  les 
cachets  donnant  à  l'acte  l'authenticité  fussent  les  cachets  de  ces 
témoins,  au  lieu  d'être,  comme  à  Athènes,  les  cachets  mêmes  des 
parties.  Avec  cette  seule  différence,  le  testament  prétorien  scellé, 
muni  sur  le  fil  qui  le  scellait  et  à  l'extérieur  des  cachets  des  sept 
témoins  réglementaires,  ce  testament  que  le  préteur  estimait  bien 
plus  que  tout  autre,  puisqu'il  l'exécutait  encore  après  une  de  ces 
cirponstances  qui  eussent  rendu  nuls  et  inutiles  les  vieux  testa- 
ments faits  à  la  romaine,  ce  testament,  dis-je,  était  tout  à  fait 
l'analogue  d'un  acte  athénien  confié  au  cruvYpacpocpuXa^  et  faisant 
loi  en  vertu  de  ses  cachets  intacts  dans  un  prêt  à  la  grosse,  par 
exemple. 

Les  actes  gardés  à  Memphis  dans  l'étude,  dans  la  cpuXaxTj  con- 
fiée au  auvypacpocpuXa^  macédonien  avaient  absolument  l'aspect  des 
actes  authentiques  d'Athènes  et  des  testaments  du  droit  prétorien. 
Ils  étaient  également  fermés,  revêtus  de  sceaux.  Ils  portaient  de 
même,  sur  le  revers,  la  brève  indication  de  la  nature  de  l'acte  et 
des  noms  des  parties. 

Nous  possédons  encore,  dans  le  musée  de  Leide,  un  de  ces  actes 
publiés  sous  la  lettre  0  par  M.  Leemans.  Il  se  trouve  que  c'est 
justement  un  acte  de  prêt.  Gela  nous  a  permis  de  comparer  les 
formes  diverses  que  prenait,  en  même  temps,  dans  le  même  pays, 
un  môme  genre  de  convention,  suivant  qu'il  était  reçu  et  rédigé 
par  les  fonctionnaires  égyptiens  et  d'après  la  loi  nationale, 
ou  par  les  fonctionnaires  de  la  race  conquérante  qui  ressem- 
blaient le  plus  à  ces  premiers,  mais  qui  appliquaient  la  loi 
grecque. 
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Rien  de  plus   semblable,  en   effet,  que  le  monographe   et  le 

ffuvYpacpoouXa^  (1). 

Ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  des  magistrats  :  et  c'étaient  l'un  et 
l'autre  des  officiers  publics. 

C'étaient  si  bien  des  officiers  publics  que,  dans  les  règlements 
ministériels  du  gouvernement  des  Ptolémées  relatifs  à  la  trans- 
cription des  actes  égyptiens  de  Thébaïde,  les  monographes,  en 
cette  qualité,  sont  chargés  eux-mêmes  de  transcrire  sur  les  regis- 
tres officiels  le  texte  égyptien  des  contrats  rédigés  par  eux.  Des 
traducteurs  assermentés  inscrivaient,  à  la  suite,  en  langue  grec- 
que, une  analyse  suffisante  de  ces  contrats,  sous  la  direction  du 
préposé  qui  tenait  le  bureau  du  greffe. 

En  ce  qui  touche  le  auvYpaoocpuXa^,  son  caractère  pleinement  of- 
ficiel est  encore  mieux  établi,  s'il  est  possible.  En  effet,  dans  le 
papyrus  que  nous  venons  de  citer,  la  transcription,  exigée  pour 
les  actes  de  cette  époque  et  effectuée  avant  le  scellement  du  con- 
trat, avait  été  faite  par  un  employé,  par  un  commis  du  auvypacpo- 

cpuXa;. 

Cela  semblerait  indiquer  que  le  ypacotov   était  un  accessoire  de 

la  cpjXaxr^. 

Or,  tous  les  contrats  de  Memphis  rédigés  en  langue  démotique 
vers  la  même  époque  et  dont  nous  avons  les  originaux  portent, 
exactement  dans  les  mêmes  termes,  la  mention  de  la  transcription 
au  Yp^piov. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  contrats  égyptiens  n'ont  ja- 
mais été  scellés  ni  fermés.  Les  sceaux  extérieurs  se  rattachaient 


(1)  Le  mot  de  ciuvYpacpocpuXaf  était  parfaitement  choisi  pour  le  fonction- 
naire de  Memphis.  Ce  qu'il  gardait,  c'était  bien  des  actes  rentrant  dans  la 
catégorie  de  la  cr-jv-ypao^],  c'est-à-dire  de  la  convention  arrêtée,  rédigée 
ensemble  par  les  deux  parties  qui  prenaient  une  part  égale  à  la  confection 
de  l'écrit.  Dans  le  droit  romain  de  l'époque  impériale  le  mot  auvypacprj, 
n'eut  pas  été  approprié  aux  écrits  de  prêts.  Ces  écrits  unilatéraux  —  comme 
les  prêts  égyptiens  —  formaient  la  masse  des  chirographa  dont  il  est  si 
souvent  question  dans  le  Digeste.  Le  chirographe  était  ainsi  nommé  parce 
qu'il  était  écrit  (ou  du  moins  signé)  par  la  main  de  la  partie.  En  droit 
égyptien,  le  monographe  écrivait  seul  pour  la  partie  civique  qui  s'obligeait 
et  pour  les  témoins  dont  il  reproduisait  lui-même  les  noms. 
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à  un  système  absolument  grec,  qui  s'est  conservé  jusqu'à  nos 
jours  dans  ce  que  nous  nommons  le  testament  mystique,  mais  que 
les  Egyptiens  de  race  n'ont  jamais  voulu  adopter  (1). 

Ils  ne  l'adoptèrent  pas  même  à  l'époque  bysantine,  quand  le 
droit  en  vigueur  chez  eux  était  une  combinaison  du  droit  national 
et  du  droit  macédonien,  à  peine  teinté,  par  intervalle,  d'un  peu 
de  droit  romain  d'époque  toute  récente  :  du  droit  des  rescrits 
impériaux. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  quant  à  la  forme  et  quant  aux 
conditions  d'authenticité  que  différaient  ces  actes  de  nature  sem- 
blable rédigés,  soit  par  le  monographe  à  l'égyptienne,  soit  par  le 
ajvYpaoo'fuXaç  à  la  grecque.  C'était  aussi,  nous  l'avons  dit,  quant 
aux  garanties  et  quant  aux  taux  de  l'intérêt. 

Nous  avons  fait  figurer  l'efjtutcycwaajjLEvoi;  dans  les  questions  de 
forme  et  non  dans  celles  de  garantie.  En  effet,  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut  en  note,  ce  personnage,  resté  distinct  du  préteur,  au 
lieu  de  se  confondre  avec  lui  comme  le  propolète  et  bebaïote,  s'était 
confondu  avec  le  vendeur,  ce  personnage,  dis-je,  n'était  plus 
guère  exigé  que  pour  la  forme,  au  lieu  d'être,  comme  autrefois,  un 
contractant  sérieux  (2).  Cependant  la  garantie  personnelle  d'un 
tiers,  autrefois  indispensable  dans  les  créances  et  dans  les 
ventes  entre  particuliers,  comme  il  l'était  encore  dans  les  marchés 
envers  l'Etat,  était,  même  entre  particuliers  et  en  dépit  de  l'in- 
fluence du  droit  égyptien  qui  l'interdisait,  toujours  resté  possible 
au  point  de  vue  macédonien  pur.  On  appelait  alors  le  garant  vé- 
ritable eYY'J'i'C'î?  au  lieu  de  l'appeler  e{jiTci<Txtoaafxevo;  et  après  avoir 

(1)  Dans  un  papyrus  daté  du  roi  Harmachis  qui  a  été  mentionné  précé- 
demment, un  sous-seing  a  été  envoyé  à  l'autre  partie  sous  forme  de  lettre 
scellée.  Mais  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  comme  contrat,  qu'on  a  plié 
et  scellé  cette  lettre;  c'est  parce  qu'elle  n'était  pas  remise  de  la  main  à  la 
main. 

(2)  L'2[i.ûi<jTtoaau.=voç  (de  ÊixiT'.jTEoto)  est  un  homme  de  confiance  ;  un 
homme  qui  a  confiance  dans  le  débiteur  et  en  qui  le  créancier  a  lui-même 
confiance.  Mais  il  ne  garantit  plus  que  l'honorabilité  de  celui  qui  a  besoin 
d'argent,  au  lieu  de  représenter  la  caution,  Yegguète  qu'exigeait  le  droit 
grec  du  nord  et  que  Solon,  tout  impressionné  qu'il  était  par  le  droit  égyp- 
tien, avait  encore  permis  à  Athènes,  en  limitant,  nous  l'avons  dit,  sa  ga- 
rantie h,  un  an. 


LES   OBLIGATIONS    ET   LE    DROIT    COMMERCIAL  1341 

indiqué  jusqu'à  quelle  somme  le  dit'  egguète  s'engageait  pour  la 
dite  créance,  on  ajoutait  que  les  débiteurs  (c'est-à-dire  le  débi- 
teur vrai  et  la  caution)  étaient  garants  l'un  par  rapport  à  l'autre 
pour  le  paiement  et  que  le  créancier  pouvait  s'adresser  soit  à 
tous  deux,  soit  à  l'un  d'eux  pris  isolément. 

Nous  avons  déjà  cité,  pp.  757-8,  un  acte  de  ce  genre  et  nous 
avons  vu  qu'alorg  la  upa^t;;  s'apï)liquait  tant  aux  biens  et  à  la  per- 
sonne du  débiteur  qu'aux  biens  et  à  la  personne  de  la  caution. 

En  pratique,  c'était,  d'ordinaire,  lairpa^t;  du  débiteur,  lui  même 
qui   était  employée,  car  il  aurait  été    difficile  de  demander  gé- 
néralement  aux  clients  du    auv^paoci^uXa^,    c'est-à-dire    surtout 
aux    conquérants,    autre  chose   que    ce  qu'on    demandait  aux 
clients  du  monographe,  c'est-à-dire,  surtout  aux  conquis.  La  seule 
garantie  habituelle  de  la  créance,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
est  donc  relative  aux  biens  ;  car  si,  normalement,  la  irpaçi^  s'ap- 
pliquait aussi  à  la  personne  de  l'intéressé  réel,  en  fait,  je  n'ai  ja- 
mais vu  de  dette  privée  entraîner  en  Egypte,  même  pour  les  Ma- 
cédoniens, l'emprisoimement  du  débiteur,  comme  les  dettes  en- 
vers l'Etat  (1).   Ajoutons  que  la  garantie  réelle,  même   ainsi 
réduite,  a  encore,  dans  les  deux  droits,  un  aspect  très  différent  et 
une  portée  légale  primitivement  dissemblable. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  ce  que  j'ai  dit  déjà  sur  l'hypothèque 
égyptienne  et   macédonienne,  p.  773  et  suiv.  et  p.  1217  et  suiv. 


(1)  J'ai  déjà  dit  plus  haut  à  propos  de  l'état  des  biens  et  à  propos  de 
l'état  des  personnes  que  la  loi  de  Bocchoris  interdisant  de  prendre  les  per- 
sonnes en  garantie  des  dettes  avait  été  abrogée  par  Amasis,  puis  rétablie 
par  Mautrut  et  Amyrtée  du  temps  d'Artaxercès.  La  loi  de  Bocchoris  repro- 
mulguée était  devenue  depuis  lors  un  des  principes  fondamentaux  du  droit 
égyptien.  Son  influence  se  faisait  naturellement  sentir  pour  le  droit  ma- 
cédonien d'Egypte  qui  lui  était  parallèle.  Mais  cette  influence  existait 
dans  la  pratique  et  non  dans  la  législation  et  le  formulaire.  Après  tout, 
il  aurait  été  toujours  possible  à  un  Macédonien  de  faire  emprisonner 
un  de  ses  compatriotes  pour  une  dette  ;  comme  il  est  toujours  possible  à 
un  Anglais  d'aller  vendre  sa  femme  la  corde  au  cou  sur  le  marché  (en  vertu 
des  vieilles  lois  tombées  d'ailleurs  d'ordinaire  en  désuétude.  Les  journaux 
annonçaient,  il  y  a  quelques  années,  un  fait  isolé  de  ce  genre).  Cela  valait 
encore  mieux,  du  reste,  que  de  couper  en  morceaux  un  débiteur,  comme 
l'avait  prescrit  la  loi  des  XII  tables. 
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Mais  je  dois  insister  sur  ce  point  que  dans  les  contrats  de  droit 
privé  rédigés  à  la  mode  grecque,  soit  devant  le  auvYpacpocpoXa^,  soit 
devant  ragoranome,  soit  même  devant  un  scribe,  un  hypographeus 
quelconque  écrivant  en  grec  —  et  cela  tant  en  ce  qui  concerne  le 
prêt  que  la  location, les  contrats  de  mariage,  etc.,  —  l'hypothèque 
proprement  dite  est  remplacée,  nous  l'avons  dit  déjà,  par  la  upa^tc 
xaGaTTEp  £Y  8'.x7]<:,c'est-à-dire,  par  ce  que,  dans  l'ancien  droit,  on  ap- 
pelait V exécution  parée.  Cette  exécution  générale,  comprenant  la 
prise  de  corps,  ne  s'appliquait  plus  guère  complètement  en  droit 
macédonien,  conformément  à  son  vieux  formulaire,  que  quand  il 
s'agissait  de  l'Etat  ou  des  ?ieter  hotep  (1).  L'exécution  parée  des 
Grecs  était,  du  reste,  en  tant  que  telle,  une  imitation  de  la  pigno- 
ris  capio  assurée  au  créancier  par  le  droit  archaïque  de  la  vallée 
du  Nil  quand  il  s'agissait  d'une  dette  sacrée  ou  d'une  dette  royale. 
Mais,  dans  le  code  égyptien,  elle  était,  dès  lors,  parallèle  à  l'hypo- 
thèque dont  on  se  servait  déjà,  nous  l'avons  constaté,  pour  cer- 
taines dettes  privées.  C'est  cette  hypothèque,  ce  aouo  dont  l'usage 
s'était  beaucoup  plus  généralisé  à  l'époque  classique,  comme 
d'ailleurs  dans  le  droit  de  la  Chaldée  du  temps  de  Nabuchodonosor 
et  de  ses  successeurs.  Sous  les  Lagides,  la  plupart  des  dettes  sont 
garanties,  comme  autrefois  à  Babylone,  par  des  hypothèques  géné- 
rales, usage  qu'imitèrent  plus  tard  aussi  les  Romains.  L'hypo- 
thèque générale  était  un  droit  abstrait  immédiat  portant  sur  les 
biens,  mais  dont  la  liquidation  devait  être  judiciaire,  tandis  que  la 
Tcpa^t<;  ne  créait  de  droits  réels  qu'au  moment  où  on  l'exerçait,  en 


(i)  Dans  nos  papiers  administratifs  démotiques  du  Sérapeum,  nous  voyons 
les  mauvais  comptables  du  temple  ôtre  mis  en  prison  :  cela  s'expliquait 
d'ailleurs  aussi  bien  par  le  droit  correctionnel  ou  criminel  que  par  les  pri 
vilèges  du  temple.  Quant  aux  débiteurs  du  fisc,  môme  sans  criminalité 
d'aucune  sorte,  le  décret  trilingue  de  Rosette,  comme  les  circulaires  ad- 
ministratives grecques,  nous  prouve  qu'ils  étaient  mis  en  prison.  Je  n'ai 
amais  vu,  je  le  répète,  de  débiteur  particulier,  même  macédonien,  être  mis 
en  prison  sur  la  demande  de  son  créancier.  La  formule  de  la  7tpa$i<;  :  «Qu'il 
y  ait  TToa^tç  tant  sur  le  débiteur  que  sur  tous  ses  biens  comme  s'il  y  avait 
eu  jugement  »  s'entendait  alors  plus  humainement  qu'au  début.  Il  nous  a 
fallu  attendre  le  règne  de  Napoléon  III  pour  obtenir  le  résultat  assuré  de- 
puis si  longtemps  aux  Egyptiens  par  Bocchoris. 
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se  passant  de  la  justice,  d'après  la  loi  iixce  par  les  parties.  L'ef- 
fet était,  du  reste,  semblable  ;  et  quand  un  Macédonien  jurait,  en- 
vers l'Etat,  ((ue  son  hypothèque  actuelle  était  pure  et  n'était  pré- 
cédée d'aucune  autre,  il  visait  certainement  aussi  la  upa^ic-  Quant 
à  l'hypothèque  générale  ou  spéciale  avec  loi  commissoire,  elle 
était  intermédiaire  pour  ainsi  dire  entre  l'hypothèque  et  la  irpa^-f;, 
puisque  le  ternie  échu  devait  constituer  le  créancier  à  l'état  de 
propriétaire  ou,  du  moins,  donner  droit  absolu  à  devenir  tel  :  ce 
que  la  fiducie  effectuait,  d'une  façon,  il  est  vrai,  conditionnelle, 
dès  le  moment  même  où  la  dette  était  ainsi  contractée  (résultat 
obtenu  d'ailleurs  aussi  par  l'antichrèse). 

Encore,  sur  ce  point,  entre  le  style  notarial  grec  et  le  style  no- 
tarial égyptien,  il  y  avait  donc  surtout  une  question  de  forme,  à 
l'époque  classique,  alors  même  que,  dans  l'origine,  la  réalité  avait 
été,  sur  certains  points  au  moins,  très  notablement  différente. 

Venons-en  maintenant  à  la  question  du  taux  de  l'intérêt,  qui 
nous  révèle  de  plus  sérieuses  différences. 

Le  droit  gréco-macédonien,  comme  le  droit  attique  de  Solon, 
comme  le  droit  ninivite  de  la  dynastie  d'Assourbanipal,  n'avait 
pas  admis  le  taux  légal  de  l'intérêt. 

To  c!ip^(up'.o'/  aTaat[jLOv   sivat    sep  oTcoaov    av   ^ouXiQTâi  q  oaTei^wv,  avait 

dit  Solon  ;  et  Saumaise,  dans  ses  beaux  ouvrages  de  usu7ns  et  Be 
modo  usurarum ,  a  montré  dans  quelles  proportions  considérables 
les  intérêts  variaient  en  grec.  La  loi  fixait  cependant  certains  taux 
pour  certaines  éventualités  juridiques. 

Les  prêts  à  la  grosse  aventure,  etc.,  entraînaient  ainsi  le  30  O/q, 
comme  en  Egypte. 

Quand  donc  les  Macédoniens  occupèrent  la  vallée  du  Nil,  ils  ne 
furent  nullement  scandalisés  par  le  taux  légal  de  30  O/o  pour  le  nu- 
méraire  et  de  33 1/3  O/o  pour  les  céréales  qu'avait  établi  Bocchoris. 
Le  taux  légal  resta  la  règle,  tant  pour  les  Egyptiens  que  pour  les 
Grecs  qui  contractaient  avec  eux  sans  spécification  autre.  Et,  en 
pratique,  nous  voyons  la  plupart  des  dettes  stipulées  dans  des  pa- 
pyrus grecs,  être  calculées  d'après  ce  taux  (même  celle  du  prêt 
contracté  devant  le  dJvYpacpocpjXa^  et  dont  nous  allons  bientôt  donner 
le  texte).  Mais  les  Macédoniens  gardaient  entre  eux  et  pour  eux- 
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mêmes  rancienne  liberté  solonienne  des  transactions  sous  ce  rap- 
port (nous  eh  avons  vu  un  exemple  plus  haut,  p.  738)  (1)  et  dans 
les  colonies  grecc[ues  pour  lesquelles  la  population  entière  était 
censée  grecque,  les  usages  grecs  prévalaient  universellement  (2). 
Aussi  le  formulaire  grec  des  actes  de  prêts  spécifie-t-il  le  taux 
d'intérêt  :  1°  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  oavstov  axoxov,  c'est-à-dire 
d'une  de  ces  créances  pour  lesquelles  le  formulaire  égyptien  indi- 
quait plus  exactement  qu'elle  portait  sur  telle  somme  «  ayant  son 
grossissement  en  elle  »  jusqu'à  la  date,  bien  fixée  aussi,  du 
paiement  ;  2°  quand  on  veut  parler  des  fruits  produits  par  le 
axoxov  8av£tov  après  le  terme  ;  —  c'est-à-dire,  dans  les  cas  où  cette 
spécification  est  inutile  en  droit  égyptien.  Il  faut,  d'ailleurs,  re- 
marquer que  le  mot  grec  oavs-.ov,  comme  le  mot  égyptien  sanch, 
qui  lui  était  assimilé  en  Egypte,  était  employé  même  quand  l'ar- 
gent dû  ne  constituait  pas  un  prêt  proprement,  mais  résultait 
d'une  vente,  etc.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  papyrus  n°  8  du 
Louvre,  oii  une  femme  égyptienne  réclame,  à  titre  de  prêt,  xaxa 
juvypacpTQv  AiYuuxtav  SavEtou,  le  prix  du  blé  qu'elle  a  vendu  à  crédit 
à  des  officiers  pour  la  nourriture  de  leurs  soldats.  Plusieurs  des 
contrats  de  prêts  démotiques  précédemment  cités  ont  établi  cette 
identification  complète  de  la  vente  à  terme  et  du  prêt. 

Venons-en  maintenant  au  formulaire  de  nos  contrats  grecs  de 
prêt  (3). 

Et  d'abord  celui  du  Savs'.ov  enregistré  devant  le  auvYpa^ocpuXa^  : 

((  L'an  26,  le  14  du  mois  de  Dios,  équivalant  à  Tliot,  sous  le 
règne  de  Ptolémée,  surnommé  Alexandre,  et  de  Gléopatre,  sa 
sœur  et  sa  femme,  les  dieux  philometors,  sous  le  prêtre 
d'Alexandre  et  des  autres  habituels,  dans  la  cpuXaxT)  du  quartier 
inférieur  de  Memphis. 

«  A  prêté,  Gonouphis,  fils  de  Pétésis,  l'un  des  taricheutes  du 

(1)  Il  s'agit  alors  d'un  intérêt  inférieur  à  30  O/q. 

(2)  Il  en  était  ainsi  dans  la  colonie  persane  de  Palhyris  suivant  la  loi 
grecque.  Les  intérêts  y  sont  régulièrement  à  24  O/q  au  lieu  de  30  O/q  comme 
à  Memphis  et  h  Thèbes.  (Voir  Revue  Egyptologique,  t.  II,  p.  134  et   suiv.) 

(3)  £(u;  correspond  exactement  au  sha  «  jusqu'à  »  des  textes  démotiques. 
Et  cependant  nous  avons  vu  que  dans  les  prêts  égyptiens  il  était  interdit 
aussi  bien  de  payer  avant  le  terme  qu'après  le  terme. 
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grand  Asclepium,  près  de  Memphis,  à  Petimouth,  fils  d'Horus, 
perse  de  l'cpigonie,  12  drachmes  d'argent  gravé  de  la  monnaie 
ptolémaïque  sans  intérêts  (axoxou)  pour  dix  mois,  à  partir  de  Thot 
de  l'an  2G. 

«  Tel  est  le  prêt  (xouxo  o  ettiv  to  oavôtov)  qu'a  reçu  (ou  accepté  : 
0  e-.Xr^oîv)  Petimouth,  de  Gonouphis,  de  la  main  à  la  main,  en  sa 
maison. 

«  Petimouth  rendra  à  Gonouphis  le  prêt,  c'est-à-dire  les 
12  drachmes  d'argent,  au  terme  du  30  payni  de  l'an  26. 

«  S'il  ne  paie  pas  comme  cela  a  été  écrit,  Petimouth  soldera 
immédiatement  le  prêt  (oavEiov),  la  moitié  en  plus  (r^fjitoXtov)  et  les 
intérêts  du  temps  écoulé  (depuis  le  terme),  au  taux  de  60  drachmes 
d'airain  par  statère  d'or  et  par  mois,  et,  en  plus,  une  amende  (ou 
une  pénalité  ^Xa^o;)  pour  avoir  contrevenu  à  ce  contrat,  (amende) 
payable  au  pacrtXixov  et  s'élevant  à  4  drachmes  d'argent  gravé. 

((  Que  Gonouphis  ait  Trpa^  te;  sur  Petimouth  et  sur  tout  ce  qui  lui 
appartient,  comme  s'il  y  avait  eu  jugement. 

«  Ge  contrat  (auvYpacpT])  serait  souverain  (/.'jota)  en  tout  lieu. 

((  Ont  écrit  Héraclide,  fils  d'Hermias,  Dorion,  Pyrrhus,  Ghari- 
clès,  Héron,  Méniscos,  les  six  témoins  (ot  eç  ixap-zupzç). 

({  Le  (TuvYsao'jXa^,  Héraclide. 


Souscription: 

((  Moi,  Petimouthès,  fils  d'Horus,  perse  de  l'épigonie,  j'ai  le 
oavEtov  sus-mentionné,  c'est-à-dire  les  12  drachmes  d'argent,  et  je 
les  donnerai  comme  il  est  écrit  plus  haut. 

«  Moi,  Héraclide,  fils  d'Hermias,  l'EtjLTriaxojja^Evoc;  (j'ai  aussi 
souscrit). 

Enregistrement  : 

«  L'an  26,  thot  14,  ceci  a  été  transcrit  (avaYsypaTr-cat)  dans  la 
cpjÀa/r^  de  Memphis  inférieure  par  Dorion  ». 
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Au  revers  du  papyrus,  dûment  scellé,  on  lisait  : 

«  L'an  26,  contrat  {auy'(pxor.).  A  prêté  Gonouphis,  fils  de  Pé- 
tésis,  à  Pétimoutli,  fils  d'Horus,  perse  de  Tépigonie,  12  drachmes 
d'argent,  par  un  prêt  de  six  témoins  (1)  (auvYpacpr^i  s^  [xaptuptov), 
Héraclide  l'a  écrit.  » 

Ainsi  que  l'avait  déjà  vu  Leemans  (2),  le  taux  d'intérêts  à  cou- 
rir depuis  le  terme  était  de  30  O/q,  c'est-à-dire,  je  l'ai  démontré, 
le  taux  légal  égyptien. 

Au  contraire,  dans  le  contrat  déjà  traduit  plus  haut,  p.  758,  et 
dans  plusieurs  autres  provenant  aussi  de  Pathyris,  l'intérêt  qui 
devait  partir  également  du  terme  de  paiement  était  seulement  de 
24  O/o,  nous  l'avons  dit  déjà  plus  haut. 

Une  remarque  encore. 

Ici,  comme  d'ailleurs  nous  le  voyons  dans  beaucoup  d'autres 
actes,  le  droit  gréco-macédonien  est  appliqué  à  des  Perses  de 
l'épigonie.  En  effet,  c'était  le  droit  commun  pour  tous  ceux  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  race  égyptienne  (3) . 


(1)  Pour  le  prêt  de  six  témoins  £ç  jJtaxupwv  voir  le  papyrus  A  de  Leide. 
C'est  une  requête  adressée  au  stratège  par  un  épitate  de  bourg  relative- 
ment à  un  contrat  égyptien  de  six  témoins  portant  sur  6  artabes  de  blé  et 
pour  lequel  il  avait  fait  payer  le  créancier  par  les  moyens  de  rigueur,  capi- 
tal et  hémiolion  compris,  comme  s'il  s'agissait  d'un  prêt  hypothécaire  de 
seize  témoins.  Il  y  avait  eu  ensuite  réclamation  de  la  femme  du  débiteur 
pour  violences  faites  sans  droit  :  et  l'affaire  était  pendante  devant  le  magis- 
trat supérieur.  Nous  voyons  que  le  prêt  de  six  témoins  était  commun  aux 
Egyptiens  et  aux  Macédoniens.  Voir  plus  haut  (p.  637)  un  prêt  avec  fidu- 
cie de  trois  témoins  relatif  à  un  prêt  sur  gage  de  biens  meubles. 

(2)  Bien  entendu,  comme  j'étais  d'accord  avec  Leemans, Greenfell  et  Hunt 
ont  essayé  de  contredire  notre  assertion  —  même  par  une  absurdité.  C'est 
un  parti  pris  chez  ces  Anglais  de  ne  jamais  vouloir  admettre  une  vérité 
quand  je  l'ai  dite.  Mais  je  ne  m'attarderai  pas  à  les  réfuter  et  je  me  borne- 
rai à  renvoyer  à  mes  lettres  sur  les  monnaies  égyptiennes  et  à  mon  com- 
mentaire du  papyrus  grec  XIII  de  Turin. 

(3)  Il  faut  cependant  remarquer  que  dans  l'acte  memphite  rédigé  par  le 
(JMiypaooY^lal  (et  spécifiant  l'intérêt  de  30  O/q),  le  débiteur  seul  est  perse 
et  le  créancier  égyptien,  tandis  que  dans  les  actes  de  Pathyris  spécifiant 
l'intérêt  de  24  O/q,  les  parties  sont  également  persanes,  comme  toute  la  co- 
lonie d'ailleurs.  On  distinguait  seulement  entre  les  Perses  de  la  colonie 
primitive  et  les  nouveaux  venus,  autrement  dit  les  Perses  tt^;  sTrtYOvrjÇ 
et  les  Perses  xcuv  TzpoaypoLtfz^mxiv,  Voir  le  papyrus  XVHI  du  British  Ifa- 


LES    OBLIGATIONS    ET    LE    DROIT    COMMERCIAL  1347 

Donnons  maintenant,  comme  exemple  de  l'antre  formulaire 
grec,  un  nouvel  acte  pris  au  hasard,  au  milieu  de  beaucoup  et  qui 
a  été  rédigé  devant  le  tribunal  du  juge  du  marché,  mais  cette  fois 
à  Thèbes. 

«  L'an  16,  le  29  phaménoth,àDiospohslagrande,  en  Thébaïde, 
par  devant  Dionysios,  l'agoranome  du  Périthebas. 

((  A  prêté  Harsiésis,  fils  d'Horus,  des  choachytes  de  Diospolis,  à 
Asclcpias,  qui  est  appelé  aussi  Senimouthès,  dont  le  père  est  Pa- 
nas, persane  agissant  avec  son  /.upio;,  Harpaesis,  l'un  des  choa- 
chytes appartenant  à  la  confrérie  des  enphap/iiastes  de  Thèbes, 
22  artabes  et  demi  de  froment  sans  intérêts  (ato/.oj;).  Asclepias 
donnera  à  Harsiésis  ce  Savsiov,  le  30  pachons  d'an  16,  en  froment 
nouveau,  pur,  sans  déchet.  A  la  place  de  celles  qu'elle  a  reçues,  elle 
les  livrera  à  la  maison  à  ses  propres  frais.  SieUe  ne  les  donne  pas 
comme  il  est  écrit,  elle  paiera,  pour  ce  Bavs'.ov  de  22  artabes  et 
demi,  le  prix  que  chacune  vaudra  sur  le  marché  avec  la  moitié 
en  plus.  Harsiésis  aura  irpa^t;  sur  Asclepias  et  sur  tous  ses  biens 
comme  s'il  y  avait  eu  jugement.  » 

Là  s'arrêtait  le  prêt  normal,  tel  qu'il  était  d'ordinaire  stipulé  de- 
vant l'agoranome.  Mais  en  cet  endroit  intervient  une  clause  prou- 
vant que  ce  prêt  n'est  qu'une  novation  d'un  prêt  antérieur  : 
«  tel  est  le  prêt  qu'elle  confesse  avoir  (reçu)  à  la  place  des  mesures 
que  le  père  de  la  susdite.  Panas,  devait  antérieurement  au  père 
d'Harsiésis,  Horus,  suivant  un  contrat  égyptien,  c'est-à-dire  qua- 
torze artabes  )) . 

Vient  ensuite  la  signature  unique  du  commis  de  l'agoranome  : 

((  Moi,  Ptolémée,  le  second  de  Dionysios,  j'ai  traité  cette  affaire. 

Tous  les  prêts  de  blé,  devant  l'agoranome,  ont,  sauf  la  phrase 
particulière  à  la  novation,  le  même  formulaire.  Tous  spécifient 
également  l'hémiolion  (comme  d'ailleurs  les  prêts  de  numé- 
raire) pour  le  cas  où  le  paiement  n'aurait  pas  été  fait  au  terme. 
Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  prêts  de  blé  et  les  prêts  de 
numéraire  que,  pour  les  premiers,  on  ne  spécifie  jamais  l'intérêt 
qui  devra  courir  à  partir  du  terme,  tandis  que,  pour  les  seconds, 

seum  relatif,  justement,  à  un  oavEtov  auv  xoy.t\)  (sic)  de  13  artabes  1/3  pro- 
Tenant  de  Pathyris. 
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on  le  spécifie.  A  Pathyris,  cet  intérêt  des  prêts  du  numéraire  est, 
nous  l'avons  dit,  de  24  O/q.  Mais  j'ai  grande  tendance  à  croire  que, 
même  à  Pathyris,  l'intérêt  des  mesures  de  céréales  était  du  tiers, 
33  1/3  pour  100,  c'est-à  dire  du  taux  que  nous  retrouvons  pour  les 
prêts  de  blé,  en  Egypte,  jusqu'à  l'époque  byzantine  et  copte,  mal- 
gré les  lois  formelles  des  empereurs  (1),  alors  que  le  taux  de  l'in- 
térêt de  l'argent  avait  été  considérablement  réduit.  C'est  en  vertu 
de  ce  taux,  qui  est  inutile  à  spécifier  autrement,  et  en  joignant  aussi 
au  capital  l'hémiolion  c£ue,dans  notre  prêt  par  novation,  le  capital 
primitif  de  14  artabes  était  monté  à  22  artabes. 

Pour  en  finir  avec  le  prêt  négocié  devant  l'agoranome,  notons  que 
devant  l'agoranome  se  faisaient  des  reçus  authentiques  des  prêts  an- 
térieurs. Nous  en  avons  plusieurs  parmi  les  papyrus  de  Pathyris  (2). 

Les  formes  spéciales  du  contrat  gréco-macédonien  subsistèrent, 
pour  le  prêt  comme  pour  la  vente,  très  tardivement  à  l'époque 
romaine,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  rédigé  soit  de- 
vant l'agoranome,  soit  devant  les  anciennes  juridictions  macédo- 
niennes. Les  Romains,  en  effet,  après  la  conquête  d'Auguste,  con- 
servèrent aux  Macédoniens  leur  droit,  comme  ceux-ci  l'avaient 
conservé  aux  Egyptiens  après  la  conquête  d'Alexandre.  Il  y  eut 
ainsi,  en  Egypte,  trois  droits  parallèles  :  le  droit  romain  pour  les 
Romains  ;  le  droit  macédonien  pour  les  Macédoniens  et  les  Per- 
sans assimilés  ;  le  droit  égyptien  pour  les  Egyptiens,  qui  rédigeaient 
toujours  en  démo  tique  —  nous  en  avons  de  nombreux  exemples 
—  des  contrats  ayant  conservé  intacts  tout  leur  ancien  formulaire 
et  toutes  leurs  anciennes  garanties. 

Mais,  à  côté  de  ces  trois  droits  particuliers  et  formalistes,  il  s'en 
était  formé  un  autre  plus  simple  de  contours,  résultant  du  jus 
gentium  et  qui,  vis-à-vis  de  ces  droits,  était  dans  les  mêmes  rap- 
ports que  la  langue  franque  vis-à-vis  de  chacune  des  langues 
qui  lui  ont  actuellement  donné  naissance  en  Orient. 

(1;  Voir  mes  Obligations,  p.  70. 

(2)  N"'  XXX,  XXXI,  etc.  Devant  l'agoronome  se  traitaient,  du  reste,  les 
affaires  les  plus  variées  :  ventes,  pr(\ts,  testaments,  partages,  abandons  de 
droits,  etc.  Voir  une  très  bonne  note  de  Kenyon  à  ce  sujet  dans  ses  papy- 
rus du  British  Muséum,  p.  15  du  deuxième  volume. 
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J'ai  déjà  eu  roccnsioii  do  dire,  à  ])hisi("iirs  i('[)iises,  l'importance 
considérable  qu^ivait  prise  l'acte  de  reconnaissance  ou  homolo- 
gation. Cet  acte  était  fait  sur  le  modèle  d'une  confession,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi.  Comme  dans  le  droit  égyptien  pur,  il  était  uni 
latéral  de  sa  nature,  c'est-à-dire  que  celui  qui  s'obligeait  ou  aban- 
donnait un  droit  s'adressait  à  l'autre  pour  lui  faire  cet  aveu.  L'acte 
d'homologation  était  une  sorte  de  passe-partout.  Il  pouvait  s'ap- 
pliquer au  prêt,  comme  il  s'appliquait  à  la  location,  à  la  vente,  etc.  ; 
nous  en  avons  des  exemples  absolument  contemporains  de  l'époque 
où  nous  voyons  encore  employer  parallèlement  les  actes  de  droit 
égyptien  pur  et  les  actes  de  droit  macédonien  pur  ou  de  droit  ro- 
main pur.  Voici  le  commencement  d'un  acte  d'homologation  de  prêt  : 

«    Satabous,  fils   de   Téos,    perse   de  l'épigonie  :   je   confesse 
(ofjioAoYto)  avoir  le  prêt  {tjtvixo  ôaveiov)  de  Mares,  fils  de  Mésoué 
ris,  delà  main  à  la  main  et  reçu  de  sa  main,  à  savoir  72  drachmes 
d'argent. 

Vient  ensuite  l'indication  de  l'intérêt  (toxo;)  fixé  pour  ce  oavstov  : 
<(  l'intérêt  étant  d'une  drachme  et  un  triobole  par  mine  et  par 
mois  ))  (au  heu  des  2  drachmes  par  mine  et  par  mois  fixées  par  les 
anciens  prêts  macédoniens  de  Pathyris  :  en  d'autres  termes,  I8O/0 
au  lieu  de  24  0/(j).  Puis  l'indication  du  terme  auquel  on  doit 
payer  :  «  lesquelles  drachmes  je  paierai  dans  le  mois  de  méchir  de 
la  prochaine  année  37*  d'Auguste  et  je  ferai  comme  il  est  écrit.  » 

Cet  acte  est  un  sous-seing  privé  ;  mais  la  main  de  la  partie  elle- 
même  n'a  pu  l'écrire,  comme  dans  la  plupart  des  actes  que  le  Di- 
geste appelle  pour  cela  des  chirographes.  C'est  un  Aoisin  ou  un 
ami  qui  a  écrit  pour  elle  ;  parce  qu'elle  ne  savait  pas  écrire  :  «  A 
écrit  pour  lui  Panéphrymis,  fils  de  Stothoétis,  parce  qu'il  ne  con- 
naît pas  les  lettres  » . 

L'acte  est  daté  de  l'an  36  de  César,  c'est-à-dire  d'Auguste,  le 
24  de  Mcsoré.  Je  l'ai  reproduit  avec  d'autant  plus  de  complai- 
sance que  cette  date,  relativement  ancienne,  le  rattache  presque 
au  droit  ptolémaïque  et  me  fait  songer  involontairement  à  ce  prêt 
de  six  témoins  z^  [jLapxupwv,  sans  hypothèque,  qu'on  oppose  dans 
un  papyrus  grec  ptolémaïque  de  Leide  à  l'acte  authentique  et  no- 
tarié de  prêt  exigeant  seize  témoins  et  permettant  seul  au  créan- 
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cier  de  faire  liciter  les  biens  de  son  débiteur  en  vertu  de  son  h jt)o- 
thèque. 

J'aurais  grande  tendance  à  croire,  pour  ma  part,  que  l'acte  d'ho- 
mologation ou  de  confession,  chirographe  par  excellence,  a  été 
d'abord  imaginé  pour  le  prêt  simple  avant  d'être  appliqué  aux  au- 
tres genres  de  contrats,  tels  que  la  vente,  la  location,  etc.  Nous 
savons  par  Diodore  de  Sicile,  etc.,  que  Bocchoris,  en  organisant 
son  code  des  contrats  et  en  donnant  aux  divers  contrats  égyp- 
tiens cette  forme  hiératique  et  sacramentelle  qu'ils  ont  conservée 
pendant  tant  de  siècles,  avait  cependant  laissé  subsister,  à  côté  de 
l'acte  authentique  de  prêt,  les  prêts  purement  fiduciaires  que  le 
serment  avait  souvent  consacrés,  —  d'où  est  venu  au  prêt  le  nom 
de  sanch,  adjuration  —  et  dont  le  serment  décidait,  en  définitive, 
puisque,  à  défaut  d'autre  preuve,  on  devait  s'en  référer  au  ser- 
ment du  seul  débiteur,  allégation  de  Diodore  qu'a  prouvée, 
d'ailleurs,  une  multitude  de  nos  textes  démotiques  de  serments  ju- 
diciaires. 

Mais,  entre  le  prêt  authentique  avec  notaire  et  seize  témoins  et 
le  prêt  que  rien  ne  venait  établir,  n'y  avait-il  pas  bien  des  termes 
intermédiaires  ? 

n  y  avait  d'abord  le  p'êt  de  six  témoins  (1)  qu'on  discutait  dans 
le  papyrus  de  Leide  déjà  cité.  Mais  ces  six  témoins,  que  représen- 
taient-ils eux-mêmes  ?  une  garantie  surajoutée.  Je  ne  crois  plus 
du  tout  maintenant  que  ce  nombre  de  six  témoins,  ordinairement 
en  usage,  ait  été  le  moins  du  monde  sacramentel,  comme  l'était 
certainement  le  nombre  de  seize  témoins  qu'on  exigeait,  soit  pour 
les  mutations  de  propriétés  immobilières,  soit  pour  l'hypothèque 
pouvant  entraîner  cette  mutation  et  donnant  seule  un  droit  ana- 
logue à  l'action  légale  que  les  Macédoniens  appelaient  Ttpaf  k  y-t^^.- 
Ttsp  6Y  or/r^;  —  le  droit  de  vente  comme  s'il  y  avait  eu  jugement  — 
garantie  qui,  dans  leurs  proiH-es  contrats  authentiques,  rempla- 


(1)  Ce  prêt  de  six  témoins  z\  fjtotTupwv  qui  est  cité  dans  une  requôto 
grecque  de  Leide  me  paraît  être  un  prôt  égyptien  :  ce  qui  n'empêche  pas  de 
constater  que  ce  chiffre  de  six  témoins  z^  [xaoxupiov  était  aussi  très  expres- 
sément stipulé  dans  le  prêt  grec  contracté  devant  le  <TuvYpoc(poc>uXa|. 
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çait  l'hypothèque  égyptienne  proprement  dite  et  ahoutissait  au 
même  résultat. 

Il  y  avait  aussi  la  confession  écrite  faite  par  la  partie  (1)  sans 
aucune  espèce  de  témoins  et  dont  l'acte  que  nous  venons  de  re- 
produire nous  offre  un  exemple,  puisque  le  seul  tiers  que  nous  y 
voyons  intervenir  prête  sa  main  à  la  partie  et  non  son  témoi- 
gnage. Cette  confession  écrite  n'était  peut-être,  comme  Imstru- 
ment  du  droit  romain,  qu'un  commencement  de  preuve.  Elle  ne 
faisait  pas  foi  par  elle-même  sans  qu'on  en  ait  établi  la  parfaite 
ingénuité.  Mais  on  comprend  très  bien  comment  un  document  de 
ce  genre  valait  encore  mieux  entre  les  mains  du  créancier  que 
cette  absence  complète  de  pièce  écrite  qui  le  livrait  absolument  à 
son  débiteur.  Il  en  était  alors  de  cette  homologation  du  prêt 
comme  chez  nous  de  la  lettre  commerciale  qui  ne  blesse  per- 
sonne. C'est  de  cet  écrit  d'homologation  du  prêt  —  dont  Torigine 
pourrait  être  très  ancienne  (2)  —  que  seraient  ensuite  venus  les 
autres  écrits  d'homologation  s'apphquant  à  la  vente,  à  la  loca- 
tion, à  tous  ces  actes  plus  importants  pour  lesquels  la  législation 
de  Bocchoris  et  de  ses  successeurs  (comme  celle  des  Macédoniens 
primitifs)  avait  exigé  tant  de  garanties.  Evidemment  celui  qui 
avait  acheté  par  cette  voie  n'avait  pas  la  propriété  égyptienne  (ou 
macédonienne)  de  la  chose,  pas  plus  qu'il  n'aurait  eu  la  propriété 
quiritaire  pour  laquelle  la  mancipation  était  nécessaire.  Mais  il 
avait  la  chose  in  bonis  ;  et  cette  possession  honitaire  lui  suffisait, 
d'autant  plus  que,  sans  cesse,  sous  les  Lagides,  la  propriété  ho- 
nitaire était  donnée  par  l'Etat  lui-même,  qui  faisait  adjuger, 
sous  le  moindre  prétexte  politique,  les  biens  de  ses  sujets  dans 


(1)  Nous  avons  donné  plus  haut,  p  789-790,  un  chirographe  d'homolo- 
gation du  même  genre  relatif  à  une  vente  immobilière,  et  p.  792,  un  autre 
chirographe  d'homologation  fait  da^is  le  bureau  de  Vayoronome  pour  une 
vente  d'esclave. 

(2)  Le  billet  de  créance  du  règne  d'Harmachis,  rédigé  en  démotique  d'une 
façon  très  analogue  à  celle  qu'employaient  les  notaires  et  envoyé  ensuite 
comme  une.  lettre  scellée  par  le  débiteur  se  rattache  au  même  principe.  Les 
Macédoniens  ont  dû  employer  dès  l'époque  Lagide  l'homologation  des  prêts 
comme  ils  ont  employé  dès  lors  l'homologation  des  ventes    et  abandons 

voir  plus  haut). 
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ces  ventes  publiques  dont  mon  ami  Wilcken  a  fait  connaître  les 
formulaires  (voir  plus  haut  p.  778  et  suiv.),  et  qui  n'exigeaient  la 
livraison  d'aucune  de  ces  pièces  établissant  la  légitimité  de  la  pro- 
priété à  toute  époque,  livraison  si  indispensable  en  droit  égyptien 
pur  —  pas  plus  qu'elles  n'exigeaient  les  deux  actions  parallèles 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  indispensables  aussi  pour  rtovr^-paji; 
emptio-vendilio  macédonienne. 

L'acte  d'homologation  prit,  du  reste,  peu  à  peu,  souvent,  une 
forme  authentique  et  en  quelque  sorte  notariale  qui  la  rendait 
tout  à  fait  comparable  aux  actes  de  droit  civil,  parallèles  à  cette 
époque.  Nous  avons  cité,  pour  les  ventes,  p.  795  et  suiv.,  un 
acte  de  ce  genre  rédigé  déjà  en  l'an  14  de  Néron,  par  un  u^zoYpa- 
cpej;  remplaçant  les  scribes  officiels  et  dans  lequel  intervient 
même,  comme  dans  I'con^y)  irpaai;  macédonienne,  l'acceptation  du 
vendeur.  C'est  à  ce  genre  spécial  d'homologation  qu'est  assimilé, 
dans  un  bilingue,  une  vente  égyptienne  de  l'an  41,  d'Auguste, 
traduite  aussi  p.  797  et  suiv.,  et  pour  laquelle,  en  grec  et  en 
grec  seulement,  intervient  l'acceptation  du  vendeur.  Aussi  ne 
faut -il  pas  nous  étonner  si,  à  l'époque  byzantine  (v.  p.  817  et 
suiv.),  l'acte  d'homologation  des  ventes,  devenu  pleinement  au- 
thentique et  avec  un  formulaire  consacré,  tant  en  latin  qu'en 
grec,  a  complètement  remplacé  tous  les  autres  contrats  légaux. 

L'uTTOYpa-fE'Jc  appelé  aussi  vopi'.xoc  est  devenu  alors,  comme 
d'ailleurs  à  l'époque  copte,  un  véritable  notaire.  Dans  les  con- 
trats coptes,  même  de  très  basse  époque,  contemporaine  de  la  do- 
mination arabe,  il  donne  toujours  en  grec  sa  souscription  avec 
l'en-tête  oi  £[xou  «  par  mon  ministère  »  comme  il  donne  aussi  en 
grec  le  protocole  de  l'acte,  tandis  que  tout  le  reste  est  en  égyp- 
tien. 

Ce  que  nous  voyons  pour  la  vente,  nous  le  voyons  aussi  pour 
le  prêt,  pour  la  location,  etc.  L'homologation  —  devenue  plus  ou 
moins  solennelle,  plus  ou  moins  garantie  par  la  signature  d'un 
scribe  et  de  témoins,  —  a  en  grec,  peu  à  peu,  remplacé  les  formes 
authentiques  du  droit  civil  (1)  :  le  prêt-créance,  la  locatio  con- 

(1)  Notons  qu'elle  imite  pour  le  formulaire  et  les  formalités,  en  partie  les 
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ductio,  comme  elle  a  remplacé  l'wvrj-Ttpajic;  emptio-vendiiio. 
Nous  ne  nous  attarderons  pas  —  la  place  nous  manque  —  à  re- 
produire ici  ces  divers  formulaires.  Nos  amis,  Wessely,  Kenyon, 
Wilcken  et  les  autres  éditeurs  des  papyrus  de  Berlin,  etc.,  four- 
nissent, dans  leurs  publications,  au  lecteur  curieux,  tous  les  mo- 
dèles (1)  désirables,  avec  de  bons  iiidex  permettant  de  retrouver 
à  l'instant  chaque  espèce  juridique. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'après  le  décret  de  Caracalla  éten- 
dant la  cité  romaine  à  tous  les  sujets  de  rcmpire,  le  taux  U^dl 
romain  à  12  0/0  pour  l'intérêt  devint  obli^^atoire  pour  les  prêts 
de  numéraire  et  qu'on  combattit  officiellement,  le  plus  qu'on  put, 
l'intérêt  du  tiers,  resté,  malgré  tout,  en  usage  pour  les  prêts  de  blé 
jusqu'à  e(  y  compris  la  période  byzantine  et  copte.  Les  prêts 
authentiques,  même  relatifs  à  du  blé,  sont  d'ordiiiaii'c  alors  rédigés 
sous  forme  de  prêts  d'argent  et  les  autres  se  font  aux  antiques 
conditions,  en  calculant  d'avance  jusqu'au  terme  la  créance.  int('- 
rêts  (à  33  1/3  0/0)  compris,  avec  la  seule  garantie  de  l'hémiolion 
passé  le  terme.  Jamais  on  ne  spécifie  plus  cet  intérêt  habituel 
dans  un  acte.  Gela  paraît  d'autant  plus  naturel  que,  dès  l'époque 
Lagid(*  il  en  était  ainsi  pour  les  prêts  de  céréales  rédigés  en  grec 
—  ce  qui  n'empêchait  pas  de  percevoir  l'intérêt  qui  était  de  cou- 
tume, c'est-à-dire  le  taux  légal  des  Egyptiens. 

A  l'époque  copte  et  dans  les  contrats  écrits  en  cette  langue  on 
se  gêne  beaucoup  moins.  Sans  cesse  on  voit  indiquer  pour  ]os 
céréales,  etc.,  l'intérêt  du  tiers  contre  lequel  luttaient  tant  alors 
les  enipei-eurs. 

Quant  à  la  hentio-conductio,  nous  n'en  avons  malheureusci- 
ment  aucun  acte  d'époque  ptolémaïque.  Nous  possédons  seule- 
actes  antlienti([iies  égyptiens  et  en  partie  les  actes  authentiques  macédo- 
niens qu'elle  remplace. 

1)  Parmi  ces  modèles,  signalons  celui  d'un  prêt  avec/ot  commissoire.qMQ 
vient  de  publier  Wessely  (Académie  de  Vienne,  12  juin  1901),  et  qui  est  à 
ce  point  de  vue  calqué  sur  les  anciens  prêts  démotiques  avec  loi  commis- 
soire  d'époqne  ptolémaïque  que  nous  avons  ci  dessus  publiés. 

En  ce  ([ui  concerne  les  prêts  hypothécaires  simples  (p,  1229  et  1306)  avec 
hémiolion,  etc.,  imités  des  anciens  modèles  donnés  par  nous,  ils  sont  innom- 
brables. 

86 
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ment  à  ce  point  de  vue  une  requête  que  j'ai  publiée  dans  mes 
Mélanges,  p.  172  et  suiv. 

Pour  l'époque  romaine,  l'étude  complète  de  la  location  grecque 
et  de  ses  origines  égyptiennes  a  été  faite  par  mon  ami  Wessely, 
dans  son  Corpus  papyrorum  Raineri.  Gomme  il  l'avait  fait  pour 
la  vente  byzantine  (dans  ma  Revue)  il  a  rapproché  les  formu- 
laires grecs_,  fournis  par  ses  papyrus,  des  formulaires  égyptiens 
fournis  par  mes  traductions  des  actes  démotiques  :  et,  dans  cette 
analyse  très  détaillée,  il  n'a  rien  laissé  de  côté.  Je  n'ai  donc,  pour 
ma  part,  rien  à  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit.  Une  seule  réflexion  :  c'est 
que  la  forme  unilatérale  des  contrats  égyptiens  l'a  décidément 
emporté  sur  la  forme  bilatérale  des  contrats  macédoniens.  A 
l'époque  romaine,  dans  les  actes  de  vente  d'imitatio?!,  il  y  avait, 
nous  l'avons  vu,  une  certaine  hésitation  sous  ce  rapport.  Cette 
hésitation  cesse  dans  les  actes  plus  récents  de  vente,  etc.,  comme 
elle  a  cessé  plus  tôt  encore  dans  les  actes  de  location. 

La  vieille  Egypte  avait  de  trop  antiques  traditions  pour  ne  pas 
se  débarrasser,  peu  à  peu,  des  traditions  nouvelles  de  ses  con- 
quérants, qu'elle  subjugue  à  son  tour. 

Notons,  cependant,  qu'en  ce  qui  concerne  la  caution,  la  procu- 
ration, la  tutelle,  et  les  autres  actes  inconnus  aux  Egyptiens, 
leur  développement  dans  les  actes  grecs  est  au  moins  égal  à  ce 
qu'il  est  dans  les  actes  latins,  qui,  autrefois,  étaient  aussi  restreints 
que  les  actes  égyptiens,  leur  prototype.  Pour  les  documents  relatifs 
à  toutes  ces  questions  juridiques  parallèles,  je  n'ai  qu'à  renvoyer 
aux  Index  de  la  publication  de  Berlin,  etc.,  comme,  pour  les 
documents  coptes  analogues,  à  la  publication  que  j'en  ai  depuis 
longtemps  entreprise  dans  ma  Revue  Eyyptologique.  On  peut  aussi 
consulter  la  partie  copte  du  Corpus  Rainer i  de  mon  élève  Krall. 
Mais  elle  est  souvent  peu  correcte,  ainsi  que  la  publication  copte 
d'Erman. 

Nota. 

Depuis  l'impression  de  cette  partie, un  de  mes  élèves, M.  Magnien, 
a  publié,  dans  sa  thèse,  le  texte  démo  tique  ptolémaïque  d'une 
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curieuse  of[ve  réelle  1)  faite  par  l'agent  {ret)  d'un  débiteur  à  un 
créancier.  Il  s'agissait  alors  d'une  dette  provenant  de  droits  héré- 
ditaires :  et  l'aîné  xjpto:;  avait  chargé  son  agent  de  payer,  à  un  cer- 
tain taux,  ce  qui  revenait  à  sa  sœur  et  au  mari  de  celle-ci. 
1 /agent  signifie  donc  son  offre  réelle  par  une  sorte  d'huissier 
(jui,  en  cas  d'acceptation,  devait  solder  la  somme  à  la  créancière. 
De  son  cote,  celle-ci  doit  alors  rédiger  :  soit  un  acte  de  tui  ui  ou 
(le  cession  de  droits,  soit  un  reçu  par  l'une  des  formules  habi- 
tuelles an  (a  apporté  un  tel)  ou  tuh  ?naii  lieli  «  tu  m'as  donné  et 
mon  cœur  en  est  satisfait,  etc.  ».  Nous  avons  des  milliers 
d'exemples  de  ces  diverses  formules  employées  dans  ce  but. 

«  Dans  notre  document,  l'agent  {ret)  du  débiteur  joue  un  rôle 
analogue  à  celui  de  l'agent  {ret)  du  créancier  dans  les  actes  de 
prêt  et  de  location.  11  n'a  procuration  qu'en  ce  qui  concerne  les 
paiements  ;  car  la  procuration  générale  pour  traiter  les  affaires  à 
la  place  de  l'intéressé,  n'existe  pas  en  droit  égyptien.  » 

(1)  Le  texte  (annexé  à  un  compte,  également  écrit,  des  argenteus  que 
l'agent  avait  en  espèces)  portait  :  «  Nesmin,  fils  de  Nesnouslimoun,  l'agent 
(le  Pétnofréhotep,  celui  qui  dit  à  Psérain,  fils  de  Touot,  pour  les  deux,  avec 
sa  femme  (Tahetarèsé)  :  vous  avez  reçu  (vous  êtes  pleins)  du  partage  {ta- 
pesh)  du  neuvième  qui  est  la  valeur  (psun)  des  parts  (to)  héréditaires  et 
de  leurs  intérêts  revenant  à  Tahetarèsé  pour  sa  mère  Asou.  Ecrit  l'an 
37,  pa^hons  11  (d'Evergète  II  ».  Notons  que  le  mot  tapesh  «  partage  » 
signifie  parfois  aussi  «  moitié  ».  Conf.  Quelques  textes  démoliques.  Thèse 
présentée  à  l'Ecole  du  Louvre  par  M.  Magnien  (Leroux,  éditeur),  pp.  65- 
m  et  pi.  16,  17,  18  et  19. 


i 


QUATRIEME  PARTIE 


LES    ACTIONS 


Les  origiaes  de  l'orgaaisation  judiciaire  en  Egypte  sont  assez 
-oljscures  et  elles  ont  été  l'objet  de  grandes  discussions. 

Brugsch  et  Erman  ont  cru  reconnaître  la  fonction  de  juge  dans 
le  hiéroglyphe  du  chacal  se  lisant  sah  et  qu'on  rapprochait  de  la 
racine  hiéroglyphique  sba  (copte  sho)  signifiant  «  enseigner,  cor- 
riger »,  etc(l).  On  rappelait  à  ce  sujet  deux  passages  d'HorapoUon 
(ch.  ;i9  et  40),  portant,  d'une  pari,  que  le  hiérogramniate,  le 
prophète  et  l'entaphiasle,  et,  d'une  autre  part,  que  le  magistrat 
i^?VJt)  6t  le  juge  (otxajtr;)  soiit  éciils  à  l'aide  de  la  représentation 
du  chien.  L'entaphiasle,  c'est  ciu'tainement  le  dieu  cynocéphale 
Anubis  dans  son  rôle  d'ensevelisseur,  et,  pour  le  prêtre,  nous  sa- 
vons qu'à  la  basse  époque  le  mot  îiab  «  prêtre  »  était  souvent 
■renihi  par  la  figuration  de  ravnnt  corps  du  chien  levant  les 
pâlies  en  signe  d'adoration.  Ucslaicnt  surtout  en  présence  les 
acceptions  de  scribe  et  de  juge,  |)Oiii'  lesquelles  on  citait  également 
<le  nombreux  exemples.  Tant  dans  l'ancien  empire  que  dans  le 
pins  récent,  le  chacal  e.st  souvent  joint  au  hiéroglyphe  de  l'en- 
ciier,  désignant  le  scribe,  el  aux  locutions  plus  compliquées  par 
les(|uelles  le  chef  scribe  était  rendu.  On  trouvait  aussi  pour  l'ac- 
ception du  juge,  pensait-on,  un  chacal  portant  au  cou  une  sorte 

1)  Brugsch  citait  (5up,,p.392  cette  inscription  :  «  Le  grand  prince  {erpa 
ha)  agent  du  roi  d'Egypte  pour  les  jugements  (ran  suten  ken\e  /cher  hapuf) 
sab  ta  djn,  grand  prêtre  de  Memphis,  Ptahmès,  qui  profère  la  vérité  (ou  la 
justice)  dans  la  maison  du  roi.  »  Comme  dja,  il  était  grand  juge. 
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de  vêtement  spécial  rappelant  ce  dire  d'Horapolion  :  «p/r^v  ce  r, 

otxaaxifjv  sirav  ypa^wat  rpoaT'.Gsaa'.  xtp  xuvt  /.ai  ^acriXtxr^v  ffxoXr^v,    etc., 

Tout  paraissait  aller  ainsi  à  merveille  et  l'on  ajoutait  que  le  titre 
grand  juge  apytotxaaxr^c;  (dont  parle  aussi  Diodore)  était  sans 
doute  traduit  par  le  groupe  ta  sah,  c'est-à-dire  par  le  chacal  uni 
au  pylône  désignant  la  porte  du  palais  et  se  lisant  ta^  signe  qu'on 
retrouvait,  pensait-on,  dans  le  nom  des  juges  de  la  por/e(l)(<a), figu- 
rant plus  tard  dans  les  procès.  A  toutes  ces  indications,  reposant 
surtout  sur  l'énumération  sommaire  du  cursus  honoi^um  men- 
tionné sur  les  tombeaux  de  certains  grands  personnages,  on  joi- 
gnait une  preuve  de  fait. 

L'inscription  d'Una,  remontant  à  la  3®  dynastie,  semble  faire 
du  chacal  la  désignation  du  juge  chargé  de  décider  un  procès 
entrepris  contre  une  reine. 

Una,  dont  M.  de  Rongé  a  publié  le  premier  l'inscription  qui  a 
depuis  fait  le  sujet  d'une  très  bonne  étude  d'Erman,  nous  raconte 
comment,  après  ses  débuts  dans  l'administration,  le  roi  Pepi  lui 
confia  d'abord  la  charge  de  prêtre  de  sa  pyramide,  avec  la  dignité 
de  smer  (ou  compagnon),  puis  la  charge  de  sab  er  sep  (2)  (ou 
sab  en  second)  avec  la  dignité  de  smer  ua  (compagnon  unique)  et 
le  titre  annexe  de  préfet  du  Khent.  Il  ajoute  qu'en  cette  qualité, 
il  satisfit  son  souverain,  occupé  qu'il  était  «  à  écouter  toutes  les 
affaires,  seul  avec  le  sab  ta  qui  était  aussi  Bja  (3)  (ou  premier 
Ministre,  encore  juge  des  procès  sous  les  Ramessides),  et  cela  en 
secret  (em  seshla)  »,  avec  droit  de  pénétrer  même  dans  le  hare^n 
et  d'accompagner  partout  sa  Majesté  quand  (»lle  s'éloignait. 

«  Sa  Majesté,  continue  Una,  me  favorisa  aussi  en  me  faisant 

(1)  C'était  à  la  porte  de  la  ville  qu'on  jugeait  chez  les  Hébreux. 

(2)  Ou,  selon  la  lecture  d'Erman,  de  sab  er  nekhun  {sab  à  la  ville  de 
Neklmn).  J'avoue  que,  dans  ce  cas  et  dans  plusieurs  autres,  la  lecture 
nekhun  du  signe  qui  se  lit  aussi  sep  ne  me  satisfait  pas.  Je  garde  donc  la 
lecture  de  de  Rougé. 

(3)  Le  titre  de  sab-ta  accompagne  celui  de  dja  dans  les  divers  monuments 
de  l'ancien  empire.  Celui  qui  en  est  revêtu  a  la  dignité  de  erpa  (prince)  of 
il  ci»t  en  môme  temps  «  chef  des  5  »,  dignité  qui,  comme  celle  de  chef  de- 
10  du  sud,  chef  des  30  royaux,  etc.,  semble  se  référer  à  l'ordre  judiciaire, 
d'après  l'opinion  de  de  Rougé  et  de  Devéria.  Nous  reviendrons  plus  loin 
»VLT  cette  question. 


LES   ACTIONS  1359 

maître  de  l'affaire  du  procès  (1)  intenté  dans  le  harem  contre  la 
royale  épouse  principale  Amtes,  et  cela  en  secret.  Sa  Majesté  me 
fit  arriver  pour  l'entendre  seul.  Point  ne  fut  là  un  sab  ta  et  dja 
({uelconque,  un  sar  (prince,  préfet,  grand  de  l'état  ou  magistrat) 
([uclconque,  excepté  celui-là  seul  qu'il  avait  distingué  et  qui  rem- 
plissait son  cœur,  c'est-à-dire  moi.  Je  fis  toutes  les  écritures 
seul  :  et  aucun  autre  sah  er  sep  n'entendit,  de  même,  auparavant, 
les  secrets  du  harem,  comme  sa  Majesté  me  les  fit  entendre.  » 

Ce  texte  qui  paraît,  au  premier  abord,  décisif  ne  l'est  cepen- 
dant point. 

Le  titre  de  mer  khent,  préposé  SLukhent,  qui  est  associé  partout 
ici  à  celui  de  sab  ar  sep  (comme  celui  de  sab  er  sep  est  lui- 
même  rapproché  de  celui  du  chef  de  service,  le  sab  ta  dja)^ 
ne  semble  en  effet  pas  essentiellement  judiciaire,  mais  seulement 
administratif.  Le  khent  désigne,  en  effet,  à  toutes  les  époques, 
ce  qu'on  nommait  en  grec  le  paatXtxov,  c'est-à-dire  à  la  fois 
le  palais  et  l'administration  des  domaines,  que  le  dja  a  toujours 
dirige  ^n  chef,  comme  le  prouvent  les  mémoires  de  Rekhmara  et 
les  textes  de  la  XIP  dynastie,  etc.  D'une  autre  part,  le  mot 
ta,  qu'on  trouve  dans  sab  ta,  n'a  nullement  le  sens  judiciaire 
qu'on  croyait  retrouver  dans  le  ta  aa,  ou,  disait-on,  les  grandes  as- 
sises de  la  porte.  En  effet,  dans  les  papyrus  hiératiques  relatifs  à 
des  procès,  le  signe  qu'on  assimilait  à  ta,  porte,  portique  du  pa- 
lais, doit  être  assimilé,  le  papyrus  Prisse  le  prouve,  à  la  lec- 
ture kenbet,  signifiant  «  conseil  »  en  hiéroglyphes.  Le  sab  ta 
pourrait  donc  être,  lui  aussi,  un  titre  administratif,  d'autant  plus 
que,  d'après  l'idée  de  Maspero  et  les  dépouillements  de  Spiegelberg, 
le  mot  sab  —  au  moins  dans  les  textes  du  nouvel  empire  — 
semble  être  pris  comme  un  synonyme  de  mer  «  préposé  »  et 
s'associer,  en  cette  qualité,  aux  titres  les  plus  variés.  Sous  l'an- 
cien empire,  —  quoi  qu'en  ait  dit  Spiegelberg  —  la  question  est 
plus  compliquée,  si  on  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  les  scribes  et 
les  sab  spéciaux  qui  les  dirigeaient. 


(1)  Shent  (shiné)  khetu,  terme    comparable  au  nom  d'agent    la  shane 
(chercbcnr  d'injustice),  qui  désignait  les  juges  municipaux  à  l'époque  copte 
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Nous  croyons  prudent  de  laisser  la  question  dans  le  doute 
jusqu'à  la  découverte  de  documents  plus  nombreux  et  plus  con- 
vaincants. 

En  ce  qui  concerne  Una,  il  pouvait,  du  reste,  quelque  ait  été 
son  titre,  n'être  chargé  de  procès  que  comme  représentant  du  roi, 
lequel  avait,  comme  les  rois  de  Rome  et  les  consuls  ou  les  dicta- 
teurs qui  leur  avaient  succédé  (1),  tous  les  pouvoirs  judiciaires 
aussi  bien  qu'administratifs. 

Nous  savons  maintenant  qti'il  en  était  de  même  pour  le  dja, 
premier  ministre  du  Pharaon,  et  en  cette  qualité  grand  juge  (au 
moins  des  procès  criminels),  jusque  sous  le  nouvel  empire.  Il  va 
sans  dire  que  ce  que  le  roi  (ou  son  ministre  le  dja)  était  dans  la 
capitale,  le  prxses  de  la  province  l'était  dans  son  gouverne- 
ment (2).  C'est  ce  que  nous  voyons  jusqu'au  bout  pour  la  justice 

(1)  Le  dictateur  reprenait  tous  les  pouvoirs  des  anciens  rois,  pouvoirs 
qui  avaient  été,  à  une  certaine  époque,  scindés  entre  le  consul  et  le  préteur. 
Vimperium  du  magistrat  était  en  soi  absolu  et  n'était  restreint  que  par 
certaines  lois.  Voir  «  Les  rapports  historiques  et  légaux  des  Quirites  et  des 
Egyptiens,  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux  emprunts  faits  par  les 
décemvirs  au  code  d'Amasis  »  (Maisonneuve,  éditeur),  p.  123  et  suiv.,  127 
et  suiv. 

(2)  Deux  chapitres  consécutifs  du  papyrus  Prisse,  le  plus  ancien  livre 
du  monde,  nous  montrent  déjà  en  exercice  les  pouvoirs  parallèles  admi- 
nistratifs et  judiciaires  du  prœses  ou  sar,  ayant,  dans  sa  province,  l'initia- 
tive de  toutes  choses,  comme  un  petit  vice  roi,  sauf  à  en  rendre  compte  au 
dja  et  au  Pharaon. 

«  Si  tu  es  à  l'état  de  directeur  isemi),  étendant  tes  desseins  selon  ta  vo- 
lonté (mot  à  mot  :  ton  ordre),  tu  feras  des  choses  dont  se  souviendront  les 
jours  à  venir.  Mais  que  ne  vienne  de  ta  part  aucune  parole  pour  multiplier 
la  louange  (pour  être  loué)  Tu  ferais  entrer  le  diable  (Apopiiis)  en  toi  et 
aurait  lieu  pour  toi  la  destruction. 

«  Si  tu  es  à  l'état  de  directeur  {semi)  de  paix  'Jieri)  (de  juge  de  paix  ou 
présidant  à  la  paix  publique),  (tu  écouteras  les  paroles  du  supplicateur.  Ne 
l'interroge  pas.  Cela  troublerait  son  cœur.  Ne  lui  dis  pas  :  «  tu  as  dit  cela». 
La  charité  pour  les  fautes  lave  son  cœur  et  lui  permet  d'aller  de  l'avant 
(de  s'expliquer  là-dessus,.  Quand  on  fait  un  examen  méticuleux  des  re- 
quêtes et  qu'on  dit  :  «  Qui  donc  a  été  le  violateur  de  cela  (le  coupable  qui 
a  fait  ct'tte  violation  du  droit)  i  »  il  n'y  a  plus  de  supplication  (ou  de 
supplicateur  pour  lui  (le  juge  agissant  ainsi).  Pour  qu'ils  ne  soient  pas  à 
déguiser  leurs  cœurs,  écoute  bien.  » 

Ces  conseils  seraient  encore  profitables  aux  juges  d'instruction  mo- 
dernes. 
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criminelle  égyptienne  —  en  attendant  que  le  stratège  on  Tépistate 
reprit  sous  les  Ptolémées  —  au  point  de  vue  de  la  loi  inaccklo- 
iTnMnie  —  toute  la  juridiction  judiciaire,  incine  civile. 

Nous  avons  remarqué  ailleurs,  qu'eu  cela  les  Macédoniens 
n'avaient  fait  que  suivre  les  traditions  dn  régime  absolu  que 
comportait  d'ordinaire  la  monarchie.  Ils  avaient  toujours  conservé 
jin  loi,  ou  à  son  représentant  le  prœses  (1),  toute  l'autorité  judi- 
ciaire, tandis  que,  dans  toutes  les  répubtiques,  cette  juridiction, 
d'abord  morcelée,  avait  été  bientôt  enbnée  entièrement  au  chef  de 
l'Etat  ou  de  la  province. 

C'est  ainsi  qu'à  Athènes,  après  l'ex[)idsion  des  rois  et  dès  683, 
c'est-à-dire  antérieurement  à  Solon  et  à  Dracon,  Vimperium 
i\\y\\{  été  divisé  entre  plusieurs  magistrats  ou  archontes,  même 
an  j)()int  de  vue  judiciaire. 

«  A  l'archonte  roi  (^acrtXsuç)  étaient  dévolues  toutes  les  attri- 
butions qui  furent  données  par  les  décemvirs  au  roi  des  sacrifices 
{rea;  sacrificiorum).  Il  avait  à  connaît re  des  affaires  ayant  un  ca- 
ractère religieux  et  des  crimes  considérés  comme  offenses  envers 
les  dieux. 

«  Mais  ce  n'était  plus  alors  le  premier  archonte  ou  premier 
magistrat  de  la  cité.  Il  n'occupait  à  Athènes  que  le  second  rang. 
Le  premier  était  tenu  par  l'archonte  éponyme,  c'est-à-dire  don- 
nant, comme  les  consuls  auxquels  il  fut  plus  tard  assimilé,  le  nom 
à  Vannée. 

Notons  que  le  papyrus  Prisse  fait  aussi  mention  ailleurs  des  conseils 
{kenbet)  à  la  fois  administratifs  et  judiciaires. 

«  Si  tu  es  une  personne  du  conseil  {kenbet  en  ambassade  pour  faire  paix 
ijicri)  aux  multitudes,  énonce  qui  est  juste,  dispose  tes  paroles  en  mettant 
(tout)  en  place.  Le  sage  {sabe),  il  dit  son  avis  aux  magistrats  (ou  aux 
pra'sides,  saru).  Il  met  ses  paroles  en  place.  Fais-en,  toi,  la  transmission. 
Ton  r()le  est  d'être  juste  et  pondéré  [oudja).  » 

(1)  Seuls,  en  dehors  à.\x  2^^ceses,  les  chreniatistes,  c'est  à  dire  les  agents 
d'affaires  du  roi  (remplissant  un  rôle  analogue  à  celui  que  remplissait 
peut-être  Una  comme  sab  er  sep),  eurent  à  juger,  de  leur  côté,  certaines 
affaires,  comme  dans  l'empire  romain  les  proouratores  cœsaris.  Voir  ma 
publication  du  papyrus  grec  XIII  de  Turin  dans  le  2^  vol.  de  ma  Revue).  Il 
faut  noter  aussi  que  dans  la  colonie  grecque  du  Faium,  imitée  des  états 
grecs  républicains,  les  ôt/.aCTxa'.  jouaient  un  grand  rôle.  J'ai  publié  dans 
mes  Mélanges ^\).ZQS^  et  suiv.  un  procès  jugé  ainsi  par  le  jury  des  Stxaoxai, 
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«Le  consul  à  Rome  avait  d'abord,  nous  l'avons  dit,  toute 
l'autorité  judiciaire  en  même  temps  qu'administrative.  Le  pré- 
teur urbain  ne  fut  primitivement,  sous  ce  rapport,  que  son  vicaire. 
Aussi  est-ce  à  l'archonte  éponyme  qu'il  appartint  à  Athènes  de 
donner  les  actions  analogues  à  celles  que  le  préteur  urbain  donna 
plus  tard,  c'est-à-dire  de  diriger  presque  tout  le  droit  civil  des 
citoyens. 

«  Au  troisième  archonte,  ou  polémarque,  comparable  au  maître 
de  la  cavalerie  du  dictateur  romain  (1),  et  qui  commandait  dans 
les  guerres,  était  attribuée  la  juridiction  judiciaire  sur  les  mé- 
tèques, les  étrangers,  bref,  tous  ceux  qui  n'étaient  ni  citoyens,  ni 
esclaves  —  cette  juridiction,  enfin,  qui  appartenait  à  Rome  au 
préteur  pérégrin,  remplaçant  à  ce  point  de  vue  le  maître  de  la 
cavalerie  (comme  le  préteur  urbain  remplaçait,  en  qualité  de  ma- 
gistrat des  citoyens,  le  dictateur  ou  le  consul). 

«  Depuis  leur  institution,  en  683,  jusqu'à  Solon,  les  trois 
premiers  archontes  avaient  jugé  directement  les  causes  de  leur 
juridiction.  Dracon  enleva  à  l'archonte  BaatXeuc;  les  cpotvixat  ô.xat 
qu'il  transporta  aux  Ephètes.  Solon  fit  plus  encore.  En  instituant 
les  tribunaux  des  Héliastes  et  en  permettant  les  appels  des  ma- 
gistrats (ai  ap-^^at)  aux  juges  (§t/aara'.)  il  devait  bientôt  réduire  les 
archontes  à  n'être  plus  que  les  instructeurs  des  procès  et  les  di- 
recteurs des  jurys.  Ce  furent  eux  qui,  comme  les  préteurs,  donnè- 
rent les  actions  ou  les  refusèrent  (2)  » . 

Il  en  fut  à  Rome  (3)  exactement  comme  à  Athènes  après  l'ex- 
pulsion des  rois  (4).  Les  consuls  virent  aussi   scinder  par  des 

(1)  Le  maître  de  la  cavalerie  remplaçait,  avec  le  dictateur  qui  le  désignait, 
tous  les  magistrats  ordinaires  de  Rome. 

(2)  «  Quant  aux  six  derniers  archontes  d'Athènes,  complétant  le  total  de 
neuf,  ils  formaient  le  collège  (auvsoptov)  des  Thesmotètes,  et  agissaient  en 
commun.  Ils  eurent  pour  mission  de  surveiller  les  lois,  mission  spéciale 
que  les  décemvirs  romains  jugèrent  inutile. 

(3)  Voir,  pour  toutes  ces  questions,  notre  mémoire  sur  «  Les  rapports  his- 
toriques et  légaux  des  Quirites  et  des  Egyptiens,  depuis  la  fondation  de 
Rome  jusqu'aux  emprunts  faits  par  les  décemvirs  au  code  d'Amasis  » 
(Maisonneuve,  éditeur). 

(A)  Primitivement,  à  Rome,  le  roi  était  le  souverain  juge.  Cicéron  nous 
dit,  en  effet,  dans   sa  République  (V,  2)  :   «  Nec  quisquam   privatus  erat 
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lois  leur  unperiam^  qu'ils  partagèrent  avec  les  préteurs  urbain  et 
pérogrin,  dont  nous  avons,  plus  haut,  précisé  le  rùle  à  propos  du 
droit  grec  de  Solon,  (que  les  auteurs  de  la  loi  des  XII  tables  imi- 
tèrent d'ailleurs). 

Les   ceîitumvrrs     se     substituèrent  aussi   au  grand  jury  des 

discerptator  aut  arbiter  litis,  sed  omnia  conficiebantur  judiciis  regiis.  »  Il 
n'y  avait  pas  alors  la  distinction  que  nous  trouAons  plus  tard  entre  le 
magistrat  disant  le  droit  et  le  juge  voyant  le  fait  {le  Jus  et  lejudicium), 
puisque  le  roi  était  alors  magistrat  et  juge.  Le  roi  ayant  Yimjperiiim,  comme 
plus  tard  le  magistrat,  pouvait  aussi  bien  décider  sur  la  chose  que  sur 
la  personne.  Il  pouvait  attribuer  directement  la  chose  dont  la  propriété 
était  contestée  (comme  cela  a  subsisté  également  pendant  tout  le  régime 
des  actions  de  la  loi;  au  lieu  de  condamner  seulement  à  une  amende  pé- 
cuniaire, comme  du  temps  du  droit  formulaire.  A  la  première  période, 
celui  qui  juge  est  celui  qui  commande.  Ayant  l'autorité,  il  dispose  des 
biens  comme  des  personnes.  Au  contraire,  du  temps  du  droit  formulaire,  le 
jugement  du  cas  particulier  est  donné,  ainsi  que  la  formule  ou  la  procura- 
tion spéciale  de  l'autorité,  à  un  particulier.  Il  ne  peut  condamner  (en 
vertu  de  cette  procuration  même)  qu'à  une  amende.  Aussi  Gaius  dit-il 
(4,  §  48)  :  «  Omnium  autem  formularum  quœ  condemnationem  habent  ad 
pecuniarum  œstimationem  condemnatio  concepta  est.  Ilaque  judex  non 
ipsam  rem  condemnat  eum  cum  quo  actum  est,  si'îut  olim  fieri  solebat,  sed 
îcstiraata  re  pecuniam  eum  condemnat.  »  A  la  même  période  primitive 
appartient  aussi  l'axiome  :  «  Nemo  alieno  nomine  lege  agere  potest.  »  Le 
magistrat  jugeant  lui-même  ne  jugeait  que  les  présents  et  non  les  absents. 
Cette  règle  n'avait  plus  la  môme  raison  d'être  sous  le  droit  formulaire.  Un 
particulier  était  le  délégué  du  juge.  Pourquoi  un  particulier  n'aurait-il  pas 
été  le  délégué  de  la  partie  dans  le  procès  aussi  bien  qu'ailleurs  ?  Les  plus 
antiques  actions  de  la  loi  que  nous  avons  démontré  être  d'origine  égyp- 
tienne [Rapports  historiques  et  légaux  des  Quirittes  et  des  Egyptiens  etc.) 
paraissent  avoir  été  Vaotio  saoramenti,  la  m,anus  injectio  et  peut  être 
aussi  la  pignoris  capio  (réservée  alors  aux  dettes  sacrées,  d'après  Gaius). 
Elles  suffisaient  à  tout  (si  l'on  y  joint  peut-être  Vactio  erciscundœ  fami- 
liœ).  Vactio  sacramenti  s'appliquait,  en  effet,  aux  poursuites,  soit  pour 
droits  de  propriété,  soit  pour  obligations.  Elle  serait  la  plus  ancienne  de 
toutes,  selon  l'opinion  d'Ortolan,  et  avait  un  caractère  tout  hiératique, 
puisqu'elle  reposait  fondamentalement  sur  un  dépôt  fait  par  chacune 
des  parties  pour  le  culte  et  que  le  perdant  laissait  définitivement. 

Aussi,  Pomponius  nous  dit- il,  même  pour  un  temps  postérieur  à  la  loi 
des  xn  Tables  :  «  Omnium  autem  harum  (legum)  et  interprelandi  scientia 
et  actiones  apud  collegium  pontificum  erant,  ex  quibus  constituebalur  quis 
quoquo  anno  prœesset  privatis.  »  La  judicis  p)ostulatio  et  la  condictio, 
(action  de  la  loi  toute  spéciale  pour  les  obligations,  postérieure  de  deux 
siècles  à  la  loi  des  XII  Tables)  sont  d'une  période  intermédiaire  qui  devait 
amener  au   droit  formulaire.  Ces  deux  actions,  faites  encore   (comme  les 
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Héliastes  et  leur  juridiction  spéciale  finit  par  être  limitée  aux 
questions  de  famille,  de  gens,  d'hérédité  légitime,  etc.  Elle  subsista 
à  Rome  môme  sous  l'empire  :  leur  nombre  fut  élevé  à  180  mem- 
bres divisés  en  4  chambres.  Le  juge  {judex]  ou  l'arbitre  [arbiler) 
remplaça  d'ailleurs  bientôt  d'une   façon  générale  le  xptT-r,;  ou  le 

précédentes)  in  jure,  c'est-à-dire  en  présence  du  magistrat,  consistaient 
précisément  dans  la  dation  d'un  jugement. 

Le  juge  fut  bien  aussi  donné,  à  une  certaine  époque,  dans  Vactio  sacra- 
menti,  mais  probablement  seulement  depuis  la  loi  Pinaria,  ainsi  que  semble 
l'indiquer  un  passage  de  Gains  (com.  4,  §  15).  puisque  le  témoignage  déjà 
cité  de  Gicéron  nous  apprend  qu'à  l'époque  primitive  la  dation  du  juge 
n'existait  pas  et  que  le  roi,  magistrat  suprême,  jugeait  lui-même.  Le  consul 
d'abord,  puis  le  préteur,  firent  de  même  ;  puis  le  préteur  commença 
à  se  faire  remplacer  et  c'est  pourquoi  Gicéron,  dans  son  Traité  des  lois, 
nous  dit  du  préteur  :  «  Juris  disceptator  qui  privata  judicel  judicarique 
jubeat  prœtor  esto.  »  Dans  le  droit  formulaire,  la  séparation  est  complète 
entre  celui  qui  dit  le  droit  (le  magistrat,  et  celui  qui  examine  la  contestation 
(le  juge).  Le  premier  représente  l'autorité  et  c'est  de  lui  que  vient,  au 
particulier  devenu  juge,  tous  ses  pouvoirs.  Le  second,  au  contraire,  re- 
présente les  parties  et  est  choisi,  ou  au  moins  agréé,  par  elles  (bien  que 
tenant  le  droit  de  juger  de  celui  qui  lui  a  donné  la  formule,  cest-à-dire  du 
préteur).  En  dehors  du  juge  proprement  dit,  il  y  avait  aussi  l'arbitre  dont 
les  fonctions  étaient  analogues.  Gicéron  (^^ro  Mat-œn'i)  nous  parle  de  cas  où 
il  était  difficile  de  voir  s'il  fallait  dire  juge  ou  arbitre,  affaire  ou  procès  : 
*  Jam  illud  mirum  videri  solet  tôt  homines  tam  ingeniosos  per  tôt  anuos 
etiam  nunc  statuere  non  posse  utrum  judiccm  an  arbitrum,  rem  aut  litera 
dici  ])otest.  »  Mais  lui-môme  {pro  Roscio)  établit  la  différence  dans  la  plu- 
part des  cas  :  «  Quid  est  in  judicio  ?  Uirectum,  asperum,  simplex  :  «  si  parel 
mille  dari  opportere  »,  Ilic  nisi  planum  facit  mille  sil)i  deberi...  causam 
perdit.  Quid  est  in  arbitrio  Imite,  moderatum  :  «  Quantum  œquius  et  melius 
id  dari,  etc.  ».  Le  juge  répondait  sans  doute  primitivement  à  ce  juge  dé- 
signé à  Athènes  par  le  magistrat  et  qui  décidait  en  cette  qualité  de  l'affaire, 
sauf  appel  au  peuple.  G'était  un  véritable  procès.  L'arbitre,  ou  plutôt  les 
arbitres,  car  ordinairement  il  y  avait  plusieurs  arbitres  et  il  n'y  avait 
jamais  qu'un  seul  juge,  répondaient  primitivement  à  ces  arbitres  choisis  à 
Athènes  par  les  parties  et  qui  décidait  souverainement  entre  elles,  suivant 
l'axiome  de  Solon  que  tout  pacte  faisait  loi.  Seulement,  les  arbitres 
finirent  par  se  confondre  à  Rome  avec  le  juge  et  furent  même  réduits  à 
un  fau  lieu  de  trois  prévus  par  les  XII  Tables i  et  cela  pour  tous  les  cas 
(Gicéron,  de  legibus),  parce  que,  d'une  part,  on  donna  aux  parties  le  droit 
de  récuser  le  jugi  {judicern  recusaré)  et  que,  d'une  autre  part,  on  ne  put 
admettre  longtemps  le  principe  d'arbitres  libres,  sans  délégation  de  l'auto- 
rité, pas  plus  qu'on  n'admit  longtemps  les  transactions  après  jugement,  ce 
qu'on  admettait  à  Athènes.  Le  principe  d'autorité  était  bien  plus  fort  h 
Rome.  Gependant,  le  pouvoir  de  l'arbitre    resta   plus   doux  que  celui  du 
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Statxr^Ty.s  d'iVtlicnes,  avec  le  rôle  qu'il  avait  dans  le  droit  attiqiie. 
On  le  choisit  sur  Valbu7n  ou  la  liste  disposée  pour  cela  par  le  pré- 
teur et,  dans  la  juris})nidcnce  formulaire,  ils  eurent  à  décider  sur 
le  point  de  fait  d'après  la  formule  donnée  parle  magistrat. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  tribunal  communal  spécial  des 

juge.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que,  tandis  que  les  questions  d'obli- 
gations et  de  possessions  sont  remises  à  un  seul  juge,  choisi  sur  l'album, 
les  affaires  de  questions  d'état,  questions  de  domaine  ex  Jure  Quiritium  et 
questions  de  successions  sont  remises  aux  centuni  riri,  c'est  à-dire  à  cent 
citoyens  choisis  indistinctement  dans  les  tribus.  D'ailleurs,  l'action  est 
toujours  entamée  devant  le  magistrat. 

Telle  est  la  procédure  ordinaire.  Mais,  sous  l'empire,  on  en  arriva  à  une 
procédure  dite  extraordinaire  qui,  bientôt,  supprima  celle  des  formules. 
Le  prœses  ou  magistrat  devint  ainsi  directement  le  grand  juge  et  décida 
de  tout  —  et  cela  non  plus  seulement,  comme  dans  le  droit  formulaire,  en 
imposant  une  amende,  mais  en  décidant  de  la  chose  elle-même.  Justinien 
dit  même  qu'un  juge  ne  pourrait  être  assez  stupide  pour  condamner  à  de 
l'argent  au  lieu  de  juger  la  chose.  Seulement  les  préfets  étaient  autorisés 
à  renvoyer  certaines  affaires  de  moindre  importance  aux  judices  pedanel 
qui  humiliora  negotia  discerpant.  Ajoutons,  cependant,  qu'Alexandrie, 
avec  son  juridicus,  garda  une  administration  judiciaire  à  part,  comme 
Rome  et  Constantinople. 

Au  fond,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  l'origine  est  à  peu  près  partout  la 
même.  A  Rome,  comme  en  Grèce,  comme  dans  tous  les  autres  pays  an- 
tiques, le  chef  est  d'abord  à  la  fois  roi,  magistrat  et  juge.  Puis,  dans  les  pays 
à  révolutions  populaires,  le  même  mouvement  qui  supprime  le  roi  pour 
donner  l'autorité,  d'abord  souvent  à  une  aristocratie,  puis  aux  citoyens 
eux-mêmes,  rend  également,  mais  progressivement,  aux  citoyens  eux- 
mêmes  le  droit  de  juger  :  et  cela  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  despotique, 
renaissant  sous  une  forme  quelconque,  reprenne  ses  anciennes  préroga- 
tives juridiques  et  judiciaires.  A  Athènes,  le  roi  aussi  fut  un  juge.  Les 
archontes  gardèrent,  comme  les  consuls,  cet  imperium  du  magistrat  et  du 
juge  Puis  les  citoyens  reprirent  l'exercice  de  la  justice,  soit  individuelle- 
ment par  la  dation  du  juge  faite  par  les  archontes  remplaçant  le  prêteur, 
soit  en  corps  par  les  héliastes  remplaçant  le  peuple  et  tirés  au  sort,  comme 
les  centuni  viri  de  Rome,  dans  les  causes  civiles. 

Il  faut  noter  cependant  cette  différence  :  1»  que  les  centuni  viri  n'étaient 
qu'au  nombre  de  cent,  tandis  que  les  héliastes,  au  nombre  de  cinq  mille, 
étaient  une  délégation  beaucoup  plus  effective  du  peuple  ;  2°  que,  par  cette 
raison  même,  les  héliastes  remplaçaient  le  peuple  pour  juger  les  citoyens, 
môme  dans  les  causes  criminelles,  comme  le  conseil  des  juges  à  Rome, 
tandis  qu'à  Rome,  un  citoyen  condamné  à  mort  avait  droit  d'en  appeler  au 
])euple  lui  même  réuni  dans  ses  comices.  Notons,  d'ailleurs,  que,  de  même 
que  le  préteur  renvoyait  l'affaire  civile  pour  être  jugée,  soit  par  un  juge, 
soit  par  les  centum  viri,  les  archontes  renvoyaient  aussi  devant  les  héliastes. 
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édiles,  etc.  Nous  ne  parlerons  pas,  non  plus,  des  tribunaux  qui,  au 
for  criminel,  se  substituèrent  peu  à  peu  aux  anciennes  quKstiones 
perpétuas  et  aux  comices,  tels  que  celui  du  préfet  de  la  ville,  à 
Rome,  du  préfet  du  prétoire,  en  Italie,  et  des  prœsides  ou  gouver- 
neurs, qui  eurent,  dans  les  provinces,  une  juridiction  de  plus  en 
plus  illimitée.  Ces  tribunaux  là  étaient  fort  analogues  aux  tribu- 
naux du  préfet  de  la  ville  dja  et  des  prxsides,  que  nous  leur 
avons  déjà  comparés  dans  notre  volume  sur  les  Actions  et  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  loin  en  détails.  Qu'il  nous  suffise  de 
dire,  en  ce  moment,  qu'à  l'époque  classique  du  droit  égyptien, 
cette  juridiction  s'était  singulièrement  compliquée  par  la  pré- 
sence obligatoire  de  deux  assesseurs  ou  d'un  procureur  (comme 
d'ailleurs  cela  se  fit  à  Rome  quand  les  magistrats  ne  purent  juger 
qu'avec  un  conseil)  et  que,  de  plus,  elle  avait  été  spécialisée,  pour 
ainsi  dire,  comme  celle  du  préfet  de  la  ville,  à  Rome,  sous  l'em- 
pire, aux  affaires  criminelles  —  tandis  que  d'autres  tribunaux  ré- 
gulièrement institués  décidaient  les  J^rocès  civils. 

Cette  transformation  s'explique  d'ailleurs  très  bien  philosophi- 
quement. 

En  effet,  le  Pharaon,  de  roi  absolu  qu'il  était  d'abord,  devint, 
sous  Ramsès  II  Sésostris,  un  roi  constitutionnel  ayant  partagé 
son  autorité  avec  1b  caste  noble  des  guerriers  (fondée  par  lui)  et  la 

Un  archonte  jjrésidait  même  les  héliastes,  comme  lo  préteur  présidait  à 
Rome  le  conseil  des  juges  itous  sénateurs  ou  chevaliers),  quand  il  s'agissait 
de  causes  criminelles  (ce  qui  n'empêchait  pas  à  Rome  l'appel  au  peuple 
môme) . 

Ainsi,  à  Athènes,  nous  avons,  dans  les  causes  civiles,  soit  un  juge  désigné 
par  les  archontes,  soit  des  arbitres  désignés  par  les  parties  (comme  à 
Rome).  Si  c'est  un  juge  désigné  par  l'archonte,  il  y  a  appel  au  peuple 
représenté  par  les  héliastes,  présidés  par  un  archonte.  S'il  y  a  sentence 
arbitrale,  les  arbitres  remplacent  les  parties  —  et  le  pacte,  faisant  loi,  il 
n'y  a  pas  d'appel. 

Dans  les  causes  criminelles,  les  héliastes  peuvent  aussi  prononcer  et 
juger  alors  d'après  les  termes  et  la  rigueur  de  la  loi,  en  dehors  de  certains 
cas  spéciaux  réservés,  soit  à  l'aréopage,  soit  aux  thesmothètcs  et  où 
l'appel  au  peuple  n'était  pas  admis. 

Les  héliastes  remplacent  le  peuple,à  tel  point  qu'on  en  appelle  devant  eux- 
mêmes  d'une  loi  rendue  par  tout  le  peuple,  et  ils  peuvent  en  condamnant 
celui  qui  l'a  proposée,  abroger  la  loi. 
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caste  noble  des  i)rêtres  (puissamment  réorganisée  par  lui).  Il 
était  donc  logique  qu'il  partageât  l'autorité  judiciaire,  comme  il 
avait  partagé  les  domaines  territoriaux  et  l'autorité  administrative 
de  l'Egypte. 

Ceci  nous  ramène  tout  naturellement  à  reprendre  et  à  conti- 
nuer notre  examen  historique  des  pouvoirs  judiciaires  en 
Egypte. 

Primitivement,  le  Pharaon  était  grand  juge,  nous  l'avons  dit, 
et,  cette  fonction,  il  la  déléguait,  exceptionnellement,  à  qui  il  vou- 
lait et  régulièrement  à  son  dja  ou  premier  ministre  et  aux  préfets 
qui  le  remplaçaient  dans  les  provinces. 

A  Thèbes,  nous  voyons  ainsi  un  préfet  exercer  les  pouvoirs  ju- 
diciaires sous  la  12^  dynastie,  d'après  la  stèlec  du  Louvre,  au- 
trefois étudiée  par  Maspero.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les 
détails  assez  compliqués  que  la  discussion  des  textes  de  cette 
stèle  comporterait.  Le  fait  brutal  que  nous  venons  d'indiquer 
peut  suffire. 

A  la  même  époque  de  la  XIP  dynastie,  les  papyrus  de  Kahun, 
nous  montrent  aussi  le  sar  ou  prœses  local  décider  les  procès 
civils. 

J'ai  déjà  cité,  à  propos  des  obligations  (1),  une  requête  adressée 
au  sar  et  comparable  aux  requêtes  adressées  au  stratège  ptolé- 
maïque  pour  les  droits  résultant  d'un  marché  cx)ncernant 
une  cession  de  titre  sacerdotal.  Le  fils  du  cessionnaire  di- 
sait : 

«  Mon  père  a  fait  un  ampa  en  qualité  de  prêtre  hir  sau  de 
Sept,  seigneur  de  l'occident,  qualité  lui  revenant,  au  scribe  chargé 
du  sceau  de  Maab  nommé  Imat.  Celui-ci  avait  dit  à  mon  père  : 
«  Je  t'en  donnerai  le  compte,  avec  l'état  des  droits  te  revenant  ». 
Il  prit  possession.  Voici  que  l'intendant  des  domaines  nommé 
Mersu  interrogea  mon  père  en  qualité  d^adon  (vicaire)  de  celui  qui 
jouait  le  rôle  de  sar  (de  pilasses),  en  lui  disant  :  «  Es-tu  satisfait 
du  don,  fait  à  toi,  du  compte  et  des  revenus  qui  en  dépendent, 
compte  livré  à  toi  en  équivalence  de  ton  titre  sacerdotal  de  hir 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  1182  et  suiv. 
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sau  ?  Voici  ce  que  mou  i)ore  répondit  :  «  Je  suis  satisfait  ».  Dit 
celui  qui  jouait  le  rôle  do  sar  :  «  Il  faut  faire  jurer  les  deux  per- 
sonnes et  qu'elles  disent  :  nous  sommes  satisfaites.  Les  deux 
personnes  jurèrent  par  le  roi  à  qui  vie!  santé  !  force  !  devant  le 
prince  intendant  des  domaines  nommé  Mersu  qui  jouait  le  rôle 
de  sar.  Liste  des  témoins  devant  lesquels  furent  faites  ces  choses  : 
le  scribe  Imat,  Penamen,  etc. 

w  Mon  père  partit  pour  son  dernier  voyage  en  barque  (la  navi- 
gation funèbre  ritualistique  vers  l'occident)  sans  qu'on  lui  eût 
donné  le  compte  (convenu).  Alors  me  dit  mon  père,  quand  il  élait 
encore  là  :  «  Si  on  ne  te  fait  pas  ce  compte,  que  m'a  juré  le  scribe 
chargé  du  sceau  Imat,  présente  ta  requête  devant  le  sar.  Il  écou- 
tera ta  réclamation  pour  ce  compte  ». 

«  Il  a  pris  possession.  J'ai  réclamé.  Fais  payer  ce  qui  me  re- 
vient au  scribe  chargé  du  sceau  Imat  à  l'instant  ». 

C'était  tout  un  petit  procès,  entamé  à  la  façon  dont,  sous  les 
Lagides,  on  les  entamait  devant  la  juridiction  grecque. 

Notons  que  les  papyrus  de  Kahun  nous  montrent  que,  sous  la 
XII®  dynastie,  comme  plus  tard  au  commencement  du  nouvel 
empire,  du  temps  de  Rekhmara,  ministre  de  Thoutmès  III,  c'était 
devant  ce  ministre,  devant  ce  dja,  que  tous  les  am/za  devaient  être 
finalement  apportés  pour  y  être  validés  ^slv  l'autorité  judiciaire  de 
ce  haut  personnage. 

Plusieurs  de  ces  a7npa  (déjà  en  usage  sous  la  4''  et  5°  dynastie, 
comme  l'a  très  bien  rappelé  M.  Moret,  d'après  les  «  Mastabas  » 
de  Mariette,  p.  318,  etc.),  nous  sont  parvenus  parmi  les  i)apyius 
de  Kahun  datés  de  la  XIV'  dynastie.  Ils  portent  généralement  un 
desinit  analogue  à  celui-ci,  après  la  mention  des  témoins  présents  j 
à  l'acte,  etc. 

«  L'an  29,  le  7  du  3*  mois  de  sha. 

v(  A  fait,  dans  l'office  du  dja,  devant  le  préfet  de  la  ville  (^ja 
nommé  Kliatl,  le  scribe  préposé  au  sceau  de  l'office  des  tra- 
vailleurs, le  fils  d'Amenemliat  nommé  Ameni,  l'estimation  de  la 
taxe  (due)  pour  le  Khertol  du  préposé  à  l'intendance,  le  fils  de 
Shcpset,  nommi'  Ahisenb  (et  surnommé  Uah)  et  le  prêtre  hir  sa^t 
du  dieu  Sex)et,  seigneur  de  l'orient,  le  fils  de  Shepset,  nommé 
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Aliisenb  (et  surnommé  Ankhran)  (les  parties  nommées  dans 
Vampa)  avec  le  consentement  du  scribe  de  la  ville,  le  fils  de 
Ptahamf  nommé  Séhotepab  ». 

Ceci  était  une  application  de  la  loi  traditionnelle  que  rappelle 
Rekhmara  quand  il  dit  : 

«  On  lui  fait  rapport  (au  dja)  au  sujet  des  domaines  transmis 
qui  sont  à  cet  homme  (à  l'Egyptien),  au  sujet  de  tout  ampa.  Lui 
il  scelle  ces  choses  (1)  ». 

Nous  voyons,  en  effet,  que  le  dja  exerçait  alors  sous  la  XIP  dy- 
nastie les  pouvoirs  civils,  aussi  bien  que  criminels,  dont  se  vante 
plus  tard  encore  Rekhmara.  Mais,  dès  lors,  il  ne  constituait  plus 

(Ij  Les  mêmes  mémoires  portaient  : 

«  11  siège,  le  préfet  de  la  ville  dja,  en  la  ville  du  midi,  ville  royale  pour 
tout  ce  qu'a  à  faire  le  sar  dja  sur  son  siège  dans  l'office  du  dja. 

«  Il  siège  pour  les  sectionnements  à  faire  sur  le  sol.  11  s'occupe  du  sol 
divisé.  Il  partage  ce  sol  divisé  selon  la  volonté  de  son  cœur. 

«  Le  sceptre  kherp,  symbole  de  la  puissance,  est  en  sa  main.  11  se  fa- 
tigue ù  faire  le  partage. 

«  Devant  lui  est  le  grand  basilicogrammate  pour  les  deux  régions.  De- 
vant lui  est  le  préfet  du  trésor  {mer  akhunta).A.  sa  droite  est  le  gardien  de 
l'entrée.  A  sa  gauche  sont  les  scribes  du  dja. 

«  L'un  d'eux  fait  les  rapports  verbaux,  un  autre  toutes  les  écritures 
pour  ses  décisions,  un  autre  écoute  derrière  son  collègue,  ne  faisant  pas 
la  sourde  oreille.  Pour  parvenir  devant  le  chef  quand  il  le  dit,  prête 
l'oreille  tout  auditeur,  faisant  affaire  de  son  haut  pouvoir,  par  ordre  du 
gouverneur. 

«  On  lui  fait  rapport  pour  sceller  le  scellement  des  maisons  pour  ceux-ci, 
pour  les  ouvrir  pour  ceux-là  On  lui  fait  rapport  pour  les  affaires  du 
domaine  du  souverain  dans  le  midi  et  dans  le  nord. 

«  Quand  sort  toute  sortie  delà  maison  du  roi,  on  lui  fait  rapport  Quand 
entre  toute  entrée  à  la  maison  du  roi,  on  lui  fait  rapport.  Quand  il  y  a 
entrée  quelconque,  sortie  quelconque  des  terrains  du  domaine,  ils  entrent, 
ils  sortent  par  sa  décision    En  ses  mains  sont  l'entrée  et  la  sortie.  » 

C'était  donc  surtout  les  questions  territoriales  que  s'était  réservées  le 
dja   Aussi  ailleurs  lit-on  : 

«  Il  y  a  un  registre,  dans  sa  salle,  qui  regarde  toute  terre  cultivée.  C'est 
lui  qui  a  établi  les  limites  des  cliamps  en  tout  nome  et  qui  a  scellé  cela 
du  sceau  du  seigneur.  C'est  lui  qui  a  fait  les  parts  de  terrains  quel- 
conques. » 

Ainsi  que  je  l'ai  prouvé,  p  164  et  suiv.  de  la  8^  année  de  ma  Bévue 
égyptologique,  les  papyrus  de  Kahun  ont  confirmé  les  mémoires  de 
Rekhmara,  en  montrant  les  divers  travaux  de  sectionnements  du  sol  qui 
étaient  faits,  dès  lors,  sous  la  direction  du  dja. 
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{s'il,  l'a  constitué  jamais),  l'unique  magistrature,  —  représentée 
aussi,  en  province  par  le  préfet  —  D'autres  textes  de  Kahun  éta- 
blissent la  coexistence  du  nmn  ou  procureur  du  roi,  sur  lequel 
nous  aurons  bientôt  à  revenir  et  qui  figure  sur  l'expédition  d'un 
rtmpa  (1),  et  d'autres  magistrats  nommés  tantôt  «  les  auditeurs 
du  temple  (local)  »,  tantôt  les  10  royaux  ou  les  10  du  sud,  en 
parallélisme  avec  les  30  royaux  constituant  le  tribunal  suprême  des 
laocrites  deDiodore,  en  tête  duquel  siégeait  le  grand  archidi caste, 
selon  l'opinion  de  de  Rongé  et  Devéria. 

Dès  la  12®  dynastie,  Tarchidicaste  local,  le  chef  des  10  royaux, 
devait  intervenir,  aussi  bien  que  le  dja  et  les  scribes  de  Tadminis- 
tration,  quand  il  s'agissait,  non  plus  d'un  ampa,  mais  d'un  apreiu 
déterminant  l'hérédité  légitime  (2)  de  la  familia.  Tout  cela  devait 
être,  du  reste,  validé  par  le  dja,  après  un  serment  judiciaire 
solennel  des  parties  intéressées,  serment  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  avec  le  sanch  constituant  les  obligations  ordinaires. 

Après  l'indication  des  membres  de  la  familia  énumérés  dans 
Vapretu,  on  trouve  donc  un  desinit  de  ce  genre  : 

«  Cet  apretu  a  été  juré  dans  l'office  du  d^'a,  en  l'an  3,  le  8  du 
1"  mois  pert,  de  par  l'intermédiaire  de  Kennu. 

«  11  avait  été  fait  dans  l'office  territorial  de  Vouart  du  nord  :  en 
présence  du  chef  des  10  royaux  de  Vouart  du  nord,  le  fils  de 
Montemhat,  nommé  Merkhent,  par  le  préposé  à  la  maison  des 
comptes  de  Vouart  du  nord  Kasenbua  ;  par  le  scribe  des  soldats 
de  Vouart  du  nord,  le  fils  de  Sanéha  nommé  Aau  ». 

Ou  bien  encore  : 

«  Cet  apretu  a  été  juré  dans  l'office  du  dja  par  l'intermédiaire 
de... 

(1)  Cet  ampa  (copié  sur  un  original  autre)  porte  ce  desinit  :  «  Ces  choses 
ont  été  faites  en  copie  (copiées)  à  l'office  du  second  procureur  (nem)  de  la 
région  du  midi,  en  l'an  44,  le  3®  jour  du  2«  mois  de  shmu.  »  On  déposait 
donc  au  greffe  du  parquet  le  texte  des  ampa,  où  l'on  pouvait  ensuite  les 
copier. 

(2;  Il  y  avait,  dès  lors,  entre  Vheres  (ou  herus)  de  la  famille,  hères 
constitué  par  Vapretu,  et  l'héritier  désigné  pour  certains  biens  par  Y  ampa 
ou  inventaire,  la  môme  différence,  en  droit  égyptien,  que  celle  qui  existait 
entre  Yhei^es  légal  romain  et  celui  qui  avait  reçu  la  «.propriété  bonitaire 
d'un  bien,  en  droit  prétorien. 
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«  Il  avait  été  fait  dans  l'olfice  territorial  de  Vouart  du  nord  ;  en 
présence  du  chef  des  dix  royaux  Seri  ;  par  le  préposé  à  la  maison 
des  comptes  de  Vouart  du  nord  Kasenbua  ;  le  scribe  auditeur 
seteiti  Soubef  ;  le  hirpa  Senbubu  ». 

Il  y  avait  cette  différence  entre  les  ampa  et  les  apretu  que  les 
ampa  formaient  des  quasi  contrats  émanés  directement  des  parties 
et  garantis  par  des  témoins  ;  tandis  que  les  apretu  étaient  des 
actes  administratifs,  n'ayant  pas  de  témoins  proprement  dits, 
mais  garantis  par  l'intervention  des  agents  de  l'administration 
préposés  au  cadastre  des  hommes  et  des  biens.  Ces  actes  adminis- 
tratifs devaient  être  entérinés  par  le  parlement  judiciaire  local,  les 
dix  royaux,  représentés  par  leur  président,  agissant  en  référé.  Le 
tout  devait  être  ensuite  juré,  dans  un  serment  judiciaire  prononcé 
devant  le  dja,  c'est-à-dire  dans  la  capitale.  Ce  serment  était  prêté 
par  un  envoyé  spécial  représentant  l'administration.  Au  contraire, 
pour  les  ampa  il  suffisait  de  l'approbation  du  dja,  qui  en  était  le 
juge  absolu  —  approbation  liée,  bien  entendu,  à  une  taxe  payée 
au  trésor  et  que  constatait  le  grand  trésorier. 

Nous  voyons  donc  là  un  exemple  de  la  juridiction  gra- 
cieuse de  ce  droit  prétorien  du  dja,  se  substituant  aux  formalités 
du  droit  civil,  dûment  constatées  par  les  juges  ordinaires  au 
civil. 

Ces  juges,  les  10  royaux,  formaient  déjà  (comme  les  30  royaux 
composant  le  tribunal  suprême  des  laocrites  décrit  par  Diodore 
et  composé  de  10  prêtres  de  Memphis,  10  prêtres  de  Tlièbes  et 
10  prêtres  d'Héliopolis)  un  tribunal  sacerdotal.  Le  titre  officiel  de 
ses  membres  était  auditeur  [setem)  (1)  ou  auditeur  de  la  demeure 
de  vérité,  ast  9na,  titre  que  nous  voyons  mentionné  dans  tant  de 
documents  thébains  et  qui  paraît  s'être  appliqué  aussi  aux  juges 
sacrés  chargés  de  juger  le  mort  dès  cette  terre,  en  attendant  le 
jugement  céleste  des  42  juges  éternels  (2). 

(i)  Voir  le  texte  cité  ailleurs  par  moi  et  qui,  sous  la  Xlle  dynatie,  men- 
tionne un  setem  ou  auditeur  de  la  demeure  des  10  ou  des  30  royaux  {Revue y 
Y,  p.  12,. 

(2)  Voir  sur  cette  question  ma  leçon  sur  la  morale  égyptienne,  publiée 
«dans  le  tome  VIII  de  ma  Revue  égyptologique,  p.  78  et  suiv. 
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Deux  documents  faisant  aussi  partie  des  papyrus  de  Kahun  et 
que  nous  avons  commentés  précédemment  à  propos  des  obliga- 
tions (1),  mais  qui  appartiennent  au  temps  d'Amenophis  III,  nous 
font  voir  ces  juges  exerçant  leur  autorité  judiciaire  en  matière  ci- 
Aile,  pour  donner  à  des  contrats  l'authenticité  spéciale  f[ue  l'ago- 
ranome  ou  juge  du  marché  leur  donnait  plus  tard,  comme  le  ma- 
gistrat romain  quand  il  les  insérait  in  actis.  La  chambre  perma- 
nente des  10  royaux,  que  l'on  venait  alors  trouver  pour  de  sem- 
blables transactions,  se  composait  de  la  moitié  de  ses  membres, 
c'est-à-dire  de  5  prêtres  (2)  du  temple  local  portant  la  désignation 
d'auditeur  {setem)  que  nous  avons  déjà  rencontrée  pour  le  setem 
greffier  d'un  de  nos  actes  tV  âpre  tu  de  la  XIP  dynastie. 

Donnons  seulement  le  texte  d'un  des  papyrus  de  ce  genre  qui 
nous  montrent  déjà  en  exercice  le  privilège  de  ces  pretres-juges  que 
les  Grecs  nous  ont  décrits  à  l'envi  —  prêtres-juges  qui  reçurent 
surtout  leur  consécration  définitive,  avec  l'extension  de  leur  juri- 
diction désormais  indépendante,  sous  le  règne  deRamsès  II,  le 
grand  bienfaiteur  de  la  caste  sacerdotale  et  le  célèbre  fondateur 
de  la  caste  militaire,  devenue,  elle  aussi,  caste  noble. 

((  L'an  33,  premier  mois  de  s/ia,  jour  5%  sous  la  Majesté  du  roi 
Ranebma,  fils  du  soleil,  Amenhotep-hiq-uas  (Amenophis  III), 
Ai  vaut  à  toujours  et  à  jamais. 

«  En  ce  jour,  prix  fait  par  le  gardien  Mesnamen  a\GC  Vank/mut 
(ou  la  villica)  Pekai  et  avec  son  fils  Abmin,  pour  9  jours  de  ser- 
vice comme  bonne  d'enfant  et  4  jours  comme  bonne  de  dame  de 
maison  (femme  de  chambre). 

«  Ces  choses  ont  été  données  en  prix  pour  cela,  etc. 
«  Voici  qu'ils  ont  juré  parle  roi  et  qu'ils  ont  dit  que,  si  les  jours 
de  service  étaient  complétés  par  une  addition  de  jour  à  jour,  le 
prix  serait  augmente. 

«  Ce  sancli  (cet  engagement  d'obligation  par  adjuration)  fut  dit 

(1)  A^oir  plus  haut,  p.  1191  et  suiv. 

(2j  Chose  curieuse,  le  dja  sabta  est  aussi  appelé,  dans  les  monuments  de 
l'ancien  empire,  «  chef  des  cinq  ».  Ces  cinq  formaient  sans  doute  son  conseil 
ordinaire,  [sa  chambre  permanente  dans  les  affaires  civiles.  Voir  plus 
haut. 
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devant  les  conseillers  {Kenhetu)  auditeurs  {sotemii)  du  temple 
d'Osiris. 

«  Liste  des  noms  de  ces  personnages  : 

«  l*»  Le  prophète  Djai  ; 

«  2°  Le  prophète  Kai  ; 

«  3°  Le  prêtre  Khatu  ; 

«  4''  Le  prêtre  Paouah  ; 

«  0°  Le  prêtre  Rames  ; 

«  Parmi  les  hommes  de  la  ville. 

«  Ceci  a  été  aussi  entendu  par  les  femmes  Aouai  ;  ...  Ra  ; 
Taia. 

«  Fait  par  le  scribe  prêtre  Unnofré  », 

Tous  les  membres  de  ce  Keiihet,  de  ce  conseil  (mot  s'appliquant 
aussi  à  tous  les  conseils  de  divers  genres)  sont  des  prophètes  ou 
dos  prêtres,  comme  les  membres  du  Kenhet  qui,  sous  Ramsès  111, 
décideront  les  procès  civils. 

C'est  bien,  d'ailleurs,  déjà  une  affaire  de  droit  civil  ordinaire 
dont  il  s'agit  ici,  comme  lorsqu'il  s'agissait  de  l'hérédité  légitime, 
soumise  aux  10  royaux  dans  les  apretu. 

Dans  la  pétition  adressée  au  sar  relativement  à  une  cession 
d'office  sacerdotal  et  dans  les  anipa  soumis  seulement  au  dja,  les 
affaires,  bien  qu'appartenant  au  droit  civil,  rentraient  dans  un 
chapitre  privilégié,  pour  lequel  l'administration  du  prxses  et  du 
djd  était  appelée  à  prononcer.  Je  dis  &\xprseses  et  du  dja,  caries 
Mémoires  de  Rekhmara  nous  apprennent  que  tous  les  procès  et 
généralement  toutes  les  affaires  décidées  par  le  sar  local,  étaient 
ensuite  soumises  au  dja  en  dernier  ressort  (1). 

(1)  Qu'on  me  permette  de  donner  ici,  en  entier,  le  passage  des  mémoires 
de  Rekhmara  qui  concerne  les  rapports  du  dja  et  des  sar  ou  des  régents 
des  hatu  (préfets  ,  tant  au  point  de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue 
judiciaire.  Ce  passage  suit  immédiatement  celui  que  nous  avons  déjà  re- 
produit i3lus  haut  en  note  : 

«  Lui  font  rapport  le  préposé  aux  hommes  des  ordres  et  le  préposé  aux 
agents  du  pouvoir  pour  ces  choses. 

«  Lui-même,  il  entre  pour  éclairer  toute  affaire  vers  le  Pharaon  —  à  lui 
vie,  santé,  force  !  —  et  il  lui  fait  rapport  sur  les  affaires  des  deux  pays, 
dans  son  palais,  chaque  jour. 
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Il  faut  maintenant  que  nous  en  venions  à  l'autre  magistrature 
dont  j'ai  parlé  plus  haut  en  passant  et  dont  nous  pouvons  égale- 
ment constater  l'existence  dans  la  XIP  dynastie,  aussi  bien  que 
sous  le  nouvel  empire.  Je  veux  parler  du  7iem  ou  procureur  du 
roi. 

Le  titre  de  nem  du  Pharaon  s'échange  dans  les  textes  avec 


«  Il  entre  vers  le  Pharaon,  devant  le  préposé  du  sceau. 

«  11  se  tient  debout  devant  ses  collègues,  alors  qu'il  vient,  lui,  le  dja^ 
traverser  le  portique  du  palais  pour  traiter  les  affaires  de  Sa  Majesté  ; 
alors  qu'il  pénètre  et  fait  rapport  en  disant  :  «  Toutes  les  affaires  du 
maître  du  pays  sont  en  bon  ordre.  » 

«  M'a  fait  rapport  tout  compagnon  administrateur  en  disant  :  «  Toutes 
les  affaires  du  maître  du  pays  sont  en  bon  ordre.  La  maison  du  roi  (le 
(BaaiXixov)  et  le  pays  sont  en  bon  ordre.  » 

«  Le  gardien  des  écritures  m'a  fait  rapport  en  disant  :  «  Les  biens  du 
maître  du  pays  sont  en  bon  ordre  :  bien  quelconque  du  domaine  delà  cou- 
ronne est  en  bon  ordre.  » 

«  M'a  fait  rapport  de  sceller  le  scellement  des  maisons  pour  quelques- 
uns,  de  les  ouvrir  pour  quelques-uns,  tout  compagnon  administrateur. 

«  Alors,  après  qu'a  fait  rapport  chacun  en  la  transmission  (des  pièces  de 
l'affaire)  au  dja,  il  envoie  pour  ouvrir  toute  porte  de  la  maison  royale, 
pour  faire  entrer  toute  entrée,  sortir  toute  sortie. 

«  En  sa  main  tout  est  par  écrit,  alors  qu'il  donne  puissance  à  un  ^ar 
quelconque  en  ce  qu'il  fait  dans  sa  salle  (dans  son  office). 

«  Quand  il  y  a  faute  quelconque  d'un  sar  agissant  dans  son  office,  alors^ 
il  le  fait  amener  à  Varrit  du  dja.  Il  châtie  (ou  il  écartej  son  impureté. 

«  Quand  il  donne  puissance  à  un  aar  quelconque,  quand  il  le  frappe,  il 
est  toujours  juste. 

«  Sar  quelconque,  il  l'envoie  pour  lui  en  mission-  quelconque.  Il  envoie 
lui,  le  dja^  en  mission  de  sar,  depuis  le  premier  sar  jusqu'au  sar  débu- 
tant. 

«  Quand  il  le  fait  approcher,  quand  il  le  fait  s'éloigner,  tout  sar  agit 
suivant  son  ordre.  Le  dja  est  là  devant  le  sar  pour  dire  son  ordre  ;  et  il 
(celui-ci)  sort  pour  aller  accomplir  sa  mission  qu'il  a  reçue  du  prince  à 
l'égard  des  régents  des  hatu  de  Varrit,  en  mission  de  lui. 

«  En  ses  mains  sont  toutes  les  missions.  11  écrit  aux  régents  des  haHi^ 
qui  sont  également  en  ses  mains,  pour  dire  :  «  J'ai  envoyé  en  mission  le 
sar  un  tel  ».  Il  le  fait  partant,  il  fait  décret  de  mission  sur  requête. 

«  Il  écoute  le  sar  faisant  rapport  de  sa  mission  et  de  son  voyage. 

«  Il  s'applique  à  sévir  contre  l'auteur  d'un  abus  quelconque.  Bien  plus^ 
à  l'écartci",  frappant  du  glaive  ses  membres  ;  quand  a  achevé  le  dja  d'en- 
tendre... 

«  Il  i)rescrit  au  gouverneur  jugeant  dans  son  district  d'être  pondéré  à  ce 
sujet  ;  pour  que  sa  bouche  ne  dise  pas  de  frapper  dès  qu'il  entend  ;  que  c& 
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ceux  de  «  bouche  du  roi  »  et  de  «  langue  du  roi  ».  Pour  la  pre- 
mière de  ces  expressions,  je  rappellerai  un  texte  des  Donkmaler 
(III,  241,  c),  déjà  cité  par  Masporo.  Un  personnage  y  est  intitulé  : 
ro  n  suten  nutn  en  bat,  co  qui  signifie  la  Louche  du  roi  de  la 
Haute  Egypte,  le  procureur  du  roi  de  la  Basse  Egypte.  Quant  à 
la  seconde,  l'expression  «langue  du  roi»,  c'est  celle  que  nous 
trouvons  écrite  absolument  de  même  que  le  mot  nem  «  procu- 
reur »,  sauf  que  le  déterminatif  de  Thomme  portant  la  main  à  la 
bouche  est  remplacé  par  celui  de  la  langue  se  lisant  aussi  nem 
(Conf.  Lévi,  Dict.  t.  lïl,  p.  117  à  119).  C'est  pour  cela  que,  dans 
l'inscription  d'Antef  (c.  2G)  de  laXIP  dynastie,  ce  personnage  qui 
a  pour  titre  7iem  en  suten,  a  procureur  du  roi  (1)  »,  est  appelé,  à 

soit  en  délibération  ;  qu'on  inscrive  sur  le  registre  des  délits  qui  est  dans 
le  grand  khent. 

«  Pour  que  point  ce  frappement  de  justice  soit  inconsidéré,  de  remettre 
à  une  autre  fois  l'affaire  rapportée,  de  transporter  ce  qu'est  cela  sur  le 
registre  des  délits,  d'examiner  la  chose,  d'ajouter  cela  sur  cela  sur  le 
registre,  pour  le  reste  de  leur  jugement. 

«  Quand  toutes  les  écritures  ont  été  envoyées  à  l'office  du  dja,  après 
qu'on  lui  a  fait  rapport  sans  rien  cacher,  alors  s'en  vient  avec  le  registre 
le  gardien  (p'.^X'.oouXa^)  en  compagnie  du  préposé  du  sceau  de  l'auditeur 
scribe.  Quand,  après  cela,  le  gardien  a  déployé  le  registre,  alors,  après  son 
scellement,  il  l'emporte  à  sa  demeure,  scellé  par  le  sceau  du  dj'a.  Quand  il 
(le  àja)  demande  le  livre,  caché  en  réserve,  le  gardien  le  prend  et  l'apporte. 

«  Un  sar  quelconque,  quand  a  lieu  un  examen  quelconque,  le  dja  l'envoie 
pour  cela  sur  toute  requête.  Il  est  en  sa  main  et  il  va  quand  a  lieu  re- 
quête quelconque  au  dja  pour  entendre  {soient)  cela...,  etc.  » 

Voir  pour  ces  précieux  mémoires  et  leur  commentaire  ma  Revue  égypto- 
logique,  VIT,  p.  81  et  suiv,,  et  pour  leur  comparaison  avec  les  usageS 
identiques  de  la  XIIo  dynastie  prouvés  par  les  papyrus  de  Kahun,  la  même 
Revue,  VIII,  p.  139  et  suiv. 

(1)  Dans  un  autre  texte  de  la  Xllo  dynastie,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
en  passant,  la  stèle  CI  du  Louvre»,  le  mot  nem  paraît  être  pris  dans  un 
sens  différent.  Il  s'agit  d'un  grand  prince,  royal  ministre,  parent  royal, 
paraissant  avoir  été  _pr<:yses  de  Thèbes  et  qui  s'intitule  bénévolement  et 
non  dans  ses  titres  officiels  nem  nemhiu,  le  procureur  des  petits  ou  des 
vassaux  de  la  Couronne,  dont  il  prenait  toujours  les  intérêts  pendant  sa 
charge.  Il  allait,  paraît-il,  souvent  trouver  le  roi  dans  ce  but,  car  il  dit  : 
«  Je  suis  celui  qui  entre  au  lieu  des  enquêtes  (mètre)  dans  le  palais  royal  ; 
celui  qui  est  grand  par  ses  conseils  ;  que  les  grands  vont  trouver  avec 
respect  et  les  préfets  avec  adoration...;  je  fais  rapport  sur  les  droits  {hapu) 
de  cette  terre,  etc.  »  Cela  ne  l'empêchait  pas  d'exercer  lui-même,  en  qualité 
de  prises,  les  fonctions  de  juge  dans  sa  province. 
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la  d""  ligne,  nem  en  djeluen  am  ah,  «la  langue (^zem)  des  paroles 
de  l'habitant  du  palais  ».  Dans  un  autre  texte  de  la  XIP  dynastie, 
ce  signe  de  la  langue  (nem),  accompagnant  le  mot  «  roi  », 
désigne  aussi  le  «procureur  du  roi»,  dont  les  fonctions  sont 
ensuite  spécifiées  absolument  comme  celles  que,  dans  le  volume 
sur  les  «actions  en  droit  égyptien  (1)  »,  nous  avons  longuemeut 
décrites,  lors  de  l'étude  de  nos  procès  des  Ramessides,  pour  ce 
procureur  du  roi  figurant  dans  les  tribunaux  criminels  ordinaires 
et  extraordinaires,  en  qualité  de  représentant  de  la  magistrature 
debout,  immédiatement  après  les  juges  de  la  magistrature  assise. 
Voici  ce  texte  : 

«  Le  dévot  à  Osiris  Khentament,  seigneur  d'Abydos,  et  à  Anu- 
bis  Apmatennu,  seigneur  d'Abydos  Antifueb  :  (lui)  a  fait  ceci,  le 
fils  de  son  fils  bien-aimé  en  sa  place  funéraire,  c'est-à-diro  le 
grand  prince  procureur  du  roi  (7ie7n  suien)  dans  les  instructions 
judiciaires  {smetrp)  sur  les  hommes  ou  pour  la  répression  (séhat) 
du  coupable,  faisant  monter  ces  paroles  sur  djelu  (d'accusation) 
et  déterminant  les  dispositions  de  la  loi  (fepret),  à  leur  venue,  le 
préposé  aux  enquêtes  {hir  she7i]  Sebektitiu.  Il  dit  :  J'ai  fait  une 
table  d'offrandes  au  père  de  mon  père  pour  les  sulen  H  hotep 
(dons  de  royale  offrande),  parce  que  je  suis  un  compagnon  qui 
honore  ses  pères  dans  le  neter  Kher,  moi  le  préposé  aux  enquêtes 
Sebektitiu  véridique.  » 

Ce  qui  est  intéressant  dans  cette  stèle,  c'est  la  fonction  de 
Sebektitiu.  Tous  les  termes  juridiques  qui  s'y  rapportent  (tels 
que  :  1°  le  titre  même  de  suien  nem  ;  2°  l'expression  métré  ou 
smetre  pour  désigner  les  interrogations  judiciaires,  des  coupables  ; 
3**  l'expression  tepret  ou  iepret  hapu,  pour  indiquer  les  disposi- 
tions légales  en  vertu  desquelles  agissait  le  nent  et  dont  il  impo- 
sait les  dures  conséquences  aux  accusés  ;  4°  l'expression  sar  djetu 
«  faisant  monter  les  jjaroles  »  d'accusation  devant  {mio)  le 
roi,  etc.),  se  retrouvent  dans  la  stèle  du  «  premier  procureur  du 
ro:  »  {nem  iep  en  sulen  ou  nem  Kherp  en  suten)  Antef  que 
nous  possédons  également  au  Louvre  et  ne  se  retrouvent  que  là 


(i)  Cet  ouvrage  est  édité  par  Maisonneuve. 
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ainsi  R'unies.  La  seule  qui  nous  manque  dans  Antcf,  et  probable- 
ment grâce  à  ses  nombreuses  lacunes,  c'est  l'expression  shen, 
dans  laquelle  j'ai  fait  \(àt  depuis  longtemps  l'expression  copte 
shine  et  qui  signifie  «  recherche  »  et  par  conséquent  enquête. 
Donnons  en  entier  cette  stèle  d'Antef. 

Au-dessus  de  la  double  représentation  du  personnage,  on  ht, 
d'un  côté,  sur  deux  lignes  verticales  : 

«  Le  grand  prince,  royal  ministre,  compagnon  unique  dans  le 
cœur  du  Dieu  bon,  scribe  parfait  des  comptes,  premier  procureur 
{?iem)  du  roi  Antef.  » 

De  l'autre  côté  : 

«  Grand  prince,  grand  compagnon,  bien  aimé,  gouverneur  de 
Thinis  et  d'Abydos,  premier  procureur  (nem)  du  roi  Antef.  » 

Ce  même  titre  de  «  procureur  du  roi  »  est  répété  dans  la 
double  scène  d'adoration. 

D'un  côté,  au-dessus  d'un  personnage  à  genoux,  on  lit  :  «  Don 
d'eau  et  de  bière  au  grand  prince  et  procureur  Antef,  par  son  fils 
bien-aimé,  le  prêtre  et  scribe  du  sanctuaire  Teta.  » 

De  l'autre  côté,  au-dessus  d'un  second  personnage  à  genoux  : 
«  Don  de  toute  chose  bonne  et  pure  au  grand  prince  et  procureur 
Antef,  par  son  frère  bien-aimé,  le  scribe  Ahmès.  » 

Après  cela,  le  texte  en  lignes  horizontales  porte  : 

«  Royal  don  d'offrandes  à  Amon  neb  nestaui,  à  Osiris  Khent 
ament  Unnofré,  grand  dieu  (revêtu)  de  la  couronne  Aft,  grand 
seigneur  de  crainte,  à  Anubis  am  ut  (habitant  dans  le  heu  funé- 
raire), sur  sa  montagne,  seigneur  de  ïoser,  de  la  région  infer- 
nale. Qu'ils  donnent  tout  ce  qui  sort  sur  leur  autel  en  tout  jour, 
au  premier  procureur  de  Varrit  (1)  Antef. 

(1)  Xous  savons  par  le  papyrus  Prisse,  par  les  Mémoires  de  Rckhmara 
et  par  une  foule  de  documents  administratifs  de  toute  époque  que  Varrit 
représentait  le  bureau  de  l'administration  financière  du  Ptiaraon.  Rekhmara 
disait,  par  exemple,  à  propos  des  fonctions  du  dja  :  «  Toutes  les  offrandes 
apportées  à  Varrit,  c'est  lui  qui  préside  à  cela.  Lui,  il  ouvre  la  maison  de 
l'or,  avec  le  préposé  au  scellement.  Lui,  il  fait  décision,  etc.  »  Le  num  ou 
procureur  était  donc,  au  point  de  vue  administratif  comme  au  point  de 
vue  judiciaire,  un  lieutenant  du  dja.  Comme  magistrat,  il  recherchait  les 
crimes  que  le  âja  était  chargé  de  condamner  et  de  punir.  A  la  rigueur,  on 
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«  Il  dit  :  0  vous  tous  qui  Aivez  sur  terre,  hommes  quel- 
conques, prêtres  quelconques,  scribes  quelconques,  maîtres  de 
panégyries  quelconques,  qui  entrez  vers  ce  monument  funéraire 
du  neler  Kher,  aimant  la  vie,  ignorant  la  mort,  louant  vos  dieux 
locaux  et  n'ayant  pas  goûté  les  oies  (ou  la  nourriture)  de  l'autre 

peut  croire  que  la  magistrature  (criminelle  au  moinsj  s'était  d'abord  bornée 
là.  On  y  avait  ensuite  joint  les  assesseurs  du  clju.  Le  sab  er  sep  de  l'inscrip- 
tion d'Una  semble  avoir  déjà  rempli  ce  rôle  sous  le  plus  ancien  empire^ 
Notons  que,  dans  les  mémoires  de  Rekhmara,  le  nem  ou  procureur  ligure 
aussi,  malgré  les  lacunes  qui  nous  ont  enlevé  une  grande  partie  du  texte. 
Au  point  de  vue  administratif,  Rekhmara  (qui,  notons-le,  porte  les  litres 
de  sab  du  palais,  préposé  au  khent  ou  domaine,  sab  ta,  prophète  de  A'érité,. 
préfet  de  la  ville  dja),  est  représenté  vérifiant  les  comptes  que  lui  pré- 
sentent les  scribes,  avec  la  légende  :  «  Il  examine  les  comptes,  comptes  pour 
la  chambre  du  dja  de  la  ville  du  midi,  pour  les  princes  (les  hauts  digni- 
taires), pour  les  régents  des  hatu  (les  préfets  ou  épistates),  pour  le  conseil 
(kebenti)  de  la  campagne,  pour  le  procureur  (nem)  de  la  terre  divisée,  pour 
les  scribes  écrivant  les  listes  des  hommes  du  nome,  de  leurs  champs,  des 
terres  élevées  de...  des  terres  basses  du...  le  grand  prince,  etc.  »  Je  ne 
doute  pas,  pour  ma  part,  que  si  les  textes  judiciaires  de  Rekhmara, dont  il 
ne  nous  reste  que  quelques  traces,  subsistaient  encore  en  entier,  ils  nous 
montreraient,  comme  les  stèles  de  la  XII"  dynastie,  comme  nos  procès  du 
nouvel  empire,  etc.,  le  rôle  judiciaire  du  procureur,  chargé  des  poursuites 
judiciaires,  aussi  bien  que  de  l'administration  des  biens  du  Pharaon,  dont 
le  mer  akhunta  et  les  autres  employés  financiers  n'étaient  que  les 
agents  responsables. 

Dans  le  Manuel  de  hiérarchie  égyptienne,  dont  le  texte  a  été  publié  par 
Maspero  et  qui  paraît  être  de  la  XXVIe  dynastie,  le  nem  ou  procureur  en 
chef  {teps  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  celui  qui  a  le  même  tilre  qu'Athmès, 
figure  immédiatement  après  le  roi,  l'épouse  royale,  la  mère  du  roi,  les 
enfants  royaux,  le  prince  (d/a  compagnon  unique),  le  fils  royal  (gouverneur 
d'Ethiopre),  le  général  en  chef,  le  secrétaire  de  l'Horus victorieux  (du  roi)  et 
le  maire  du  palais.  Il  précède  le  flabellifère  à  la  droite  du  roi,  le  grand 
architecte  héréditaire  et  le  mer  akhun  ou  akhunta  du  roi,  ou  trésorier,  dont 
les  documents  de  la  Xlle  dynastie  ont  bien  précisé  le  rôle,  le  préposé  au 
07)aaupo;  en  nature  (Ma  en  pa)  et  les  scribes  des  divers  entrepôts  du  palais- 
du  roi. 

Après  l'indication  des  fonctionnaires  du  palais,  l'auteur  en  vient  aux 
autres  fonctionnaires  de  l'empire  égyptien  et,  avant  d'en  donner  la  liste,  il 
croit  devoir  répéter  l'indication  de  leur  chef  de  service  (qui  remplissait  ce- 
rôle  comme  au  palais),  c'est-à-dire  du  mer  mit  dja. 

Comme  je  l'ai  démontré  le  premier,  le  dja  était,  en  effet,  le  premier  mi- 
nistre, correspondant  au  dioœcète  ptolémaïque  ou  au  vizir  des  états  mu- 
sulmans. On  sait  qu'Ali  a  dit  à  Mahomet  :  «  je  serai  ton  vizir  »  ;  de  même, 
dans  les  légendes   sacrées,  Osi ri  s  choisit   llorus    et    Thot  pour    être    se» 
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inonde.  Quand  vous  reposerez  dans  xos,  tombeaux,  vous  trans- 
mettrez vos  dignités  à  vos  enfants  si  vous  avez  récité  ces  paroles 
qui  sont  sur  cette  stèle  ou  si  vous  les  avez  écoutées.  Ainsi,  dites  : 
«  Royal  don  d'offrandes  à  Amon  neb  nestaui,  pour  qu'il  donne 
des  milliers  de  pains,  de  liquides,  de  bœufs,  d'oies,  d'étoffes,  de 
vêtements,  à  l'esprit  du  grand  prince,  royal  ministre,  seul  com- 
pagnon qui  remplisse  le  cœur  de  son  souverain,  en  commandant 
ses  gardes,  dirigeant  ceux  qui  remplissent  le  rôle  de  awi^axoçuXaç^ 
distinguant  les  cpiXot  (smeru),  introduisant  les  gens  distingués  et 
les  faisant  approcher  des  souverains,  chacun  à  sa  place,  le  premier 
des  premiers,  faisant  approcher  les  gens,  à  la  tète  des  dignitaires 
de  rantichambre,  dans  la  demeure  insigne,  devant  le  roi,  faisant 
monter  les  paroles  de  la  multitude,  faisant  rapport  sur  les  affaires 
des  deux  pays,  parlant  sur  les  choses  qui  concernent  le  palais,  y 
entrant  avec  acclamations  et  en  sortant  avec  louanges,  plaçant  tout 
homme  sur  le  siège  de  son  père,  favorisant  les  favoris,  alors  que  les 
princes  {saru)  se  tiennent  debout  auprès  de  sa  bouche,  présidant 
aux  (faisant  les)  mutations  (mot  à  mot  «  les  marches  »  ilic 
(c'est-à-dire  les  entrées,  akt,  ou  acquisitions  et  les  sorties,  pert,  ou 
dépenses)  de  Varrit,  faisant  être  les  règlements  (ou  les  lois  teprei) 
dans  la  maison  du  roi,  à  qui  vie,  santé,  force  !  faisant  connaître 
à  chacun  ce  qu'il  doit  garder.  11  a  dépensé  tous  ses  efforts,  tout 
son  zèle  dans  la  grande  demeure  {ast  urt,  c'est-à-dire  dans  le 
palais),  faisant  taire  le  bavard,  donnant  les  honneurs  à  celui 
dont  le  pied  est  discret  (qui  marche  doucement  et  avec  respect) 
dans  cette  demeure  du  silence.  Il  a  été  le  régulateur  de  la  balance 
du  Dieu  bon,  guidant  les  travailleurs  pour  leurs  travaux.  Ce  qu'il 
disait  devait  être  comme  ce  qui  sort  de  la  b(^uchc  de  Dieu.  Il  a  été 
placé  devant  les  hommes  (d'Egypte),  pour  compter  leurs  rede- 
vances envers  le  roi.  Il  a  été  établi  devant  les  nations  étrangères 

dja  ;  et  Honis,  à  son  tour,  après  la  mort  d'Osiris,  confirme  ce  titre  de  dja 
à  Thot. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  Ilahotpu  est  appelé  le  «  dja  de  ceux  qui 
jugent  les  deux  pays  ». 

Le  nem  est,  dans  cette  série  d'études,  aussi  son  vicaire  en  préparant  l'ins- 
truction criminelle,  de  même  qu'il  est  son  vicaire  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration des  biens.  Pour  tout  cela,  il  est  bien  le  «  procureur  du  roi  »•. 
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pour  faire  (fixer  ou  percevoir)  les  tributs  de  leurs  priuces  et  le 
montant  du  nombre  de  toutes  les  choses  perçues.  Il  connaissait 
ce  qui  était  dans  lé  cœur  du  prince  —  à  lui  vie,  santé,  force  !  — 
Il  était  la  langue  (qui  exprimait)  les  paroles  de  riiabitanl  du 
palais,  les  yeux  du  roi,  le  cœur  du  maître  de  la  maison  d'ensei- 
gnement (ou  plutôt  de  la  correction,  sebat,  c'est-à-dire  du  palais 
de  justice)  pour  le  pays  entier,  châtiant  le  bandit,  donnant  la 
paix  à  l'homme  tranquille,  réprimant  ceux  qui  cherchent  des 
({uerelles,  s'opposant  aux  tentatives  des  pillards,  employant  la 
violence  contre  ceux  qui  emploient  la  violence,  étant  maître  de 
son  cœur  pour  ceux  qui  sont  maîtres  de  leurs  cœurs,  protégeant 
le  misérable,  détruisant  l'heure  (de  succès)  de  celui  dont  l'âme  est 
tranchante  (cruelle),  faisant  obserA^er  à  l'homme  de  trouble  la 
règle  du  droit,  examinant  judiciairement  {mètre  =  smelre),  celui 
qui  est  l'ennemi  de  son  propre  cœur.  Grande  était  sa  terreur 
parmi  les  méchants.  Il  était  le  seigneur  de  la  crainte  pour  les 
bandits.  Il  frappait  celui  qui  se  laissait  aller  (au  mal)  et  écartait  le 
pervers.  Donnant  le  calme  au  palais,  ses  vertus  ont  réduit  beau- 
coup à  la  tranquillité  envers  son  seigneur  (le  seigneur  du  palais) 
—  le  premier  procureur  de  Varrit,  préfet  de  Thinis  et  d'Abydos, 
préposé  à  toute  la  région  ul,  scribe  parfait,  préposé  aux  écritui'cs 
(ferfi,  Antef  véridique. 

«  C'est  un  sage,  muni  de  connaissance,  ne  trouvant  sa  satis- 
faction que  dans  la  vérité,  sachant  reconnaître  l'ignorant  du  sa- 
vant, distinguant  l'officier  sage  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  prenant 
le  cœur  par  le  grand  calme  de  son  cœur,  appliquant  son  âme  à 
écouter  quiconque  sur  terre,  sans  fourberie,  parfait  pour  ses 
maîtres,  droit  de  cœur,  sans  qu'il  y  ait  en  lui  de  fausseté,  habile 
et  zélé  dans  toutes  ses  voies,  écoutant  la  requête  de  tout  suppli- 
cateur,  détestant  la  froideur,  ardent  à  répondre  à  quiconque 
prend  part  à  ses  conseils,  n'ignorant  pas  qui  est  véridique,  l'âme 
toute  prête  à  connaître  toutes  les  choses  ([ui  sont  dans  l'intérieur: 
ce  qui  n'est  pas  sorti  des  lèvres,  ce  qu'on  a  dit  au  fond  de  son 
cœur,  rien  ne  lui  est  caché.  Sa  face  ne  se  détourne  jamais  de  qui 
dit  la  vérité  et  il'  rejette  en  arrière  qui  dit  le  mensonge.  Il  fait  au 
misérable  bon  accu(»il,  et  (puuid  on  vient  vers  lui,  il  ne  témoigne 
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pas  d'ennui  ni  de  dogoùt  h  celui  qui  laisse  aller  sa  bouche.  Il 
s'empresse  de  donner  à  tous,  comme  une  rétribution  due,  la  jus- 
tice. Il  applique  son  cœur  à  faire  la  paix  et  ne  distingue  point 
pour  ces  choses  entre  celui  qui  le  connaît  et  celui  qui  ne  le 
connaît  pas  —  entre  l'ami  et  l'étranger. 

«  Il  court  après  la  vérité.  Il  applique  son  cœur  à  entendre  les 
requêtes  et  à  juger  impartialement.  Il  fait  droit  aux  malheureux. 
Il  soumet  le  trompeur  et  le  frauduleux,  alors  même  qu'il  n'agit 
pas  sur  place.  Il  justifie  (sma)  la  parole  du  juste  véridique  (ma). 
Il  brise  (ou  réprime)  le  brigand-menteur  {adja)  au  moment  où 
il  exerce  son  brigandage  (adja)  contre  le  peuple  et  le  malheu- 
reux. 

«  Il  est  le  père  du  petit,  la  mère  de  celui  qui  n'a  plus  de  mère, 
la  terreur  des  repaires  de  malfaiteurs.  Il  protège  le  faible.  Il  sauve 
celui  qu'un  plus  puissant  que  lui  a  dépouillé  de  ses  biens.  C'est  le 
mari  de  la  veuve,  l'asile  de  l'oi'phelin...  Les  affligés  se  réjouis- 
sent quand  ils  sont  connus  de  lui.  Il  est  loué  pour  ses  Acrtus.  Il 
est  béni.  C'est  le  splendide  fils  des  dieux,  à  cause  de  sa  grande 
perfection.  C  est  pourquoi  les  hommes  lui  demandent  le  salut  et 
la  vie  —  à  lui  le  premier  procureur  de  Varrit,  le  grand  intendant 
du  palais  (mer  pn  ur),  l'intendant  des  greniers  (mer  shentii),  celui 
qui  dirige  les  travaux  quelconques  du  palais  du  roi  —  à  qui  vie, 
santé,  force  !  —  celui  auquel  tous  les  officiers  font  rapport  sur  le 
compte  des  tributs  des  présides,  préfets  gouverneurs  des  pro- 
viuces  du  midi  et  du  nord,  le  scribe  parfait,  Antef  véridique. 

«  Il  dit  :  ma  conduite  (ou  ma  manière  d'être),  voilà  ce  qui  me 
rend  témoignage.  Il  n'y  a  pas  d  opposition  en  cela.  Mes  qualités 
ont  été  telles  en  vérité,  sans  qu'il  y  ait  de  fiction.  On  n'a  point 
pour  cela  établi  de  paroles  que  l'on  puisse  me  reprocher,  en  fait 
de  mensonge  ou  de  (fausses)  couleurs. 

((  Voilà  quelle  a  été  ma  vie  :  j'ai  rempli  tous  mes  offices  dans 
la  maison  du  roi  —  à  qui  vie  !  santé  !  force  !  —  Mon  heure  s'est 
passée  dans  la  demeure  de  l'élu  de  la  protection  divine.  J'ai  con- 
sumé mon  existence  dans  Varrit.  Mon  cœur  a  fait  faire  cela  à 
moi  par  sa  direction  (la  direction  royale)  à  mon  égard.  Il  (le  roi) 
a  été  pour  moi  un  tlirecteur  parfait.  Je  n'ai  pas  néghgé  ses  pa- 
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Toles.  J'ai  craint  de  violer  sa  direction.  Voici  que  les  hommes  le 
savent.  C'est  une  règle  de  Dieu  qui  est  dans  leurs  entrailles  à 
tous  :  «  Prospère  celui-là  que  dirige  vers  toute  bonne  voie  sa  ma- 
nière de  faire  ».  Voyez  !  j'ai  fait  ainsi  et  j'ai  serAi  le  roi  des  deux 
pays.  Je  me  suis  attaché  à  ses  pas  sur  terre  et  je  suis  allé  der- 
rière lui,  étant  au  pied  de  sa  Majesté  —  à  elle,  vie,  santé,  force  ! 

—  J'ai  combattu  comme  les  maîtres  du  glaive.  J'ai  pris,  comme 
ses  braves,  le  palais  de  Nebhisat  dans  la  contrée  d'Aur.  Sa  Ma- 
jesté m'avedt  placé  en  avant  de  ses  soldats,  comme  capitaine  de 
ses  gardes,  quand  sa  Majesté  y  entra  en  paix  avec  moi.  Je  m'occu- 
pai de  l'installation.  Je  garnis  ce  palais  de  toutes  choses  recherchées 
dans  le  pays.  Je  le  rendis  plus  confortable  (ou  plus  beau)  qu'aucun 
palais  du  pays  d'Egypte.  Je  le  sanctifiai.  Je  le  purifiai  par  les 
divins  mystères,  agrandissant  leurs  édifices  ainsi  que  les  maisons 
pour  ses  gardiens.  Je  fis  reposer  le  cœur  du  roi  par  toutes  mes 
actions.  J'établis  le  compte  des  apports  des  princes  habitant  toutes 
ces  contrées  étrangères,  en  argent,  en  or_,  en  encens,  en  vins,  etc.» 

C'est  bien  un  procureur,  dans  tous  les  vieux  sens  de  ce  mot, 
que  nous  trouvons  ici  :  procureur  chargé  d'administrer  les  reve- 
nus, la  vie  matérielle  et  le  palais  de  son  maître,  dans  la  maison 
duquel  il  a  fait  ses  premières  armes  et  passé  sa  vie  entière,  chargé 
par  conséquent  aussi,  comme  les  préfets  du  palais,  dont  il  portait 
également  le  titre,  d'introduire  auprès  du  roi  les  dignitaires,  qui 
le  flattent  le  plus  possible. 

Gomme  procureur  {ne7n)  des  intérêts  financiers  du  roi,  Antef 
était  donc  comparable  au  procureur  {ne7n)  chargé  du  sceau  [hi  khc- 
taii)  Ropasen,  dont  nous  trouvons  la  lettre  dans  les  papyrus  de 
Kahim  de  la  XIP  dynastie,  longuement  étudiés  par  nous  ailleurs 

—  bien  qu'à  un  digne  supérieur,  puisqu'il  n'était  pas  un  petit 
procureur  local,  mais  le  premier  procureur  du  roi  (1). 

Telle  était  donc  la  première  partie  du  rôle  d'Antef  —  rôle 
que  le  dernier  paragraphe  de  la  stèle  (suivant  son  éloge  et  conte- 
nant sa  biographie)  accentue  encore  en  racontant  Tépisode  relatif 

(1)  Voir,  Revue  égyptologique,  VIII,  p.  155,  la  lettre  de  ce  procureur 
auquel  on  avait  dit  :  «  Le  soin  des  produits  des  champs  t'incombe  comme 
procureur  (nem)  chargé  du  sceau.  » 


LES    ACTIONS  1ÎJ83 

au  palais  de  NebMsat  conquis  par  le  roi  et  aussitôt  organisé  par 
son  procureur. 

Mais  à  coté  de  cette  première  partie,  il  y  en  a  une  autre,  peut- 
être  plus  importante  encore,  c'est  celle  du  rôle  judiciaire  du 
premier  procureur  du  roi. 

Ce  rôle  judiciaire  est  très  net.  C'est  Antef  qui  est  chargé  des 
poursuites  contre  les  criminels,  absolument  comme  le  procureur 
•du  roi,  cliargédes  enquêtes,  presque  contemporain,  Sebektitiu,  et 
comme  maintenant  chez  nous  le  procureur  de  la  république. 
Aussi  vante- t-on  son  tact,  sa  connaissance  des  hommes,  son  ha- 
bileté à  reconnaître  les  coupables,  tout  autant  que  les  sentiments 
de  justice  et  de  philanthropie  qui  le  guident.  Rien  de  plus  intéres- 
sant que  les  renseignements  si  nombreux  et  si  parallèles  à  ceux 
de  la  stèle  de  Sebektitiu  qu'on  nous  donne  sur  «  linstruction  » 
ainsi  confiée  à  AnteL 

Dans  un  papyrus,  également  de  la  XIP  dynastie,  contenant  les 
aventures  de  Sinéha,  le  nemu  ou  procureur  est,  de  même,  peint 
comme  celui  auquel  on  déférait  les  criminels  :  ce  qui  faisait  que, 
déjà  alors,  tout  homme  qui  avait  comparu  devant  le  procureur, 
■c'est-à-dire  qui  avait  un  casier  judiciaire,  était  considéré  comme 
suspect. 

Sinéha  avait  quitté  son  pays  et  s'était  réfugié  dans  le  pays 
d'Edom.  Le  prince  du  pays,  nommé  Amuansha,  le  fit  venir  et  lui 
dit  : 

«  Pourquoi  es-tu  arrive  jusqu'ici?  C'est  une  chose  bien  extraor- 
dinaire. Est-ce  qu'il  y  aurait  eu  une  mort  (un  départ  vers  le 
ciel)  dans  le  palais  du  roi  des  deux  Egyptes  Rashotephet  (Ame- 
nemhat)  sans  qu'on  sût  ce  qui  s'était  passé  à  cette  occasion  ?  « 

L'accusation  était  précise,  Amuansha  se  demandait  si  Sinéha 
n'avait  pas  trempé  dans  quelque  crime.  Justement  le  roi  Ame- 
nemha  avait  disparu  du  gouvernement  et  avait  été  remplacé  par 
son  fils  Usurtasen,  qui  était  censé  associé  à  son  trône.  En  réalité, 
le  père  n'aurait-il  pas  été  assassiné  :  et  Sinéha,  coupable  de  ce 
meurtre,  ne  se  serait-il  pas  sauvé  à  cause  de  cela  'l  Celui-ci  ré- 
pond aussitôt  : 

«  J'ai  parlé  au  roi  en  fictions.  C'est  pour  cela  que  je  me  suis 
réfugié  ici,  depuis  le  pays  de  ïameha  ;  car  mon  cœur  fut  mal  in- 
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terprété  pour  moi.  Mais  j'en  eus  grand  chagrin.  Certes,  je  n'étais 
pas  joyeux...  Voilà  ce  qui  m'a  poussé  dans  le  chemin  du  fuyard. 
5e  n'avais  pas  été  négligent,  je  n'avais  pas  fait  le  mal.  Je  n'avais 
pas  écouté  de  conseils  méprisables.  Mon  nom  n'a  jatnais  été  dans 
la  bouche  du  procureur.  Ce  n'est  pas  ma  mauvaise  conduite  qui 
m'a  amené  dans  cette  terre  :  ce  fut  comme  un  plan  de  Dieu.  » 

Sinéha  poursuit  en  disant  que  le  dieu  qui  protège  la  terre 
d'Egypte,  c'est-à-dire  le  roi  Amenemhat,  près  duquel  il  avait 
accès,  n'est  pas  mort,  mais  que  son  fils  (Usurtasen)  est  entré  au- 
près de  lui  pour  prendre  la  direction  des  affaires  de  son  père.  Suit 
un  grand  éloge  de  ce  prince  —  éloge  qui  n'a  rien  à  faire  ici. 

Si  nous  avons  reproduit  ce  texte  célèbre  et  tant  de  fois  cité  (1), 
c'est  seulement  pour  faire  voir,  une  fois  de  plus,  les  fonctions  du 
procureur  (nemu)  chargé  de  rinstruction  criminelle,  fonctions  que 
j'ai  le  premier  et  depuis  longtemps  bien  mises  en  lumière. 

Nos  papyrus  de  Kahun  nous  donnent  d'ailleurs  un  autre  exem- 
ple de  ce  genre,  à  peu  près  contemporain  de  ceux  que  nous  avons 
allégués  jusqu'ici. 

Malheureusement,  ce  n'est  qu'un  fragment  d'une  lettre  adressée 
à  une  femme.  Son  correspondant  lui  dit  : 

«  Vois  !  Je  te  l'ai  dit  :  toutes  tes  affaires  sont  prospères  en  ma 
main.  Je  m'en  réjouis  fort.  Vois  !  J'ai  trouvé  le  serf  Sebekemhib. 
Il  était  en  fuite.  Je  l'ai  fait  réintégrer  le  khent  pour  entendre  (ses 
aveux  et  pour  qu'il  continuât)  à  me  servir  (ht  bokua)...  (Mais  j'ai 
fait  mon  rapport),  je  l'ai  fait  apporter  au  scribe  chargé  des  champs 
Seri,  afin  de  lui  dire  tout  cela.  Vois  !  ne  le  laisse  pas  mourir  dans 
l'office  du  procureur  (chargé  des  poursuites  judiciaires,  c'est-à- 
dire  :  ne  le  laisse  pas  mourir  dans  les  tourments^.  Fais-le  venir  à 
l'instant  pour  dire  ce  qu'il  a  fait.  Coi'tes,  il  le  dira.  Laisse-le  ap- 
porter toutes  ses  paroles.  Si  tu  dis  :  «  Fais-le  venir  »,  on  le  trans 
portera  » . 

Le  mot  khe?it  écrit  par  la  tôte  de  veau  et  auquel  on  donne  sou- 
vent le  nom  d'antichambre,  signifie-t-il  ici  «  domicile  »  ?  Désigne- 

(1)  Maspero  a  donné  une  bonne  traduction  de  Sinéha.  C'est  celle  que  je 
cite  avec  quelques  modifications. 
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t-il  au  contraire  la  prison,  comme  Fa  pensé  Griffitli,  d'après  les 
exemples  cités  par  mon  ancien  élève  Spiegelberg  dans  les  notes 
de  son  chapitre  spécial  sur  les  mots  pouvant  désigner  la  prison  ? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  (pie  le  serf  en  question  pouvait  être  tra- 
duit en  justice,  comme  le  serf  échappé  de  Ghaemuas,  dont  Ghabas 
et  moi  nous  avons  parlé  successivement.  Ge  qui  est  certain  aussi, 
c'est  que,  dans  le  cas  de  poursuites  judiciaires,  ce  serf  devait  élre 
remis  à  l'office,  /t/m,  du  procureur  (wc^/?^)  chargé  de  semblables  re- 
cherches et  qu'on  craignait  de  Ty  voir  mourir  dans  les  tourments 
des  questions  judiciaires  (smetré)  (1),  mentionnées  déjà  par  le  pro- 
cureur de  la  XIP  dynastie  Sebektitiu,  comme  par  nos  procès  cri- 
minels du  temps  de  Ramessides. 

Ainsi  il  est  bien  clair  que,  dans  les  papyrus  de  Kahun,  ainsi  que 
dans  les  stèles  du  môme  temps,  le  procureur  (mcm)  était  chargé  : 
1''  de  certains  intérêts  financiers  du  roi  ;  2"  des  instructions  cri- 
minelles au  nom  du  souverain. 

Ge  que  nous  trouvons  pour  la  XIP  dynastie,  nous  le  trouvons 
pour  les  dynasties  consécutives  :  nous  aurons  occasion  de  le  voir 
encore  en  traitant  des  procès  criminels  sous  les  Ramessides.  Qu'il 
nous  suffise  de  citer  maintenant,  pour  le  rôle  du  num,  une  pièce 
tout  à  fait  comparable  à  la  dernière  pièce  de  Kahun  que  nous  ve- 
nons de  reproduire.  Là  aussi,  il  est  question  de  criminels 
(de  voleurs)  que  le  demnc  ou  vicaire  du  num  (nous  dirions 
maintenant  le  substitut  du  procureur)  faisait  poursuivre,  après 
avoir  été  mis  en  demeure  par  le  dennu  ou  vicaire  du  sar  ou 
prxses. 

G'est  à  ce  sar  ou  prœses  qu'est  adressé  le  rapport  de  police 
dont  Bergmann  a  publié  le  texte  en  photographie  et  qu'a  aussi 
cité  mon  ancien  élève  Spiegelberg,  sans  pouvoir  bien  en  saisir 
Fensemble. 

(1)  Mètre  veut  dire  témoigner  et  l'intensif  smelre  «  faire  témoigner  », 
interroger  par  supplice  ou  autrement  et  aus^i  vèri/ier, expertiser.  Cest  une 
fonction  des  juges  fort  bien  expliquée  par  Cliabas.  Parfois,  mais  rarement, 
nietre  est  employé  avec  le  sens  du  sltaphel  s  mètre.  Voir,  pour  le  sens  ju- 
diciaire, tome  VIII,  p.  57  de  ma  Revue,  l'article  consacré,  à  l'interrogation 
et  à  la  question. 

88 
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Ce  rapport  porte  l'adresse  suivante,  sur  l'un  des  côtés  d'une 
planchette. 

«  Ceci  est  dit  au  s«r  Amenliotep.  » 

Puis,  après  un  large  blanc,  on  lit  : 

«  Le  basilicogrammate  Mininès  a  dit  au  scribe  Paau  (la  lettre 
suivante)  : 

«  Cet  écrit  t'est  envoyé  pour  te  faire  connaître  que  j'ai  entendu 
ce  que  tu  m'as  mandé  sur  eux  à  saA^oir  :  Saisis-toi  de  ces  gens 
qui  sont  sur  le  rôle  des  hommes  pécheurs  (be/ia)  d'après  la  teneur 
de  ta  copie  (de  la  copie  à  toi  destinée)  ci-contre.  Mais  voici  que  je 
n'ai  pas  fait  remettre  les  hommes  que  tu  as  dit  devant  toi  ; 
car  je  ne  fais  pas  la  recherche  (khen  ou  shen)  des  crimes  (en 
ban)  ». 

Voici  maintenant,  écrit  au  revers,  l'original  du  document  envoyé 
en  copie  au  basilicogrammate,  qui  s'était  récusé  de  faire  l'arresta- 
tion, parce  que,  disait -il,  ses  fonctions  étaient  uniquement  civiles 
(ce  que  nous  pouvons  vérifier,  en  effet,  pour  le  bas ihcogram mate 
de  l'époque  ptolémaïque,  dirigeant  seulement  les  scribes  du  ca- 
dastre :  topogrammate,  comogrammate,  etc.) 

Disons  d'abord  que  l'agent  ou  ret  qui  a  écrit  le  document  (que 
le  scribe  Paau,  secrétaire,  semble-t-il  (1),  du  num  en  suten  ou  pro- 
cureur du  roi,  renvoie  au  sar  de  la  province,  Amenhotep,  en  même 
temps  que  son  propre  rapport),  était  un  agent  secret  ne  tenant 
pas  à  faire  connaître  à  tous  son  identité  sur  la  planchette  qu'on 
devait  porter  de  sa  part  à  découvert  aux  agents  de  l'administra- 
tion. Il  fallait  cependant  que  cette  administration  sût  à  qui  elle 
avait  affaire.  L'agent  recourut  donc  à  un  mot  de  passe  convenu 
d'avance,  c'est-à-dire  à  la  représentation  de  deux  cynocéphales  ou 
hamadrias,  un  grand  et  un  petit,  figurés  au  milieu  même  de  la 
planchette.  Ce  rébus  signifiait  peut-être  que  l'agent  se  nommait 
Aani.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sauf  la  disposition  singulière  de  celte 
illustration,  le  premier  rapport,  au  revers  duquel  Paau  avait  écrit 
le  sien,  se  suivait  à  merveille.  On  y  lisait  : 

(l)  Le  nom  de  Paau.  très  net  sur  le  rapport  émané  de  ce  fonctionnaire, 
est  un  peu  moins  lisible  sur  celui  de  l'agent  qui  indique  expressément  son 
litre  de  dennu  du  num  en  suten. 
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«  Ont  été  remis  devant  le  hir  Kari  nommé  Menklieper,  pour  en 
prendre  possession,  les  poissons  tepi  qui  sont  sur  le  bor. 

«  Envoi  de  nemhiu  (de  gens  du  commun,  d'employés  en  sous 
ordre)  a  été  fait. 

((  Cela  a  été  trouvé  dans  la  maison  qui  api)artient  à  son  compa- 
gnon (au  compagnon  de  Menkhepor)  nommé  Amenemhat. 

«  Le  dennu  (vicaire  du  sar)  Ahmès  a  dit  (en  conséquence)  au 
clennu  (vicaire)  (1)  du  7ium  (ou  procureur  du  roi  Paau  ?  )  :  «  Il  faut 
que  ces  vassaux  {nedjes)  soient  amenés  (au  tribunal).  »  (Il  s'agit 
sans  doute  des  nenihiu  (jui  avaient  fait  la  perquisition  et  dont  on 
voulait  avoir  les  témoignages  aussi  bien  que  des  coupables  eux- 
mêmes'. 

«  Les  gens  vinrent  (et  témoignèrent). 

«  Le  conseil  (Kenhet)  des  auditeurs  (Selemiu)  (de  la  salle  do 
justice)  dirent  : 

«  Il  est  que  Menkheper  est  un  voleur,  ainsi  que  son  compagnon 
Amenemhat.  » 

Un  dernier  paragraphe  servant  de  desinit,  indique  que  ceci  est 
un  témoignage,  mètre,  fait  par  un  témoin  officiel. 

C'est  en  conséquence  de  ce  témoignage  qu'ordre  avait  été  donné 
au  basilicogrammate  de  faire  arrêter  ces  gens,  dépendant  i)eut- 
étre  de  son  administration.  Du  moins,  le  mot  hir  kari  «  préposé 
aux  jardins», qui  est  donné  au  principal  accusé  semble  l'indiquer. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'ordre  d'arrestation  môme  n'avait 
point  été  possible  sans  l'intervention  du  représentant  du  niim 
nnclen,  et  c'est  paraît -il  ce  représentant  du  7121m  nsiiten  qui  in- 
siste encore  auprès  du  sar  pour  la  continuation  des  poursuites,  que 
l'apathie  du  basilicogrammate  avait  un  instant  retardées.  Nous 
ignorons  quelle  suite  le  sar  Amenhotep  a  donnée  à  cette  affaire. 

La  paléographie  de  ce  document,  aussi  bien  que  le  nom  du  sar, 
semble,  du  reste,  nous  reporter  au  temps  des  Amenophis,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  dont  le  droit  se  rapprochait  shigulièrement, 
nous  l'avons  vu,  du  droit  de  la  XIP  dynastie. 


(1)  C'est  Brugsch  qui,  dans  ma  Revue  égyptologique,  a   Lien  spécifié  ce 
sens  de  dennu. 
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C'est  à  la  même  période  ou  du  moins  au  dernier  roi  de  la 
même  dynastie,  à  Horcmliebi,  que  se  réfèrent  plusieurs  document s- 
dont  nous  avons  à  parler  maintenant,  et  qui  nous  feront  mieux 
connaître  l'administration  de  la  justice  à  cette  époque  encore  le- 
reculée. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  documents  est  le  recueil 
des  édits  d'Horemhebi  que  j'ai  public  et  commenté  dans  ma  Re- 
vue ègyptologique  (1). 

Voici  ce  qu'il  dit  des  Kenhet  ou  conseils  judiciaires  et  adminis- 
tratifs (2)  ; 

«  J'ai  choisi  des  gens  bons  et  méritants,  sachant  examiner  ce 
qui  est  dans  le  flanc  (dans  le  cœur),  entendant  la  parole  de  la 
maison  royale  (du  HaatX'./.ov)  et  les  jugements  de  VarrHt.  Je  les  ai 
approuvés  pour  juger  les  deux  pays,  pour  rendre  la  tranquillité 
{sheri)  h  l'Egypte.  Pour  le  bien  des  habitants,  j'ai  mis  chaqucv 
(prœse'i)  en  sa  place.  Je  l'ai  placé  dans  chaque  ville,  tant  dans  le 
midi  que  dans  le  nord,  en  tout  pays,  pour  qu'il  marchât  au  milieu 
d'eux  sans  querelle.  J'ai  donné  en  leur  face  des  règles  pour  les 
entrées  (et  les  sorties  du  trésor  royal  —  c'est-à-dire  les  acquisi 
lions  et  les  dépenses). 

«  J'ai  rendu  droit  le  chemin  de  la  vie.  La  lumière  a  guidé  vers- 
le  juste.  J'ai  été  un  maître  d'école  pour  eux  en  leur  disant  :  «  En 
ce  qui  concerne  autrui  parmi  les  hommes,  ne  prônez  pas  le  salaiiiv 
[hekau  =  heke,  le  prix  du  travail)  d'un  autre  (3).  Est-ce  que 

(1)  «Les  réformes  et  les  rêves  d'un  roi  philanthrope»  (Revue  ègyp.^ 
t.  Vllf,  p.  106  et  suivantes,  voir  aussi  plus  haut,   p.  48  et  suiv. 

(2j  Revue,  p    135  et  suiv.,  voir  aussi  plus  haut,  p.  53). 

(3)  Voir  dans  Chabas,  Mélanges,  II,  p.  60,  la  prière  contre  la  partialilc 
des  juges,  tirée  du  papyrus  Anastasi,  n»  11,  et  adressée  à  Araon.  La  voici, 
revue  et  complétée  par  moi. 

«  0  Amon,  prête  l'oreille  à  qui  est  seul  dans  le  tribunal  {kenbet),  étant 
misérable  —  et  contre  lui  est  le  puissant  et  le  tribunal  {kenbet)  est  h 
l'opprimer,  ainsi  que  l'or,  l'argent  des  scribes  de  la  comptabilité  et  les 
vêtements  des  corrupteurs  (?)  Et  cependant,  Amon,  agissant  sur  le  dj'a. 
trouvera  moyen  de  le  faire  sortir  (ce  misérable)  de  sa  misère,  et  ce  misérable 
{nemfii)  trouvera  (faveur)  dans  le  tribunal  {kenbet >.  Le  misérable  [nemhi} 
deviendra  vraiment  puissant  {user)  si  le  chef  savant  invoque  l'influs  (l'eau) 
d'Amon  pour  sa  gouverne,  car  c'est  lui  qui  donne  du  pain  à  celui  qui  n'en 


LKS   ACTIONS  i389 

lie  sont  pas  venus  les  deux  pays  à  la  lumière  ?  J'ai  fait  que  cela 
arrive  ;  car  j'ai  vu  ceci,  à  savoir  que,  dans  votre  manière  d'être 
l)our  rétribuer  autrui,  c'est  votre  intérêt  qui  guide  et  qui  fait 
1  injustice  au  lieu  de  la  justice  ({uand  il  s'agit  d'un  produit  ou  d'un 
usage  [shaï)  d'argent. 

«  Ma  Majesté  a  fait  connaître  (ou  a  décidé  de  ne  pas  faire  exiger 
d'intérêts  (de  shaï  renpet,  de  droit  d'usage  annuel)  pour  les  biens 
quelconques  en  la  main  des  membres  des  conseils  {kenhetu)  du 
midi  ou  du  nord.  Quand  tout  prince  gouverneur  Qia)  on  tout  pro- 
l)liète  (1)  est  à  entendre  ce  qu'on  dit,  il  siège  pour  faire  justice 
dans  le  palais  de  l'Etat.  Le  conseil  (kenbet)  du  Or^aa-joû;;  (i-ait  h 
avril)  juge  aussi  :  (et  cependant)  il  fait  l'injustice  en  justice  pour 
cela.  Cela  est  pour  lui  une  grande  bonté,  une  grande  chute  :  et 
ma  Majesté  a  fait  attention  à  cela,  pour  accomplir  le  jugement  en 
Egypte. 

«  Il  est  venu  le  temps  pour  ne  point  faire  êtreà  autrui  l'injustice. 

<f  II  est  venu  le  temps  pour  les   «  auditeurs  »  (setemiu)  (2),  des 

a  pas  et  fait  vivre  les  serviteurs  de  sa  maison.  Quant  à  moi,  je  n'ai 
expulsé  personne  de  force.  Je  n'ai  donné  du  trouble  >sebnua  h  personne. 
Je  n'ai  employé  ma  force  contre  personne  existant  dans  ta  maison.  (Je 
t'invoque),  seigneur  de  la  puissance  fl'oppressseur  :  tu  pourras  le  vaincre  ; 
€ar  la  force  du  roi  de  force  et  de  puissance  le  jugera.  Seul,  par  la  force 
d'Amon,  je  peux  le  faire  retourner  en  arrière,  etc.  » 

(1)  On  voit  déjà  ici  la  distinction  de  la  juridiction  civile  des  prêtres  et 
de  la  juridiction  criminelle  et  correctionnelle  du  prœses,  que  nous  avons 
<léjà  trouvée  en  germe  sous  la  XlJe  dynastie  et  qui,  sous  les  Ramessides, 
deviendra  fondamen'ale;  nous  verrons,  cependant,  bientôt  que,  sous  Ho- 
remhebi,  le  dja  présidait  le  conseil  (kenbe H)  jugeant  les  affaires  d'hérédité, 
absolument  comme  sous  Thoutmcs  III,  d'après  les  mémoires  de  Rekhmara. 
Le  droit  n'était  pas  foncièrement  changé  sous  ce  rapport,  comme  il  le  sera 
à  partir  de  Ramsès  II  Sesostris. 

(2)  Ce  titre  de  setem,  que  nous  avons  trouvé  déjà  sous  la  XII®  dynastie 
pour  désigner  les  conseillers  des  cours  de  justice,  nous  le  retrouvons,  non 
«eulement  à  cette  époque  d'Horemhebi  ou  des  Amenophis  (voir  la  pi^^ce 
précédente),  mais  jusque  sous  Ramsès  III,  dans  la  fameuse  pierre  du  quai 
d'Eliphantine,  publiée  et  commentée  dans  ma  [ierue  égyptologicjue,  t.  VIII, 
p.  122  et  suiv.  et  plus  haut  p.  115-116.  Le  t^ÇiOz-zcl-^ixi  royal  est  adressé  ; 
au  dja,  aux  princes  saru  portant  le  titre  de  snieru  (cptXot),  aux  con- 
seillers auditeurs  {kenbetu  setemiu),  aux  bau  préfets  des  districts  ruraux, 
par  les  soins  du  (3xt'.A'.x.ov.  Il  était,  en  cffel,  question  du  droit  civil  :  elles 
cours  de  justice  (sacerdotales)  avaient  pour  cela  le  pas  sur  les  préfets. 
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conseils  [kenheiu),  pour  les  prophètes  des  temples  des  villes,  pour 
les  princes  gouverneurs  [lia]  du  domaine  de  ce  pays  et  pour  les 
prêtres  des  dieux  de  faire  conseil  (kenbet),  pour  se  décider,  sans 
paresse,  h  faire  justice  aux  vivants,  surtout  aux  faibles  —  justice 
à  l'Egypte  —  et  pour  redresser  les  vivants  qui  y  habitent,  confor- 
mément au  resplendissement  de  son  acte  (de  Sa  Majesté),  sur  le 
trône  de  Ra.  Protection  est  établie  par  les  conseils  (keîibftu)  aux 
gens  de  la  terre  entière  et,  juste  rélribution  à  tous  ceux  qui  font 
conseil  (kenbet)  dans  les  villes,  selon  leur  travail.  » 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  autres  édits  ou  rescrits  d'Ho- 
remhebi,  dont  j'ai  parlé  plus  haut  à  propos  de  l'état  des  biens  et 
qui  avaient  pour  but  de  protéger  les  misérables,  les  nemhiuy 
contre  les  agissements  du  fisc,  des  employés  de  V avril  et  des  per- 
cepteurs de  taxes  du  roi  ou  des  prêtres.  Je  rappellerai  seulement 
que,  pour  assurer  les  droits  des  petits  sur  leurs  nids,,  dont  le 
Pharaon  ne  voulait  pas  qu'ils  puissent  être  chassés,  Horemhelii 
avait  institué  une  cour  spéciale  à  Unt,  la  Cour  des  50,  ayant  à 
juger  en  dernier  ressort,  au  sujet  de  leurs  réclamations  et  de  leurs 
prières  —  comme  tribunal  d'appel. 

C'est  cette  Cour  des  50, de  Unt^  qu'il  essaya  de  substituer,  dans 
toutes  ses  attributions,  comme  tribunal  d'appel,  à  la  Cour  des 
30  suteni  (1),  si  souvent  mentionnés  dans  les  stèles  de  l'ancien 
empire  et  dont  Lieblein  n'a  plus  trouvé  la  mention  après  la 
XIP  et  XlIP  dynastie  (2),  tandis  que,  dit-il,  les  «  auditeurs  »  (3) 

(1)  Sur  les  30  juges  voir  plus  haut,  p.  221  et  suiv.  Chnum,  dans  certains 
monuments,  et  Anubis,  dans  d'autres,  portent  le  litre  de  «  seigneur  ou 
chef  des  30  »,  et  dans  le  chapitre  cxxv  du  rituel  (v.  30)  un  des  42  juges  de 
l'âme  est  dit  sortir  de  la  «  demeure  des  30  »  ;  ce  que  le  rituel  de  Pamont 
i-end  par  naupi  «  les  juges  »  fmot  en  parrallélisme,  dans  le  v.  précédent 
avec  le  billot  qui,  dans  les  maximes  d'Ani  citées  plus  bas,  traduit  le 
tribunal  criminel).  Notons  que  naupi  est  le  mot  mùme  qui  désigne  les 
juges  civils  des  prêtres  d'Amon  dans  les  textes  traduits  p.  1414  et  1415. 

(2)  iNous  avons  dit  que  ce  titre  était  porté,  la  XII«  dynastie,  par  un 
auditeur  {setem).  de  la  demeure  des  10  ou  des  30  {Hevue  égypt.,  V,  12). 

(3)  .l'ai  publié,  dans  ma  lîevue  égyptologique  (V.  p.  12',  les  inscriptions 
delà  statue  (A.  60)  d'un  grand  juge  de  la  XVIII^  dynastie  ainsi  con- 
çues : 

«   Le    prince  (erjjo),  préfet    {ha],  royal  ministre,  aimé  do  son   maître» 
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de  la  salle  de  justice,  setemiii  ma  em  ast  ma,  se  substituent  aux 
30  royaux  siiten  mahiu  (1),  sous  la  XVIIP.  Les  nouveaux  docu- 
ments étudiés  précédemment  par  nous  établissent,  d'ailleurs,  que 
même  sous  la  XIP  dynastie,  le  mot  setemiu,  auditeurs,  s'échan- 
geait souvent  avec  la  désignation  des  10  ou  des  30  juges.  Le  chan- 
gement ordinaire  de  nom  était  donc  ainsi  tout  préparé  :  et  le  texte 
de  Diodore  (rapproché  de  ceux  de  Pamont,  datés  de  Néron)  nous 
prouve  que  les  30  juges  ont — en* dépit  de  la  révolution  tem- 
poraire d'Horemhebi  —  subsisté  jusqu^a  la  fin  du  droit  égyptien. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  est  possible  d^se'^ débarrasser,  comme  on 
a  tenté  de  le  faire,  de  ce  témoignage,  car  tout  ce  que  Diodore 
nous  dit  du  droit  égyptien  est  toujours  parfaitement  exact  et 
Fapx'ôt/.acTTYi;  (le  chef  prêtre  des  30  royaux)  (2)  se  retrouve 
jusque  dans  les  papyrus  grecs  d'époque  romaine  avec  le  rôle 
que  lui  a  attribué  Diodore  (3). 

choisi  par  le  roi  dans  le  sanctuaire  de  Ptah  (nom  sacré  du  sanctuaire  de  (Mem- 
phis!,  à  cause  de  sa  vertu  (ou  de  sa  perfection),  étant  dans  le  cœur  de  son 
dieu,  le  régulateur  de  la  justice  dans  le  conseil  des  30  (^30  est  écrit  par 
3  chiffres  10),  dont  toutes  les  paroles  sont  équité,  dont  tous  les  actes 
consistent  en  bonnes  œuvres  lumineuses),  le  smn,  grand  chef  de  l'œuvre 
(grand  prêtre  de  Memphis)  Ptahmeri  dit  :  si  il  y  a  honneur  en  faire  la 
vérité  (ou  la  justice),  je  serai  honoré;  je  suivrai  Osiris,  l'être  bon,  etc.  » 
L'archidicaste  avait  été  ici  élu  par  le  roi,  au  lieu  d'être  élu  par  ses  collè- 
gues, comme  l'avait  dit  Diodore.  Ces  exceptions  au  droit  ordinaire  se  trou- 
vent quelquefois  et  sont  dues  aux  privilèges  d'un  monarque  absolu. 

(1)  Ce  mot  est  écrit,  soit  à  l'aide  du  chiffre  10  trois  fois  répété,  soit  à 
l'aide  du  chiffre  10  suivi  de  3  unités  (3  dizaines).  Notons  que  parfois  nous 
avons,  sous  la  XI1°  dynastie,  le  signe  du  midi  (res)  se  substituant  à  suten 
et  qui,  joint  à  10,  peut  désigner,  nous  l'avons  dit,  «  les  10  du  midi  ». 

(2)  Sur  un  célèbre  sarcophage  du  Louvre,  cité  par  Devéria,  on  voit 
l'archidicaste  portant  au  cou  la  statue  de  la  vérité,  qu'il  devait  montrer 
aux  autres  juges  au  moment  du  jugement,  selon  Diodore 

(3)  Erman  a  surtout  voulu  contester  l'archidicaste  et  les  30  juges  de 
Diodore.  Mais  la  magistrature  qu'il  a  voulu  substituer  à  celle-là  est,  nous 
l'avons  vu,  bien  douteuse.  Quant  à  Maspero,  il  a  contre  Diodore  et  ses 
prétendus  emprunts  un  véritable  parti  pris.  Nous  lui  avons  déjà  répondu 
sous  ce  rapport  et  nous  reviendrons  p.  1482  et  suiv.,sur  cette  question,  surtout 
grecque.  Maspero  est,  en  effet,  l'écho  d'une  prétendue  école  (allemande^  de 
critique  historique,  s'appliquant  à  tous  les  textes  classiques  ou  autres,  qui 
fait  fi  des  faits,  pour  ne  s'appuyer  que  sur  des  suppositions  saus  bases 
(Voir  ce  que  j'en  ai  dit  à  propos  de  M.  Girard  dans  V Intermédiaire  des 
curieux,  n»*  du  20  août  1901  et  suiv.  Voir  aussi  notre  introduction). 
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Sous  Horemhebi  —  nous  l'avons  dit  et  répété  —  l'organisation 
judiciaire  était  encore  très  différente  de  ce  qu'elle  deviendra  sous 
les  Ramessides.  Le  roi  s'inspirait  encore  en  partie  des  anciennes 
traditions  de  la  XIP  dynastie,  tout  en  y  joignant,  pour  la  magis- 
trature, certaines  réformes  qui  ne  durèrent  point. 

Dans  un  grand  procès  que  nous  ont  fait  récemment  connaître 
Loret  (1)  et  Moret  (2),  procès  dont  la  découverte  et  la  publication 
montrent  chez  leurs  auteurs  un  très  bon  esprit  scientifique  et  une 
grande  conscience  (qualités  rares  aujourd'hui),  nous  voyons  le 
6[; a,  juger  avec  un  conseil  {kenhet),  une  affaire  de  propriété  héré- 
ditaire, absolument  comme  il  l'aurait  fait  cous  la  XIP  dynastie  et 
du  temps  de  Touthmès  III  et  de  Reklimara.  Il  est  vrai  que  ce 
procès  parait  avoir  été  revisé  sous  Rainsès  II  Sesostris  dans  un 
esprit  tout  différent.  La  chose  se  comprend  facilement,  quand  on 
se  rappelle  qu'Horemhebi  était,  comme  les  Amenophis,  ses  prédé- 
cesseurs, en  général  —  nous  l'aA'ons  démontré  —  partisan  déclaré 
de  la  propriété  individuelle  des  tienihiu  (3)  et  des  partages  qui  en 
découlent  (4),  tandis  que  RamsèsII  et  ses  successeurs  de  la  même 
dynastie  étaient  —  nous  l'avons  démontré  aussi  —  partisans 


(i)  Loret  est  un  archéologue  de  premier  ordre  :son  rapport  sur  les  fouilles 
de  Memphis,  si  brutalement  interrompues,  en  est  la  preuve,  ainsi  que  le 
rétablissement  laborieux  de  l'inscription  contenant  le  procès,  dont  le  texte 
égyptien  a  été  publié  par  lui. 

(2)  Moret,  auquel  Loret  avait  confié  la  traduction  de  ce  document,  l'a 
faite  avec  beaucoup  de  conscience.  Son  travail,  au  point  de  vue  philolo- 
gique, est  excellent  ;  mais  il  laisse  à  désirer,  à  mon  avis,  au  point  de  vue 
de  la  compréhension  juridique  des  textes  et  du  rétablissement  de  la  suite 
réelle  des  plaidoyers  et  des  témoignages,  anciens  et  modernes,  au  milieu 
desquels  il  s'est  un  peu  perdu.  Aussi,  avec  un  mot  à  mot  très  analogue, 
l'ensemble  du  procès,  tel  que  nous  le  concevons,  est  très  dissemblable. 
Ajoutons,  avant  de  finir,  que  M.  Moret  a  eu  soin  de  ciler,  et  cela  à  bien 
des  reprises,  les  travaux  antérieurs  dont  il  se  servait  et  particulièrement 
les  miens,  ce  qu'ont  négligé  de  faire  ordinairement  Erman  et  Spiegelberg, 
ainsi  que  l'Anglais  Newberry,  le  nouvel  éditeur  du  texte  de  Reklimara, 
auquel  j'avais  tâché  de  faciliter  son  travail  autant  que  possible,  et  qui  a 
négligé  de  nommer  mon  étude  antérieure  et  ma  traduction,  qu'il  m'avait 
demandée,  en  môme  temps  que  des  estampages  du  Louvre,  etc.  Il  a  tou- 
jours procédé  ainsi,  du  reste. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  52  et  suiv. 
(4    Jhid.,  p   5G  cl  CO. 
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déclarés  des  castes  (i),  de  leur  propriété  émincntc  et  globale  et 
par  conséquent  ennemis  non  moins  déclarés  des  propriétés 
individuelles  et  roturières  qui  s'y  étaient  substitué  et  que 
liîunsès  II  supprima  partout  comme  abusives,  d'après  T inscription 
d'Abydos  (2).  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  fief  accordé  du 
lomps  du  roi  Ahmès  I"  (3),  à  un  de  ses  compagnons  d'armes  et 
(j ni,  resté  entre  les  mains  de  ses  descendants,  avait  été  partagé 
sous  Horemhebi.  A  priori,  on  peut  donc  penser  que  la  jurispru- 
dence de  Ramsès  devait  être  contraire  à  celle  d'Horemhebi  et 
donner  des  solutions  différentes. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  de  ce  qui  nous  reste  de 
notre  document. 

Je  dis  de  ce  qui  nous  reste.  En  effet,  le  compte  rendu  de  ce  procès 
couvrait  les  4  murs  d'une  chambre  dont  il  ne  subsiste  plus 
guère  qu'un  à  peu  près  complet  et  une  faible  partie  d'un  autre. 

C'est  devant  le  tribunal  de  Ramsès  II,  tribunal  dont  nous  igno- 
rons complètement  la  composition  par  suite  des  lacunes,  que  les 
parties  plaident  en  ce  moment,  en  rappelant  ce  (jui  s'était  passé 
et  d]i  temps  d' Ahmès  P'*  et  du  temps  d'Horemhebi. 

Les  textes  de  la  paroi  sud  de  la  chambre  sont  relatifs  à  un 
procès  dont  la  date  remonte  à  Tan  59  d'Horemhebi  (4).  Les  actes 

(1)  Ibid.,  p.  81  et  suiv. 

(2)  Voir  plus  haut,  p    195  et  suiv.,  conf.  p.  87,  131  etc. 

(3)  Pour  les  concessions  faites  à  ses  soldats  par  Ahmès  I®"*  (que  notre 
procès  cite  expressément  comme  auteur  de  la  donation  territoriale  faite  au 
chef  de  transports  maritimes  Nesha^  voir  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment, p.  37  et  suiv. 

(4)  Comme  l'a  fort  bien  dit  Loret,  cette  date  de  l'an  59  d'Horemhebi  sou- 
lèA'e  un  problème  historique  intéressant.  Jusqu'ici,  on  ne  connaissait  pas 
de  date  postérieure  à  l'an  21,  ce  qui  concordait  a  merveille  avec  les  textes 
concernant  Ramsès  l^^\  qui  avait  été  général  sous  Ai  et  sous  Iloremhébi,  le 
successeur  d'Ai.  Avec  59  ans  pour  Horemhebi,  Ramsès  aurait  eu.  à  l'époque 
où  il  monta  sur  le  trône,  un  âge  invraisemblable.  Ajoutons  qu'en  l'an  21 
(voir  plus  haut,  p.  56  et  57),  Horemhebi  s'était  déjà  associé  le  fils  qui 
l'accompagne  dans  sa  statue  de  Turin  et  qui,  devenu  Amenophis  V,  en- 
tourait déjà  son  nom  du  cartouche  en  cette  même  année  21  (avec  un  car- 
louche  prénom  que  nous  ont  fait  connaître  les  étoffes  de  sa  momie).  Faut-il 
donc  croire,  comme  l'a  supposé  Loret,  que  postérieurement  à  cet  an  21,  «  il 

a  pu,  faisant  table  rase  de  ses  prédécesseurs  directs,  dater les  années  de 

son  règne  à  partir  de  la  mort  d'Amenopliis  III,  comptant  comme  siennes  les 
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de  cette  vieille  affaire —  bien  que  paraissant  étrangers  au  débat 
actuel  —  étaient  importants  à  rappeler  pour  prouver  la  possession 
ancienne  de  celui  qui  faisait  alors  des  instances  analogues  à  celles 
qu'on  avait  autrefois  exercées  contre  ses  ayants  cause. 

Sous  Horemhebi,  nous  le  verrons  parla  suite,  Urnuro,  la  grand'- 
mère  de  Mes,  qui  plaide  sous  RamsèsII,  remplissait  le  rôle  d  aînée 
xjpta  de  la  famille,  d'agent  {t^et)  de  cette  famille,  dont  elle  admi- 
nistrait les  biens  au  bénéfice  commun,  suivant  le  vieux  système^ 
égyptien  de  copropriété  familiale  dont  nous  avons  si  souvent  parlé. 

Or,  il  se  trouva  qu'une  certaine  villica  (ankhnut),  nommée  Maa, 
l'attaqua  en  justice  devant  le  kenbet,  ainsi  que  sa  sœur  Takharu, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  reçu,  disait-elle,  la  part  qui  lui  revenait 
dans  ses  grains. 

Expertise  eut  lieu  et  rassemblement  des  cohéritiers  :  les  témoi- 
gnages qui  établissaient,  en  l'an  59  d'Horemhebi,  la  situation 
d'Urnuro  et  de  Takharu,  sont  alors  rapportés  tels  qu'ils  seront 
invoqués  plus  tard  sous  Ramsès  II,  spécialement  par  un  des 
témoins,  le  chef  de  ferme  Nebnofré,  pour  prouver  le  bon  droit  du 
petit-fils  de  Urnuro,  c'est-à-dire  de  Mes,  fils  de  Hui. 

Voici  ce  qui  nous  reste  de  ce  fragment  de  la  paroi  sud  du  tom- 
beau, contenant  d'abord  la  plainte,  puis  le  jugement,  ou  du 
moins  les  formalités  qui  l'ont  préparé  et  précédé. 

«  Dit  par  la  viUica  {ankhnut)  Maa  devant  le  conseil  {kenhet)  : 

((  Hui  et  Urnuro,  sa  mère,  se  sont  saisis  de  ma  part.  Ils  m'ont 
enlevé  mes  blés.  J'amenai  le  ret  (Fagent  du  roi  ?)  et  lui  dis  avec 


années  du  règne  d'Amenophis  IV  et  de  ses  éphémères  successeurs  »,  à  l'un 
desquels  pourtant  le  rattachait  son  mariage  et  par  ce  mariage  son  accession 
au  trône  ?  Flinders  Pétrie  avait  déjà  songé  à  quelque  chose  d'analogue  — 
Loret  le  rappelle  —  antérieurement  à  la  découverte  de  notre  inscription  ; 
et,  d'ailleurs,  les  réformes  religieuses  d'Horemhebi,  dont  j'ai  longuement 
parlé  dans  mon  travail  sur  «  Un  roi  philanthrope  »,  rendent  la  chose 
possible.  Mais,  en  brisant  ainsi,  môme  pour  la  succession  royale,  avec  les 
traditions  de  ceux  dont  il  tenait  directement  la  couronne,  Horemhebi  pré- 
parait, sans  le  savoir,  la  révolution  des  Amoniens  outranciers,  qui  renversa 
son  fils  (enterré  secrètement  par  une  simple  pallacide)  et  lui  substitua 
l'aristocrate  Ramsès  —  rompant  à  son  tour  avec  les  traditions  libérales 
des  Aménophis  et  d'Horemhebi,  dont  il  épousa  la  fille. 
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serment:  «Par  Ainon  !  Par  le  roi...  je  suis  dépouillé  démon 
partage.  »  Je  lis  de  môme  par  ini  éci'il  (s<?au")  adressé  liVarrit 
(ou  au  rail)  du  Pharaon. 

«  Elle  comparut  pour  cela  devant  les  selemiic  ou  auditeurs  de 
justice. 

«  Liste  de  leurs  noms  : 

1*"  «  Le  préfet  de  la  ville  dja. 

2°  «  Un  tel. 

3°  «  Le de  la  cavalerie  Aura. 

4^  «  Le  prépose  aux  laboureurs  Aa. 

0°  «  Le  clief  des  archers  Hui. 

0«  «  Un  tel. 

1°  «  Le  ap  renpet  Lanurii. 

8®  «  Le  ap  renpet  Amenmas. 

9"*  «  Le  scribe  des  Ma...  un  tel. 

10"  «  Le  scribe  des  Ma...  Mes. 

<c  Par  devant  le  conseil  [keiihet)  on  ce  jour  de  Fan  59,  sous  la 
Majesté  du  roi  Raser  Krcperu  sotenen  ra,  fils  du  soleil  Horcmheb, 
coi>ie   (fut  montrée)  de   l'expertise   (ou   de   la  vérification  jiar 

témoins)  (smetre)  qu'avait  faite le  prêtre  du  divan,   nommé 

Anii,  qui  agissait  en  qualité  de  sar  (hi  conseil  {kenhet),  sur  la 
hunpet  (1)  du  chef  des  transports  Nesha  (2). 

«  Il  dit  :  envoyé  pour  l'affaire  de  Nesha,  je  me  rendis  dans  l'habi- 
tation de  Nesha,  c'est-à-dire  à  la  maison  et  aux  terres  sur  lesquelles 
portent  les  paroles  de  la  villica  [ankhnut)  Urnuro  et  la  villica  {ank- 
hnut)  Takharu.  On  avait  (ou  elles  avaient)  convoqué  les  cohéritiers 
(le  Nesha  avec  les  notables  (les  hommes  grands)  (3)  de  la  ville  (ou  du 
bourg), qui  étaient  chargés  de  faire  réponse(4  )  ^v\v\i\hunpet  de  Nesha 
et  d'entendre  leurs  bouches  (labouchedes  cohéritiers  et  des  témoins). 

(1)  M.  Loret  a  pensé  que  ce  mot,  qui  porte  le  déterminatif  des  terrains  et 
non  celui  de  Teau,  devait  être  comparé  au  copte  honbe  «  source  ».  Cela  ne 
m'est  pas  démontré  et  je  laisse  le  mot  égyptien. 

(2)  Nous  verrons  plus  loin  que  ce  Nesha  avait  reçu  la  donation  sous 
Ahmès  le"-. 

(3)  Les  notables  ou  hommes  grands  {nojh  romé)  jouaient  le  même  rôle 
dans  les  partages  de  l'époque  copte. 

(4;  Ab  ou  oub  ;  ce  mot  a  cette  signification  très  fréquente  en  démotique. 
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((  Liste  des  noms  des  témoins  {mètre)  de  Nesha  : 

«  !•  I/d  villica  (ankhnut)  Kakai. 

«  2°  T^a  villica  (ankhut)  Hont  utbu. 

«  3"  Un  tel  (ou  une  telle). 

«  4°  Le Baka. 

«  Ce  qui  fait  4  personnes. 

«  Liste  des  noms  des  témoins  {métré)  qui  sont  venus  de  la  ville 
pour  prêter  serment  : 

«  1**  Le  laboureur  Heruinofré. 

(Noms  effacés). 

((  Ils  ont  tous  dit  d'nnc  seule  bouche  : 

«  Par  Amon  !  par  le  roi  !  Ce  que  nous  disons  est  la  vérité. 

«  Dit  par  un  tel  : 

«  Moi,  je  (viens)  de  la  ville,  pour  voii'  la  hiinpet  du  chef  de 

transport  Nesha.  Elle  est  pour  les  cohéritiers  de Au  temps 

du  vaincu  de  Khu  en  aten  (Amcnophis  IV)  elle  était...  Y  fut  la 
villica  Sheratra,  la  mère  de  la  villica  Takliarn  et  de  la 
v27/2ca  Urnuro.  J'étais  compagnon  pour  être  ...  sur  la  himpet 
à  labourer...  pour  Sheratra,  la  mère  de  Takharu.  Or,  voici 
que » 

J^a  suite  des  témoignages  nous  manque.  Mais  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'ils  aboutirent  à  reconnaître  les  droits  de  Takharu  et 
d'Urnuro  —  droits  dont,  nous  le  savons  par  la  suite  de  nos  docu- 
ments, la  gérance  était  laissée  à  Urnuro,  du  consentement  même 
(lu  fils  de  Takharu.  Evidemment,  le  tribunal  donna  une  solution 
conforme  ;  seulement  nous  ignorons  si,  pour  satisfaire  aux  récla- 
mai ions  des  cohéritiers,  le  partage  en  parts  distinctes,  dont  nous 
parlent  aussi  nos  documents,  ne  fut  pas  ordonné  vers  cette 
époque.  En  tout  cas,  nous  savons  qu'il  date  d'Iïoremhebi  et  que 
jusque-là,  la  transmission  héréditaire  de  la  propriété  de  Nesha 
avait  été  faite  «  de  un  à  un  »,  c'est-à-dire  d'une  façon  indivisible 
à  Faîne  xjp-.o;  ou  agent  de  la  famille,  qui  en  distribuait  les  pro- 
duits aux  cohéritiers. 

Il  a  (lonaé  naissance  au  mot  ouo  en  copte  dans  ce  sens.comme  au  mot  oub  ouab 
oneb  dans  le  sens  de  purifier  et  de  prêtre.  Le  mot  oub  s'emploie  pour 
toute  espèce  de  répondauce  en  démolique,  même  pour  la  Pî^z'.toTt;  légale. 
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Horemhebi,  nous  Tavons  dit  déjà  souvent,  tendait,  comiu(i 
plus  tard  Amasis,  à  penneltre  la  propriété  individuelle,  se  substi- 
tuant à  la  ijropriétéfainiljîde. 

Il  en  fut  tout  autrement  sous  Ranisès  II  :  et  ce  procès  de  Mes 
semble  avoir  abouti  à  supprimer  les  partages  territoriaux  de 
riiérédité  de  Nesha,  pour  réintégrer  un  xupto;,  qui  fut  le  dignitaire 
Mes  lui-même,  dont  le  tombeau  atteste  la  richesse.  Venons-en  à 
ce  second  procès,  pour  lequel  le  préciklent  a  servi  seulement  de 
pièce  à  l'appui,  mais  dont  les  formalités  légales  sont  encore  plus 
incomplètes.  Il  ne  nous  roste  plus  ((ue  les  deux  plaidoyers  des 
parties  en  litige,  plaidoyers  sui\  is  par  quelques  témoignages  nous 
indiquant  nettement  le  sens  que  prendra  l'affaire. 

Cette  affaire  s'engageait  pour  Mes  dans  des  conditions  particu- 
lièrement défavorables.  A  la  suite  d'incidents  judiciaires  qui  ne 
nous  sont  pas  parfaitement  connus,  le  petit-fils  d'Urnuro  avait 
été,  à  son  tour,  dépossédé  même  de  sa  part.  Un  nouveau  ret, 
agent  ou  xjpio;  de  l'hérédité,  était  devenu  le  gérant  des  intérêts 
communs  des  autres  cohéritiers.  C'est  donc  avec  ce  gérant,  avec 
ce  re^  que  Mes  avait  à  plaidcn',  en  attendant  que  ce  ret,  forc('  ])ar 
l'évidence  des  témoignages,  en  vint  à  admettre  les  droits  de  son 
adversaire,  en  rejetant  sur  des  tiers  tous  les  torts  qu'on  lui  repro- 
chait. Ce  fut  un  véritable  coup  de  théâtre. 

Voici  d'abord  le  plaidoyer  ou  la  déposition  de  Mes,  ([ui  suit 
immédiatement  la  formule,  déjà  connue  de  nous,  des  expertises  ou 
interrogatoires  officiels  de  la  justice. 
«  Furent  réunis  les  cohéritiers  de  Nesha. 
«  Furent  amenés  les  hommes  grands  (les  notables)  du  boui'g 
pour  entendre  leurs  bouches.  » 

Dans  ces  conditions,  c'était  au  demandeur  à  préciser  le  débat  et 
à  prendre  le  premier  la  parole  : 

«  Ceci  fut  dit  par  le  scribe  du  flabeUifère  (1)  {Djai  Khau) 
taxateur  des  gens  de  Ramsès  (2),  Mes. 


(1)  C'était  un  des  grands  officiers  militaires  de  la  couronne. 

(2)  La  ville  de  Ramsès,  une  des  capitales  sous  les  Ramessides.  Les  Hé- 
breux travaillaient  à  sa  construction  avant  l'Exode. 
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«  Je  suis  le  petit  de  Hiii,  fils  d'Urnuro,  fille  (descendante)  de 
Ncsha. 

«  On  fut  à  partager  entre  Urnuro  et  ses  frères  et  sœurs  (ses 
parents),  devant  le  conseil,  (/i:en^e^)  sous  le  roi  lloreinhebi  à  \  le 
éternelle. 

«  On  fit  aller  le  prêtre  du  div^in  Anii  (dont  il  a  été  question 
comme  ayant  fait  les  expertises  dans  le  précédent  procès)  en  qua- 
lité de  sar  du  grand  conseil  (1)  [kenbet)  Acrs  la  demeure  de 
Neslia.  On  fut  à  me  faire  partager  avec  mes  frères  et  sœurs  (2). 
On  fit  de  ma  mère  Urnuro  V agent  (ret)  de  ses  frères  et  sœurs  (3). 
TakharuJa  sœur  d'Urnuro,  comparut  alors  aussi  devant  le  grand 
conseil  —  (ce  que  nous  pouvons  constater  en  effet  dans  ce  qui 
nous  reste  du  premier  procès).  —  On  fut  (donc)  à  faire  aller  le  sar 
<lu  conseil.  On  donna  à  chacun  sa  part  parmi  les  6  cohéritiers  (ou 
les  représentants  des  6  cohéritiers  primitifs).  C'est  le  roi  Ahmès 
qui  avait  donné  ce  domaine  en  récompense  (béke)  à  Nesha,  mon 
aïeul.  Or,  depuis  Ahmès,  la  terre  venait  de  un  h  un  jusqu'à  ce 
jour  (c'est-à-dire  était  restée  indivisible). 

«  Le  scribe  Hui,  mon  père,  et  sa  mère  Urnuro  comparurent  avec 
leurs  frères  et  sœurs  dans  le  grand  conseil  de  Memphis  (4). 

«  Vint  plus  tard  (sous  Ramsès  II)  le  scribe  A...  qui  dit  :  Nub- 
neferl,  mamère,  est  venue  pour  labourer  (ou  cultiver)  sa  part 
du  domaine  de  Nesha  mon  père  (mou  aïeul).  On  ne  la  laissa  pas  la 
labourer.  Elle  réclama  près  de  l'agent  (ret),   Khai  —  (qui,  paraît- 


(1)  Ce  sont  les  expressions  mômes  dont  on  s'est  servi  dans  le  premier 
procès  que  vise  ici  Mes. 

(2)  Ce  fut,  sans  doute,  dans  la  seconde  partie  de  la  mission  d'Anii  — 
partie  que  nous  ne  possédons  plus  dans  le  premier  procès. 

(3)  Nous  avons  vu  que,  dès  le  début  du  premier  procès,  Urnuro,  contre 
laquelle  l'affaire  est  intentée,  avait  déjà  cette  situation. 

(4)  C'est  à  dire  au  tribunal  suprême  qui  tenait  la  place  de  celui  des  30 
suteni,  composé,  (du  moins  à  l'époque  classique  du  droit  égyptien,  c'est-à- 
dire  à  partir  de  la  réforme  de  Ramsès  II)  de  10  prêtres  de  Memphis,  de 
10  prêtres  d'IIéliopolis  et  de  10  prêtres  de  Thèbes.  selon  Diodore.  Il  parait 
que  le  tribunal  suprême  siégeait,  tantôt  à  Memphis,  tantôt  à  Héliopolis, 
tantôt  à  Thèbes  :  et  cola  dès  Horemhebi  et  les  premières  années  de  Ram- 
sès II,  rois  qui  vénéraient  surtout,  en  effet,  les  trois  sancluaires  en  ques- 
tion. Voir  plus  haut,  p.  231. 
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il,  avait  remplacé  dans  cette  charge  Urnuro).  —  On  fut  à  porter 
l'affaire  (devant  le  grand  conseil)  à  Héliopolis  (1)  en  l'an  18  du  roi 
Rauscrnia  Sotepenra,  fils  du  Soleil  Ramsès  (II)  à  vie  éternelle.  (Je 
n'insisterai  pas  sur  ce  qui  s'y  passa).  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
qu'on  me  laissa  dehors  de  cette  terre  de  Ncsha  mon  père  (mon  aïeul) . 

«  Quant  à  elle,  (Nubnefert),  elle  avait  été  à  dire  :  «  qu'on  m'ap- 
porte le  lotissement  (la  leni)  (2)  de  la  Tpa-rî^a  et  duOr^aaupot;  du 
Pharaon  —  à  lui  vie  I  santé  !  force  !  Mon  cœur  est  plein  pour 
dire  :  je  suis  la  petite  (la  descendante)  de  Nesha.  On  fut  à  me 
faire  partage  avec  eux.  Et  cependant  V agent  (rei)  Rhai  ne  me  re- 
connaît pas  en  qualité  de  frère  ». 

((  L'agent  Khai  fut  donc  à  faire  rapport  devant  le  grand  conseil 
en  l'an  18  et  l'on  fit  aller  le  prêtre  du  divan  Amenapi,cn  qualité  de 
sar  du  grand  conseil.  Il  avait  avec  lui,  en  mains,  un  lotissement 
[teni)  menteur.  Et  je  fus  écarté  (moi-môme  :  Mes)  comme  petit  de 
Nesha.  On  établit  (définitivement)  l'agent  Khai  en  qualité  d'agent 
{ret)  de  ses  frères,  à  la  place  de  mon  droit  héréditaire,  alors  que 
j'étais  l'héritier  de  Nesha,  mon  père  (mon  aïeul).  Or,  voilà  (cepen- 
dant) que  j'étais  dans  la  demeure  de  Nesha,  mon  père  (mon 
aïeul),  dans  laquelle  (ou  sur  laquelle)  était  la  hunpet  de  Nesha, 
mon  père,  (et  par  conséquent  que  je  jouissais  delà  possession,  au 
moins  pour  ma  part). 

((  Faites  maintenant,  (disais-je),  (3)  l'examen  testimonial  [smetre) 
afin  que  je  voie  ce  qui  est  à  Urnuro,  la  mère  du  scribe  Hui,  mon 

(1)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  Le  mot  teni^  se  rattachant  à  la  racine  ten  «  diviser,  partager,  distri- 
buer »,  signifie  ici  «  lotissement  ».  Dans  la  célèbre  stèle  de  Karnak  que  j'ai 
traduite  ci-dessus,  p.  3G9  et  suiv.,  le  mot  teni,  écrit  comme  dans  notre 
document  actuel,  a  ce  sens  bien  déterminé  :  par  exemple,  dans  cette 
phrase  :  «  Il  fit  apporter  les  lotissements  {teni}  des  terres  du  temple 
d'Amon  qui  sont  dans  la  main  des  scribes  des  comptes,  pour  le  blé  (les 
redevances)  du  temi)lc  d'Amon  sur  les  terrains  du  midi,  aussitôt  après 
leur  avoir  fait  (à  ces  paysans)  céder  les  terres  pour  lesquelles  il  donna  de 
l'argent  ».  Le  même  mot  teni  se  retrouve  dans  la  stèle  de  Dachel,  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  toujours  avec  le  sens  de  «  lotissement  ».  Les 
teui  ou  «  lotissement  »,  comme  tous  les  autres  actes  relatifs  aux  terres, 
devaient  être,  du  reste,  enregistrés  au  Orjjaupo;;  et  les  scribes  des  comptes 
en  conservaient  copie.  Ils  étaient  distincts  du  cadastre  {uart). 

(3)  Ceci  parait  s'être  passé  hors  séance  après  le  procès  relatif  àNubnofret. 
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père  ».  Et  le  sar  me  dit  :  «  toi  le  fils  (le  descendant)  de  Nesha  !  — 
Gela  n'est  pas  établi  dans  le  lotissement  [teni)  fait  par  l'agent  (le 
rel)  Khai  ». 

«  Voilà  quelle  fut  ma  conversation  avec  le  sar  du  conseil 
(Kenbet)  (que  Khai)  accompagnait. 

«  Je  suis  (maintenant)  à  faire  rapport  (réclamation)  (1)  en  di- 
sant :  ce  lotissement  (teni)  est  mensonger,  celui  qui  a  été  fait  con- 
tre moi.  On  m'examinera  par  témoignage  [smetré).  Antérieure- 
ment je  me  trouvais  sur  le  cadastre  (2).  Qu'on  fasse  la  constata- 
tion. Je  suis  là  avec  mes  cohéritiers  devant  les  notables  (les 
hommes  grands)  de  la  ville.  Voyez-les.  Je  suis  le  fils  (le  descen- 
dant) de  Nesha.  Ces  choses  sont  stupéfiantes  !  » 

Là  s'arrêtait  la  réclamation  de  Mes,  visant  ces  faits  antérieurs  tle 
la  cause  et  exigeant  une  nouvelle  expertise.  Dans  ce  discours  (3)  Mes 
rappelait  également  le  procès  plaidé  sous  Horemhebi  du  temps 
de  sa  mère,  alors  que  fut  envoyé  comme  expert  le  prêtre  du  divan 
Anii,  et  le  procès  plaidé  en  l'anlSdeRamsèsII,  alors  que  fut  en- 
voyé comme  expert  le  prêtre  du  divan  Amenemap.  C'est  ce  second 
procès  (ayant  eu  pour  point  de  départ  la  réclamation  de  la  femme 
Nubnefert  et  de  son  fUs),  qui,  d'aïu'ès  ce  que  nous  dit  Mes,  aboutit 
à  le  faire  exclure,  non  seulement  de  ses  droits  d'aîné  xup-.o;  (ce  (]ui 
avait  eu  lieu,  paraît-il,  à  la  mort  mêmcsoitde  sa  grand-mère  Ilr- 
nurOjSoit  de  son  père  Hui),  mais  même  de  la  part  héréditaire  qn'il 
possédait  sans  conteste  depuis  le  partage  de  l'an  59  d'Horemhebi 

G  est  ce  dernier  point  qui  est  seul  discuté  par  Vagent  {ret)  Khai 

(1)  Snia  représente  souvent  le  copte  sernnie  «  convoquer  en  justice  », 
môme  dans  le  livre  des  morts. 

(2)  Uart  ou,  par  chute  du  r,  uati,  est  le  mot  technique  qui  désigne  le 
cadastre  (comme  l'a  très  bien  dit  Moret,  d'après  Brugsch. ,  Mais  —  et  en 
cela  nous  nous  écartons  complètement  de  Moret  —  il  faut  distinguer  abso- 
lument ce  cadastre  officiel,  tiart,  du  mot  teni,  désignant  un  lotissement 
privé  —  enregistré  à  la  trapeza  et  au  Or,aaupo(;  C'est  le  cadastre  même  qui 
est  ici  invoqué. 

(3-  Mes  et  son  adversaire  parlent,  tandis  que  Diodore  nous  apprend  que 
plus  tard  les  plaidoyers  des  deux  parties  étaient  écrits,  ainsi  que  10^=- 
répliques  —  toujours  sans  l'intermédiaire  d'aucun  avocat.  Dans  le  procès 
de  Thoutmès,  sous  la  XXI»  dynastie,  les  deux  mémoires  sont,  en  cffel, 
écrits  et  le  dieu  choisit  entre  les  deux. 
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que  Mes  avait  mis  en  cause  dans  cette  affaire.  En  ce  qui  concerne 
le  prêtre  du  divin  Anienemap,  intervenant  à  propos  de  la  récla- 
mation deNubnefert^  et  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  deNub- 
nefert  elle-même,  il  est  parfaitement  d'accord  avec  Mes.  Seulement 
il  charge  encore  plus  Nubnofert  —  ce  qui  lui  permet  de  moins 
s'étendre  sur  le  côté  de  la  discussion  personnelle  avec  Mes,  —  auquel 
il  reproche  d'ailleurs  certains  faits  litigieux  de  sa  mère  à  son  égard. 

Voici,  ce  plaidoyer  du  défendeur  suivant  immédiatement  celui 
du  requérant  : 

«  Ceci  fut  dit  par  l'agent  (ret)  Khaï. 

«  Je  suis  le  petit  de  l'agent  (ret)  Userhat  (1),  fils  du...,  fils  de 
Prahotep.  Il  fut  à  me  donner  sa  part  de  champs  par  écrit,  du  temps 
du  roi  Iloremhcbi,  doué  de  vie,  par  devant  des  témoins.  Le  chef  de 
ferme,  Hui,  fils  de  Prahotep,  était  à  la  labourer  depuis  le  temps  du 
roi  A(ï)  (2).  Mais  j'en  reçus  (jouissance)  du  temps  du  roi  Hore- 
mhebi  —  et  cela  jusqu'à  ce  jour.  Le  scribe  Hui  et  la  villica 
(a7ikhnut)  Urnuro,  (sa  mère),  furent  à  prendre  (3)  cette  part  de 
champs.  Elle  (Urnuro)  fut  à  la  donner  à  l'artiste  {abu)  Khaiari.  » 

Ceci  paraît  être  un  vieux  souvenir,  une  vieille  rancune  person- 
nelle contre  la  grand'mère  de  Mes,  Urnuro,  et  son  père  Hui,  du 
temps  où  ils  étaient  agents  de  la  famille.  Mais  après  cette  paren- 
thèse (qui  ne  paraît  pas  faire  corps  avec  l'affaire  actuelle),  Khai 
en  revient  aux  faits  reprochés  par  Mes  —  du  temps  où  lui-même, 
Khai,  avait  succédé  à  Hui,  père  de  Mes,  en  qualité  d'agent.  Pour  ces 
faits  il  ne  semble  guère  plaider  que  les  circonstances  atténuantes, 

1)  Le  fils  d'Userhat  avait  peut  être  été  agent,  soit  avant  Urnuro,  soit  du 
temps  de  Ilui,  soit  après  la  mort  de  Hui,  immédiatement  avant  son  fils 
Kiiai.  C'est  cette  dernière  hypothèse  qui  me  parait  la  plus  probable.  Cela 
n'empôche  pas  que  le  fils  d'Userhat  a  pu  donner  sa  part  à  Khai  du  temps 
d'Horemhebi,  après  le  partage  de  l'an  59. 

(2)  Ce  témoignage  est  curieux,  car  il  nous  prouve  que  les  cohéritiers 
cultivaient  déjà  leurs  parts  proportionnelles  antérieurement  au  partage 
officiel  fait  sous  Horemhebi,  c'est-à-dire  quand  la  transmission  de  l'héré- 
dité entière  se  faisait  de  un  à  un,  avec  indivision  légale.  Il  en  était  ainsi 
dans  le  droit  de  Vestrogothie  cité  par  moi  dans  la  partie  économique  de 
«et  ouvrage. 

(3)  En  qualité  d'ageuts  de  la  famille,  sans  doute,  car  ce  titre  leur  avait 
été  confirmé  en  l'an  59  d'Horemhebi. 
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avec  rectifications  partielles,  en  insistant  surtout,  je  le  répète,  sur 
ce  tiers  évictcur  détesté  et  sacrifie  par  tous,  c'est-à-dire  sur  Nub- 
nefert.  Ecoutons  plutôt  la  suite  du  plaidoyer  du  7'et  Khai  : 

«  (En  effet)  je  fis  rapport  au  dja  dans  Héliopolis  (1).  Il  (Mes) 
me  fit  comparaître  avec  Nubnofret,  devant  ce  dja,  dans  le  grand 
conseil.  J'apportai  mes  témoignages  et  mes  pièces  (2)  depuis  le 
temps  du  roi  Ahmès.  Nubnefert  apporta  aussi  ses  témoignages 
semblablement.  On  fut  à  les  développer  devant  le  dja  dans  le 
grand  conseil  (Kenhet).  Le  dja  dit  :  «  ces  titres  {seiien)  (3)  sont  les- 
écrits  d'une  et  non  de  deux  personnes  » .  Nubnefert  et  son  fils  furent 
à  dire  :  «  Qu'on  apporte  le  lotissement  (tenit)...  »  Le  dja  lui  dit  : 
«  C'est  très  bien  ce  que  tu  dis  ».  On  envoya  pour  les  prendre,  en 
descendant  le  fleuve,  à  Paramsès  (la ville  de  Ramsès nommée  plus- 
haut  et  qui  était  devenue  une  des  capitales  de  l'Egypte  et  la  de- 
meure privilégiée  du  roi).  On  entra  dans  la  maison  de  l'argent  (la 
TpaTTE^a)  et  dans  le  magasin  des  produits  en  nature  (le  Or^craupo;  ou; 
tashent)  du  Pharaon.  On  apporta  les  deux  lotissements  (4)  {teni) 
devant  le  dja,  dans  le  grand  conseil.  Le  dja  dit  à  Nubnefret  r 
«  Qui  donc  est  ton  ayant  droit  parmi  les  cohéritiers  qui  sont  sur 


(1)  Dans  le  procès  de  l'an  18  de  Ramsès  II,  cité  plus  haut  par  Mes  et  quii 
eut,  en  effet,  lieu  à  Iléliopolis.  On  voit  qu'en  Fan  18  de  Ramsès  II  le  dja 
présidait  encore  le  kenbet,  jugeant  les  affaires  civiles,  ce  qu'il  ne  fera  plus- 
un  peu  plus  tard.  La  grande  réforme  juridique  de  Ramsès  II  Sesostris- 
est  donc  postérieure  à  l'an  18  —  ce  que  d'autres  documents  nous  faisaient 
déjà  incliner  à  croire. 

(2)  C'est-à-dire  toutes  les  pièces  concernant  la  propriété  à  toute  époque 
et  dont  Khai  était  dépositaire  comme  ret. 

(3)  Voir,  pour  le  mot  nenen,  une  des  notes  suivantes  : 

(4)  Nous  voyons  qu'il  y  en  avait  une  copie  au  OiQaajpo;  et  une  copie  à  la 
xpait&J^a.  J'ai  publié  et  commenté  un  document  qui  fait  partie  de  la  cor- 
respondance d'Ameneman  et  Pentaour  (document  cité  plus  haut,  p.  92), 
mentionnant  la  transcription  des  actes  (senen)  au  (ir^fjoLupo^  {ta ast 
taskeniï),  — c'est-à-dire  l'expression  que  nous  trouvons  ici  :  «  Que  nous- 
vous  fassions  ensuite  apporter  une  copie  de  tout  ce  que  vous  établirez  dans 
une  minute  {senen)  —  (voir  une  des  notes  précédentes)  —  de  titre  (ou  de 
décision,  apw)  en  ce  qui  concerne  les  limites  établies  pour  lui  par  des  écrits 
dans  le  Orjaaupo;  (ta  astta  shenti)  du  Pharaon.  »  Il  est  aussi  question  des 
gardiens  (sait)  des  écritures  du  Orjaaupo;  [toshcnti),  dans  la  lettre  de 
Bokenamen  (voir  plus  haut,  p.  380).  Ces  employés  indiquaient  le  nombre 
des  laboureurs  indispensables  pour  une  terre. 
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les  deux  lotissements  [teni),  se  trouvant  en  nos  maiits  ».  Nubnofret 
dit  :  «  Il  n'y  a  pas  mon  ayant  droit  parmi  eux  ».  Le  dja  dit  :  «  Alors 
tu  os  une  menteuse  ».  Voilà  ce  qui  lui  l'ut  dit  par  le  dja.  Le  scribe 
royal  (basilicogrammate)  des  offrandes  (1),  Kha,  fils  de  Mcntu- 
liotep,  dit  au  dja  :  «  Quelle  est  la  situation  que  tu  fais  à  Nubno- 
fert  ?  0  Le  dja  dit  à  Kha:  «  Tu  es  du  palais.  V^a  donc  à  la  maison 
de  l'argent  (à  la  xpaTrs^a)  pour  voir  sa  situation  (2).  Kha  sortit  et  (à 
son  retour)  il  fut  à  dire  à  elle  (à Nubnof ert) .  «  J'ai  fait  examendes 
écrits  :  tu  n'es  pas  dans  les  rôles  » .  On  fut  donc  à  appeler  le 
prêtre  du  divan  Amenemap  (3).  On  fut  à  le  faire  aller  en  disant  : 
oc  Convoque  les  cohéritiers  et  fais-leur  voiries  terrains  (4)  Partage- 
les  leur.  »  Voilà  ce  qui  fut  dit  à  son  égard  en  présence  du  conseU  de 
Memphis  (5).  Je  fis  venir  (moi,  le  y^et  Khai)  le  commandant  Laan- 
wuma  qui  était  à  la  tête  de  la  cavalerie  (de  la  gendarmerie)  (pour 
la  convocation  des  cohéritiers).  Le  sar  du  conseil  Amenemap 
appela  aussi  Mes  (6)  en  disant  :  «  Va...  »  On  fut  à  l'appeler  vers  la 
rive  occidentale.  On  fut  à  lui  donner  12  aroures  (7).  On  fut  à  donner 
leurs  terres  aux  cohéritiers  devant  les  notables  du  bourg.  » 

Là  se  terminait  la  déposition  du  défendeur  le  ret  Khai  qui  fut 
aussitôt  suivie  de  l'audition  des  témoins. 

il)  Pour  le  scribe  royal  des  offrandes,  voir  plus  haut,  j).  1399  note  1  et 
1400  note  2. 

2)  D'après  les  documents  autres  que  le  lotissement  en  question  et  spé- 
cialement par  le  cadastre  (uart).  Voir  plus  haut... 

(3^  Le  basilicogrammate  était  aussi  préposé  au  cadastre  sous  les  lagides 
ainsi  que  ses  sous-ordres,  le  topogrammate  et  le  comogrammate. 

(4)  Voir  plus  haut  la  déposition  de  Mes.  C'est  bien  les  mêmes  faits  dont 
on  parle. 

5  Le  grand  conseil  présidé  par  le  dja  et  qui  se  tenait  à  Héliopolis  au 
commencement  du  procès,  était  revenu  à  Memphis,  par  suite  d'une  alter- 
nance régulière.  (Voir  p.  1398  note  1). 

(6)  Hors  séance,  parait -il  ;  voir  une  des  notes  précédentes  p  1399  note  3 
et  une  des  notes  suivantes,  p.  1404. 

(7)  Peut-être  ces  12  aroures  situées  ailleurs  que  dans  la  propriété  de 
Nesha,  c'est-à-dire  sur  la  rive  occidentale,  lui  furent-ils  concédées  par  le 
sar,  par  une  sorte  de  transaction  judiciaire  en  échange  de  la  part  qu'on  lui 
enlevait  dans  la  propriété  de  Nesha.  On  voit,  d'ailleurs,  que  Kai  passe  très 
rapidement  sur  ce  nouveau  lotissement  faux,  fait  conformément  au  lotisse- 
ment antérieur  dont  lui,  le  ret  Khai,  était  l'auteur  et  dont  Mes  était  exclu, 
aussi  bien  que  Nubnefert.  Il  ne  peut  soutenir  ses  dires  que  pour  Nubnefert. 
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L'important  était  le  premier,  car  les  autres  suivaient  d'ordinaire 
comme  les  moutoi^s  de  Panurge.  Ils  aimaient  à  parler  ((  d'une 
seule  bouche  »  nous  l'avons  vu  —  d'autant  plus  ({ue  les  faits 
extérieurs  (les  opinions  probables  des  juges,  par  exemple)  les  im- 
pressionnaient vivement. 

Le  premier  témoin  fut  alors  un  berger  de  la  propriété. 

«  Dit  par  le  gardien  des  troupeaux  Mesmen  : 

«  Par  Amon  !  Par  le  Prince  !  Ce  que  je  dis  au  Pharaon  est  la 
vérité.  Je  ne  profère  pas  de  mensonge.  Si  je  dis  un  mensonge,  que 
je  sois  frappé  sur  le  nez  et  sur  les  oreilles  (qu'on  me  les  coupe). 
Que  je  sois  envoyé  aux  travaux  forcés  de  l'Ethiopie  !  —  C'est  le 
scribe  Hul  qui  est  le  fils  d'Urnuro  (1).  On  fut  à  dire  aussi  qu'il  était 
le  fils  (l'héritier)  de  Nesha  (son  aïeul).  J'ai  vu  Urnuro  et  son  fils, 
Hui,  administrant  les  champs  de  Nesha  ». 

A  cet  instant,  le  i^et  Khai  comprit  qu'il  fallait  s'exécuter,  en  re- 
connaissant la  réalité  des  droits  de  Mes,  fils  incontesté  de  Hui.  Il 
prit  donc  de  nouveau  la  parole,  cette  fois  comme  simple  té- 
moin : 

(1  On  peut  se  demander  si  Nubnofert  ne  prétendait  pas  être  l'héritière 
d'Urnuro  à  la  place  du  père  de  Mes,  Hui.  Cette  supposition  expliquerait 
très  bien  comment  —  sous  prétexte  de  ne  rien  préjuger  entre  la  famille  de 
Hui  et  celle  de  Nubnofret  —  le  ret  Kui  les  aurait  toutes  deux  exclues,  lors 
de  sou  premier  lotissement.  Nubnofret  i^seule  présente  alors)  aurait  seule 
réclamé  :  et  les  juges, auxquels  elle  ne.  présentait  aucune  preuve  sérieuse, 
l'aurait  mise  hors  de  cause  —  sans  rien  décider  encore  par  rapport  à  Mes, 
toujours  alors  en  la  aMIIc  de  Ramsès,  où  il  occupait  la  charge  de  scribe 
militaire.  Il  n'y  avait  donc  pas  contre  lui  chose  jugée  quand  il  en  appela 
dans  le  procès  actuel. 

J'ai  dit  plus  haut,  dans  deux  notes  distinctes,  que  Mes  paraît,  en  effet, 
n'avoir  parlé  au  juge  délégué  Amenemap  qu'hors  séance  et  après  le  procès 
de  l'an  18,  relatif  à  Nubnofret.  11  était  sans  doute  arrivé  trop  tard  :  et  c'est 
pour  cela  que.  d'après  les  dépositions  des  deux  adversaires,  le  juge  se 
borna  à  une  fin  de  non  recevoir  —  bientôt  suivie  de  la  cession  transac- 
tionnelle de  12  aroures  situées  hors  du  domaine  de  Nesha,  sur  une  rive 
différente  du  fleuve.  Le  ret  Khai  n'avait  pas  fait  convoquer  Mes  par 
l'officier  de  gendarmerie  en  môme  temps  que  les  autres  cohéritiers  de 
Nesha.  C'est  le  juge  qui  lé  fit  venir  à  part  pour  lui  donner  les  12  aroures 
après  des  réclamations  accueillies  d'abord  par  les  mots  :  «  Vous,  le  fils  de 
Nesha  !  Mais  vous  n'ôtes  pas  sur  le  lotissement  fait  par  le  ret  Khai  !  » 
Mais,  encore  une  fois,  la  cour  présidée  par  le  dja  n'avait  pas  eu  encore 
à  décider  du  sort  de  Mes,  avant  le  procès  actuel. 
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((  Dit  par  l'agent  (rel)  Kliai. 

«  Par  Amoii  !  Par  le  roi  !  Le  scribe  Hui  est  le  fils  d'Urnuro, 
fille  (descendante)  de  Neslia.  Que  je  sois  puni  si  je  ne  dis  pas  cette 
vérité  manifeste  et  si  je  t'induis  en  erreur  (ô  juge)  !  Par  Amon  î 
Par  le  roi  !  Il  n'y  avait  pas  à  les  emi)èclier  de  labourer  leur  do- 
maine. Bien  plus  :  c'est  une  tyrannie  à  leur  égard  que  de  leur 
enlever  leurs  cultures...  » 

C'était  là,  de  sa  part,  une  déposition  renversante  d'énergie. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  toutes  les  autres  dépositions  qui 
suivirent  furent  dans  le  même  sens  et  fort  accentuées. 

«  Dit  par  (un  tel)  : 

((  Par  Amon  !  Par  le  roi  !  Ce  que  je  dis  est  la  vérité.  Je  n'avance 
pas  de  mensonge.  Si  je  profère  un  mensonge  qu'on  me  coupe  le 
nez  et  les  oreilles  et  qu'on  me  relègue  en  Ethiopie. 

((  J'ai  eu  connaissance  du  scribe  Hui,  le  petit  d'Urnuro.  Il  fut  à 
labourer  ses  champs  d'année  en  année  et,  quand  il  labourait,  il 
disait  :  «  moi  je  suis  le  fils  d'Urnuro.  » 

((  Dit  par  la  batu  du  trésor  du  Pharaon  à  lui  vie  !  santé  !  force  l 
nommé  Nai  : 

«  Par  Amon  !  Par  le  roi  !  Si  je  dis  un  mensonge,  qu'on  coupe 
mon  nez  et  mes  oreilles  et  qu'on  me  relègue  en  Ethiopie  ! 

«  Le  scribe  Hui  est  le  fils  d'Urnuro  :  et  Urnuro  est  la  fille  (la 
descendante)  de  Nesha. 

«  Dit  par  le  chef  de  ferme  Nebnofré  semblablcment  : 

«  Le  scribe  Hui  était  à  labourer  ses  champs  d'année  en  année. 
Il  fut  (admirable  !)  celui  qui  fut  maître  de  son  cœur  quand  on  lui 
ravit  (quand  on  emporta  de  lui)  les  grains  des  cultures  de  ses 
cliamps.  Et  cependant  il  avait  été  à  comparaître  (pour  ses  champs) 
avec  Takharu  (sa  tante),  la  mère  de  l'officier  Smcntoui  II  avait 
aussi  comparu  (en  justice)  avec  le  fils  de  celle-ci  Smentoui  afin 
qu'on  donne  (à  chacun  ce  qui  lui  revenait  :  et  alors  le  scribe)  Hui 
avait  été  établi  en  possession  (1). 

«  Dit  par  l'officier  Budjartuf  semblablcment,  à  savoir  : 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  procès  de  l'an  59  d'IIoremhebi  reproduit  ci-dessus  p. 
1395  et  dans  le  quel  Takharu  intervint,  en  effet  (ainsi,  parait- il,  que  son  filsj. 
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c(  Le  scribe  Hui  est  le  fils  d'Urnuro,  fille  de  Neslia. 

((  Dit  par  la  villica  {ankh  nul)  Tantpaalii  : 

<(  Par  Amon  !  Par  le  roi  f  Si  je  dis  des  mensonges,  je  serai  re- 
légué aux  frontières. 

«  Lescribe  Hui  est  le  fils  d'Urnuro.  Or  Urnuro  est  la  fille  de 
Nèslia. 

«  Dit  par  \ii  villica  Pipuemua  semblablement.  » 

Là  s'arrête  ce  qui  nous  reste  du  procès. 

S'il  s'agissait  d'un  simple  partage  sur  le  terrain,  à  cette  époque 
comme  à  l'époque  copte,  l'arbitre  choisi  par  les  juges  (et  qui  était 
ici  un  des  juges;  aurait  terminé  l'affaire,  après  avoir  consulté  les 
notables  et  ouï  les  intéressés  :  c'est  ce  dont  nous  avons  eu  un 
exemple  pour  le  partage  de  l'an  18  de  Ramsès  IL 

Mais,  dans  l'affaire  actuelle,  il  n'était  plus  seulement  question 
d'un  partage  effectué  sur  le  terrain  ;  mais  d'une  question  d'état 
des  personnes.  Mes  réclamait  pour  être  rétabli  dans  sa  gens.  Cette 
gens  dûment  convoquée,  ainsi  que  les  témoins,  devant  les  notables, 
et  le  juge  arbitre  avait  reconnu  ses  droits.  Mais,  à  mon  avis,  il 
fallait  une  nouvelle  comparution  devant  le  grand  conseil  {Ke?îbet) 
présidé  par  le  dja,  si  l'on  était  encore  sous  l'ancienne  législation  ; 
ou  devant:  le  grand  conseil  des  prêtres  seuls,  si  la  nouvelle  légis- 
lation de  Ramsès  II  —  proclamée  après  la  fondation  de  la  caste 
militaire  et  la  réorganisation  de  la  caste  sacerdotale  devenue  in- 
dépendante (1)  —  régnait  déjà. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question,  notre  procès  —  ou  pbilùt 
notre  série  de  procès  —  est  à  comparer  avec  une  autre  affaire 
dont  Darèssy  a  publié  les  fragments,  que  j'ai  rétablis  dans  ma 
Revue  Egyptologique. 

Ces  textes  se  trouvaient  dans  la  chapelle  d'Uadjmès,  fils  de 
Thouthmès  III,. retrouvé  par  Daressy. 


(il  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  Ramsès  avait  donné  aux 
prôtres  la  pleine  atlininisLralion  de  leurs  biens  que  le  dja^  Rekhmara, 
réglait  encore  sous  Tlioutmcs  III,  et  (ju'il  avait  en  même  temps  attribué 
aux  prôtres  la  juridiction  civile.  Reklimara,  comme  les  OJa  de  la  XIl© 
dynastie,  avait,  au  contraire,  la  juridiction  civile  relative  aux  terres,  aux 
hérédités,  aux  a m^îa,  aux  apretu,  etc. 


LES   ACTIONS  1407 

La  stèle  avait  pour  titre  (1)  : 

«  L'an  21,  le  23  phaménoth,  sous  la  Majesté  du  roi  du  midi  et 
du  nord,  Ramen  Kheper,  fils  du  soleil  Tliotmès  notre  Klic]ier 
(Tlioutmès  III),  viA^ant  à  toujours  éternellement. 

«  Ampa  fait  par  Senamès,le  père  nourricier  du  fils  royal Uadj mes, 
il  sa  femme,  en  son  propre  nom  à  lui,  et  cela  ioni  pour  sa  femme 
Hudjar,  que  pour  son  fils  Saaa,  sa  fille  Taari  et  sa  fille  Amcnset. 

Il  s'agit,  en  effet,  d'établir  «  l'état  des  biens  »  {amtpau)  de  la 
dite  femme  Hudjaar,  alors  défunte,  et  cela  surtout  au  bénéfice 
des  trois  enfants  que  l'auteur  de  l'acte  avait  eus  de  cette  femme. 

Les  biens  paternels  d'Hudjar  avaient  été  occupés  par  un  nommé 
Mesa,  le  frère  comnmn  des  deux  époux,  sans  doute  aine  x'jp'.c<; 
(ou  ret)  de  la  famille.  A  la  suite  de  certains  événements,  que  l'état 
lacuneux  du  texte  ne  nous  permet  pas  de  bien  préciser,  le  susdit 
frère  Mesa  avait  été  obligé  de  se  sauver,  de  fuir,  d'émigrer.  En 
«on  absence,  ses  biens  furent  partagés  entre  ses  enfants,  sans 
qu'on  tint  compte  des  droits  de  ses  frère  et  sœur  cadets,  les  époux 
Senamès  et  Hudjar.  Cette  dernière  était  déjà  morte,  après  une 
bonne  vieillesse,  et  ses  droits  étaient  revenus  à  ses  trois  enfants, 
quand  son  époux  réclama.  Il  alla  trouver  une  première  fois  le  roi 
Tlioutmès  P*"  (2)  qui  rendit  un  édit  —  ou  plutôt  un  rescrit  —  sur 
cette  question,  puis,  une  seconde  fois,  un  roi  dont  le  nom  ne  nous 
est  pas  donné  et  qui  renvoya  l'affaire  à  la  cour  du  dja ,  j  uge  suprême 
(sauf  décision  contraire  du  roi)  des  affaires  d'hérédité,  précisément 
à  cette  époque,  du  temps  de  Rekhmara,  qui  fut  dja  de  Thout- 
mès  III,  comme  paraît  aussi  l'avoir  été,  d'après  nos  documents, 
un  certain  User.  L'affaire  fut  donc  examinée,  comme  celle  de  Mes, 
par  le  mer  nui  dja,  ici  assisté  de  son  fils,  et  l' a wp a  approuvé  fut 
rédigé  par  le  fils  du  met^  nut,  nommé  le  scribe  Ilora. 

Voici  notre  traduction  de  l'ensemble  de  ce  texte  rétabli  par  nous  : 
«  .  .  (Les  biens  ({uelconques  que  donna)  le  père  de  son  père  à  ma 

(1)  J'en  ai  dit  deux  mots  plus  haut,  p.  990. 

(2)  Ceci  soulève  la  question  de  Vappel  au  roi  en  matière  civile,  dont  a 
parlé  Moret.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  plusieurs  fois  précédemment 
que,  sous  les  Tlioutmès,  les  Amenhotep  et  Horemhebi,  cette  question  ne 
faisait  pas  de  difficultés.  Nous  en  reparlerons  plus  loin. 
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femme  Hudjar  en  son  jour  (temps)  de  \ïq,  point  a  été  fait  là- 
dedans  (apport  effectif...  par  le  fait  d'un  tel)  le  Kherheb.  Après  la 
vieillesse  de  ma  femme  Hudjar,  fut  appelé  (à  son  hérédité  mon 
fils  Saaa),  ainsi  que  ma  fille  Taari  et  ma  fille  Amenset  (1).  (Je 
voulus  les  faire  entrer  en  possession  de  l'hérédité  de  leur)  mère, 
ainsi  que  de  celle  de  mes  biens.  (Mais  mon  frère  Mes  qui  les  avait 
fraudés  fut...)  il  fut  frappé  et  voilà  qu'il  s'enfuit.  On  fut  donc  à 
recommencer  de  convoquer  en  justice  {semmè)  (ses  ayants  cause, 
car  les  juges  avaient  ordonné)  à  savoir,  de  remettre  tous  les  biens 
démon  frère  Mesa  à  ses  enfants...  (Après  que  lui-même)  mon 
frère  Mesa  fut  appelé,  il  fut  partagé  pour  ses  biens  entre  ses 
enfants.  (Mais  on  ne  nous  donna  rien.  Personne  de  nous  ne  reçut 
rien),  ni  moi-même,  ni  fils  mien,  pour  les  choses  lui  appartenant, 
pour  y  parvenir  comme  il  avait  été  dit...  Ses  gens  poursui^ds 
furent  à  dire  à  mon  fils  Saaa  et  à  sa  femme  (et  sceur  une 
telle)  :  «  Vous  n'avez  rien  à  prétendre  sur  notre  hérédité,  réglée 

par  des  écrits.  »   Mes  enfants   dirent  :  «  Furent  faits  ces 

écrits  pour  votre  honte  !  »  Voici  qu'ils  furent  à  dire  de  leur  bou- 
che :  »  (Faites-nous  rendre  nos  terres  et  nos....)  faites-nous 

les  payer  en  klieshet  vrai.  Voici  qu'ils  (les  autres),  furent  à  me 

dire  (chacun),  à  moi-même  :  «  Je  n'ai  pas  affaire  (avec  toi je 

n'ai  aucun  bien  commun)  dans  aucune  ville  avec  toi.  Moi  je  suis 
un  nehsi  (un  nègre,  un  éthiopien),  toi  tu  es  un  syrien  (2)...  »  Je 
me  mis  alors  en  garde.  (J'en  appelai)  auprès  du  Pliaraon  Tliout- 
mès  P",  à  lui  vie,  santé,  force  1  Je  fus  à  suivre  mon  maître  pour 
(obtenir  justice) On  me  fit  faire  un  Tr^^oaxaYua  de  monsei- 
gneur une  première  fois.  Voici  que  Fin  tendant  du  fut  chargé 

d'examiner  l'affaire...  Plus  tard,  sur  une  nouvelle  réclamation  de 
moi,  l'agent  {ret)  du  Pharaon,  à  lui  vie!  santé  !  force  !  dit: 
«  Placez  (l'affaire)  devant  le  dja  User  pour  faire  toutes  les  paroles 


fl)  Senamen  avait,  nous  le  A^errons,  sept  enfants;  mais  le  fils  et  les  deux 
filles  en  question  étaient  les  seuls  enfants  de  sa  femme  Hudjar. 

(2;  C'est  une  formule  d'abdication  de  parenté  analogue  à  celles  que  nous 
trouvons  en  droit  chaldéen,  alors  que  le  père  disait  à  son  fils  :  «  Tu  n'es 
pas  mon  fils  »,  et  que  le  fils  disait  à  son  père  :  «  Tu  n'es  pas  mon  père  », 
dans  un  but  juridique  que  nous  avons  spécifié  ailleurs. 
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du  serment »  (Qiiaïul  on  eut  été  convoqué  devant  les  notables 

de  la  ville,  vinrent  tous  mes  fils,  toutes  mes  filles,  lous  mes  frères, 
toutes  mes  sœurs,  toutes  les  personnes  de  tel  endroit  (pour  faire 
leur  déclaration).  Moi-même  je  fis  (la  mienne)  à  mes  sept  enfants, 
en  leur  faisant  entendre...  (On  en  fit  autant)  pour  tout  ce  qui 
avait  été  reçu  en  ampau  alimentaires  fait  sur  ses  biens  à  elle. 
En  faisant  contestation  (après  contestation^  la  vérité  apparut  et 
tout  fut  décidé)  dans  la  salle  du  dja,  en  ce  jour,  devant  le  mer 

nui  dja (Devant)  le  mer  nut  dja  (dressa  acte  sur  les  biens 

de  ma  femme)  le  scribe  Hora,  fils  du  mer  nut.  » 

M.  Daressy  nous  dit  que  le  texte  reproduit  par  lui  ne  constitue 
que  le  tiers  du  texte  primitif.  Je  crois  qu'il  ne  vise  pas  seulement 
les  lacunes  des  lignes,  mais  une  suite  que  nous  ne  possédons  plus 
et  qui  comme  —  je  l'ai  prouvé  ailleurs,  —  c'était  la  coutume  à 
cette  époque,  devait  renfermer  l'énumération  des  biens  eix  ques- 
tion dans  cet  ampa. 

On  voit  que,  dans  ce  procès,  les  notables  du  bourg  jouent,  à 
côté  des  parents,  le  même  rôle  que  dans  les  procès  de  Mes.  Le  ret, 
agent  du  roi,  qui  renvoie  l'affaire  devant  le  dja,  après  expertise, 
est  aussi  à  comparer  avec  le  juge  commissaire  des  mêmes  procès. 
Enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  supposé  pour  le  dernier  procès  de 
Mes,  l'affaire  revient  à  la  cour  du  dja,  qui  fait  rédiger,  séance 
tenante,  Vampa  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  est  bien 
dommage  que  ce  texte  soit  dans  un  état  si  lacuneux  laissant 
encore  quelques  doutes  sur  certains  points. 

A  partir  de  la  législation  de  Ramscs  II,  à  laquelle  nous  avons 
si  souvent  fait  allusion,  ce  n'est  plus  le  dja  en  son  grand  conseil 
(kenbet),  mais  c'est  le  conseil  {kenbet)  sacerdotal,  qui  juge  les 
questions  de  possession  d'hérédité,  de  possession  foncière  et  géné- 
ralement de  droit  civil,  tandis  que  le  dja,  assisté  de  deux  asses- 
seurs et  du  procureur  du  roi,  garde  seulement  la  juridiction  cri- 
minelle et  correctionnelle.  Nous  avons  la  preuve  directe  de  ce  fait 
dans  un  procès  civil  jugé  sous  Ramsès  III,  dont  Erman  avait 
publié  le  texte,  sans  le  bien  comprendre,  ajoutons-le,  et  que  nous 
a\'Dns  depuis  longtemps  rétabli. 

Il  est  temps  de  donner  ici  l'ensemble  de  ce  procès,  que  nous 
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avons  seulement  cité  plus  haut  (1),  en  passant,  à  propos  de  l'état 
des  biens. 

Voici  d'abord  le  protocole  : 

«  L'an  46,  le  14  paoplii,  sous  la  Majesté  du  roi  de  la  Haute  et 
de  la  Basse  Egypte,  seigneur  des  deux  régions,  Rauserma  sole- 
penra,  fils  du  soleil,  seigneur  des  diadèmes,  Ramessumeriamen 
kikan  —  h  lui  vie  !  santé  !  force  !  aimant  Amonrasonter,  vivifi- 
€ateur  éternel. 

((  En  ce  jour,  arint  (2)  du  Pharaon,  à  lui  vie  î  santé  !  force  !  dans 
la  ville  du  sud,  dans  «  le  lieu  oii  le  cœur  se  repose  dans  la 
vérité  et  la  justice  »  à  la  grande  porte  de  Ramessumeriamen 
{duRamesseum),en  face  d'Amon.  Membres  de  la /ien^e^  (juges) 
de  ce  jour. 

1"  Le  premier  prophète  d'Amon  Bokenchonsu. 

2°  Le  prophète  d'Amon  Usurmentu. 

3"  Le  prophète  d'Amon  Rama. 

4°  Le  prophète  du  temple  de  Maut  Unnofré. 

o**  Le  prophète  du  temple  de  Ghons  Ameneman. 

6°  Le  père  divin  du  temple  d'Amon  Amenemap. 

7°  Le  prêtre  Kherheh  d'Amon  Amenhotep. 

8*^  Le  prêtre  Kherheh  d'Amon  Ani. 

1)°  Le  prêtre  du  temple  d'Amon  Hui. 

10°  Le  scribe  des  comptes  de  la  Kenhet  (judiciaire)  de  la  ville 
Hui.  » 

Remarquons  :  1°  D'abord  que  ce  chiffre  des  10  jnges  représente 
exactement  celui  des  10  royaux  ou  10  du  sud,  qui  jouent  déjà, 
nous  l'avons  vu,  le  rôle  de  juges  sous  la  12®  dynastie. 

2°  Ensuite  que,  comme  prêtres,  ils  sont  pleinement  analogues 
à  la  Chambre  permanente  des  5  auditeurs  (setemi)  })rêtres  du 
dieu  local  (tirée  elle  aussi,  pensons-nous,  des  10  royaux)  et  que 

'1)  Voir  mes  Mélanges,  p.  443  et  ma  Revue  égyptologiquCy  t.  VII,  p.  49 
et  suiv.,  p.  78  et  siiiv.  voir  aussi  plus  haut,  p.  102  suiv. 

(2)  Arrit,  mot  désignant  d'ordinaire  l'administration  des  biens  du  Pha- 
raon et  qui  ici  est  pris  dans  un  sens  nouveau  :  celui  de  cour  de  justice 
ou  iYacie  administratif  et  judiciaire  de  l'autorité  royale,  ici  déléguée 
aux  prêtres  d'Amon,  puisqu'il  s'agit  de  droit  civil. 
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nous  avons  vu  fonctionner  également  dans  les  affaires  de  droit 
civil,  sous  la  même  12*^  dynastie. 

3"  Que  «  les  juges  des  prêtres  d'Amon  »,  qui  figurent  ici  dans 
le  jury,  paraissent  identiques  à  ceux  qui  portent  ce  titre  dans 
deux  papyrus  démotiques  dont  nous  reparlerons  plus  loin,  c'est- 
à-dire  représentent  le  premier  degré  de  la  juridiction  des  lao- 
crites,  ou  des  30  royaux. Diodore  nous  apprend,  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  les  laocrites  étaient  composés  de  10  iirôtres  de  Thèbes 
(c'est-à-dire  du  sacerdoce  d'Amon),  de  10  prêtres  d'Héliopolis 
•ou  de  Raet  de  10  prêtres  de  Mempliis,  ou  dePtah,  comme  tribu- 
nal d'appel  (1).  10  prêtres  de  Thèbes,  dont  faisait  partie  de  droit 
le  premier  prophète  et  dont  la  majorité  était  composée  de  pro- 
phètes, avec  des  représentants  des  autres  ordres  sacerdotaux, 
composaient  la  Cour  de  Thèbes,  jugeant  au  nom  du  roi. 

4"  Que  cette  cour  sacerdotale  était,  comme  telle,  différente  de  la 
€our  du  dja  de  l'an  o9  d'Horemhebi,  qui  (outre  le  prêtre  du  divan 
envoyé  comme  sar  en  expertise  et  que  nous  trouvons  encore  avec 
ce  rôle  en  l'an  18  de  Hamsès  II),  comprenait  des  fonctionnaires 
civils  de  différents  ordres  —  absolument  comme  plus  tard,  sous 
les  Ramessides,  la  Cour  criminelle  du  dja,  composée,  outre  le  dja, 
■de  deux  fonctionnaires  civils,  jouant  le  rôle  d'assesseurs,  et  du 
procureur  du  roi,  représentant  le  Ministère  public. 

Reste  à  savoir  si  cette  cour  des  prêtres  d'Amon,  analogue  à 
celle  des  10  royaux  du  sud  dont  nous  trouvons  la  mention  sous 
la  XIP  dynastie,  avait  la  même  juridiction  qu'alors,  ou  si,  en 
même  temps,  ce  que  je  crois,  elle  n'avait  pas  hérité  (par  suite  du 
nouveau  code  de  Sésostris),  de  l'ancienne  juridiction  civile  du 
dja,  en  matière  d'hérédité  et  de  possession  foncière.  C'est  ce  que 
î'examen  du  procès  lui-même  nous  permettra  de  constater, 
j'espère. 

En  voici  la  suite  : 

«  Le  scribe  royal  des  offrandes  Neferabu  convoque  (2)  en  jus- 


(1;  Cette  cour  nommait  l'archidicaste,  toujours  prêtre,  môme  à  l'époque 
ffomaine,  archidicaste  qui  était  ensuite  remplacé  parmi  les  30  juges. 
(2)  Le  mot  sma  a  deux  sens  :  celui  de  faire   rapport    et  celui  de  convo- 
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tice  {sma  =  semme)  devant  le  Kenhet  le  préposé  des  magasins  du 
temple  d'Amon,  en  qualité  d'agent  [ret)  et  de  représentant  de  ses 
frères  (1)  (dont  il  est  l'aîné  xupto;). 

«  Le  scribe  royal  des  offrandes  dit  :  «  J'occupe  tant  d'arouros 
avec  mes  frères,  moi  :  et  les  a  prises  le  préposé  des  magasins 
Ntaa  avec  ses  agents,  ainsi  que  tous  les  produits  de  l'année  hors 
de  ma  main  sans  qu'ils  me  donnent  i)art.  Voyez...  le  propliète 
Unnofré  m'a  fait  faire  un  commandement  pour  me  faire  un  lien 
(de  droit)  sur  les  herbages  pour  ma  contribution  dont  le  montant 
était... 

«  Faites  des  recherches  dans  les  écritures  après  moi.  Regardez. 
Le  scribe  des  offrandes  Ntaa  m'a  fait  tort...  Vous  direz  certaine- 
ment :  c'est  une  parole  de  vérité  qu'a  dite  le  scribe  royal  des 
offrandes  Neferabu  ;  car,  toujours,  toutes  les  parts  à  donner  aux 
agents  du  terrain  sacré  pour  ce  terrain,  il  les  a  transmises  au 
temple  de  Maut  lui-même,  sans  en  rien  prendre  pour  son  usage 
(sans  en  rien  manger).  » 

((  Dirent  les  membres  de  la  Kenhet,  les  auditeurs  (de  la 
demeure  de  justice)  :  «  voyez  ce  droit  qui  échoit  au  scribe  royal 
des  offrandes  Nerafabu  sur  les  terres  de  Maut.  » 

«  Dit  le  propliète  Unnofré  du  temple  de  Maut  :  «  Les  chanps 
dépendent  du  temple  de  Maut  et  les  occupe  en  sous-propriété 
Neferabu.  Je  suis  à  recevoir  les  tributs  en  blé  et  en  herbage.  Or, 
voici  l'état  des  champs  que  le  scribe  royal  des  offrandes  Neferabu 
occupe  en  sous -propriété  : 

((  Le  terrain  de  terre  haute  du  domaine  de au  sud-est  de 

son  bassin,  terrain  qui  est  dans  la  main  de  tel  vassal  ;  le  terrain 
de  terre  haute  du  domaine  de  Hutal  sur  la  terre  de...  ;  la  vigne 
qui  est  dans  la  main  de  Nedj...  ;  la  terre  basse,  terre  de  prairie, 

quer,  à' appeler  en  justice.  Ce  dernier  sens  est  commun  pour  sma  et 
semme,  tant  en  démotique  qu'en  copte.  Sma,  en  démotique,  a  été  aussi 
comparé  au  copte  tamo  dans  le  sens  d'annoncer  (Voir  mes  éludes  anté- 
rieures). 

1)  En  qualité  «  d'agent  de  ses  frères  »,  se  rapporte  à  Neferabu  et  non 
au  préposé  aux  magasins  d'Amon.  Aussi  est-il  dit  plus  loin  :  «  .l'occupe 
tant  d'aronres  avec  mes  frères  ».  Je  croyais  avoir  bien  mis  ce  point  ea 
lumière  ;  mais  il  me  faut  encore  insister,  parait-il. 


LES   ACTIONS  1413 

formant  10  aroures...  dans  la  terre  do...;  celle  de  la  villica 
(ank/mut)  vivant  snr  le  domaine  Mauthenra,  terre  qni  est  dans  la 
main  de  ses  enfants  et  forme  oO  aronres  1/2,  1/8,  plus 
î)  coudées  d'aroure  et  demie  ;  le  capital  de  terre  (iiu)  d'un  tel  où 
demeure  mes  soldats,  mes  dites  aroures  étant  un  nombre  de  141/8 
plus  5  coudées  d'aroure  et  demie,  celui  de  la  villica  {anklmyt) 
Ant  :  14  aroures  1/8,  plus  4  coudées  d'aroure  et  demie  ;  celui  de 
la  villica  (ankhnut)  une  telle  formant  56  aroures  1/2,  1/8,  plus 
3  coudées  d'aroure  et  demie;  celui  de  la  villica  (ank/nmt), 
Tamaut  en  partage  dans  la  maison  de  la  villica  {ankhnul)  Maut- 
benra  :  ...  14  aroures  1/8  et  4  coudées  et  demie  sur  une  terre  qui 
en  comprenait  antérieurement  70  1/2,  1/4,  plus  10  coudées 
d'aroure  et  demie  (en  tout,  les  autres  enfants  de  Mautbenra  en 
possédant  dans  l'indivision,  d'après  un  passage  antérieur,  30  con- 
dées  1/2  1/8,  plus  5  coudées  d'aroure  et  demie)  ;  le  capital  de 
terre  de  une  telle  de  Mempliis  qni  est  en  ma  main,  formant 
23  aroures  et  demie...;  celui  de...  Aai  qui  est  la  main  delà 
villica  {ankhnut)  Annaa,  formant  23  aroures  et  demie...  Celui  du 
villicus  (ankhnut)  Panti...  qui  est  en  la  main  de  la  villica  Annaa  : 
23  aroures  1/2...  » 

«  Les  juges  de  la  Kenhet  dirent  :  «  Dans  toutes  les  terres  du 
neter  hotep  de  Maut,  les  années  de  récolte  doivent  produire 
pour  le  magasin  sacré,  le  tribut,  pour  nourrir  le  persoimel  du 
temple.  Le  scribe  royal  des  offrandes  est  à  cultiver  la  culture  de 
ses  cliamps  ;  qu'il  en  donne  le  tribut.  » 

«  Le  scribe  royal  des  offrandes,  dit  au  prophète  Unnofré  du 
temple  de  Maut  :  «  Voyons  :  mon  terrain  saisi  tu  me  le  rendras  à 
la  i)lace  de  son  tribut  en  blé  et  en  herbages  1  » 

«  Le  prophète  Unnofré  du  temple  de  Mant  dit  :  «  Je  fais  protec- 
tion et  remise.  Je  le  fais  pour  qu'il  soit  fait  ainsi  (pour  que  tu 
agisses  en  conformité) .  » 

En  laissant  de  côté  les  questions  de  sou  s -propriété  à  divers 
degrés  et  de  transmissions  héréditaires  même  entre  villici,  ques- 
tions dont  j'ai  longuement  parlé  ailleurs  (1),  notre  procès  se  pré- 

(l)  Voir  Revue  êgypt.,  t.  VII,  n»  II,  p.  50  et  suiv.,  p.  78  et  suiv.,et  plus 
haut,  p.  102  et  suiv. 
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sente  comme  une  action  sur  la  possession  (déjà  eTilevée  au  plai- 
gnant par  le  Or]  aaopo?  de  Maut),  action  qui  se  termine  par  unc^ 
transaction  judiciaire  analogue  à  celles  dont  les  papyrus  démo- 
tiques, déjà  signalés  par  nous  à  propos  des  juges  d'Amon,  four- 
nissent des  exemples.  Nous  croyons  donc  bon  de  reproduire  ici 
ces  deux  autres  transactions  judiciaires  devant  le  même  tribunal, 
avant  d'en  arriver  à  nos  conclusions  juridico-historiques. 

Ces  documents  démotiques  ont  d'ailleurs  un  autre  avantage,, 
c'est  que,  comme  Fampa  daté  de  Toutlimès,  précédemment  cité,, 
ils  nous  prouvent  que  souvent  les  actes  plus  ou  moins  notariés, 
terminant  les  procès,  étaient  rédigés  en  plein  tribunal  (1). 

Les  voici,  tels  qu'ils  avaient  été  déjà  publiés  par  nous,  dans  un 
article  de  notre  Revue  Egypiologique  (t.  V,  p.  9  et  suiv.)  qui  a 
paru  sous  le  titre  :  «  Le  Tribunal  égyptien  de  Tlièbes  ». 

«  L'an  17  du  roi  Ptolémée,  fils  de  Ptolémée  et  d'Arsinoé,  ies> 
dieux  frères,  etc. 

«  Le  taricheute  de  la  nécropole  de  Djème  Nofre...  fils  d'Amen- 
hotep,  dont  la  mère  est  Tsctthot,  dit  à  la  femme... 

«  J'ai  fait  action  judiciaire  avec  toi  devant  les  juges  (naupi)  (2) 
des  prêtres  d'Amon  au  sujet  de  ton  appartement  oriental,  de  la 
double  demeure  (ou  de  l'étage  supérieur)  qui  en  dépend  et  de  la 
moitié  de  la  Khit  (du  irpaauXov  ou  avant-cour)  et  de  la  moitié  de- 
là Khlil  (la  salle  spéciale  où  les  femmes  passaient  le  temps  de 
leurs  règles),  pour  que  tu  puisses  monter  en  haut,  par  Tescalier 
au-dessus  de  tes  lieux  ci-dessus,  et  que  tu  puisses  construire  sur 
les  murs  de  la  maison  nommée,  maison  située  dans  le  quartier 
nord  de  Thèbes  et  dont  voici  les  voisins,  etc..  Tels  sont  les  voi- 
sins de  la  maison  ci-dessus,  bâtie,  couverte,  dont  tu  as  la  moitié, 
ainsi  que  la  moitié  de  la  double  demeure  (ou  de  l'étage  supérieur), 
et  la  moitié  du  khit  et  la  moitié  du  khlil  qui  s'y  trouve.  Que  tu 
montes  par  l'escalier  au-dessus  de  tes  lieux  sus-mentionnés.  Que 

(1  II  en  est  de  même  pour  les  transactions  judiciaires  écrites  en  grec 
devant  l'agoranome. 

(2)  C'est  le  nom  des  juges  dans  le  chapitre  cxxv  du  Rittiel  en  démotique, 
quand  il  s'agit,  soit  de  la  demeure  des  30  (v.  pllishaut,  p.  1390  (upi),  soit 
des  42  iujj'es  des  monts  qui  font  justice,  en  shesu  hor  (v.  mon  Rituel  de 
Pamont,  p.  X  et  XVI,  p.  8  et  suiv. 
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tu  puisses  construire  sur  les  murs  de  la  maison  nommée.  Que  tu 
sortes,  par  la  porte  qui  est  au  milieu  de  la  maison  nommée,  sur  la 
rue  du  roi.  Les  juges  ont  donné  acte  de  ces  choses  à  ma  charge. 
A  toi  appartient  Tappartement  ci-dessus  et  sa  double  demeure 
(son  étage  supérieur)  et  la  moitié  du  khit  et  la  moitié  de  la  khlil. 
Je  n'ai  plus  aucune  parole  au  monde  à  te  faire  à  ce  sujet,  depuis 
le  jour  ci-dessus.  Celui  qui  viendra  à  toi  t'inquiétor  en  mon  nom, 
je  l'écarterai  de  toi,  de  force,  sans  délai.  Je  t'obligerai  au  droit  de 
l'écrit  de  cession  que  tu  m'as  fait  sur  les  doubles  demeures 
situées  sur  la  nécropole  de  Djème  en  l'an  17,  tybi,  du  roi  à  vie 
éternelle,  pour  que  tu  en  accomplisses  le  droit  en  tout  temps. 
Moi  je  te  céderai  les  lieux  ci-dessus,  sans  aucune  opposition.  A 
écrit  Chonsthot,  fils  d'Hor,  le  notaire. 

((  L'an  29,  pharmouthi  12,  du  roi  Ptolémée  E  vergé  te,  etc. 

«  Ont  dit,  d'une  seule  bouche  :  le  pastophore  d'Amon  de  Focci- 
dent  de  Thèbes,  Péchytès,  fils  d'Horsicsi  dont  la  mère  est  Tinnu, 
et  Nechutès,  fils  d'Asos,  dout  la  mère  est  ïaia  et  Teephib,  fils 
d'Amenhotep,  dont  la  mère  est  Taba,  en  tout  trois  personnes  au 
pastophore  d'Amonapi  de  l'occident  de  Thèbes,  Hor,  fils  d'Hor,. 
dont  la  mère  est  Senpoer  : 

«  Nous  avons  fait  action  judiciaire  avec  toi  devant  les  juges  qui 
font  justice  (upi)  à  Thèbes  au  sujet  de  la  part  du  7"  de  Voureh  de 
maison  (tl;'Xoxoo7r;)  qui  est  dans  le  quartier  nord  de  Thèbes,  à 
l'occident  du  temple  de  Ghonsemuas  nofre  hotet,  en  face  du  fleuve, 
oureh  de  maison  dont  l'étendue  est  de  14  coudées  d'aroure  et  un 
tiers  en  coudées  carrées  1433  et  un  tiers...  Les  voisins  sont  :  ...., 
Tels  sont  les  voisins  de  tout  Voureh  de  maison,  dont  Amenhotep, 
fils  d'Amenhotep,  Montemhat,  fis  d'Héreius  et  Amenhotep,  fils 
de  Tèéphib  (ce  qui  fait  trois  personnes),  possèdent  aussi  le  tiers, 
le  15*^  et  le  35"  (en  d'autres  termes  trois  septièmes)  par  part  du 
septième  pour  chacun,  et  dont  nous  possédons  aussi  le  tiers,  le  13" 
et  le  35"  (les  3/7)  par  part  du  septième  pour  chacun  —  y  compris 
la  superficie  d'une  coudée  d'aroure  en  tout  sur  laquelle  on  a  fait 
un  écrit  pour  argent  (un  acte  de  vente)  au  nom  d'Amenhotep, 
fils  de  Tèéphib,  et  qui  compte  dans  sa  part  du  septième. 

«  Les  juges  ont  donné  acte  sur  nous  pour  la  part  du  septième 
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de  Voureh  ci-dessus  et  les  choses  qui  eu  dépeudeut.  Nous  u'avons 
plus  aucune  parole  (aucune  réclamation)  à  te  faire  à  ce  sujet. 
Celui  qui  viendra  à  toi,  pour  cela,  en  notre  nom,  nous  Técarterons 
de  toi,  sans  délai,  sans  opposition. 

«  A  écrit  Hor,  fils  de  Pabi  (le  notaire),  qui  écrit  au  nom  des 
prêtres  d'Amonrasonter,  etc.  » 

Evidemment,  dans  ces  trois  procès,  fort  dissemblables,  la  juri- 
diction est  la  même  :  celle  des  juges  des  prêtres  d'Amon,  ou  juges 
qui  font  justice  à  Thèbes,  autrement  dit  le  tribunal  sacerdotal 
d'Amon,  dont  le  papyrus  Erman  nous  a  donné  la  composition. 
Evidemment  aussi,  les  trois  transactions  qui  ont  terminé  ces 
])rocès  et  qui  toutes,  également,  concernaient  les  droits  de  propriété 
foncière,  dont  le  dja  s'était  réservé  autrefois  la  juridiction,  d'après 
les  Mémoires  de  Rekhmara,  les  papyrus  de  la  XIP  dynastie,  des 
Touthmès,  d'Horemhebi  et  de  l'an  8  de  Ramsès  II,  ces  transac- 
tions mêmes,  comme  les  procès  qui  les  ont  amenées,  n'ont  pu 
aboutir  à  la  juridiction  —  autrefois  beaucoup  plus  restreinte  — 
des  10  ou  des  30  juges,  prêtres  ou  setemiu,  que  par  suite  d'une 
révolution  juridique,  bouleversant  complètement  le  droit  sous  ce 
rapport.  Cette  révolution  juridique,  ce  nouveau  code,  est  certai- 
nement dû  à  Ramsès  II  Sesostris,  le  grand  partisan  des  castes 
nobles  et  le  grand  ennemi  de  la  jurisprudence  trop  libérale  dans 
ses  tendances  de  la  dynastie  précédente.  11  fallait  non  seulement 
changer  le  droit,  mais  changer  toute  l'organisation  judiciaire 
pour  que  les  nouvelles  réformes  juridiques  pussent  être  appli- 
quées. En  en  chargeant  les  prêtres  intéressés  au  nouvel  état  de 
choses  qui  les  enrichissait,  on  pouvait  être  tranquille. 

Autrefois,  les  prêtres  juges  des  contestations  peu  importantes, 
portaient  le  titre  modeste  d'auditeurs  {setemiu)  —  (auquel  ils 
devaient  donner  plus  tard  une  toute  autre  signification,  en  en  faisant 
auditeurs  et  organes  de  la  divinité,  seule  souverain  juge).  Les 
fonctionnaires  qui  composaient  la  Cour  du  dJa  (y  compris  l'unique 
prêtre  du  divan)  portaient  seuls  le  titre  de  sar  (pi'iiice).  Il  n'en 
fut  plus  ainsi  sous  renq)ire  du  nouveau  code.  Tous  les  juges  civils 
ou  criminels  prirent  également  le  nom  de  sar  et  les  snru 
devinrent  simplement  les  magistrats.  Nous  en  avons  la  preuve 
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fréquemment  sous  les  Ramcssidcs,  c'est-à-dire  sous  Fcmpiro  du 
nouveau  code  qui  avait  restreint  la  juridiction  de  la  Cour  du  dja 
à  ce  qui  concernait  la  procédure  criminelle  ou  correctionnelle. 

Dans  le  papyrus  Anastasy  n**  VI,  par  exemple,  que  nous  avons 
déjà  étudié  ci- dessus  (1)  à  propos  de  l'état  des  biens,  il  est  ques- 
tion d'un  procès  civil  jugé  par  les  saru.  Il  s'agit  certainement 
alors  de  la  Cour  «uprême  des  30  juges,  puisque  le  procès  a  lieu 
entre  un  préfet  et  un  intendant  de  palais,  au  sujet  des  vassaux 
qui  dépendaient  du  premier  et  dont  les  çarw  disent  :  «  Laissez 
ces  gens  dans  ce  en  quoi  leur  maître  les  a  mis.  »  Cette  expression 
de  sar,  ou  au  pluriel  de  sa n<,  se  trouve  aussi  sans  cesse  appliquée 
aux  magistrats  des  causes  criminelles  (le  dja  et  ses  assesseurs), 
dans  les  procès  contemporains  des  Ramessides. 

Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  procès  moins  importants  que 
celui  d'Anmuf  on  ne  parle  que  des  kehenti,  sans  en  spécifier  le 
grade. 

Je  citerai  l'affaire  deBokenamen  dont  j'ai  parlé  plus  haut  (p.  106 
et  suiv.)  et  qui  est  relative  à  un  serf  syrien  échappé  du  temple  de 
Thot.  Le  dja,  qu'on  est  allé  trouvé  (après  le  chef  de  la  gendar- 
merie, etc.),  dit  expressément  que  ce  procès  n'est  pas  son  affaire. 
En  conséquence,  le  scribe  royal  des  offrandes  chargé  des  intérêts 
extérieurs  du  temple  de  Thot,  ajoute  qu'il  a  poursuivi  lui-même 
le  déserteur  et  doit  le  faire  comparaître  avec  lui  au  grand  conseil 
(/i-ebent),  évidemment  des  juges  sacerdotaux  jugeant  les  causes 
civiles  relatives  à  l'état  des  personnes,  etc.  C'était,  en  effet,  au 
civil  et  non  au  criminel  que  le  dja  voulait  voir  poursuivre  une 
affaire  dont  il  se  désintéressait. 

Quand  il  s'agit  des  esclaves  échappés  de  Chaemuas,  le  fils  de 
Ramsès  II,  grand  prêtre  de  Memphis  (2),  c'est  un  intendant  des 
troupeaux,  nommé  Afnuro,  qui  est  chargé  de  l'affaire,  comme 
detector  privé.  Il  s'en  saisit  personnellement  et  demande  un 
ordre  pour  qu'il  puisse  les  faire  examiner  judiciairement  (devant 
les  juges  civils). 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  94  et  suiv. 
(2)  Voir  mes  Mélanges,  p    440. 

90 


1418  PRÉCIS    DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

Dans  une  troisième  affaire,  également  datée  des  Ramessides, 
l'homme  qui  s'était  écliappé  avait  été  confié  à  nue  jielitc  dame 
assez  légère  par  son  amant.  Celui-ci  se  plaignait  ({u'elle  l'eût 
laissé  partir.  A  cela  elle  répond  (1)  : 

((  La  chanteuse  de  Thot,  qui  est  écrivain  aussi,  quand  il  s'agit 
de  rendre  hommage  au  shesu  (servateur  suivant  le  roi)  Amen- 
khau,  pour  qu'il  ait  le  bonheur  et  les  faveurs  d'Amonra  I 

((  Quant  à  moi,  je  le  dis  à  Ptah  et  à  tous  les  dieux  et  déesses 
de  Memphis  :  Puisses-tu  avoir  la  santé  !  Puisses-tu  vivre!  Puisses- 
tu  être  vu  bien  fortifié,  afin  que  je  remplisse  mon  sein  de  toi. 

«  Autre  discours. 

«  Or  donc,  tu  m'as  envoyé  un  messager  pour  ine  dire  :  Pour- 
quoi as-tu  laissé  partir  au  dehors  l'homme  qui  m'était  utile  ? 

«  Est-ce  qu'on  ne  t'a  pas  fait  connaître  ce  quil  a  dit  "?  «  Je  ne 
suis  point  une  femme  »  (a-t-il  dit),  (c'est-à-dire  je  ne  suis  pas 
homme  à  me  laisser  mener  par  une  femme.) 

«  Je  relèverai  donc  ta  parole. 

(c  Quand  eut  lieu  le  don  que  tu  m'as  fait  venir  an  commence- 
ment de  notre  intimité,  tu  étais  ici  toi-même  avec  lui  (avec  cet 
homme  donné  par  toi).  Et  voici  que  tu  ne  l'as  pas  fait  prendre 
pour  l'amener  au  conseil  (kebent)  et  que  tu  as  différé  mon  ser- 
ment (le  serment  que  j'aurais  dû  prêter  pour  accepter  ])ar  un 
sanch  ton  confiement)  (2). 

«  Quand,  donc,  t'arrivera  ma  lettre,  tu  partiias,  (si  tu  m'en 
crois),  avec  le  marchand  Aperbar  (le  marchand  syrien  qui  avait 
emmené  l'esclave  dans  son  vaisseau)  (3),  tu  lui  feras  |)i'èter  son 
serment  (4)  (décisoire)  (à  ce  marchand)  pour  le  faire  i-evenir.  (cet 
esclave).  Prépare-lui  déjà  des  pains  (de  la  nourriture),  car  il 
reviendra  i)our  recommencer  sa  familiarité.  Il  me  l'a  fait  connaître 
en  me  disant  :  «Je  ne   me  ferai   pas   reprendre.  »   (Ceci  est  un 

(1)  Texte  étudié  aussi  par  Chabas  et  Spiegelberg. 

(2;  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  p.  1182  et  suiv.,  et  p.  1191  et 
suiv.,  au  sujet  des  obligations  par  serment. 

(3)  Probablement,  la  chanteuse  avait  vendu  l'esclave  nu  marchand  et 
tout  co  qu'elle  dit  dans  la  suite  de  sa  lettre  est  ironique. 

(4^  Le  serment  relatif  à  la  possession  légitime  ou  non  de  l'esclave. 
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calembour  signifiant  soit  :  «Je  ne  me  ferai  pas  reprendre,  »  c'est-à- 
dire  réprimander  —  expression  très  fréquente  —  soit  :  «  je  ne  me 
ferai  pas  reprendre,  »  c'est-à-dire  ressaisir  par  le  maître  qui  me 
cherche). 

Au  pohit  de  vue  du  droit  criminel,  les  documents,  à  partir  des 
Ramessides,  sont  très  abondants  et  je  les  ai  utilisés  dans  mon 
livre  publié  par  la  librairie  Maisonneuvc  et  qui  a  pour  titre  :  «  Les 
actions  on  droit  égyptien  (1)  ».  Il  me  suffira  donc  de  renvoyer 
pour  les  détails  à  ce  livre,  en  ne  donnant  ici,  pour  ainsi  dire,  que 
le  sommet  des  questions. 

A  ce  moment-là,  la  distinction  du  for  civil  et  du  for  criminel  et 
correctionnel  est  absolue,  je  l'ai  démontré  depuis  longtemps.  Au 
for  criminel  présidait  d'ordinaire  le  dja,  assisté  de  deux  hauts 
fonctionnaires,  ses  assesseurs,  et  du  procureur  (nww)  du  roi,  repré- 
sentant la  magistrature  debout  (2),  tandis  qu'au  for  civil,  à 
Thèbes,  présidait  le  premier  prophète  d'Amon,  assisté  de  neuf 
autres  prêtres  des  différents  ordres  sacerdotaux. 

(  l)  Dans  les  deux  volumes  qui  composent  ce  \\\vq  et  dont  le  premier  a  paru 
depuis  4  ou  5  ans,  j'étudie  tous  les  procès  criminels  et  correctionnels  pos- 
térieurs aux  Ramessides  et  qui  se  trouvent  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
France,  etc. 

(2)  Dans  le  papyrus  Abboth,  la  cour  du  dja  est  ainsi  composée  :  1°  le 
préfet  de  la  \\\\&  et  dJa  Khaemuas  ;  2°  le  royal  officier  Nesamen  ;  3°  le 
majordome  de  la  demeure  de  la  divine  adoratrice  d'Amonrasonter  ;  —  le 
tout  sans  compter  le  procureur  du  roi  (Neferkaraempaamen)  indiqué,  comme 
dans  le  papyrus  de  Turin,  après  les  juges  proprement  dits.  Dans  le  pa- 
pyrus Mayer,  on  trouve  de  même  :  1°  le  préfet  de  la  ville  dja  Rama- 
nebnekhtu  ;  2»  l'intendant  du  trésor  et  du  grenier  Ramenmanekht  ;  3»  le 
royal  officier  Inua  —  toujours  avant  le  procureur  du  roi  Meriamen.  Dans 
le  papyrus  de  Burgh,  la  composition  du  tribunal  est  identique  à  celle  que 
nous  a  donnée  le  papyrus  Mayer,  sauf  que  le  document,  relatif  à  une  pour- 
suite intentée  par  initiative  privée,  ne  fait  figurer  que  les  juges  de  la 
magistrature  assise,  ayant  seule  voix  délibérative  dans  le  jugement  à 
intervenir  et  omet  de  nommer  à  ce  titre  le  procureur  du  roi  qui  n'a  pas 
fait  les  réquisitions.  Le  procureur  du  roi  Meriamei).  joue,  au  contraire,  le 
principal  rôle  dans  le  papyrus  Harres  499,  parce  qu'il  s'agit  alors,  suivant 
le  titre,  d'un  s'tnetre  nna  kherui  aau,  c'est-à-dire  d'un  examen  judiciaire 
des  criminels,  examen  destiné  à  cette  instruction  de  la  cause,  à  laquelle 
présidait  le  procureur  du  roi  dans  le  code  égyptien,  aussi  bien  que  dans  le 
système  de  notre  code  français.  Il  faut,  en  effet,  bien  distinguer  :  1»  les 
séances  solennelles  de  la  cour,  séances  dans  lesquelles  seules  un  jugement 
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Cependant  il  y  avait  des  cas  d'affaires  de  nature  mixte,  pour 
ainsi  dire,  dans  lesquels  on  réunissait  à  la  Cour  criminelle  du  dja 
(composée  de  trois  juges,  en  dehors  du  procureur),  trois  autres 
juges  de  la  magistrature  civile,  présidés  par  le  premier  prophète 
d'Amon.  Il  en  fut  ainsi  lors  de  l'incident  du  21  athyr  de  l'an  16 
de  Ramsès  IX  (1).  Il  ne  s'agissait  pas  seulement,  en  effet,  de  déci- 
der une  affaire  criminelle,  du  genre  de  celles  qui  s'étaient  pré- 
sentées jusque-là  au  tribunal  du  o?/a,  à  propos  des  vols  de  la  nécro- 

proprement  dit  sur  tout  ou  partie  d'un  procès  pouvait  être  rendu  et  pour 
lesquelles  le  préfet  de  la  ville  dja  devait  siéger  avec  son  conseil  —  ainsi 
que  le  prescrit  le  droit  romain  —  et  ne  pouvait  rien  décider  sans  lui  ; 
2*  les  séances  préparatoires,  tenues  pour  l'instruction  de  l'affaire,  soit  par 
le  procureur  du  roi  (nous  en  avons  cité  déjà  un  exemple),  soit  par  le  dja 
agissant  provisionnellement  en  matière  criminelle  comme  le  font  en  ma- 
tière civile  et  en  référé  les  présidents  actuels  de  nos  tribunaux  (nous 
pourrions  aussi  en  citer  de  nombreux  exemples  dans  le  papyrus  Harris  498, 
dans  le  papyrus  Vassali,  dans  le  papyrus  Harris  n»  1,  etc.). 

(1)  Voici  la  composition  de  ce  tribunal,  telle  qu'elle  se  trouve  à  la 
page  7  du  papyrus  Abboth  : 

«  L'an  16,  le  21  athyr.  En  ce  jour,  aux  grands  conseils  de  la  ville,  près 
des  deux  stèles  de  la  plate -forme  d'Amon,  à  la  porte  d'adoration  des 
rekhi. 

«  Magistrats  qui  siégeaient  dans  le  grand  conseil  ce  jour-là  : 

«  Le  préfet  de  la  ville,  dja  Khaemuas. 

«  Le  premier  prophète  d'Amonrasonter  Amenliotep. 

«  Un  prophète  d'Amonrasonter. 

«  Le  scribe  Nessuamen,  du  sanctuaire  des  millions  d'années  du  roi  Ra- 
noferkasetepenra  (le  roi  régnant,  Ramsès  IX). 

«  Le  royal  officier  Nessuamen,  scribe  du  Pharaon,  à  qui  vie  !  santé  ! 
force  I 

«  Le  majordome  du  palais  de  la  divine  adoratrice  d'Amonrasonter. 

«  Le  royal  officier  Ranoferkaempaamen,  procureur  du  Pharaon. 

«  Vadon  (lieutenant  militaire)  Hora,  de  la  cavalerie. 

«  Le  djai  seri  Hora,  de  la  marine. 

«  L'épistate  {ha)  Pasar,  de  la  ville.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  royal  officier  Nessuamen  et  le  major- 
dome du  palais  de  la  divine  adoratrice  étaient  les  assesseurs  ordinaires  du 
dja  Kaehmuas  et  que,  dans  ce  tribunal  ordinaire,  le  royal  officier  Ranofer- 
kaempaamen  jouait  le  rôle  de  procureur  (Voir  la  page  2  et  la  page  3  du 
papyrus  Abboth). 

NotoQS  que,  dans  le  papyrus  Harris  498,  on  trouve  le  môme  tribunal 
ordinaire  du  dja  Khaemuas,  avec  les  mômes  assesseurs  et  le  môme  procu- 
reur. Seulement  l'épistate  de  la  ville  se  joint  à  la  cour  (Voir  mes  Actions, 
p.  141). 
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pôle,  etc.  ;  mais,  dans  le  procès  relatif  aux  vols  de  la  nécropole, 
d'examiner  un  incident  tout  civil  :  celui  qui  avait  été  soulevé  par  - 
le  conflit  entre  l'épistate  de  la  ville  et  l'épistatc  de  la  nécropole. 

Au  fond,  le  véritable  accusé  ici,  c'était  le  maire  de  la  Adlle  — 
qu'on  faisait  cependant  figurer  par  honneur  parmi  les  juges  —  et 
c'est  pour  cela  qu'on  avait  convoqué  trois  des  juges  civils  :  trois 
prêtres  conduits  par  le  plus  important  d'entre  eux,  le  premier 
prophète  d'Amon  Amenhotep  —  et  aussi  deux  importants  per- 
sonnages militaires  :  Vadon  de  la  cavalerie  et  le  djai  seri  de  la 
marine. 

Le  parlement  était  ainsi  composé  —  pour  déhbérer  sur  une 
cause  administrative  —  à  peu  près  comme  étaient  composés  pri- 
mitivement, dans  les  grandes  causes,  nos  parlements  de  l'ancien 
régime,  par  des  fonctionnaires  —  ou,  si  l'on  préfère,  des  pairs  ou 
des  lords  —  civils,  militaires  et  ecclésiastiques. 

Il  y  avait  aussi  des  causes  criminelles  d'une  espèce  toute  parti- 
culière, parce  qu'elles  touchaient  le  roi. 

Ces  causes-là  étaient  jugées  par  une  cour  spéciale,  du  genre  de 
celle  qui  était  établie  par  le  code  Napoléon  primitif. 

C'est  en  effet  quand  il  s'agit  de  crimes  d'Etat  que  la  procédure 
extraordinaire  (1)  a  été  employée  chez  tous  les  peuples  anciens  et 
modernes.  Lorsqu'en  1808  on  mit  en  vigueur  notre  code  d'ins- 
truction criminelle,  Napoléon  avait  fait  instituer,  dans  le  Uvre  2, 
titre  6,  cette  distinction  fondamentale  entre  la  cour  d'assises,  qui, 
avec  l'aide  du  jury  pour  les  questions  de  fait,  était  chargée  de  tous 
les  crimes,  y  compris  les  plus  atroces,  commis  entre  les  citoyens, 
et  la  cour  spéciale,qui,  sans  jury,  était  chargée  de  punir  les  crimes 
contre  l'Etat,  tels  que  celui  de  rébellion  à  main  armée,  de  con- 
trebande armée,  de  fausse  monnaie,  etc.  Les  articles  365  et  566 
spécifiaient  d'ailleurs  que  le  procureur  impérial  et  son  substitut 
exerceraient  respectivement  dans  les  cours  spéciales  les  fonctions 
qui  leur  étaient  attribuées  pour  la  poursuite,  l'instruction,  le  ju- 
gement, dans  les  affaires  des  cours  d'assises,  et  que  la  poursuite  de 

(1)  Elle  est  maintenant  attribuée  au  Sénat  siégeant  en  qualité  de  cour 
spéciale. 
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la  cour  spéciale  ^serait  faite  suivant  les  formes  établies  pour  la 
poursuite  des  crimes  dont  le  jugement  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires . 

C'est  également  en  Egypte  le  procureur  {niim)  du  roi  qui,  seul, 
joue  le  même  rôle  dans  la  cour  spéciale  que  dans  la  cour  crimi- 
nelle ordinaire. 

Pour  tout  le  reste  de  sa  composition,  la  cour  spéciale  de  l'Egypte 
sous  Ramsès  III,  comme  celle  de  la  France  sous  Napoléon  l**"^,  est 
différente  de  la  cour  criminelle  ordinaire. 

En  Egypte  comme  en  France  (si  dans  ce  pays  nous  laissons  de 
côté  le  jury  cliargé  de  décider  les  questions  de  fait)  la  cour  cri- 
minelle ordinaire  est  composée  d'un  président  et  de  deux  asses- 
seurs, en  dehors  du  procureur. 

En  Egypte  comme  en  France,  la  cour  spéciale  est  composée 
d'un  nombre  plus  considérable  de  juges,  en  Egypte  de  12  mem- 
bres et  en  France  de  8,  parmi  lesquels,  dans  les  deux  pays,  l'élé- 
ment militaire  se  trouve  bien  représenté. 

Quant  au  procureur  du  roi,  dont  l'institution  remonte  au ^moin s, 
en  Egypte,  à  la  12"^  dynastie,  il  a,  sous  les  Ramessides,  des  fonc- 
tions parfaitement  déterminées. 

Gomme  dans  notre  code  de  1808,  le  rôle  du  procureur  du  sou- 
verain est  alors,  je  le  répète,  tout  à  fait  semblable  dans  l'instruc- 
tion des  crimes  jugés  par  la  juridiction  ordinaire  et  dans  l'ins- 
truction des  crimes  jugés  par  la  juridiction  spéciale. 

Ce  magistrat,  représentant  la  magistrature  debout,  figure  tou- 
jours immédiatement  après  les  juges  de  la  magistrature  assise 
et  avant  les  greffiers  —  si  Ton  daigne  nommer  ceux-ci  —  dans 
tous  les  procès  criminels,  quels  qu'ils  soient,  aussi  bien,  par  exem- 
ple, dans  le  procès  criminel  des  papyrus  Abboth  et  Amhurst,  dé- 
cidé à  l'ordinaire,  que  dans  le  procès  criminel  des  papyrus  Lee, 
Rollin  et  de  Tarin,  décidé  à  rextraordinairc. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  procureur  du  roi  a  eu  éga- 
lement à  faire,  au  nom  du  roi,  les  réquisitions,  dont  la  dernière 
affaire  nous  a  donné  d'excellents  spécimens  (1).  C'est  aussi  au  nom 

(1)  Les  procès-verbaux  de  l'affaire  jugée  à  l'extraordinaire  sous  Ramsès  III 
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du  roi  et  comme  nanti  de  ses  pouvoirs  écrits,  qu'il  désigne  les 
juges  mêmes  après  lesquels  il  prendra  modestement  rang.  Ce 
n'est,  comme  le  dit  un  autre  texte,  que  la  bouche  du  roi,  souve- 
rainement investi  de  la  toute-puissance  et  si  cette  toute-puissance 
législative,  judiciaire  et  administrative  délègue  le  rôle  de  juge  à 
qui  lui  semble  bon,  elle  garde  du  moins  pour  son  procureur  les 
fonctions  qui  ai)i)artiennent  de  droit  au  pouvoir  exécutif  comme 
gardien  de  la  sécurité  publique  et  de  l'ordre  général. 

C'est  déjà  beaucoup,  il  me  semble,  que  d'avoir  ainsi  séparé 
dans  la  pratique  les  organes  officiels  de  la  mise  en  accusation, 
d'une  part,  et  du  jugement  de  l'autre  —  ce  qui  n'existait  ni  chez 
les  Romains,  ni  chez  nos  pères  du  temps  du  fonctionnement  de 
la  juridiction  prévotale.  Les  Egyptiens  pouvaient  donc  être  aussi 
fiers  que  le  comte  Real  (1)  (rapporteur  du  code  d'instruction  cri- 
minelle) de  cette  réforme  salutaire,  bien  qu'ils  aient  encore  laissé 
aux  fauteurs  de  l'accusation  proprement  dite,  c'est-à-dire  aux  dé- 
lateurs, une  aussi  large  place  que  le  susdit  comte  Real  —  comme 
d'ailleurs  l'ont  fait  également  les  Grecs  et  les  Romains. 

En  principe,  le  roi  reste,  du  reste,  maître  de  tout,  comme  à 
Rome,  l'ancien  roi  auquel  succéda  d'abord  totalement  dans  son 
imperium  le  consul,  et  comme  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  le 
droit  criminel  à  Rome  encore,  après   la   chute  de  la  république, 

nous  ont  été  conservés  par  trois  papyrus,  les  papyrus  Lée,  RoUin  et  de 
Turin.  Us  se  rapportent  à  deux  actions  différentes,  précédées  chacune  par 
le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  soumettant  à  la  cour  certains  accusés. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  vu  Gliabas,  dans  la  publication  qu'il  a  faite  du 
papyrus  Lee,  quand  il  a  dit  :  «  De  la  première  page  qui  nous  reste,  le  com- 
mencement est  indéchiffrable.  La  seconde  ligne  débute  par  les  mots  : 
«...  tous  du  lieu  où  je  suis  et  aux  hommes  du  pays  ».  On  verra  qu'il 
y  a  des  motifs  sérieux  de  supposer  que  le  personnage  qui  parle  ici 
à  la  première  personne  est  un  magistrat  faisant  un  rapport  et  l'attestant 
devant  les  hommes,  d'après  les  formules  en  usage  ».  Ce  rapport  ou  ce  ré- 
quisitoire, dans  lequel,  outre  les  mots  cités  par  Ghabas,  je  signalerai  la 
phrase  :  «  Au  nom  du  roi  qui  nous  nourrit  tous,  nous  vous  soumettons 
l'affaire  »  ;  ce  réquisitoire,  dis  je,  est  en  imrallélisrae  avec  le  réquisitoire 
fait,  au  nom  du  roi,  par  le  procureur  du  Pharaon,  par  lequel  débute  la 
seconde  action  dans  le  papyrus  de  Turin. 

(l)  Voir  p.  27  et  28  de  mon  volume  sur  les  Actions,  ce  que  dit  à  ce  sujet 
le  comte  Real. 
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l'empereur,  alors  que,  depuis  le  iii^  siècle,  toutes  les  anciennes 
juridictions  avaient  été  peu  à  peu  abolies.  C'était  l'empereur  qui 
était  le  grand  juge  et  il  déléguait  à  Rome  ses  pouvoirs  au  préfet  de 
la  ville  et  dans  les  provinces  aux  gouverneurs.  C'est  précisément 
cette  organisation  de  la  justice  pénale  que  nous  trouvons  en 
Egypte,  encore  sous  lesRamessides.  Dans  la  vallée  du  Nil,  comme 
dans  l'empire  bysantin,  le  souverain  était,  par  lui-même  ou  par 
ses  représentants, le  grand  juge  des  crimes  :  et  les  juridictions  autres 
que  la  sienne,  autres  que  l'autorité  administrative,  n'existaient 
que  pour  les  causes  de  droit  civil,  les  judicia  privata.  Comme 
dans  la  Rome  impériale,  nous  trouvons,  d'ailleurs,  deux  degrés 
à  cette  juridiction  jugeant  à  l'ordinaire  :  1°  le  préfet  de  la 
ville  (1)  dja  (2)  ou  dans  les  provinces  le  prœses  ou  gouverneur 
auquel  on  imposait  le  devoir  de  s'associer  un  conseil  [consilium 
ou  kebent),  délibérant  avec  lui;  2°  le  souverain  lui-même,  jugeant 
en  dernier  ressort  dans  les  appels  qu'il  agréait.  C'est  là  ce  qu'on 
appelait  à  Rome  le  prétoire  impérial,  auquel  présidait  un  préfet  du 
prétoire  —  ce  qui  n'empêchait  pas  les  grands  empereurs,  comme 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  juridiction  intermédiaire  du  préfet  du 
prétoire  en  Italie  depuis  cent  miles  des  murs  de  Rome  :  car  cette  juridic- 
tion avait  pour  origine  les  droits  spéciaux  accordés,  depuis  les  temps  les 
plus  anciens,  par  la  ville  de  Rome,  aux  Italiens  alliés  auxquels  elle  avait 
concédé  d'abord  le  connubiuni  et  le  commercium. 

(2)  Le  préfet  de  la  ville,  dJa  —  nous  l'avons  déjà  noté  dans  notre  vo- 
lume sur  les  Actions  et  Chabas  avait  fait  une  semblable  remarque  dans 
ses  Mélanges  (3»  série,  tome  I,  p.  i98),  à  propos  de  «  la  plainte  contre  un 
malfaiteur  »  —  le  dj'a,  dis-je,  parait  avoir  exercé,  sous  les  Ramessides, 
une  magistrature  annuelle.  Dans  le  papyrus  Abboth,  sous  Ramsès  IX, 
nous  avons  trois  dJa  successifs  :  Nebmaranakht,  en  l'an  14  ;  Shaemuas,  en 
l'an  16;  Nebmara,  en  l'an  19;  et  la  liste  se  complique  de  plus  en  plus  dans 
les  autres  papyrus  concernant  le  même  procès  sur  les  vols  de  la  nécropole. 
Dans  l'affaire  de  Paneba,  sous  Seti  II,  trois  dJa  interviennent  successive- 
ment :  1»  Phraemheb;  2'^  Amenmès  ;  S^  Ran.  L'auteur  de  la  plainte,  le  fils 
de  Nebnefer,  les  accuse  de  s'être  laissé  acheter  pap  la  partie  adverse, 
Paneba,  auteur  dune  multitude  de  crimes  de  droit  commun  :  vols  éhontés, 
viols  scandaleux,  etc.  Pour  tout  ceci,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
renvoyer  à  la  publication  déjà  citée  de  Chabas.  On  comprend  comment  un 
autre  égyptien,  dans  un  document  également  publié  par  Chabas  et  republié 
par  nous  ailleurs,  se  plaignait  à  Amon  de  la  partialité  des  juges  et  parti- 
culièrement du  dJa  de  son  temps. 
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Garacalla,  de  diriger  eux-inêmes  toutes  les  discussions  et  de  créer, 
eux-mêmes  aussi,  la  jurisprudence,  soit  |);ii  des  jugements  directs, 
soit  par  des  rescrits  adressés  aux  magistrats  et  aux  juges.  Sou- 
vent, en  effet,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  parties  qui  en  appe- 
laient à  l'empereur,  c'étaient  les  juges  qui  désiraient  être  fixés  sur 
tel  ou  tel  point  de  droit  ou  sur  tel  cas  difficile. 

Nous  voyons  la  môme  chose  en  Egypte  :  et  les  rescrits  d'Hore- 
mliebi,  dont  nous  avons  déjà  cité  quelques-uns  plus  haut  (p.  48 
et  suiv.),  nous  montrent  le  roi,  sous  la  XVIIP  dynastie,  interve- 
nant directement  dans  les  procès  ou  dans  les  causes  administra- 
tives, tonnant  même,  comme  Constantin,  contre  les  abus  du  fisc 
et  condamnant  à  la  mort,  à  la  mutilation,  etc.,  les  juges,  les  pré- 
fets et  les  agents  prévaricateurs. 

Ces  rescrits,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  édits  (les 
Grecs  d'époque  Lagide  auraient  dit  npo^iu^dioi)  proclamés  par  le 
roi  d'une  façon  générale,  comme,  par  exemple,  le  TzpoCT-caviJia  d'Elé- 
phantine  publié  par  les  soins  du  prétoire  pharaonique  et  ([ue  nous 
avons  étudié  parallèlement  dans  la  Revue  Egyptologique  (ainsi 
que  plus  haut,  p.  1198,  à  propos  du  droit  commercial),  ces  res- 
crits, dis-je,  comme  ceux  du  Digeste  ou  même  des  codes  (1),  sont 
toujours  précédés  du  récit  du  fait  qui  les  avait  provoqués  avant 
d'en  venir  à  la  décision  du  souverain  —  décision  faisant  d'ailleurs 
jurisprudence. 

Quant  aux  requêtes  qui  saisissaient  le  roi  pour  des  procès  par- 
ticuliers, nous  en  avons  un  bon  exemple  sous  la  XVIir  dynastie, 
dans  la  requête  de  l'ouvrier  Kena  au  roi  Amenophis  (voir  plus 
haut,  p.  66),  et  dans  l'affaire  de  Senames  et  Hudjar  (voir  plus 
haut,  p.  1407  et  suiv.) 

Sous  les  Ramessides,  dans  les  très  nombreux  procès  criminels 
qui  nous  sont  j)arvenus,  nous  trouvons  aussi  sans  cesse  des  sup- 
pliques ou  rapports  au  roi  —  émanant  surtout,  il  est  vrai,  de 
prêtres  et  de  fonctionnaires  —  ainsi  que  l'intervention  directe  de 

(1)  La  principale  différence  entre  les  rescrits  des  codes  et  ceux  du  Digeste, 
c'est  que  ceux-ci  ont  souvent  pour  point  de  départ  la  réclamation  des 
parties,  tandis  que  ceux-là,  depuis  Constantin,  ont  dû  être  réclamés  par 
les  magistrats  eux-mêmes. 
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celui-ci  —  le  plus  souvent,  il  est  vrai  encore,  pour  renvoyer 
l'affaire  au  dja,  son  préfet  de  la  ville  et  du  prétoire. 

C'est  au  roi  (Ramsès  X)  que,  dans  le  papyrus  de  Burgh, s'adresse 
ainsi  le  père  divin  qui  vient  de  constater  un  vol  dans  ses  caisses  : 
et  c'est  le  roi  qui  saisit  à  cette  occasion  la  cour  du  dja  de  cette 
affaire.  C'est  au  roi  que,  dans  le  papyrus  Abboth,  le  maire  de  la 
ville  de  Thèbes  dit  qu'il  envoie  directement  ses  rapports  criminels 
—  comme  c'est  au  roi  qu'au  revers  du  même  document  nous 
voyons  qu'est  expédié  le  premier  rapport  du  maire  de  la  nécropole 
contenant  la  liste  des  voleurs  ~  liste  que,  sur  Tordre  du  roi,  il 
fut  obligé  de  recommencer,  cette  fois  pour  la  remettre  au  préfet 
de  la  ville  dja. 

Notons,  du  reste,  que  le  droit  de  requête  au  roi  (1)  dans  les 
procès,  —  droit  que  Constantin  supprima  pour  les  particuliers 
dans  le  droit  romain  —  ce  droit  de  requête,  dis-je,  paraît  avoir 
été  limité, sous  lesRamessides,auxinagistrats  et  à  certaines  castes 
privilégiées.  Dans  le  poème  de  Pcntaour,  Ramsès  II  Sésostris 
l'accorde  comme  une  grande  faveur  —  je  l'ai  fait  remarquer  de- 
puis très  longtemps  —  aux  membres  de  la  caste  militaire  qu'il  ve- 
nait de  fonder.  A  l'époque  lagide,  nous  voyons  aussi,  dans  les  pa- 
pyrus grecs,  les  anciens  militaires  épigones  en  user,  comme  Ptolé- 
mée  Glaucias,  taudis  que  les  particuliers  ordinaires  s'adressent  au 
stratège  ou  gouverneur  local.  Il  va  sans  dire  que  les  prêtres  (2) 
avaient,  nos  procès  criminels  du  temps  des  Ramessides  le 
prouvent,  tout  aussi  bien  que  les  militaires,  le  droit  de  requête  au 
roi.  Quant  aux  magistrats,  proprement  dits,  c'était  un  devoir  pour 
eux  d'en  référer  souvent  au  souverain,  —  ainsi  que  l'a  établi 
aussi  Constantin.  Il  y  avait  donc  là,  avec  les  appels  au  criminel  \^), 

(1)  Voir  sur  cette  question  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet  dans  mon 
volume  sur  les  Actions  (p.  15 1  (comme  d'ailleurs  dans  ma  Revue  et  ici 
môme),  ainsi  que  le  travail  de  Moret,  intitulé  «  l'appel  au  roi  ».  Moret,  qui 
me  cite  sans  cesse  dans  son  dernier  article,  semblait  encore  avoir  le  parti- 
pris  de  ne  pas  me  nommer.  Ceci  n'est  plus  ([ue  de  l'histoire  ancienne. 

(2)  Sous  les  lagides,  tous  ceux  qui  se  rattachaient  de  près  ou  de  loin  au 
sacerdoce,  comràe  les  archentepliiastes  d'Apis  et  de  Mnévis,  etc.,  etc.» 
usaient  de  ce  droit. 

(3)  De  ces  appels  au  criminel  il  est  question    dès  le  lemps  de  Philu- 


LES   ACTIONS  1427 

de  quoi  occuper  suffisamment  ce  prétoire  impérial,  cette 
xpr^fj.aa-utxr]  cr/.r,vr)  (lont  uous  parle  Polybc  (V,  81  et  XV,  31)  et  dont 
Aristée  [Episf.  ad  Philocr.)  nous  a  expliqué  le  fonctionne- 
ment. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  bien  faire  comprendre 
comment  le  roi,  en  instituant  lui-même  une  cour  si>écialc  j)our 
les  crimes  concernant  l'Etat,  ne  s'écartait  [ms  des  règles  du 
droit.  ^p^ 

11  le  faisait,  du  reste,  en  des  termes  qui  faisaient  montre  d'une 
parfaite  impartialité. 

Voici  comment  s'exprime  Ram  ses  III,  dans  le  rescrit  qu'il 
adresse  au  procureur  du  roi  en  réponse  au  rapport  ou  réquisitoire 
que  celui-cî  lui  avait  remis  contre  certains  accusés  : 

«  Il  a  i)aru  bon  à  Ma  Majesté  de  faire  poursuivre  ces  cri- 
minels, abomination  de  la  terre  entière,  ((ui  ont  été  les  complices 
de  l'intendant  des  bestiaux,  Penhuiban  (précédemment  exé- 
cuté) (1),  et  de  les  amener,  ces  criminels  (pielconques,  devant  les 
jiig<is. 

«  Ces  gens  qui  sont  la  bonté  de  la  terre  entière  je  les  mets  donc 
en  présence  :  1°  du  préfet  du  trésor  Montemoui  ;  2°  du  préfet  du 
trésor  Paifrut  ;  3°  du  dja  Khut  ou  maréchal  Karo  ;  4°  de  l'officier 
Paibasa;  5Vle  l'officier  Ketenten  ;  6"  de  l'officier  Paarusunnu  ; 
7**  de  l'officier  Bairomaliairo  ;  8°  de  l'officier  Thotrekhnefer  ;  9° du 
procureur  du  roi  Penrut  ;  10°  du  scribe  (greffier)  Mai  ;  11°  du 
scribe  (greffier)  de  la  demeure  des  livres  Palioouemlieb  ;  12"  du 
djaiseri,  capitaine  de  la  garde  (chargé  de  la  gendarmerie)  Hora(2), 
en  leur  disant  : 


delphe.  On  citait  à  ce  point  de  vue  une  célèbre  réponse.  Les  souverains  ont 
toujours  eu  le  droit  de  grâce. 

(1  )  C'est  contre  Penhuiban  que  le  procureur  du  roi  avait  fait  son  premier 
réquisitoire,  réquisitoire  contenu,  ainsi  que  le  procès  qui  s'en  est  suivi, 
dans  le  papyrus  Lee. 

(2  Les  personnages  devant  lesquels  le  roi  avait  cité  les  accusés  étaient 
au  nombre  de  12,  y  compris  le  procureur  royal,  les  deux  scribes  et  le  chef 
de  la  gendarmerie  spéciale.  Cela  faisait,  pour  les  juges  de  la  magistrature 
assise,  8  juges  seulement,  qui  se  divisèrent  bientôt  en  deux  commissions 
d'égal  nombre,  c'est-à-dire  de   4  juges  chaque.  La  première  commission. 
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«  Les  paroles  qu'ont  dites  les  hommes,  je  ne  les  connais  pas. 
Approchez  pour  les  examiner  en  justice,  allant  et  jugeant,  faisant 
mourir  en  leurs  membres  ceux  qui  ont  fait  mourir  de  leurs 
mains.  Je  ne  les  connais  pas,  moi  !  Faites  aussi  corriger  les  au- 
tres (leurs  compUces).  Je  ne  les  connais  pas,  par  le  fait.  Allez 
donc  !  Examinez  A^ous-mème  et  dites  ce  que  votre  cœur  dira  à 
votre  bouche,  en  ayant  soin  que  votre  cœur  corrige  seulement  qui 
le  mérite.  Celui  qui  a  fait  une  infraction,  ramenez- la  sur  sa  face. 
C'est  moi  qui  les  frappe  assurément  (par  vous).  Si  cette  action 
quelconque  est  leur  (leur  appartient),  celle  qui  a  été  faite, 
faites  être  tout  ce  qu'ils  ont  fait  sur  leurs  têtes.  Moi,  je  protège, 
je  sauvegarde  à  jamais.  Je  suis  pour  (je  remplace)  les  rois  justes 
qui  sont  devant  Amonra,  roi  des  dieux,  devant  l'examinateur  ré- 
gent de  l'Eternité  (c'est-à-dire  devant  Osiris,  juge  suprême  des 
morts)  (1)  ». 

Cette  déclaration  d'impartialité,  le  roi  juge  la  fait  souvent.  Spie- 
gelberg  et  Moret  ont  déjà  cité  ce  passage  d'un  papyrus  de  Turin 
(17,  9)  :  *<  Quand  vient  le  moment  oii  je  suis  dans  le  conseil 
{Kenbet)  le  droit  {hap)  subsiste.  Je  ne  fais  pas  rebrousser  chemin 

comprenant  les  4  premiers  juges,  c'est-à-dire  les  deux  ministres,  le  ma- 
réchal et  un  officier  du  palais  {qui  fut  bientôt  accusé  lui-même),  resta  à 
Thèbes.  La  seconde,  composée  des  4  derniers  officiers  du  palais,  eut  pour 
mission  de  se  transporter  en  Ethiopie  près  de  certains  accusés.  C'est  évi- 
demment à  cause  de  la  division  de  la  cour  en  deux  sections  qu'on  lui  adjoint 
deux  scribes  :  1»  le  scribe  Mai,  qui  dut  rester  à  Thèbes,  où  il  fut  bientôt 
compromis  ainsi  que  l'un  des  juges  de  la  première  commission  ;  2°  le  scribe 
Pahoouemheb,  qui  dut  accompagner  la  seconde  commission  dans  ses 
voyages.  Quant  au  chef  de  la  gendarmerie  de  la  cour,  nommé  Ilora,  il 
resta  sans  doute  aussi  à  Thèbes  —  oîi  il  fut  également  compris  dans  une 
accusation  criminelle.  Seuls,  de  la  commission  de  Thèbes,  les  deux  ministres 
et  le  maréchal  ne  furent  pas  poursuivis  :  et  ce  furent  ces  hauts  personnages 
qui  firent  condamner  leurs  collègues.  Quant  au  procureur  du  roi,  il  dirigea 
toutes  les  poursuites  desdeux  commissions.  Mois  son  influence  se  fit  surtout 
sentir  à  Thèbes,  où  il  resta  pour  mieux  surveiller  la  première  commission. 
(1)  Voir  sur  le  rôle  judiciaire  d'Amon  et  d'Osiris,  ma  leçon  sur  la  morale 
(Rev.  êgypt.,  t.  VIII,  p  78  et  suiv.).  C'est  Amon,  dont  il  est  dit  dans  un 
passage  célèbre  cité  par  Chabas,  Maspero  et  Moret  :  'i  Amonra,  toi  qui  as 
été  le  premier  roi...  tu  es  le  dja  du  pauvre  nemhi  qui  ne  prend  pas  les  ca- 
deaux des  violents  et  des  trompeurs.  »  (Voir  aussi  l'invocation  à  Amonra 
contre  les  juges  corrompus  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  p.  1424). 
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aux  jugements  [aptu)  (des  meuibres).  Je  me  tais  pour  connaître 
les  dispositions  prises  [sekheru]  » . 

Nous  ne  voyons,  en  effet,  nullement  le  roi  intervenir  même 
dans  le  procès  devant  la  cour  spéciale  dans  lequel  étaient  com- 
promis, non  seulement  de  grands  personnages  de  sa  cour,  mais  les 
agents  ou  ret  de  son  harem  et  jusqu'à  plusieurs  des  reines  ou  con- 
cubines royales,  ayant  semblé  avoir  conspiré  contre  sa  personne. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette  affaire,  dont  l'étude 
complexe  a  été  faite  dans  notre  volume  sur  les  actions. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'au  point  de  vue  juridique  et  his- 
torique, mais  surtout  au  point  de  vue  de  l'organisation  judiciaire, 
ce  papyrus  de  Turin  (1)  est  des  plus  intéressants.  Il  nous  offre  un 
ensemble  très  satisfaisant  et  admirablement  classé.  On  y  voyait 
d'abord  :  1°  le  rapport  au  roi  rédigé  par  le  procureur  et  contenant 
la  mise  en  accusation  ;  2°  le  message  du  roi  nommant  le  tribunal, 
divisé  aussitôt  en  deux  commissions  d'égal  nombre  ;  3°  le  procès- 
verbal  abrégé  de  ce  que  fut  d'abord  la  première  commission  ; 
4°  le  procès-verbal  de  ce  que  fit  en  même  temps  la  seconde  com- 
mission ;  5"  le  procès  verbal  de  la  seconde  session  de  la  première 
commission  ;  6°  le  procès-verbal  de  la  seconde  session  de  la  se- 
conde commission  ;  7°  le  procès-verbal  spécial  concernant  deux 
des  juges  de  la  première  commission  condamnés  par  leurs  collè- 
gues dans  une  troisième  session  ;  8"  enfin  la  mention  d'un  troi- 
sième personnage  adjoint  aussi  par  le  roi  à  la  troisième  commission 
et  qui,  se  voyant  également  compromis,  se  sauva. 

Nous  avons  dit  qu'il  s'agissait  de  procès-verbaux  abrégés.  En 
effet,  à  la  différence  de  la  cour  criminelle  ordinaire  du  dja,  qui 
faisait  reproduire  par  les  greffiers  le  compte  rendu  in  extenso  de 
ses  délibérations,  y  compris  les  interrogatoires  com])lets  des 
accusés  et  des  témoins  et  les  moindres  phrases  prononcées  par 
chaque  membre  du  tribunal,  la  cour   spéciale  instruisant  sur  des 

(1)  Il  existe  aussi  à  Turin  un  aulre  papyrus  judiciaire  daté  de  Ram- 
sès  HT,  découvert  par  notre  ami  Schiaparelli  et  que  nous  avons  étudié  lors 
du  Congrès  de  Rome.  Nous  avons  tenu  à  laisser  l'honneur  de  sa  publication 
à  Schiaparelli  Mais  nous  en  reparlerons  dans  notre  second  volume  des 
actions  (Voir  à  ce  sujet  notre  Bévue  Egypt.,  t,  IX,  p.  107). 
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affaires  d'Etat  ne  donne  que  le  résultat  (1)  des  arrêts  et  observe 
partout  cette  discipline  du  secret  que  nous  avons  constatée  déjà 
pour  un  procès  intenté  contre  une  reine  sous  l'ancien  empire 
d'après  l'inscription  d'Una  (2)  —  comme  d'ailleurs  dans  les 
poursuites  administratives,  intentées  par  le  roiHoremhebi,  en  se- 
cret, a  -t-il  bien  soin  d'ajouter. 

C'est  là  une  différence  capitale  à  noter  entre  les  usages  des 
deux  juridictions  spéciale  ou  commune.  La  brièveté  des  actes  de 
la  cour  spéciale  ont  un  avantage,  c'est  qu'ils  nous  donnent  en 
quelques  pages  un  procès  entier  dont  nous  pouvons  suivre  la  con- 
figuration générale.  Au  contraire,  dans  les  autres  procès  criminels 
(celui  qui  est  relatif  aux  vols  de  la  nécropole  sous  les  derniers 
Ramessides,  par  exemple),  l'abondance  des  pièces  et  des  comptes 
rendus  d'expertises,  etc.,  est  telle  que  nous  nous  perdons  un  peu 
dans  les  détails  au  milieu  de  Timmense  quantité  des  rôles,  ce  qui 
ne  nous  permet  pas  d'apprécier  aussi  bien  le  rôle  de  chacun  des 
magistrats  et  l'ensemble  de  la  procédure. 

Quand  il  s'agissait  de  vols  sacrilèges,  ces  expertises  et  cx)ntre- 
expertises  avaient  tantôt  pour  objet  l'examen  attentif  des  lieux 
où  les  vols  avaient  été  commis,  tantôt  l'examen  des  personnes  qui 
étaient  accusées  d'y  avoir  pris  part  et  des  témoins. 

Pour  le  premier  examen  des  susdites  personnes,  on  se  con- 
tentait souvent  de  mettre  par  écrit  leurs  déclarations.  Mais  lors- 
([ue  l'instruction  avait  fait  un  pas  de  plus,  les  accusés  proprement 
dits,  s'ils  n'étaient  pas  de  trop  hauts  fonctionnaires,  ne  pouvaient 
plus  être  interrogés  que  dans  les  tourments,  —  absolument  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  dans  le  droit  impérial  des  Césars  bysantins 
—  c'est-à-dire  qu'on  leur  faisait  subii'  la  question,  qui,  venue 
d'Egypte  à  Rome,  n'a  cessé  d'être  en  usage  dans  notre  droit  cri- 
minel qu'aju-ès  la  révolution  de  1789.  Ne  paraissent  avoir  été 
exemptés  parfois  bénévolement  de  cette  question  (se  pratiquant 
ordinairement  ])ar  le  hadjaro  et  le  manini)  (3)  que    les  criminels 

(i)  Encore  ce  résultat  est-il  très  brièvement  exprimé. 
(2) .Voir  plus  haut,  p.  1358  et  siiiv. 

(3)  II  est  difficile  de  bien  spécifier  la  nature  de  ces  tortures:  badjaro  a 
le  délerminatif  du   bois  et  manini  celui   de  la  corde    :  ce  dernier  mol 
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qui  d'eux-  mêmes  avaient  dénoncé  leurs  complices.  On  les  inter- 
rogeait alors  par  s/iepro  (réception  de  bouche)  ou  setemro  (audi- 
tion de  bouclie),  absolument  à  la  façon  des  témoins  ordinaires  au 
lieu  de  les  interroger  parsmetre  (question  judiciaire).  Ordinaire- 
ment, on  tenait  des  registres  séparés  de  ces  séances,  soit  de  shepro 
de  témoins,  soit  de  s  mètre  d'accusés. 

Ces  accusés,  comme  les  témoins  d'ailleurs,  i)rêtaient  toujours 
serment  par  Amon  et  par  le  roi  de  diic  la  vérité  et  ils  se  soumet- 
taient dans  le  cas  de  mensonge  à  la  mutilation  du  nez  et  des 
oreilles  et  à  la  relégation  en  Ethiopie  ou  aux  frontières  (pour  les 
travaux  des  mines),  comme  nous  avons  déjà  vu  que  cela  se  pra- 
tiquait pour  les  témoins  des  procès  civils  du  temps  d'Horemhebi 
et  de  Ramsès  11(1). 

Nous  avons  dit  que  le  procureur  du  roi  était  chargé  de  l'instruc- 
tion et  de  l'accusation.  Gela  n'empêchait  pas  d'autres  personnes 
de  se  porter  accusateurs  en  leur  nom  personnel  et  à  leurs  risques 
et  périls,  comme  cela  se  pratiquait  en  Grèce,  à  Rome  et  jusque 
dans  les  premiers  temps  de  notre  code  d'instruction  criminelle. 

11  y  avait  aussi  parfois  conflit  de  juridictions  pour  les  expertises. 
Ainsi,  dans  le  papyrus  Abboth,  nous  voyons  un  conflit  semblable 
s'élever  entre  lepistate  ou  nuiire  {/m)  de  la  ville  et  l'épistate  de  la 
nécropole,  que  le  roi  renvoie,  nous  Tavons  dit  déjà,  devant  la  cour 

signifie  tordre  dans  le  décret  de  Canope  (1.  31  .  11  semble  désigner  des 
appareils  de  torture  employés  encore  dans  le  xvni'  siècle  et  qui  avaient 
pour  but  de  presser  et  de  tordre  les   membres. 

(1)  Le  code  égyptien  cité  par  Diodore  était  encore  plus  sévère.  Il  punis- 
sait de  mort  le  faux  serment  et  le  faux  témoignage.  Hérodote  nous  raconte 
que  Shabaka  était  l'auteur  d'une  loi  égyptienne  changeant  généralement  la 
peine  de  mort  contre  celle  du  travail  dans  les  mines.  Cette  loi  n'existait 
pas  encore  sous  les  llamessides  ;  car  il  est  alors  sans  cesse  question  de  la 
peine  de  mort  pour  divers  coupables  et  seulement  de  la  mutilation  et  de  la 
relégation  dans  les  mines  pour  les  faux  témoignages,  comme  d'ailleurs  du 
temps  d'Horemhebi.  Il  est  possible  que  l'adoucissement  de  la  loi  égyp- 
tienne relativement  au  faux  témoignage,  puni  des  galères  et  de  la  mutila- 
tion au  lieu  de  la  mort,  soit  une  des  réformes  d'Horemhebi  —  réforme  que 
Shabaka  voulut  étendre  plus  tard  à  tous  les  criminels  (pour  bénéficier  de 
leurs  travaux  forcés).  Cette  loi,  dans  tout  son  ensemble,  aura  été  abrogée 
sous  Amasis,  puisque,  du  temps  de  Diodore,  le  faux  témoignage  était  de 
nouveau  puni  de  mort. 
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du  dja  mer  nui.  Pour  toutes  ces  choses,  le  lecteur  pourra  con- 
sulter notre  ouvrage  sur  les  actions. 

Mais  il  nous  semble  bon,  avant  d'en  finir  avec  les  juridictions 
criminelles,  de  citer  encore,  au  sujet  des  procès  de  ce  genre,  le  té- 
moignage fourni  par  un  des  grands  moralistes  égyptiens,  le  scribe 
Ani,  si  bien  traduit  par  notre  ami  Gliabas. 

La  48"  maxime  porte  : 

((  N'empiète  sur  aucune  propriété  ;  tiens-toi  en  sûreté  contre  les 
anciens  parchemins,  de  peur  que  tu  ne  sois  conduit  au  tribunal 
devant  les  juges  (les  saru)  après  qu'il  aura  été  fait  contre  toi  ins- 
truction judiciaire  ou  témoignage  [métré). 

La  49"  maxime  a  un  sujet  analogue  : 

«  Tiens-toi  à  l'écart  des  gens  de  dispute  et  que  ton  cœur  garde 
le  silence  au  milieu  des  gens  en  armes  (ou  de  la  force  armée).  On 
ne  conduit  pas  les  premiers  venus  au  tribunal.  On  ne  garrotte  pas 
celui  qui  n'a  pas  été  à  même  de  (qui  n'a  pas  su)  rétablir  la 
paix.  » 

Le  mot  traduit  ici  par  tribunal  est  écrit  à  l'aide  du  billot  d'exé- 
cution i)iem),  dans  lequel  la  hache  est  enfoncée,  avec  le  détermi- 
natif  de  l'homme  et  de  la  femme  et  le  signe  de  la  pluralité.  C'est 
le  même  signe  du  billot  et  de  la  hache  qui,  dans  le  rituel  funéraire, 
est  employé  quand  il  s'agit  du  jugement  ultra  terrestre  des 
pervers  (Voir  plus  haut  p.  1390).  S'appliquant  au  tribunal  cri- 
minel qui  avait  à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  le  voleur  et 
le  séditieux,  il  est  parfaitement  à  sa  place. 

Quant  à  Ani,  c'est,  nous  l'avons  dit,  un  vrai  juif,  dont  la  mo- 
rale repose  toujours  sur  la  terreur  du  gendarme  et  du  châtiment. 
Il  craint,  avant  tout,  de  se  compromettre. 

Venons-en  maintenant  à  une  nouvelle  période  du  droit. 

Après  les  derniers  Ramessides,  aux  procès  criminels  desquels 
nous  avons  assisté,  une  nouvelle  dynastie  s'éleva  à  Thèbes,  c'est 
celle  de  ces  premiers  prophètes  d'Anion  qui,  sous  Ramsès  X, 
avaient  encore  par  rapport  au  dfa  (1)  une  situation  si  secondaire 


(1)  Pour  le  dJa,  nous  assistons  cependant,  sous  les  derniers  Ramessides, 
à  une  transformation  qui  ne  fut  pas  à  leur  avantage.  Au  lieu  de  rester 
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dans  les  actions  publiques.  Déjà,  il  est  vrai,  Ramsès  XII  avait 
accordé  au  premier  prophète  d' Amon  une  haute  situation  et  même 
le  commandement  en  chef  de  ses  troupes.  La  révolution  était  donc 
toute  préparée. 

En  ce  qui  concerne  le  code  de  procédure,  cette  révolution  eut 
les  plus  graves  conséquences  ;  le  dieu  Amon,  dont  le  premier 
prophète  était  l'organe,  devint  le  grand  juge  civil  et  criminel  de 
r Egypte,  comme  il  en  était,  en  théorie,  le  roi  véritable. 

En  ce  qui  concerne  la  judicature  d'Amon,  les  prophètes  avaient 
leurs  précédents,  remontant  à  une  bonne  période  des  Ramessi- 
des,  c'est-à-dire  à  Ramsès  III.  Le  dieu  avait  été  consulté  alors, 
si  ce  n'est  comme  juge,  au  moins  comme  expert  :  et  ceci  se  ratta- 
chait à  la  vieille  croyance  égyptienne  à  ces  oracles  des  temples, 
({ue  les  Grecs  imitèrent  plus  tard. 

Le  premier  procès  de  ce  genre  (1)  que  nous  possédons  est  un 
procès  criminel.  Il  est  à  peu  près  contemporain  du  grand  papyrus 
judiciaire  de  Turin.  Gomme  lui,  il  a  été  écrit  sous  le  règne  do 
Ramsès  III  ;  car  les  deux  cartouches  royaux  que  nous  possédons 
sont,  d'une  part,  celui  de  ce  prince,  et,  d'une  autre  part,  celui  de 
son  père  adoptif  Setnekht  le  victorieux,  successeur  de  l'usurpateur 
Syrien  Arisu.  On  ne  sait  pas  trop  exactement  la  provenance  du 
document.  Les  seules  indications  utiles  sont  relatives  à  un  temple 
de  Ptah  (le  dieu  principal  de  Memphis)  et  à  un  quartier  appelé 
Pakhont,  nom  qui  s'appliquait  à  un  quartier  de  Memphis,  aussi 
l)ien  qu'à  certains  quartiers  d'autres  villes.  Il  est  aussi  question 
du  dieu  Amon,  dont  on  consultait  l'oracle.  Mais  ce  dieu  tliébain 
était,  nous  le  savons,  vénéré  aussi  à  Memphis,  sous  les  Rames- 
sides  et  les  autres  dynasties  thébaines.  Gela  n'empêcha  pas  Pian- 
chi  de  considérer  plus  tard  Memphis  comme  une  ville  profane,  ne 
connaissant  pas  la  religion  d'Amon.  Mais,  à  l'époque  des  Ranies- 

Irès  longtemps  en  charge,  comme  cela  se  pratiquait  du  temps  de  Rekhmara 
et  généralement  de  la  xviiio  dynastie,  ils  ne  font  guère  qu'apparaître  et 
disparaître  successivement.  Leur  magistrature  semble  même  être  devenue 
annuelle,  comme  celle  des  éponymes  assyriens.  Cela  avait,  pour  les  procès, 
des  conséquences  aussi  funestes  ([ue,  pour  les  affaires  publiques,  nos  chan- 
gements de  ministères  actuels  (Voir  mes  Actions,  p.  45  et  p.  75). 
(1)  J'en  ai  déjà  dit  quelques  mots  plus  haut,  p.  136. 

91 


1434  PRÉCIS   DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

sides,  Amon  gouvernait  réellement  toute  l'Egypte  au  point  de 
vue  religieux,  comme  il  la  gouvernera  bientôt  au  point  de  vue 
civil. 

Du  temps  de  Piankhi,  Tafnekht,  le  prêtre  sam  de  Ptah,  était 
en  cette  qualité  souverain  de  Memphis. 

Lors  de  la  rédaction  de  notre  papyrus,  c'est  aussi  un  prêtre  à 
qui  appartiennent  de  droit,  en  cette  qualité,  les  fonctions  de  no- 
marque.  Mais  ce  prêtre  n'est  pas  appelé  sam  :  son  titre  officiel  est 
setem.  Il  est  vrai  qu'on  a  soutenu  que  sam,  apparenté  avec  le 
sma  hébreu,  signifiait  aussi  entendre,  ce  que  prouve  parfois  le 
déterminatif  de  l'oreille  et  ce  qui  ferait  de  setem  «  entendre  »  une 
sorte  de  huitième  forme  sémitique  de  la  racine  sam.  En  tout  cas, 
alors  même  que  sam  ne  voudrait  pas  dire  «  auditeur  »,  setem  a 
bien  cette  signification.  Le  setem  ou  «  auditeur  »  du  dieu  gouver- 
nait donc  la  ville.  Mais  il  avait  délégué  ses  pouvoirs  à  un  adon 
«  vicaire  »  ou  «  administrateur  »,  dont  le  nom  était  Pamen. 

Venons-en  maintenant  au  contenu  de  notre  curieux  papyrus  : 

«  L'an  2  (de  Bamsès  III),  deuxième  mois  de  la  maison  sha, 
jour  premier. 

((  Voici  que  le  sotem  Amené mheb,  invoqua  Amon  de  Pakhont, 
dans  sa  bonne  fête  thébaine.  Il  dit  :  «  Viens  à  moi,  Amon  de 
Pakhont,  mon  maître  bon  et  aimé.  J'ai  mis  Pamen  dans  le  palais 
administratif  oii  je  me  tiens,  pour  présider,  sous  ma  direction,  au 
prîncipat  des  citoyens  de  la  ville,  pour  garder  ses  greniers,  et 
exiger  ses  tributs  » . 

Ainsi,  voilà  un  point  acquis.  Le  setem  Amenemheb  était,  de 
droit,  prince  de  la  ville  dont  il  avait  cédé  l'administration  subor- 
donnée à  Pamen.  Celui-ci  devait,  en  cette  qualité,  vaquer  à  la 
garde  et  à  la  comptabilité  du  OTjaaopoç,  ainsi  qu'à  cette  perception 
des  tributs,  que  les  mémoires  de  Rekhmara  et  les  édits  d'Horem- 
hebi  nous  ont  fait  voir  comme  des  apanages  incontestés  des  gou- 
verneurs de  province. 

Or,  il  se  trouvait  que  cette  partie  de  son  administration  était  en 
désordre.  Ecoutons  en  effet  la  Suite  : 

«  Celui-ci  vint  me  trouver  en  plein  midi  et  me  dit  :  «  A  été 
volée,  de  ma  main,  cette  liste  de  richesses  ». 
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C'était  là  une  déclaration  fort  grave  et  qui  mettait  Vodon  Pa- 
nien  et  même  son  patron  le  setefn  Amonemlieb  en  grand  péril. 
En  effet,  bien  que  participant  dans  une  certaine  limite  aux  rcA  e- 
nus  du  nome,  l'un  et  l'autre  étaient  comptables  de  ses  deniers 
envers  le  roi,  dont  les  ministres  des  finances  montrèrent  souvent 
beaucoup  de  sévérité.  Le  crime  de  péculat  touchait  de  bien  près 
—  alors  de  même  que  sous  l'emjîire  romain  —  au  crime  de  lèse- 
majesté  et  sa  punition  habituelle  était  la  mort.  Le  pauvre  sote^n 
était  venu  au  plus  tôt  consulter  Amon,  le  dieu  spécial  du  roi,  le 
maître  de  l'Egypte,  dont  les  oracles  étaient  d'ailleurs  très  cé- 
lèbres. 

Aussitôt  après  le  récit  des  événements,  il  coutinue  donc  : 

«  Mon  maître  bon  et  aimé,  tu  me  livreras  leur  voleur  )>. 

Le  dieu  ne  fit  pas  attendre  beaucoup  sa  réponse.  Sa  le  te  était 
mobile  et  il  l'agita  en  signe  d'approbation  : 

«  Voici  que  le  dieu  hocha  la  tête  beaucoup  de  fois  ». 

Sous  la  XXP  dynastie,  toute  sacerdotale,  c'est  ainsi  que  le  dieu 
s'y  prendra  pour  décider  les  procès.  Le  plus  souvent,  il  remue  la 
tête  soit  en  signe  d'affirmation,  soit  en  signe  de  négation.  Parfois 
sa  main,  également  mobile,  saisit  l'un  des  deux  livres  qu'on  lui 
présente,  dont  l'un  contient  l'accusation  et  l'autre  la  défense.  Ici 
nous  verrons  bientôt  cette  main,  par  un  geste,  désigner  le  cou- 
pable, tandis  que  la  voix  du  dieu  se  fait  entendre,  comme  dans 
l'affaire  de  Pinodjem  : 

«  Voici  que  le  sefe7n  Amenemheb  lui  présenta  successiv^ement 
tous  les  gens  de  la  ville,  et  le  dieu  désigna  Fachninistrateur  du 
cellier  Emtotamen,  en  disant  :  C'est  lui  qui  a  volé  ces  choses.  » 

En  dépit  de  ce  que  l'appareil  de  cette  scène  avait  de  terri I)le 
pour  les  imaginations  surchauffées  et  crédules  de  cette  ('poque, 
l'accusé  protesta  : 

((  Se  tint  debout,  l'admhiistrateur  du  cellier  Emtotamen,  di- 
sant devant  le  dieu  :  C'est  un  mensonge  (pie  j  aie  pris  ces 
choses  !  » 

Nous  avons  montré  dans  notre  ouvrage  sur  «  les  actions  », 
d'après  les  comptes  rendus  officiels,  que  ces  protestations  éner- 
giques, arguant  de  mensonges  les  accusateurs,  étaient  fréquentes 
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pour  les  accusés  dans  les  cours  de  justice.  Mais  était-il  admissible 
qu'un  dieu  pût  être  ainsi  traité  de  menteur  '^  Le  dieu  ne  le  pensa 
pas,  et  pour  ramener  Emtotamen  à  de  meilleurs  sentiments,  il  le 
fit  soumettre  à  la  question,  absolument  comme  le  faisaient  les 
juges  criminels  contemporains  : 

«  Ce  dieu  le  questionna  par  le  supplice  du  maniai  plusieurs 
fois.  » 

Le  résultat  attendu  fut  produit.  Le  malheureux  sacrilège  se 
repentit  et  revint  l'oreille  basse  devant  la  statue  divine.  Cette 
fois,  il  fut  poli  :  mais  il  n'en  persista  pas  moins  à  nier  sa  culpa- 
bilité personnelle. 

«  Réitéra  encore  une  fois  l'administrateur  du  cellier  iMutota- 
men  à  venir  devant  Amon  dans  la  shenit  (le  Or^jaoso;  ?)  en  disant  : 
«  Je  suis  à  jurer  ces  choses  par  mon  dieu  :  Je  m'en  allai  :  un  autre 
vint  et  prit  ces  choses,  c'est-à-dire  les  cinq  caisses  à  son  uhu.  » 

Mais  on  ne  pouvait  tromper  le  dieu  qui  l'accusa  toujours  de  plus 
en  plus  formellement  : 

Voici  que  le  dieu  le  désigna  avec  son  bâton  en  disant  :  «  C'est 
lui  qui  a  pris  ces  choses.  » 

Là-dessus,  nouvelle  crise  de  rage  du  misérable  : 

«  L'administrateur  du  cellier  Emtotamen  dit  :  «  Mensonge  !  » 

Le  dieu  en  vint  alors  aux  grands  moyens.  Il  résolut  de  faire 
comparaître  l'obstiné  devant  le  tribunal  criminel,  dont  les  moyens 
d'investigation  étaient  encore  plus  rigoureux  (1)  : 

((  Voici  que  le  dieu  dit  :  «  Enlevez-le  de  devant  Amon,i)uisqu'il 
n'est  pas  vainXîu.  Devant  les  juges,  il  le  sera  ». 

Jusqu'ici,  le  sotem  avait  agi  comme  grand-prêtre  en  consultant 
l'oracle  au  point  de  vue  religieux,  sans  se  faire  assister  pour  cela 
des  deux  assesseurs  que  la  loi  aurait  exigés  s'il  avait  agi  comme 
juge.  En  effet,  le  sotern  était  en  cette  qualité  nomarque,  et  i)ar 
suite  chargé  de  toute  la  justice  correctionnelle  et  criminelle  (tu 
nome.  Mais  si,  comme  prêtre,  il  pouvait  agir  hbrement  et  con- 
sulter le  dieu,  —  même  quand  sa  propre  responsabilité  pouvait 

(\)  On  les  appelait  souvent,  en  conséquence,  les  metren,  les  question- 
neurs judiciaires  (ou  tourmenteurs). 
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être  en  jeu,  —  en  était-il  ainsi,  quand  il  avait  à  décider  comme 
juge  une  affaire  à  lui  personnelle  puisqu'il  s'agissait  de  l'adminis- 
tration dont  il  avait  la  direction  suprême  ?  La  chose  était  très 
douteuse  :  et  sur  ce  point  il  se  récusa. 

Restait  pour  lui  à  désigner  le  tribunal  qu'il  aurait  dû  présider. 

En  son  absence,  son  lieutenant,  Vadon  Pamen,  devint  de  droit 
le  juge  principal.  Il  fut  assisté  de  deux  assesseurs  dont  on  nous 
donne  les  noms  et  qui  correspondaient  aux  deux  assesseurs  assis- 
tant le  dja  dans  sa  haute  cour  criminelle. 

«  Liste  (des  juges)  : 

1°  «  Uadon  Pamen,  gardien  (snu)  du  sanctuaire  du  roi  Rau- 
serma  sotep  en  ra  (le  roi  régnant  Ramsès  III)  (1)  ; 

2**  «  L'officier  Nebnefer  de  ce  sanctuaire  ; 

3"*  «  Le  shesi  (ou  acolyte)  Amenkhan  de  ce  sanctuaire  » . 

Devant  ce  tribunal,  l'accusé  eut  de  nouveau  à  comparaître. 

Evidemment,  on  aA^ait  employé  dans  l'intervalle  les  voies  d'in- 
timidation, et  les  questions  ordinaires  et  extraordinaires  par  les 
plus  affreux  supplices,  qui  étaient  alors  en  usage  dans  la  justice 
criminelle  de  môme  que  chez  nous  avant  1798.  Cette  fois  l'admi- 
nistrateur du  cellier  était  bien  vaincu  : 

«  Il  se  tint  debout  encore  devant  Amon  dans  sa  bonne  fête  du 
jour  pour  la  troisième  fois.  Il  invoqua  le  dieu  en  disant  :  «  Viens 
à  moi,  Amon  de  Pakhouti,-  mon  seigneur  bon  et  aimé.  J'ai  volé 
les  étoffes  ». 

«  Voici  que  le  dieu  approuva  beaucoup  de  fois  en  disant  : 
«  C'est  lui  qui  les  a  prises.  » 

Cet  aveu,  après  tant  de  dénégations,  n'a  rien  qui  doive  nous 
surprendre.  Ainsi  que  l'ont  dit  les  rapporteurs  de  notre  code 
d'instruction  criminelle,  déjà  souvent  cités  par  nous,  rien  n'était 
plus  fréquent,  sous  l'ancien  régime,  que  de  voir  un  malheureux  à 
bout  de  forces,  préférer  mille  fois  la  mort  à  la  prolongation  des 
supplices.  Jeanne  d'Arc,  elle-même,  notre  admirable  héroïne,  n'a- 
t-elle  pas  fini  par  dire  dans  de  telles  conditions  tout  ce  qu'on  a 
voulu,  sauf  à  se  rétracter  énergiquement  ensuite'? 

(1)  La  Ramesseum  en  question  était  sans  doute  annexée  au  temple  de 
Ptah. 
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Cependant,  du  moment  où  l'on  admettait  la  question  comme 
preuve  judiciaire,  il  fallait  accepter  son  résultat. 

L'aveu  était  fait.  11  ne  restait  plus  qu'à  punir  le  coupable  en 
donnant  à  ses  paroles  la  plus  grande  publicité. 

«  Il  fut  emmené  pour  être  puni  devant  les  gens  de  la  ville.  II 
fit  serment  par  le  roi  devant  le  dieu,  en  disant  :  «  Moi,  je  les  ai 
volées  ». 

((  Cela  eut  lieu  également  devant  les  agents,  les  scribes,  le  pro- 
cureur {nem)  de  l'administrateur  du  temple  de  Ptah  (c'est-à-dire 
du  pr^sé's)  Pamen.  » 

Le  procureur  (nem),  dont  il  est  ici  question,  est  le  magistrat  qui, 
dans  les  tribunaux  criminels,  représente  la  magistrature  debout  à 
côté  des  trois  juges  de  la  magistrature  assise,  et  qui  est  en  cette 
qualité  chargé  des  poursuites. 

J'en  ai  trop  longuement  parlé  dans  mon  volume  sur  les  actions, 
en  décrivant  son  rôle  tant  sous  la  XIP  dynastie  que  sous  les  Ra- 
inessides,  pour  avoir  besoin  d'insister  en  ce  moment. 

Ici  ce  rôle  est  tant  soit  peu  effacé  (en  apparence  du  moins)  (1). 
Ce  n'est  pas  lui  qui  a  découvert  authentiquement  le  coupable  et 
qui  l'a  déféré  au  tribunal,  puisque  le  dieu,  imr  son  oracle,  s'est 
chargé  de  cet  office.  On  ne  pouvait  cependant  se  passer  légale- 
ment de  son  intervention,  et  on  tient  à  constater  sa  présence. 
Mais  c'est  encore  le  dieu  qui  prend  la  parole  pour  résumer  les  dé- 
bats et  tirer  les  conclusions  : 

«  Le  dieu  prit  à  témoins  les  gens  de  la  ville  en  disant  :  <c  Voyez  ! 
cet  homme  a  confessé  en  disant  :  »  Les  étoffes  du  Pharaon,  elles, 
elles  dans  ma  main.  Je  les  livrerai  ». 


il)  Les  esprits  forts  auraient  pu  prétendre  que  c'était  lui  ({iii,  à  la  suite 
de  sou  instruction,  avait  signalé  Emtotamen  au  grand-prôtre,  qui  était  en 
même  temps  gouverneur  de  la  province  et,  par  conséquent,  son  chef 
hiérarchique  —  et  cela  avant  l'oracle  du  dieu.  Ils  auraient  pu  prétendre 
aussi  qu'en  qualité  de  procureur  ù\y  prœse.s  (rempla(,^ant  dans  les  provinces 
le  procureur  du  roi),  c'était  lui  qui  avait  éclairé  plus  tard  la  conscience 
des  trois  juges  criminels  par  une  série  de  preuves  i qui  n'empêchaient  ]^\xi- 
être  pas  l'innocence  réelle  de  raccuséi.  Mais  devant  un  prœses,  grand- 
prètre  et  tenant  à  faire  parler  le  dieu,  tous  ces  détails  devaient  disparaître 
le  plus  possible. 
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A  ce  moment,  intervient  un  personnage  que  nous  n'avions  pas 
vu  figurer  dans  la  liste  des  juges.  Cela  tient  sans  doute  à  une 
difficulté  de  procédure  à  laquelle  on  n'avait  pas  songé  d'abord. 
Nous  avons  vu  que  le  setem  ou  grand-prêtre  s'était  récusé  et  qu'il 
avait  été  remplacé  dans  la  présidence  du  tribunal  par  son  lieute- 
nant Vadon  Pamen,  gardien  du  sanctuaire  du  roi  régnant  (an- 
nexe du  temple  de  Ptah)  et  administrateur  délégué  du  district. 
Mais  cet  ado7i  n'était-il  pas  responsable,  tout  autant  que  le  setem, 
de  l'administration  dirigée  par  lui'^  Il  est  vrai  que  le  compte 
rendu  nous  apprend  que  les  étoffes  volées  avaient  été  retrouvées 
dans  la  main  du  voleur  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  plus 
pour  le  trésor  aucun  préjudice.  Il  n'en  était  pas  moins  difficile  de 
laisser  à  Pamen,  le  double  rôle  de  juge  et  de  partie.  Au  moment 
de  l'arrêt,  il  fut  donc  remplacé  brusquement  par  un  personnage 
(jui  est  ainsi  introduit  : 

«  Penur,  l'officier  du  palais,  hir  tep  du  roi  Rauserkhausetep  en 
ra  (Setneklit,  le  père  adoptif  et  prédécesseur  du  roi  Ramsès  III) 
dit  : 

«  Faites  recommencer  ». 

«  On  fit  frapper  durement  le  coupable,  sans  que  le  dieu  inter- 
vînt. On  lui  fit  faire  serment  par  le  roi,  à  savoir  :  «  Si  je  retourne 
ma  bouche  (si  je  mens),  tu  me  feras  remettre  dans  la,  prison  en 
présence  des  gardiens  et  des  bourreaux  qui  en  dépendent.  » 

Cette  formule  est  très  analogue  à  celles  que  nous  avons  déjà 
rencontrées,  tant  pour  les  accusés  que  pour  les  simples  témoins, 
dans  nos  procès  civils,  jugés  par  la  Cour  du  dja,  du  temps  d'Ho- 
remliebi  ou  au  commencement  du  règne  de  Ramsès  II,  aussi  bien 
que  dans  nos  procès  criminels,  jugés  par  cette  même  Cour  du  dja 
sous  les  Ramessides.  L'accusé  (ou  le  témoin)  se  soumettait  lui- 
même  souvent,  alors  en  cas  de  mensonge,  soit  à  la  mutilation  du 
nez  et  des  oreilles,  soit  aux  travaux  forcés  en  Ethiopie,  soit  aux 
deux  peines  à  la  fois.  Ici,  il  lui  suffit  de  dire  qu'il  retournera  dans 
la  prison  pour  y  être  livré  de  nouveau  à  ses  bourreaux  ;  car  les 
supplices  continus  de  la  geôle  lui  semblent  miUe  fois  pires  que  la 
mort.  Il  veut  en  finir  et  il  promet  de  ne  plus  revenir  jamais  sur 
ses  déclarations  qui  le  condamnent. 
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Le  juge  récouta  et  l'exauça.  Il  reçut  son  aveu  judiciaire  direc- 
tement, sans  plus  faire  intervenir  l'oracle.  Le  procès-verbal  insiste 
là-dessus.  C'est  au  point  de  A^ue  laïque  uniquement,  qu'il  rendit 
son  arrêt.  Le  voici  : 

«  Le  juge  dit  :  «  Faites-le  tirer  (écarteler)  devant  le  dieu  !  Ces 
choses  sont  en  sa  main  ». 

Le  dernier  supplice  était  encore  une  miséricorde. 

Ce  n'était  pas  tout. 

Le  malheureux  Emtotamen  était  puni.  Mais  était-il  bien  le 
seul  coupable  ?  L'officier  du  palais  du  roi  Setnekht  (peut-être  en- 
core vivant  en  l'an  3  du  comput  de  Ramsès  III,  mais  ayant  pris 
sa  retraite  comme  la  plupart  des  fondateurs  des  dynasties  égyp- 
tiennes pour  mieux  assurer  sa  place  à  son  fils),  l'officier  du  roi 
Setnekht,  dis-je,  semble  avoir  été  chargé  au  dernier  moment 
d'une  mission  spéciale  et  fort  délicate,  par  l'autorité  supérieure, 
alors  un  peu  défiante. 

Le  dieu,  mis  en  demeure  par  son  prêtre,  avait  pris,  sous  sa 
responsabilité,  l'initiative  des  poursuites  et  forcé  le  procureur  à 
l'abstention.  Mais  le  prêtre  lui-même  était-il  exempt  de  tout  re- 
proche ?  II  n'était  ni  très  prudent,  ni  d'ailleurs  légal  de  consulter 
le  dieu  là-dessus.  Mais  ne  pouvait-on  l'interroger  solennellement 
lui-même  ?  C'est  ce  que  pensa  Penur,  agissant  encore  en  ceci  au 
point  de  vue  uniquement  laïque  et  en  magistrat  : 

«  En  témoignage  de  cette  confession,  il  fit  faire  au  sotem  Aine- 
nemheb  serinent  par  le  roi,  à  qui,  vie  !  santé  !  force  I  à  savoir  : 
«  Je  n'ai  rien  exigé  de  sa  main  du  produit  du  vol  » . 

Ainsi  se  termina  définitivement  cette  affaire  si  mouvementée. 

Rien  n'est  plus  intéressant  d'ailleurs  que  ce  papyrus,  qui  nous 
montre  l'importance  légale,  bien  que  subordonnée,  des  oracles, 
même  aux  époques  les  moins  théocratiques  du  droit  égyi)tien. 

Cette  importance  dut  nécessairement  s'accroître  beaucoup, 
quand  un  prêtre  d'Amon  devint  roi.  Personne  n'a  oublié  que 
cette  usurpartion  eut  lieu  en  vertu  d'un  oracle  rendu  par  Amon 
en  faveur  de  son  premier  prophète  Herhor,  oracle  dont  Lepsius  a 
pubHé  les  restes. 

Depuis    ce  moment,  ce  furent  les  oracles  d'Amon   qui   déci- 
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dèrciit  do  (ont,  au  for  criminel,  au  for  civil  cl,  au  for  adminislratif. 

J'ai  cite  en  passant  plus  haut,  p.  137  et  p.  156,  une  affaire 
criminelle  jugée  ainsi  parle  dieu,  et  dont  il  peut  être  bon  de 
donner  ici  en  entier  les  actes. 

J  ai  déjà  indiqué,  à  projjos  de  l'état  des  biens,  combien  ce  pro- 
cès-verbal, —  gravé  sur  une  stèle  qu'a  publiée  M.  Naville,  mais 
sans  l'avoir  suffisamment  comprise  —  est  intéressant  pour  nous 
en  ce  qui  touche  la  (fuestion  des  redevances  sacrées  et  des  iieter 
holep. 

On  se  rnppelle  qu'à  ce  point  de  vue,  certains  changements 
s'étaient  opérés  sous  le  règne  des  Ramessides.  L'organisation  du 
neter  holep  parait  bien,  en  effet,  comme  l'ont  dit  les  anciens,  être 
l'œuvre  d'nn  des  Ramsès,  de  celui  que  les  grecs  ont  nommé  Sé- 
sostris. 

Auparavant,  les  biens  qu'on  affectait  au  culte  ne  rentraient 
souvent  pas  dans  le  domaine  sacré  proprement  dit,  puisqu'ils 
étaient,  soit  entre  les  mains  du  c^/a,  représentant  le  gouvernement, 
qui  les  administrait,  au  nom  des  dieux,  un  peu  de  sa  fantaisie, 
comme  cela  se  pratiquait  du  temps  de  Rekhmara,  soit  entre  les 
mains  de  tel  ou  tel  prêtre  ou  fonctionnaire  déterminé,  chargé 
d'assurer  la  perpétuité  d'une  fondation  pieuse  par  des  prestations 
faites  tel  ou  tel  jour,  comme  l'avait  fixé  le  prince  Hapidjefa  dans 
ses  Khetem. 

A  partir  du  temps  des  Ramessides,  l'administration  des  biens 
sacerdotaux  s'était  centralisée  davantage  ;  et  le  corps  sacerdotal 
des  temples,  formant  une  personne  morale  qui  agissait  au  nom 
des  dieux,  possédait  sur  la  terre  du  domaine  divin  des  droits  sei- 
gneuriaux plus  effectifs,  bien  que  ces  droits  fussent  exercés  sou- 
vent encore,  au  nom  des  temples,  par  des  intermédiaires  qui, 
pour  leur  part,  en  profitaient  d'une  manière  plus  ou  moins 
large  (1). 

Sous  la  dynastie  toute  sacerdotale  des  grands-prêtres  d'Amon 
de  Thèbes,  de  Herhor  ou  de  sa  race,  sous  le  gouvernement  direct 
attribué  au  grand  dieu  de  Thèbes,   ces  tendances  centralisatrices 

(1)  Voir  plus  haut  p.  102  ei;  suiv.,  p.  416  et  suiv.,Ie  procès  de  Neferabu. 


1442  PRÉCIS   DU    DROIT   ÉGYPTIEN 

s'accentuèrent  tout  naturellement  de  plus  en  plus.  Les  tenanciers 
et  tenancières  du  neter  hotep  de  la  ville  de  Thèbes  sont  alors  dé- 
signés comme  serviteurs  (1)  d'Amon  dans  les  pièces  officielles 
qui  les  concernent  ;  leurs  redevances  sont  les  revenus  d'Amon  ;  et 
en  distraire  la  moindre  chose,  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  ce  qui 
doit  être  perçu  par  le  trésor  du  temple,  c'est  commettre  un  crime 
capital  de  sacrilège  et  de  lèse-majesté. 

Un  crime  de  ce  genre  avait  été  commis,  paraît-il,  vers  le  com- 
mencement du  règne  de  l'un  des  premiers  rois  de  cette  dynastie. 
La  stèle  de  M.  Naville  (2)  ayant  perdu  sa  première  ligne  verti- 
cale, la  date  du  commencement  de  ce  procès  criminel  serait  dou- 
teuse si  on  ne  iK)uvait  pas  l'établir  à  l'aide  de  renseignements 
fournis  à  propos  d'autres  séances. 

Je  dis  :  d'autres  séances.  En  effet,  cette  affaire  ne  se  termina 
pas  en  un  seul  jour.  11  fallut  qu'à  plusieurs  reprises  le  dieu  vînt 
siéger  à  ce  sujet,  soit  dans  la  grande  salle  du  temple,  soit  dans  la 
salle  du  conseil.  On  fit  comparaître  devant  lui  bien  des  accusés. 
Mais  les  acla  ne  nous  ont  été  conservés  par  la  stèle  de  M.  Naville 
que  relativement  à  un  seul  :  à  un  personnage  important,  ce  grand 
du  temple  Thotmès,  fils  de  Suaaamen,  qui,  dans  ce  procès  crimi- 
nel, fut  acquitté  et  qui  plus  tard  fut  mis  à  la  place  de  son  père 
Suaaamen  dans  la  haute  situation  d'intendant  des  greniers. 

Gomme  le  procès-verbal  du  décret  le  nommant  à  cette  place 
très  importante,  bien  que  postérieur  de  trois  ans  à  la  sentence  qui 
l'innocentait  se  trouve  reproduit  à  la  suite,  dans  la  stèle  dont 
nous  parlons,  il  est  évident  que  c'est  lui  (jiii  a  fait  graver  cette 
stèle,  et  l'on  comprend  comment  il  n'y  a  pas  reproduit  le  détail 
de  ce  qui  concernait  seulement  ses  coaccusés. 

Cette  stèle  est  illustrée  d'ailleurs,  si  je  puis  m'exprhner  ainsi, 
par  une  représentation  de  la  scène  du  jugement.  Le  dieu  Amon 
siège  dans  le  naos,  sorte  de  chapelle  portative,  ayant  la  forme 
d'une  barijue,   au   miheu  de  laquelle  s'élève  un   pavillon.  La 


(1)  C'est  le  titre  que  prennent  encore   sous  Amasis  les  15  tenanciers 
louant  des  terres  à  un  prophète  (Voir  p.  403j. 

(2)  J'ai  publié  le  texte,  restitué  par  moi,  dans  mes  Mélanges^  p.  446  et  s. 
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barque  divine  tloit  être  lourde,  car  elle  est  soutenue  par  les 
épaules  de  prêtres  nombreux.  Derrière  le  naos  du  dieu  Amon, 
figurent  ceux  de  la  déesse  Maut  et  du  dieu  Clions,  portés  égale- 
ment et  également  entourés  de  flabellifères.  Le  premier  prophète 
fait  l'ace  au  dieu.  Il  s'avance  vers  lui,  offrant  l'encens  et  suivi, 
d'un  autre  personnage  sacerdotal  chargé  des  pièces  du  procès. 

Après  cela,  le  texte  commence  par  plusieurs  lignes  a  crticales 
de  hiéroglyphes.  Puis  il  s'interrompt,  à  un  point  que  nous  ferons 
remarquer,  pour  faire  place  à  deux  nouvelles  figures  représen- 
tant, l'une  et  l'autre,  Thotmès,  fils  de  Suaaamen  :  la  première 
avec  les  seuls  titres  qu'il  avait  lors  du  grand  procès  ;  la  seconde 
avec  tous  les  titres  qui  lui  furent  donnés  trois  ans  plus  tard. 
Ainsi  se  trouvent  rappelées  ses  deux  comparutions  différentes 
devant  le  dieu  Amon  :  la  première  fois  comme  accusé  ;  il  tient 
alors  de  la  main  gauche  le  signe  de  la  vie,  pour  montrer  qu'il 
échappe  au  danger  de  mort;  la  seconde  fois  comme  candidat 
priant  pour  obtenir  une  place. 

Les  lignes  verticales  du  texte  vont  nous  montrer  d'ailleurs 
nettement  la  nature  du  danger  qui  le  menaçait,  lorsqu'on  le  figu- 
rait tenant  le  signe  de  la  vie  et  levant  la  main  dans  l'attitude  qui 
exprime  en  Egypte  la  prière. 

Voici  le  commencement  de  ce  texte  dont  nous  restituons  d'après 
la  suite  la  première  ligne  : 

«  L'an  II,  3*^  mois  de  Sha.  En  ce  jour,  dans  letenqile  d'Amonra, 
roi  des  dieux,  le  6'  du  mois,  apparition  du  dieu  vénérable, 
seigneur  des  dieux,  Amonrasonter,  de  Maut,  dame  d'Asheru, 
de  Ghonsemuas  nofre  hotep,  sur  le  plancher  d'argent  du  temple 
d'Amon.  S'avança  le  premier  prophète  d'Amonra  (1),  roi  des 
dieux,  général  des  soldats  (2)  et  grand  chef  Pinodjem,  le  véri- 
dique,  fils  de  Ramenkheper,  pour  traiter  les  affaires  du  pays 
devant  le  dieu  grand. 

(1)  A  ce  moment,  un  autre  membre  de  la  famille  sacerdotale  d'Amon  ré- 
gnait sans  doute  à  Taniset  le  premier  prophète  d'Amon,  son  propre  parent, 
gouvernait  Thèbes,  sous  l'hégémonie  d'une  princesse  dont  nous  reparlerons. 

(2)  Ce  titre,  déjà  donné  au  premier  prophète  à  la  fin  des  Ramessides, 
était  attaché  à  sa  charge  sacerdotale. 
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((  Et  le  2*  mois  (de  l'affaire),  le  6°  jour,  le  dieu  grand  éloigna 
l'abomination  :  il  ne  la  laissa  pas  s'insinuer  dans  Thèbes,  dans  le 
temple  saint  de  Thèbes.  En  cette  année,  voici  (en  effet)  qu'avait 
établi  le  dieu  grand  d'agir  contre  ces  scribes,  ces  agents,  ces  appro- 
visionneurs de  la  porte  qui  avaient  fait  des  fraudes  dans  le 
temple  de  la  ville.  Voici  que  le  dieu  grand  frappa  et  renversa  ces 
scribes,  ces  agents,  ces  approvisionneurs  de  la  porte,  pour  les 
fraudes  qu'ils  avaient  commises.  » 

Ceci  n'est  encore,  pour  ainsi  dire,  qu'un  préambule  rappelant 
dans  quelles  circonstances  fut  introduite  l'affaire  personnelle  de 
Tliotmès.  Le  procès  avait  commencé  un  mois  plutôt,  dans  une 
première  audience  du  dieu  où  Amon  avait  décidé  qu'une  instruc- 
tion devait  être  ouverte  contre  les  fonctionnaires  chargés  de  per- 
cevoir les  redevances  en  nature  pour  l'approvisionnement  du 
sanctuaire.  Les  coaccusés  de  Thotmès  avaient  été  frappés  en 
grand  nombre.  Il  s'agissait  maintenant  de  lui.  Le  texte  continue  : 
«  Le  dieu  grand  fit  son  apparition  resplendissante  sur  le  plan- 
cher d'argent  du  temple  d'Amon,  au  temps  du  matin  et  le  pre- 
mier prophète  d'Amonrasonter  Pinodjem,  parut  devant  lui,  — 
ce  qu'approuva  beaucoup  le  dieu  grand. 

«  Deux  livres  furent  mis  devant  le  dieu  grand.  L'un  de  ces 
livres  disait  :  «  Amonrasonter,  mon  bon  seigneur,  il  est  dit  qu'il 
y  a  des  choses  à  rechercher  dans  la  main  de  Thotmès,  fils  de 
Suaaamen,  le  grand  du  temple.  »  L'autre  disait  :  «  Mon  bon  sei- 
gneur, il  est  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  chose  à  rechercher  dans  la  main 
de  Thotmès,  fils  de  Suaaamen.  » 

«  Se  présenta  de  nouveau  le  premier  prophète  d'Amonrasonter, 
Pinodjem,  devant  le  dieu  grand,  en  disant  :  «  Mon  bon  seigneur, 
c'est  toi  qui  nous  juges,  toi  que  chacun  juge  préférable  à  tous  les 
trésors.  »  —  Le  dieu  approuva  fortement. 

«  Les  deux  livres  furent  placés  devant  le  dieu  grand.  Le  dieu 
grand  prit  l'un  des  livres  où  il  était  dit  :  «  Mon  bon  maître,  il  n'y 
a  pas  de  chose  à  rechercher  dans  la  main  de  Thotmès,  fils  de 
Suaaamen,  le  grand  du  temple  »  et  il  écarta  l'autre  livre  où  il 
était  dit  :  «  il  y  a  des  choses  à  rechercher  dans  la  main  de 
Thotmès.  » 


LES   ACTIONS  1445 

Bien  que  conduite  devant  le  tribunal  divin  d'Anion,  la  procé- 
dure est  fort  analogue  à  celle  que  Diodore  de  Sicile  nous  décrit 
pour  les  causes  jugées  devant  le  tribunal  des  Trente.  Ici  encore, 
il  n'y  a  pas  de  plaidoirie  d'avocat  poui'  ou  contre,  mais  deux 
mémoires  écrits,  résumant,  l'un,  Taccusation,  l'autre,  la  défense. 

A  ce  moment  où  il  s'agit  de  rendre  la  sentence,  l'instruction  est 
faite,  les  témoignages  peuvent  être  pesés  :  et  ces  mémoires,  ces 
deux  tomes  tiennent  compte  de  tous  les  éléments  du  procès. 

C'est  pour  la  défense  qu'Amon  se  déclare  par  un  premier  choix, 
en  prenant  en  mains,  c'est-à-dire  en  touchant  du  doigt  de  sa 
statue,  l'un  de  ces  tomes  ;  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  pos_ 
sible,  on  recommence  aussitôt  l'épreuve. 

«  Le  i)reniier  prophète  Phiodjem  s'avance  encore  vers  le  dieu 
grand,  afin  de  présenter  les  deux  livres  une  seconde  fois  devant 
lui,  et  le  dieu  grand  prit  de  nouveau  le  même  livre,  celui  qui 
contenait  les  témoignages  aboutissant  à  dire  :  «  11  n'y  a  pas  de 
chose  à  rechercher  dans  la  main  du  grand  du  tenqde  Thotmès, 
fils  de  Suaaamen,  devant  le  dieu  grand.  » 

Ici,  le  sculpteur  de  la  stèle  a  hiterrompu  le  texte  écrit  pour  faire 
comparaître  l'accusé  Thotmès. 

En  effet,  le  livre  choisi  est  le  plaidoyer  de  Thotmès  :  et  en 
Egypte,  à  toutes  les  époques  (1),  le  procès-verbal  de  la  sentence 
reproduit  toujours  les  conclusions  de  la  partie  qui  l'a  emporté. 
C'est  donc  bien  un  extrait  du  mémoire  de  Thotmès,  qu'on 
donnera  pour  traduire  la  décision  du  juge  en  en  développant 
les  motifs. 

En  cela  encore,  la  nature  divine  du  tribunal  ne  change  rien  à 
la  procédure  usitée. 

Le  sculpteur  figure  donc  Thotmès,  qui  vient  api)uyer  par  sa 
présence  ses  conclusions.  Et  le  premier  prophète  dit  :  «  Celui 
qui  a  écrit  ce  volume,  le  père  divin  Thotmès  est  devant  toi.  »  — 
Approuva  le  dieu  grand. 

Après  cela  se  trouve  une  lacune  d'une  ligne  entière,  ne  nous 
permettant  pas  de  voir  si  le  premier  prophète  continue  à  parler, 

(1)  Voir  le  papyrus  grec  l^r  de  Turin,  etc.,  etc. 
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OU  s'il  fait  lire  les  conclusions  par  le  prophète  qui  vient  derrière 
lui,  portant  les  livres,  ce  qui  nous  paraît  plus  probable 

Le  texte  continue  eii  lignes  horizontales  au-dessous  du  tableau  : 
«Le  père  divin  d'Amon,  Thotmès,  est  devant  le  dieu  grand.  » 
Puis  il  indique  les  deux  premières  conclusions  que  le   dieu 
approuve  : 

((  Si  l'affaire  qu'Amon  recherche  est  l'affaire  des  portions  de 
Vapet. qui  fut  faite  dans  le  grenier  du  temple  d'Amon,  ce  sont  les 
mesureurs  qui  les  ont  faites.  — Approuva  le  dieu  grand. 

«  Ce  sont  eux  qui  ont  à  les  remettre  aux  gardiens  du  grenier  et 
à  en  établir  le  montant  d'après  le  compte  des  portions  de  Vapet 
que  tu  as  dit  toi-même  de  faire.  Qu'ils  fassent  ces  choses  !  — 
Approuva  le  dieu  grand.  » 

Par  ces  deux  premières  phrases,  qui  sont  successivement 
approuvées  par  Amon  lui-même,  Thotmès  —  dont  le  père  Suaaa- 
men  était  intendant  des  greniers  et  qui  avait  très  probablement 
présidé,  à  la  place  de  son  père,  à  la  réception  de  certaines  rede- 
vances en  nature  dont  le  montant  proportionnel  était  jugé 
insuffisant  —  rejetait  sur  les  mesureurs  la  responsabilité  du  fait. 
C'étaient  les  mesureurs  qui  devaient  étudier  les  décrets  d'Amon, 
relatifs  aux  récoltes.  C'étaient  eux  qui  devaient  savoir  quelle  part 
proportionnelle  le  dieu  avait  fixée  comme  part  sacrée  à  prélever 
par  les  prêtres  sur  chaque  mesure  de  céréales,  provenant  de  la 
récolte  ou  représentant,  entre  les  mains  du  tenancier,  le  prix  en 
nature  du  fermage.  Cette  part  pouvait  varier,  nous  le  savons 
d'ailleurs,  non  seulement  suivant  les  conditions  primitives  de  la 
tenance,  mais  suivant  la  natur;^  actuelle  des  cultures  effectuées 
sur  tel  ou  tel  terrain.  Dans  le  papyrus  Passalacqua,  que  nous 
avons  cité  souvent,  il  est  dit  que  le  môme  fermier  paie  au  tenan- 
cier, 6/6  d'artabe  de  blé,  6  sa  de  blé,  pour  chaque  aroure  de  cul- 
ture en  blé,  et  9/6  d'artabe  de  blé,  9  sa.  pour  chaque  aroure  de 
terre  consacrée  à  des  cultures  autres,  dites  cultures  nouvelles.  Le 
5  0/0  versé  en  sus  et  qui  aboutissait  au  temple,  variait  donc  pro- 
portionnellement, suivant  la  nature  de  la  culture  dans  ces  fer- 
mages, bien  que  le  tenancier  ait  toujours  à  verser  deux  Imi, 
2/40  iïapet,  par  chaque  apet  qu'il  gardait  pour  lui.  Si  les  mesu- 
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reurs,  en  pareil  cas,  avaient  négligé  de  tenir  compte  de  ces  diffé- 
rences dans  la  manière  d'exploiter  les  domaines,  ils  aurraient  pu 
faire  tort  au  temple  d'une  assez  grande  quantité  des  hin  de  blé, 
des  portions  à'apet  {i),  que  les  greniers  sacrés  avaient  à  rece- 
voir. 

Quant  à  l'intendant  dos  greniers,  quant  à  ceux  qui  le  rempla- 
çaient, ils  n'avaient  pas  à  intervenir  dans  le  mesurage  —  à  ce 
que  soutient  Thotmès  —  et  ils  pouvaient  très  innocemment  rester 
étrangers  à  toutes  ces  questions. 

Dans  sa  dernière  conclusion,  introduite  dans  le  texte,  comme 
les  précédentes,  par  ces  mots  :  «  Le  père  divin  d'Amon,  le  grand 
du  temple,  Thotmès,  est  devant  le  dieu  grand  »,  l'accusé  prétend 
même,  qu'en  fait,  il  ne  savait  rien  des  décrets  relatifs  à  ces  per- 
ceptions. Voici  ses  propres  termes  : 

«  Pour  l'affaire  du  droit  du  neter  hotep  d'Amon  qu'on  a  fait 
percevoir  en  cela,  personne  ne  lui  en  a  fait  lecture.  —  Approuva 
le  dieu  grand.  » 

Ainsi,  l'innocence  de  Thotmès  était  reconnue  par  le  dieu.  Rela- 
tivement aux  incriminations  qui  avaient  mis  sa  vie  en  danger. 
Amon  jugeait  que  les  conclusions  déposées  par  lui  étaient  exactes, 
tant  sur  les  points  de  droit  que  sur  les  points  de  fait. 

En  ce  qui  concernait  donc  cette  affaire  de  fraude  —  et  peut-être 
de  corruption  de  fonctionnaires  ^  qui  avait  tant  ému  la  ville  de 
Thèbes  et  motivé  tant  d'exécutions,  on  pouvait  dire  que  l'affaire 
était  terminée  pour  Thotmès,  puisque  son  acquittement  avait  eu 
lieu.  C'est  ce  que  constate  le  grand-prêtre  quand  il  reprend  la 
parole. 

[1  est  à  remarquer  que  la  tournure  même  de  la  phrase  tend  à 
faire  penser  qu'en  effet,  ce  n'était  pas  lui  qui  venait  de  lire  les 
trois  phrases  de  l'accusé  résumant  la  défense  et  sur  lesquelles 
Amon  donna  de  nouvelles  approbations,  après  avoir,  en  bloc, 
donné  raison  à  cette  défense* 

«  Voici  que  le  premier  prophète  d'Amon,  Pinodjem,  se  présente 

(i>  Voir,  pour  ces  portions  de  Vapet  à  recevoir  comme  tribut  des  te- 
nances  d'Amon,  le  texte  déjà, signalé  plus  haut  par  moi  à  ce  sujet,  p.  163. 
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devant  le  dieu  grand,  disant  :  «  Mon  bon  maître,  tu  es  pacilié, 
toi  qui  juges  les  hommes  par  ta  parole.  »  —  Approuva  le  dieu 
grand.  » 

Dire  que  le  dieu  juge  était  pacifie,  c'était  déclarer  qu'il  n'y 
avait  plus  lieu  d'appliquer  à  l'inculpé  aucune  espèce  de  peine. 

Mais  l'instruction  avait  porté  sur  des  faits  complexes  se  ratta- 
chant à  tous  les  détails  de  l'administration  des  revenus  en  nature' 
du  temple  :  et  si,  pour  le  i)assé,  on  voulait  bien  admettre  que 
l'administration  supérieure  des  greniers  sacrés  —  représentée  par 
Suaaamen  et  par  son  fils  Thotmès  —  n'était  entrée  pour  rien 
dans  les  fraudes  alors  commises,  pour  l'avenir  il  était  bon  de 
faire  peser  sur  eux  une  part  plus  effective  de  responsabilité. 

La  suite  du  discours  du  grand-prétre  a  donc  pour  but  de  distin- 
guer entre  la  question  des  fraudes  commises  relativement  aux 
redevances  des  cultures  nouvelles  —  fraudes  dont  Tliotmès  était 
reconnu  innocent  —  et  la  question  des  diverses  réformes  appor- 
tées déjà  ou  à  apporter  dans  le  régime  des  redevances,  de  leur 
emmagasinement,  des  conditions  à  établir  pour  les  tenances  de 
7iete7'  hotep,  etc.  —  toutes  choses  qu'en  qualité  d'agent  du  chef 
du  corps  sacerdotal,  et  comme  on  le  dirait  aujourd'hui  en  qualité 
de  procureur  et  d'économe,  Suaaamen  et  son  aller  ego,  son  fils 
Thotmès,  devaient  faire  exécuter.  Je  rappelle  ici  Suaaamen,  parce 
que  c'est  lui  qui  portait  alors  le  titre  de  ret  ou  d'agent  du  premier 
prophète,  titre  qui  accompagnait  celui  d'intendant  des  greniers 
d'Amon.  Mais  les  termes  mêmes  de  ce  document  semblent  nous 
prouver  quil  ne  pouvait  plus  s'acquitter  personnellement  de  sa 
besogne,  sans  doute  à  cause  de  son  grand  âge,  et  ((u'il laissait  son  fils 
Thotmès  exercer  pour  lui  les  fonctions  dans  lesquelles  ce  fils  devait 
seulement  lui  succéder  en  nom  après  sa  mort,  trois  ans  plus  tard. 

Thotmès  est  là  devant  le  dieu.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
pour  entendre  la  sentence  (jui  le  met  hors  de  cause  :  c'est  pour 
s'entendre  déclarer  qu'à  l'avenir,  il  ne  pourra  plus  arguer  d'igno- 
rance ;  car  ce  qui  est  à  faire  est  mis  en  sa  face. 

Ce  qui  constituait  alors  la  loi,  c'étaient  les  oracles  du  dieu 
Amon.  Ces  oracles,  tantôt  on  les  lui  faisait  donnei*  publiquement, 
en   audience  solennelle,   sur  le  i)lancher  d'argent  du  temple, 
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comme  nous  allons  le  voir  un  peu  plus  loin,  —  c'était  ainsi  que 
se  posaient  d'ordinaire  les  principes  des  décrets  d'Amon,  —  tan- 
tôt, —  au  contraire,  —  et  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  pour  les 
décisions  de  détail,  —  ils  étaient  censés  avoir  été  reçus  on  dehors 
des  audiences  publiques  par  le  grand  prêtre  écoutant  le  dieu. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  toute  la  procédure  avait  dû 
commencer  par  un  oracle  public  d'Amon,  établissant  qu'il  y  avait 
lien  d'écarter  l'abomination  qui  se  présentait. 

En  ce  qui  touchait  Thotmès,  le  grand  prêtre  interroge  Amon 
pour  savoir  si  la  seule  affaire  qu'il  recherche,  si  la  seule  question 
qui  le  préoccupe  est  celle  de  l'innocence  reconnue  de  Thotmès, 
dans  les  fraudes  commises  au  sujet  des  redevances  sacrées  rela- 
tives aux  nouvelles  cultures. 

Amon  prend  alors  la  parole  pour  dire  qu'il  faut  donner  les 
grains  suivant  l'ordre  juste  ;  et  cet  oracle  devient  le  point  de 
départ  d'une  série  de  requêtes  par  lesquelles  le  grand  prêtre, 
interrogeant  le  dieu,  lui  fait  solennellement  approuver  en  public  : 
des  décrets  qu'il  avait  rendus  en  dehors  du  plancher  d'argent  ; 
l'application  de  ces  décrets  remise  d'une  façon  générale  à  l'admi- 
nistrateur, à  l'économe,  au  reL  ;  le  devoir  incombant  à  Thotmès 
de  veiller  à  cette  application  en  qualité  de  suppléant  de  l'agent  en 
titre. 

Thotmès  était  là  qui  écoutait  :  et  les  paroles  qui  se  pronon- 
çaient, c'était  ce  qu'il  y  avait  encore  pour  l'avenir  à  recher- 
cher dans  sa  main.  Sa  présence  devant  le  dieu  est  rappelée  sans 
cesse,  à  chaque  phrase,  d'une  façon  sans  doute  un  peu  monotone, 
mais  intentionnelle,  et  nous  allons  en  donner  ici  au  moins  un 
échantillon  dans  les  phrases  par  lesquelles  Pinodjem  s'attache  à 
distinguer  de  ce  qui  va  suivre  la  question  sur  laquelle  a  porté  le 
jugement  du  dieu  : 

«  Il  dit  :  «  le  père  divin  d'Amon,  le  grand  du  temple,  Thotmès, 
est  devant  le  dieu  grand  pour  toute  affaire  qu'Amon  recherche. 
—  Approuva  le  dieu  grand. 

«  Il  dit  :  «  le  père  divin  d'Amon,  le  grand  du  temple,  Thotmès, 
est  devant  le  dieu  grand.  Si  l'affaire  de  la  nouvelle  culture  est 
l'affaire  qu'Amon  recherche,  voici  que  le  père  divin  d'Amon,  le 
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grand  du  teinple,  Thotmos,  est  devant  le  dicn  grand  :  l'affaire  de 
la  nouvelle  culture,  il  ne  Ta  pas  faussée,  Tagent  qui  a  agi  pour 
ee  qu'Amon  recherche.  —  Approuva  le  dieu  grand.  » 

Tout  se  serait  terminé  là  si  le  dieu  n'intervenait  pas  en  per- 
sonne pour  introduire  une  nouvelle  série  de  questions.  Mais  il 
intervient  en  ces  ternies  : 

«  11  dit,  Amonrasonter,  le  dieu  grand,  le  début  de  l'Etre  : 
«  donnez  les  grains  au  temple  d'Amon.  selon  leur  ordre  juste.  » 

Un  tel  oracle  n'a  plus  de  rapports  avec  le  passé  déjà  jugé.  Il 
n'a  en  vue  que  le  présent  et  l'avenir  ;  et  comme  il  vient  d'être 
rendu  au  sujet  de  ïhotmès,  il  s'agit  de  trouver  l'application  pra- 
tique h  ce  ïhotmès  qui  entend  le  dieu. 

C'est  à  quoi  le  prophète  arrive  d'une  manière  habile,  une  lois 
le  principe  énoncé,  en  indiquant  d'abord,  d'une  façon  générale,  le 
devoir  imposé  à  tout  agent  quelconque,  jouant  le  même  rôle  que 
Thotmès,  de  veiller  à  l'observation  des  décrets  du  dieu,  puis  le 
devoir  de  ïhotmès  d'agir  ainsi,  puisqu'il  joue  le  rôle  d'agent.  A 
chaque  mstant  on  rappelle  qu'il  est  là,  qu'il  s'agit  de  lui,  (pi'on 
aura  à  se  référer  pour  les  recherches  à  faire  dans  sa  main,  c'est-à- 
dire  au  sujet  de  ses  actes,  aux  moindres  paroles  approuvées 
devant  lui  par  le  dieu  Amon. 

C'est  ce  qu'indique  déjà  très  nettement  la  phrase  qui  commence 
cette  partie  des  acta,  phrase  conçue  ainsi  : 

«  Voici  encore  la  requête  devant  le  dieu  grand  :  («  Mon  bon 
seigneur,  il  y  a  autre  chose  qui  est  recherchée  dans  la  main  de 
Thotmès,  fds  de  Suaaamen,  le  grand  du  temple.  —  Approuva  le 
dieu  grand.  » 

Cette  phrase  se  répète  désormais  comme  une  formule  consacrée, 
parallèle  à  l'autre  formule  :  «  Le  i)ère  divin  ïhotmès,  le  grand 
du  tenqile  est  devant  le  (Ueu  grand  »  pour  rappeler  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  développer  les  conséquences  de  la  décision  déjà  renihic, 
mais  de  poser  les  bases  d'un  autre  jugement  pour  le  cas  où  Thot- 
mès, en  qnalité  d'agent  ou  de  suppléant  de  l'agent,  s'écarterait, 
dans  l'avenir,  des  règles  qui  lui  sont  prescrites. 

Voici  ces  règles,  débarrassées  de  tout  le  formulaire  qui  les 
entoure  : 
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«  L'agent  doit  faire  selon  le  jugement  qu'Amon  a  jugé  en  dehors 
du  plancher  d'argent  du  temple  d'Amon  (lorsqu'il  a  dit)  :  Faites- 
le  ramener,  mon7ieter  hotep.  —  Approuva  le  dieu  grand. 

((  Quant  à  l'affaire  du  neter  hotep  (des  diverses  offrandes)  dont 
on  a  fait  Ten tassement  en  dehors  du  grenier  du  temple  d'Amon, 
l'agent  des  comptes  doit  le  ramener  à  sa  place.  —  Approuva  le 
dieu  grand. 

«  Quant  à  l'affaire  des  maisons  à  donner  en  tenance  aux  servi- 
teurs et  servantes  d'Amon,  l'agent  doit  faire  selon  le  jugement 
qu'a  jugé  Amon  en  deliors  du  plancher  d'argent  du  temple 
d'Amon  (lorsqu'il  a  dit)  :  «  Les  tenances,  donnez-les  à  juger  en 
chambre  du  conseil  devant  Amonra,  avant  de  les  donner  aux 
serviteurs  et  aux  servantes  »,  —  Approuva  le  dieu  grand.  » 

Dans  ce  qui  suit,  les  indications  deviennent  plus  directement 
personnelles  à  Thotmès  lui-même  et  il  est  bon  de  ne  plus  passer 
sous  silence  la  phrase  relative  à  sa  présence  : 

«  n  dit  :  le  père  divin  Thotmès,  le  grand  du  temple,  est  devant 
le  dieu  grand.  Pour  l'affaire  des  we^er/io^ep  (les  offrandes  sacrées), 
il  faut  qu'il  les  rentre  au  grenier  du  temple  d'Amon,  suivant  ton 
bon  ordre.  —  Approuva  le  dieu  grand. 

«  Il  dit  :  le  père  divin  Thotmès,  le  grand  du  temple,  est  devant 
le  dieu  grand.  Pour  l'affaire  des  maisons  des  tenanciers,  il  faut 
qu'il  les  donne  à  juger  suivant  ton  bon  ordre.  —  Approuva  le 
dieu  grand  fortement. 

«  Voici  encore  la  requête,  mon  bon  seigneur  1  Qu'on  donne 
devant  la  face  de  Thotmès,  fils  de  Suaaamen,  tout  ce  qu'a  dit 
Amon.  Ce  qui  a  été  fait,  qu'on  l'établisse  devant  lui  :  —  Approuva 
le  dieu  grand  fortement.  » 

Ainsi,  après  le  jugement,  étaient  venus  également  des  ordres 
concernant  Thotmès.  C'était  probablement  le  dernier  fonction- 
naire incriminé  dans  le  procès.  Les  précédents  avaient  été  punis. 
Lui,  on  l'acquittait,  mais  en  lui  traçant  nettement  son  devoir  dans 
toute  son  étendue. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  rappeler  également  leurs  devoirs  aux 
autres  fonctionnaires.  C'est  ce  que  fit  Amon  en  levant  la  séance  : 

((  Paroles  d'Amonra,  roi  des  dieux,  le  dieu  grand,  l'aîné  du 


1452  PRÉCIS   DU    DROIT    ÉGYPTIEN 

début  de  l'être,  au  moment  où  s'en  allait  le  dieu  grand  dans  son 
adytu77i  se  reposer  en  place  dans  sa  grande  demeure  (paroles 
prononcées)  sur  le  plancher  d'argent  du  temple  d'Amon.  Il  dit  : 
«  vous  qui  faites  les  affaires  du  dieu,  vous  qui  mettez  votre  main 
à  l'administration  du  temple  :  chef  gardien,  scribes...  » 

Le  reste  de  ce  discours  manque  et  c'est  dommage,  bien 
qu'on  devine  aisément  dans  quel  sens  Amon  devait  parler  à  tous 
ces  fonctionnaires.  Puis  le  texte  reprend  : 

«  Parla  ainsi  Amon  resplendissant,  le  dieu  vénérable,  maître 
des  dieux,  Amonrasonter,  le  dieu  grand,  l'aîné  du  début  de  l'être, 
tandis  qu'il  s'avançait  sur  le  plancher  d'argent  du  temple 
d'Amon.  Derrière  le  dieu,  suivant  Amonrasonter,  venait  le  grand 
chef,  premier  prophète  d'Amon,  Pinodjem,  fils  de  Ramenkheper, 
le  véridique.  Les  affaires  du  pays  furent  ainsi  traitées...  sur  le 
plancher  d'argent  dans  le  temple  d'Amon. 

«  Après  cela,  voici  encore  que  le  premier  prophète  d'Amonra- 
sonter,  Pinodjem,  vint  devant  le  dieu  grand  pour  dire  :  «  mon  bon 
maître,  fais  la  pacification  de  mes  enfants  !  Donne  maintenant  la 
paix  aux  gens  innocents  du  temple  et  à  toute  la  terre  !  Je  ferai 
connaître  tes  ordres,  mon  maître.  A  cet  effet,  j'ai  choisi  dans  le 
temple  les  proclama teur s.  Ils  diront  à  tous  les  hommes  qui  s'y 
trouvent,  les  choses  qu'a  faites  Amonrasonter,  mon  bon  maître, 
auparavant  et  en  ce  jour,  tant  en  ma  main  qu'aux  mains  des 
prêtres,  aux  mains  des...  tout  ce  qu' Amonrasonter,  mon  bon 
maître,  a  décidé  quand  il  répondait  au  premier  prophète  d'Amon. . . 
sur  le  plancher  d'argent  du  temple  d'Amon.  » 

Cette  publicité,  pour  ainsi  dire  vulgaire,  ne  parut  pas  encore 
suffisante.  Il  fallait  que  le  jugement  d'Amon  fût  officiellement 
notifié  à  tous  ceux  qui  avaient  en  mains  l'administration  pubhque. 
Nous  avons  vu,  dans  un  document  contemporain  publié  et 
commenté  précédemment  par  nous,  p.  149-150,  que  le  fonc- 
tionnaire nommé  basilicogrammate  sous  les  Ptolémées,  qui  se 
nommait  également  scribe  du  roi  sous  les  dynasties  purement 
égyptiennes  des  Ramessides,  etc.,  porte  à  cette  époque  un  autre 
titre,  celui  de  scribe  de  la  divine  adoratrice  d'Amon.  Il  est  donc 
certain  que,  du  temps  du  premier  prophète  Pinodjem,  la  princesse 


LES   ACTIONS  1453 

intitulée  divine  adoratrice  d'Amon  venait  ainsi,  en  apparence, 
jouer  le  rôle  de  souveraine.  Sous  les  dynasties  qui,  plus  tard,  se 
rattachaient  à  cette  dynastie  des  grands  prêtres  du  dieu  Amon, 
sous  celle,  par  exemple,  des  rois  éthiopiens  qui  prétendaient  être 
les  descendants  de  ces  grands  prêtres  et  sous  celle  de  Psaminé- 
tiku,  qui  s'était  donné  comme  le  successeur  légitime  de  ces 
Ethiopiens,  à  une  branche  cadette  desquels  il  appartenait,  la  divine 
adoratrice  continue  à  jouer  un  grand  rôle.  Elle  figure  souvent  à 
côté  du  roi  dans  les  monuments  officiels,  comme  dans  un  contrat 
de  l'an  III  de  Tahraka  (1)  portant,  à  propos  du  prêtre  d'Amon, 
chargé  de  surveiller  ce  genre  d'actes  :  a  Le  prêtre  d'Amon,  prêtre 
du  roi,  à  lui  vie  !  santé  !  force  I  prêtre  de  la  divine  adoratrice,  ma 
souveraine,  longue  soit  sa  durée  de  vie  !  »  D'autres  documents  ana- 
lysés par  moi,  plus  haut,  p.  140  et  suiv.  et  p.  43o  et  suiv. ,  nous  font 
voir  sous  Shabaku,  sous  Tahraku  et  sous  Psammetiku,  une  série 
de  ces  divines  adoratrices,  possédant  le  fief  de  Thèbes  comme 
douaire.  Quelques-unes  de  ces  divines  adoratrices  prirent  même 
à  un  certain  moment  le  titre  de  roi  :  et  tel  fut  le  cas  d'Isiemkheb, 
la  divine  adoratrice,  qui  était  censée  gouverner  du  temps  du  pro- 
phète Pinodjem  —  (comme  d'ailleurs  plus  tard  de  la  fille  de 
Psammetiku  Nitocris,  adoptée  par  Shapenap  II,  la  sœur  de 
Tahraku  et  la  fille  adoptive  d'Ameniritis,  c'est-à-dire  de  la  fille 
du  roi  Kahsta,  soeur  des  rois  Shabaku  et  Piankhi.) 

Relativement  à  Thotmès,  il  fallait  que  cette  souveraine  fût  offi- 
ciellement informée  du  jugement  le  concernant  ;  car  ce  n'était  pas 
le  premier  venu  ;  c'était  l'un  des  grands  fonctionnaires  du  temple 
de  Thcbes. 

Suivant  le  formalisme  raffiné  qu'avaient  imaginé  les  grands 
prêtres  quand  ils  avaient  fait  intervenir  le  dieu  Amon  en  toute 
chose  —  comme  un  dieu  très  tatilloneur,  si  je  puis  m'expri- 
mcr  de  la  sorte  —  il  fallait  que  ce  dieu  intervînt  de  nouveau 
devant  le  Conseil  d'Etat,  rassemblé  et  présidé  par  la  souveraine, 
pour  y  donner,  par  une  approbation  réitérée,  toute  l'autorité 
possible  au  jugement  déjà  rendu. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  245. 


1454  PRÉCIS   DU   DROIT   ÉGYPTIEN 

Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le  jugeinent  quand  se 
tint  la  séance  du  conseil  dans  laquelle  le  dieu  Amon  fit  son  appa- 
rition dans  ce  but.  Ou  était  à  la  3^  saison  de  l'année  II,  tandis  que 
la  séance  publique,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  le  procès - 
verbal,  avait  eu  lieu  dans  le  4°  mois  de  la  i"  saison,  la  saison 
sha. 

Les  conseillers  d'Etat  étaient  alors  nommés  «  les  amis  d'Amon- 
rasonter  »,  comme  ils  furent  plus  tard  nommés  sous  les  Ptolémées 
«  les  amis  du  roi  ».  Ces  amis  d'Amonrasonter  s'étaient  rassemblés 
en  conseil  un  jour  où  se  célébrait  une  fête  de  lui. 

«  Le  premier  prophète  Pinodjem  faisait  un  bon  jour  en  ce  jour, 
alors  qu'il  était  dans  la  salle  du  conseil,  que  la  divine  adoratrice 
était  sur  son  trône,  célébrant  la  fête  du  dieu  grand,  avec  les  pro- 
phètes aussi,  les  scribes,  les  agents,  les  approvisionneurs  du 
temple,  tous  ceux  qu'avait  appelés  le  premier  prophète  devant  le 
dieu  grand.  Le  prophète  Udja  Hor  dit  :  ((  le  dieu  grand  est  sur  le 
plancher  d'argent  du  temple  d' Amon  » .  Vint  le  premier  prophète 
devant  le  dieu  grand.  Il  dit  devant  Amonrasonter,  le  dieu  grand, 
l'aîné  du  début  de  l'être,  lui  se  tenant  debout  devant  le  dieu 
grand,  à  savoir  :  «  mon  bon  maître,  le  livre  qui  est  dans  ma  main, 
Amon  l'a  pris.  Je  prie  mon  bon  maître  qu'il  approuve  pour  dire  : 
moi,  j^ai  pris  deux  fois  ce  livre  et  ce  livre  seul  ».  — Le  grand  dieu 
approuva  beaucoup. 

«  Les  accusations  contre  Thotmès,  Amonra,  le  dieu  grand,  les 
a  repoussées  dans  le  jour  où  a  été  présenté  le  livre  devant 
Amonrasonter,  en  l'an  II,  le  4®  mois  de  sha,  lorsqu'à  été  jugée 
cette  affaire  de  Thotmès.  Je  dirai  ceci  encore  devant  le  dieu 
grand  :  s'en  est  allée  toute  accusation  de  l'autre  livre  ;  moi,  ton 
premier  prophète,  je  t'avais  présenté  les  deux,  tu  as  choisi.  Le 
grand  du  temple,  Thotmès,  est  libre  de  toute  chose  en  cela  ».  — 
Le  grand  dieu  approuva  fortement, 

«  Voici  encore  ma  requête  devant  le  dieu  grand,  à  savoir  : 
€  mon  bon  maître,  tu  es  pacifié  ».  —  Le  dieu  grand  approuva 
fortement. 

«  Voici  qu'il  réitéra  sa  requête  devant  le  dieu  grand  :  mon  bon 
maître,  maître  des  dieux,  Amonrasonter,  tu  diras  :  Thotmès, 
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mon  serviteur,  est  libre  devant  moi  ;  Amonra  a  fait  ce  serviteur 
libre  de  toute  poursuite.  —  Le  grand  dieu  approuva. 

«  Voici  qu'il  réitéra  sa  requote  devant  le  dieu  grand  :  mon  bon 
maître,  il  est  libre  de  toute  poursuite  pour  ce  qu'il  a  fait  dans  la 
ville  et  dans  les  bourgs.  Il  est  libre  de  Texamen  et  du  jugement 
rigoureux  de  toutes  ses  affaires.  Il  est  libre  de  toute  recherche  et 
de  toute  poursuite  d'Amon,  de  Maut  et  de  Ghons  ».  —  Approuva 
le  grand  dieu  fortement. 

«  Le  grand  dieu  se  remit  en  marche  pour  son  départ.  » 

La  justification  de  Thotmès  semble  avoir  fait  un  pas  de  plus 
dans  cette  séance  du  Conseil  d'Etat.  Non  seulement  on  y  consta- 
tait son  acquittement  sur  les  griefs  déjà  formulés  contre  lui,  mais 
on  y  faisait  déclarer  au  dieu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  de 
nomelles  recherches  sur  d'autres  griefs,  s'ils  s'en  produisaient. 

Il  est  probable,  d'après  cela,  que  les  ennemis  de  Thotmès  ne 
s'étaient  pas  tu  devant  le  jugement  qui  l'absolvait.  Ils  avaient 
cherché  autre  chose  à  lui  reprocher,  afin  de  provoquer  de  nou- 
velles poursuites  pour  des  faits  que  le  dieu  Amon  n'aurait  pas 
jugés  expressément.  Ce  qui  rend  cette  supposition  presque  cer- 
taine, c'est  qu'un  an  plus  tard,  en  l'an  III,  au  1"  mois  de  la  sai- 
son de  s/mioii,  dans  une  de  ces  grandes  solennités  où  Amonra  était 
exposé  publiquement  ;  non  plus  dans  la  barque  portée  sur  des 
épaules,  comme  un  dieu  en  marche,  mais  sur  un  reposoir  solide, 
dans  la  magnifique  salle  hypostyk  du  temple  de  Karnak.  Pinod- 
jem  jugea  bon  de  renouveler  devant  le  peuple  la  déclaration 
d'innocence  absolue  et  sur  tous  les  points,  qui  avait  été  faite 
devant  le  conseil  au  sujet  de  Thotmès  : 

«  L'an  3,  le  premier  mois  de  la  saison  de  slmiou,  jour  12%  jour 
de  repos  d'Amonrasonter  avec  Maut,  dame  d'Asheru  et  Chon- 
semuasnofre  hotep,  —  resplendissait  le  dieu  vénérable,  seigneur 
des  dieux,  Amonrasonter,  avec  Maut  et  Clions,  reposant  dans  la 
grande  salle  vénérable  (hi  temple  d'Amon  à  colonnes  inscrites.  Le 
premier  prophète  Pinodjem,  le  véridique,  était  devant  le  dieu 
grand  à  dire  :  «  mon  bon  maître,  puisque,  de  ta  bouche,  en  Fan  II, 
tu  as  jugé  Thotmès,  le  père  divin  d'Amon,  le  grand  du  temple, 
reçois  ces  écrits  que  tu  décrè^tes  pour  lui  en  disant  :  «  libre  devant 
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moi  ».  —  Araonrasonter  reçut  ces  écrits  de  la  main  de  Pinodjem, 
le  premier  prophète. 

<(  Voici  encore  que  celui-ci  réitéra  à  dire  devant  le  dieu  grand  : 
«  Est-ce  qu'Amonrasonter,  dieu  grand,  l'aîné  du  début  de 
l'être,  consent  à  dire  :  moi,  je  prends  les  décrets  ?  ton  ser- 
viteur Thotmès  est  libre  devant  toi  ?»  —  Approuva  le  dieu 
grand. 

«  Il  dit  :  «  mon  bon  maître,  tu  l'as  fait  libre  de  la  mort  par  le 
glaive  ?  tu  l'as  fait  libre  de  toute  poursuite  d'Amoii  ?»  —  Ap- 
prouva le  dieu  grand. 

«  Il  réitéra  sa  requête  devant  le  dieu  grand  en  disant  :  «  mon 
bon  maître,  tu  feras  mourir  Thotmès,  le  père  divin  d'Anion,  le 
grand  du  temple^  et  tu  appesantiras  tes  esprits  sur  lui  s'il  commet 
des  fautes  dans  les  jours  à  venir.  Mais  maintenant,  il  est  libre  de 
la  mort  par  le  glaive.  Il  est  libre  de  ses  chutes  (c'est-à-dire  de  ses 
fautes).  Il  est  libre  de  l'action  de  le  prendre  comme  on  les  a  pris 
(les  autres  accusés).  Il  est  libre  de  toute  claustration  dans  la  de- 
meure des  impies.  Il  est  libre  du  jugement  et  de  l'examen  rigou- 
reux de  toute  chose  le  concernant.  Il  est  libre  de  toute  poursuite 
d'Amon,  de  Mautet  de  Ghons.  »  —  Approuva  le  dieu  grand,  re- 
posant dans  la  grande  salle  du  temple  d'Amon  ». 

Nous  avons  déjà  reproduit  le  dernier  paragraphe  plus  haut, 
p.  157-8,  isolément,  à  propos  de  l'état  des  biens,  et  nous  l'avons 
fait  suivre  de  quelques  réflexions  qui  rentrent  encore  mieux  dans 
le  chapitre  des  actions  et  surtout  dans  l'exposé  complet  de  notre 
procès. 

«  Dans  cette  proclamation  publique  d'absolution  finale  et  com- 
plète pour  toute  l'administration  de  notre  Thotmès  dans  le  passé, 
rénumération  des  peines  qui  auraient  pu  le  menacer  et  qui,  sui- 
vant le  degré  de  leur  culpabilité,  avaient  atteint  des  co-accusés 
dans  cette  même  affaire,  nous  paraît  fort  intéressante.  Ces  peines 
étaient  :  pour  ceux  qui  avaient  été  les  plus  coupables,  la  mort  par 
le  glaive  ;  pour  d'autres,  une  détention  plus  ou  moins  prolongée 
dans  la  maison  des  impies  ;  pour  d'autres,  enfin,  le  mépris,  ce  que 
les  Romains  nommaient  Vinfamia,  emportant  des  conséquences 
graves,  notamment  la  perte  de  toute  fonction  publique. 
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«  Ceux  qui  étaient  punis  ainsi  étaient  des  hommes  qui  étaient 
chargés  de  l'approvisionnement  du  temple  en  céréales  et  qui 
avaient  fraudé  sur  la  quantité.  Parmi  eux  se  trouvaient  des  scribes, 
chargés  de  dresser  et  de  tenir  les  «comptes  ;  des  agents,  chargés 
de  percevoir  et  d'emmagasiner  les  grains  ;  et  enfin,  une  troisième 
catégorie  de  personnes  qui  sont  désignées  sous  le  nom  d'approvi- 
sionneurs de  la  porte  ou  d'approvisionneurs  du  temple.  Dans  la 
séance  du  conseil,  autour  de  la  divine  adoratrice  d'Amon,  des  ap- 
provisionneurs du  temple,  comme  des  agents  et  des  scribes,  figu- 
rent à  côté  des  prophètes,  parmi  les  conseillers  d'Etat,  parmi  les 
amis  d'Amonrasonter. 

c(  Qu'était-ce  donc  en  réalité  que  cette  catégorie  de  personnes  ? 

«  Nous  aurions  grande  tendance  à  croire  que  c'étaient  les  sous- 
propriétaires  jouant  le  rôle  de  seigneurs  sur  les  domaines  du  ne- 
ter  hotep,  chargés  de  percevoir  les  redevances  des  tenanciers  de 
ces  domaines  et  d'en  verser  eux-mêmes  dans  les  greniers  une 
quote-part  déterminée. 

«  Nous  avons  parlé  précédemment  du  procès  que  soutint,  du 
temps  des  Ramessides,  comme  approvisionneur  du  temple,  un 
de  ces  quasi-propriétaires  —  quasi-seigneur  de  plusieurs  do- 
maines de  neter  hotep.  C'étaient  en  quelque  sorte  les  grands  vas- 
saux du  dieu,  mais  dans  une  vassalité  toute  ecclésiastique,  pour 
nous  servir  d'une  des  expressions  de  notre  féodalité  du  Moyen  Age. 
Et  se  trouvant  ainsi  rattachés  par  un  lien  très  étroit  au  corps  sacer- 
dotal,ces  quasi- seigneurs  pouvaient  siéger  dans  le  conseil  du  temple 
à  côté  des  prêtres.  Mais  ils  répondaient  delà  part  des  redevances 
qu'ils  avaient  à  verser  et  leur  responsabihté  à  ce  point  de  vue 
n'était  pas  moins  grande  que  celle  des  agents  et  des  scribes.  » 

Nous  en  avons  fini  avec  le  procès  criminel  proprement  dit  de 
notre  Thotmès.  Mais  nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  que  la 
stèle  de  Thotmès  ne  contenait  pas  seulement  son  procès,  mais, 
avec  une  illustration  représentant  ce  personnage  levant  les 
mains  en  signe  de  prière  pour  demander  une  place,  le  récit  cir- 
constancié de  sa  nomination  postérieure  comme  grand  agent  du 
prophète  et  préposé  aux  greniers,  à  la  place  de  son  père,  Suaaa- 
men,  qui  venait  de  mourir. 
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Nous  croyons  bon  de  donner  ici  intégralement, malgré  des  répé- 
titions vraiment  fatigantes,  le  compte  rendu  de  cette  nouvelle  par- 
tie complétant,  au  point  de  vue  administratif,  le  tableau  de  l'om- 
nipotence de  l'oracle  d'Amon,  que  la  première  partie  avait  ébau- 
chée au  point  de  vue  judiciaire.  D'ailleurs,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ces  deux  parties  étaient  intimement  liées  dans  l'inten- 
tion du  premier  prophète,  Pinodjem,  qui  n'avait  fait  le  dieu  juger 
ainsi  que  parce  qu'il  A^oulait  le  faire  plus  tard  agir  ainsi  au  point 
de  vue  administratif  pour  son  protégé  Thotmès. 

Voici  le  compte  rendu  de  la  quatrième  audience  d'Amon,  con- 
sacrée à  ce  personnage,  séance  tenue  alors  que  le  dieu  reposait,  le 
neuvième  jour  du  deuxième  mois  de  la  première  saison  de  l'an  5, 
dans  la  grande  salle  du  temple  de  Thèbes,  avec  les  deux  autres 
personnes  de  la  triade  divine  honorée  dans  cette  ville  : 

«  L'an  3,  deuxième  mois  delà  saison  de  slia,  jour  neuvième  du 
mois,  apparurent  le  dieu  vénérable,  seigneur  des  dieux  Amonra- 
sonter,  Maut  et  Ghons,  les  dieux  grands,  qui  prodiguent  toute  vé- 
rité, tout  ce  qui  est  grand  et  bon  à  Thèbes  !  que  le  dieu  Ra  s'est 
faite  pour  lui-même,  dès  la  première  fois.  Vint  le  premier  prophète 
d'Amon,  Pinodjem,  fils  de  Ramenkheper,  devant  le  dieu  grand. 
—  Approuva  le  dieu  beaucoup. 

((  Le  dieu  alla  devant  lui  et  s'arrêta  en  ce  jour  dans  la...  du 
temple  d'Amon  du  sud  de  Thèbes  :  le  dieu  grand  se  manifesta  et 
derrière  lui  venait  le  premier  prophète  d'Amon,  Pinodjem,  fils  de 
Ramenkheper.  Voici  que  le  prophète  d'Amon,  Pinodjem,  se  pré- 
senta devant  le  dieu  grand  en  disant  :  «  Mon  bon  Maître,  toujours 
loué,  Thotmès,  fils  de  Suaaamen,  est  devant  toi,  de  qui  tout  dé- 
pend. C'est  toi  qui  as  été  le  formateur  (le  créateur)  et  le  monde 
est  enfermé  en  ta  main.  Tu  détruis  et  tu  confirmes.  Tu  dis  :  ceci 
est  mon  décret.  Tu  l'établiras  (Thotmès)  en  la  dignité  de  père  divin 
d'Amon,  intendant  du  grenier  (du  Ôr/trxjpoc;),  scribe  administrateur 
du  temple  d'Amon,  chef  des  gardiens  des  écritures  du  magasin  (du 
Or^aajpo;)  du  temple  d'Amon,  scribe,  grand  agent  du  premier  pro- 
phète d'Amon,  à  la  place  de  son  père  Suaaamen,  fils  de  Nesamen 
véridique  ».  —  Approuva  le  dieu  grand. 

(f  Voici  qu'il  restera  à  dire  devant  le  dieu  grand  :  «  Mon  bon 
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Maître,Ramenkheper  le  véridique,ton  serviteur,  a  dit  de  Tliotmès, 
le  grand  du  temple  d'Amon,  fils  du  père  divin  d'Amon,  intendant 
du  temple,  intendant  du  grenier,  scribe  administrateur  du  temple 
d'Amon,  chef  des  gardiens  des  écritures  du  magasin  du  temple 
d'Amon,  scribe  grand  agent  du  premier  prophète  Suaaamen,  cette 
parole  :  «  il  est  trouvé  homme  de  vérité  ».  Le  décret  fait  par  tes 
administrateurs,  tu  l'approuveras  encore.  Tu  établiras  Thotmès 
en  la  dignité  de  père  divin,  intendant  du  temple,  intendant  du 
grenier,  chef  des  gardiens  des  écritures  du  temple  d'Amon,  scribe 
grand  agent  du  premier  prophète  d'Amon.  »  —  Approuva  le  dieu 
grand. 

«  Voici  qu'il  réitéra  sa  requête  devant  le  dieu  grand  en  disant  : 

«  Mon  bon  Maître,  ce  livre  est  à  dire  :  Pmeshonu,  le  véridique, 
P...nekhef,  le  véridique,  fils  de  Setao,  véridique,  disent  :  <.<  J'in- 
voque Amon  pour  la  dignité  d'intendant  du  temple,  intendant  du 
grenier,  scribe  administrateur  du  temple  d'Amon,  chef  des  gar- 
diens des  écritures  du  (ir,'yTjpo;  du  temple  d'Amon,  scribe  grand 
agent  du  premier  prophète.  »  Etablis  Thotmès,  fils  de  Suaaamen, 
dans  cette  divinité  afin  qu'il  invoque  Amon.  A  fait  Amonra,  roi 
des  dieux,  le  dieu  grand,  l'aîné  du  début  de  l'être,  s'en  retourner 
l'inculpation  qui  pesait  sur  l'homme  de  vérité,  Thotmès,  fils  de 
Suaaamen.  Il  sera  intendant  du  temple,...  etc.  —  Approuva  le 
dieu  grand. 

«  Voici  que  fut  réitérée  la  requête  devant  le  dieu  grand  à  sa- 
voir :  Mon  bon  Maître,  la  parole  qu'a  faite  Amonra,  roi  des 
dieux,  le  dieu  grand,  l'aîné  du  début  de  l'être,  est  accomplie. 
Thotmès,  fils  de  Suaaamen,  est  en  la  dignité  de  père  divin,  inten- 
dant du  temple,...  etc.  Est  aussi  Thotmès, fils  de  Suaaamen,  libre 
devant  Amonra,  roi  des  dieux,  pour  qu'on  ne  puisse  lui  faire  de 
diminution  dans  No,  ta  ville,  pour  acte  quelconque,  fait  par 
Thotmès.  —  Approuva  le  dieu  grand. 

«  Voici  qu'il  réitéra  sa  requête  devant  le  dieu  grand  à  savoir  : 
Mon  bon  Maître,  si  un  homme  quelconque,  un  être  quelconque 
est  à  invoquer  Amon  pour  la  dignité  de  père  divin,  intendant  du 
temple,...  etc.,  dignité  qu'Amon  a  donnée  à  Thotmès,  véridique, 
et  qu'il  veut  conserver  à  Thotmès,  Amonra,  roi  des  dieux,  les 
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fera  s'éloigner  et  les...  en  sorte  qu'on  établira  (toujours  Thotmès 
en  la  dignité  de  père  divin,  intendant  du  temple,...  etc.  —  Ap- 
prouva le  dieu  grand. 

«  Voici  qu'il  réitéra  sa  requête  devant  le  dieu  grand  en  disant  : 

«  Mon  bon  Maître, si  les  bommes  quelconques, les  êtres  quelcon- 
ques, parlent  (disputent)  avec  Thotmès,  fils  de  Suaaamen,  pour  la 
dignité  de  père  divin,  intendant  du  temple,...  etc.,  Amonra,  roi 
des  dieux,  le  dieu  grand,  l'aîné  du  début  de  l'être,  ne  leur  per- 
mettra pas  d'approcher,  en  sorte  qu'on  établira  toujours  Thotmès, 
fils  de  Suaaamen,  en  la  dignité  de  père  divin,  intendant  du 
temple,...  etc.  —  Approuva  le  dieu  grand  reposant  sur  son  trône 
dans  le  temple  d'Amon,  au  sud  de  Thèbes.  » 

L'ingérence  des  oracles  d'Amon  en  matière  administrative,  ou 
plutôt  encore  en  cas  de  conflits  administratifs,  est  aussi  bien  mon- 
trée par  la  correspondance  de  Piankhi,  fils  de  Herhor,  le  fonda- 
teur de  cette  dynastie  dont  j'ai  donné  quelques  fragments  ou 
extraits  plus  haut,  p.  J65. 

Quant  aux  édits  de  grâce  ou  de  philanthropia  analogues  à  ceux 
dont  bénéficia  Thotmès  et  qui  ont  été  proclamés  par  Amon  lui- 
même,  ils  ne  sont  pas  rares.  Parfois  ils  s'apphquent  non  pas  seu- 
lement à  un  individu,  mais  à  toute  une  classe  d'hommes 
comme  celui  dont  j'ai  déjà  dit  quelques  mots,  p.  133. 

Ainsi  que  dans  l'affaire  dont  Thotmès  bénéficia,  la  grâce  arri- 
vait après  un  procès  criminel  qui  avait  frappé  bien  des  victimes  et 
qui  se  rattachait  cette  fois  à  des  dissensions  ou  plutôt  à  des  révo- 
lutions politiques. 

«  L'an  25,  le  troisième  mois  de  shmu  (1),  jour  29%  avant  la  pa- 
négyrie  d'Amon  dans  sa  fête  de  la  fin  du  mois.  Arrivèrent  devant 
Amon  les  prêtres  au  milieu  desquels  était  le  prophète  Neslior.  La 
Majesté  de  ce  dieu  vénérable  fit  être  la  paix  et  la  tranquillité  dans 
sa  ville  de  Thèbes.  Voici  qu'il  ouvrit  le  chemin  (2)  aux  scribes, 
aux  agents,  aux  hommes  de  toute  sorte  qui  s'étaient  emparés  du 
pouvoir  en  l'an  25,  au  premier  mois  de  sha  (Thot). 


(1)  Pour  le  texte,  voir  mes  Mélanges,  p.  479  et  suiv. 

(2)  C'est  à  dire  sans  doute  força  de  partir  les  scribes,  etc. 
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«  Neslior  interrogea  la  Majesté  de  ce  dieu  vénérable,  Amonra  neb 
Nestaui,  et  loués  furent  les  innombrables  soldats  d'Amon,  en  leur 
multitude,  ainsi  ([ue  le  premier  prophète  d'Amon,  le  général  de 
troupes,  Ramenkheper,  fils  du  roi  Amenmeri  Pinodjem  qui  ve- 
nait de  vaincre  les  infidèles  par  sa  lance  et  de  les  obliger  à  deve- 
nir compagnons  de  ses  pieds.  Leur  cœur  (des  prêtres  et  des  habi- 
tants de  Thèbes)  fut  rempli  d'allégresse  par  son  amour  ;  car  il 
était  allé  au  midi  avec  force  et  puissance,  pacifier  de  la  terre, 
soumettre  les  rebelles  :  et  il  avait  fait  des  exploits  semblables  à 
ceux  qui  furent  dans  les  temps  de  Ra.  Il  parvint  à  Thèbes  avec 
un  cœur  pacifique  et  les  générations  de  Thèbes  le  reçurent  avec 
acclamations,  en  envoyant  des  ambassadeurs  au-devant  de  lui.  La 
Majesté  de  ce  dieu  vénérable,  Amonra  neb  Nestaui  se  manifesta. 
Elle  lui  fit  beaucoup  d'honneur.  Elle  l'établit  à  la  place  de  son 
père  comme  premier  prophète  d'Amon,  général  des  soldats,  grand 
des  deux  régions  du  midi  et  du  nord.  Il  lui  multiplia  (au  dieu)  les 
dons  précieux,  nombreux,  excellents.  Il  n'avait  été  rien  vu  de  pa- 
reil auparavant  sous  ses  pères. 

«  Le  quatrième  mois  de  shnu,  le  cinquième  jour  intercalaire, 
naissance  dTsis,  avant  (vigile  de)  la  fête  d'Amon  dans  le  nouvel 
an,  se  manifesta  la  Majesté  de  ce  dieu  vénérable,  seigneur  des 
dieux,  en  venant,  vers  les  grandes  salles  d'Amon,  reposer  devant 
le  trône  d'Amon.  Se  présenta  le  premier  prophète  d'Amonrason- 
ter,  le  chef  des  troupes,  le  grand  Ramenkheper  véridique.  Il 
l'adora  beaucoup  à  plusieurs  reprises.  Il  lui  offrit  son  cœur  dans 
sa  bonne  arrivée. 

«  Voici  que  le  premier  prophète  Ramenkheper  réitéra  à  dire  : 
«  mon  bon  seigneur  !  Il  y  a  une  parole  qui  est  répétée  par  les 
gens  du  pays.  »  —  Voici  que  le  dieu  approuva  beaucoup. 

«  Voici  qu'il  réitéra  sa  requête  devant  le  dieu  grand,  en  disant  : 
«  Mon  bon  seigneur  !  La  parole  dont  les  hommes  se  lamentent, 
c'est  que  tu  t'es  mis  en  colère  contre  ceux  qui  sont  dans  l'Oasis 
pour  la  chose  qui  avait  été  établie.  »  —  Voici  que  le  grand  dieu 
approuva  fort. 

«  Voici  que  le  général  avait  les  deux  mains  étendues  pour  ado- 
rer son  maître  continuellement  en  réitérant  à  dire  :  «  Mon  bon  sei- 
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gneur  !  salut  à  toi,  chaque  jour,  créateur  de  tout  être,  père  des 
dieux,  enfantant  les  déesses,  les  établissant  dans  les  villes  et  les 
districts,  engendrant  les  mâles,  enfantant  les  femelles,  faisant 
vivre  chacun,  o  Chnum,  le  constructeur  qui  donnes  le  souffle  de 
vie  à  toute  gorge,  faisant  subsister,  par  ses  plantes  et  ses  subs- 
tances alimentaires,  les  dieux  et  les  hommes,  soleil  resplendis- 
sant dans  le  jour,  lune  dans  la  nuit  du  ciel,  sans  repos,  grand  des 
esprits,  plus  fort  que  Sekhet  continuellement.  Illumine  les  bons  ! 
Exalte  le  pacifique  !  Le  vaincu,  relève- le  !  Convertis-le  pour  le 
ramener  au  bien,  sans  malice  !  Vois  les  hommes  !  N'écarte  pas  ta 
face  de  l'Egypte,  de  ces  gens  dont  il  y  a  des  multitudes  !  Qui  donc 
te  priera  pour  ce  dont  tu  as  honte  1  —  Voici  que  tes  esprits  ont 
détruit  les  impies.  Tu  écouteras  ma  voix  en  ce  jour  !  Tu  accueille- 
ras les  serviteurs  se  lamentant  que  tu  as  laissés...  à  l'oasis.  Qu'on 
les  ramène  en  Egypte  !  »  —  Voici  que  le  dieu  grand  approuva 
beaucoup. 

«  Voici  qu'il  réitéra  à  dire  :  «  Mon  bon  Maître,  si  c'est  totalité 
que  tu  as  dit  de  ramener,  il  est  dit  :  «  Paix  à  tous  î  »  Voici  que 
le  grand  dieu  approuva  beaucoup. 

«  Voici  qu'il  réitéra  sa  requête  au  dieu  en  disant  :  «  Mon  bon 
Maître,  tu  feras  un  bon  ordre,  eu  ton  nom,  de  ne  point  laisser  les 
hommes  quelconques  éloignés  à  l'oasis,  de  ne  point...  aucune 
crainte  en  ce  jour  sur  la  terre.  »  —  Voici  que  le  grand  dieu  ap- 
prouva beaucoup. 

«  Voici  qu'il  réitéra  à  dire  :  «  tu  diras  de  faire  cela  par  un  décret 
sur  une  stèle  demeurant  à  toujours.  »  — Le  grand  dieu  approuva. 

«  Voici  que  le  premier  prophète  réitéra  à  dire  :  «  Mon  bon 
Maître  !  Ma  parole  a  été  souvent  :  «  Certes,  c'est  l'ordre  de  mon 
père  !  »  Toutes  les  tribus  ont  entendu  toutes  ces  paroles.  Elles  se 
sont  réjouies  devant  moi  —  moi  qui  suis  ton  serviteur  et  l'image 
de  ta  personne.  Je  rajeunis  ta  ville.  Je  fais  être  toutes  les  provi- 
sions de  la  grande  terre  que  tu  as  faite.  Alors  que  j'étais  dans  le 
flanc,  tu  m'as  formé  dans  l'œuf,  tu  m'as  proféré  (comme  un  verbe) 
pour  le  bonheur  des  hommes.  Qu'il  soit  donné  que  je  fasse  une 
longue  durée  de  vie  heureuse  dans  le  service  de  ton  être,  étant 
purifié,  étant  sauvé  et  libre  de  tout  châtiment  tien.  Rends-moi 
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droit  dans  ta  voie.  Oh  !  place-moi  en  protection  de  ta  maison  pour 
faire  ta  volonté.  Donne-moi  que  je  sois  dévoué  au  bon,  en  paix, 
étant  placé  vivant  dans  ta  maison  vénérable,  comme  tout  hesi  de 
ma  sorte.   » 

«  Voici  que  le  premier  prophète  d'Amon,  Ramenkheper,  fit  re- 
quête au  grand  dieu  :  «  tomt  homme  qui  répétera  devant  toi  à  sa- 
voir :  ((  Ont  fait  le  mal  les  gens  du  pays  »,  tu  le  saisiras,  tu  le 
tueras  ».  —  Approuva  beaucoup  le  dieu  grand.  » 

Ce  n'était  jms  seulement  au  point  de  vue  criminel,  correction- 
net,  politique  et  administratif,  c'était  aussi  au  point  de  vue  du 
droit  civil  qu'Amon,  par  son  oracle,  était  le  grand  maître  sous  la 
21"  dynastie  des  prêtres  d'Amon. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'en  donner  plus  haut  bien  des  preuves 
à  propos  de  l'élat  des  biens.  J'ai  publié  aussi  in  extenso,  p.  138 
et  suivantes,  les  procès  civds  relatifs  aux  droits  héréditaires  de 
deux  princesses,  Honttaui  et  Ramaka,  le  tout  avec  de  longs  com- 
mentaires sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  revenir. 

J'ai  fait  aussi  remarquer,  p.  lOG  et  sniv.,  que  les  mêmes  usages 
s'étaient  continués  sous  le  dernier  roi  (^Smendès)  de  la  21*=  dynas- 
tie, alors  qu'en  réalité,  le  vrai  maître,  c'était  le  général  étranger, 
Sheskonk,  dont  le  petit-fils  allait  être  bientôt  roi  d'Egypte.  Ce 
général  Sheskonk  fait  intervenir  le  roi  comme  une  sorte  de  grand 
prêtre  pour  régler  les  fondations  funéraires  de  son  fils  Nemrod. 
Amon,  interrogé  par  le  roi,  va  justpj'à  approuver  une  acquisition 
de  terrains  pour  argent  dont  devait  bénéficier  la  fondation  de 
Sheskonk.  Cette  charte  a  été  aussi  publiée  par  nous. 

Enfin  un  décret  d'Amon,  promulgué  sous  le  règne  même  des 
Sheskonkides  et  que  j'ai  publié,  p.  367  et  suiv.,  vahde  une 
autre  vente  et  fixe  l'hérédité  d'un  prince  (selon  la  jurisprudence 
qui  fait  avoir  recours  à  un  décret  d'Amon,  même  beaucoup  plus 
tard,  sous  les  Ethiopiens  des  deux  brandies,  pour  les  adoptions 
calatis  cornitiis  (1). 

Cependant,  comme  dans  tous  les  cas  ci-dessus  cités,  touchant 
au  droit  civil,  il  s'agit  de  princes  appartenant,  soit  à  la  famille  ré- 

(1)  Voir  p.  435  et  suiv. 
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gnante,  soit  à  celle  qui  allait  régner  et  comme,  par  conséquent,  la 
politique  y  jouait  un  grand  rôle,  il  peut  être  bon  de  citer  ici  une 
autre  affaire  civile  (1)  décidée  dans  une  sorte  de  procès  par 
l'oracle  d'un  dieu  local  remplaçant  ici  Amon,  oracle  qui  semble 
concerner  de  simples  particuliers  (2). 

La  stèle  de  Dacliel  en  question  débute  ainsi  par  l'exposé  som- 
maire des  précédents  du  procès,  que  semblait  avoir  trancbé 
d'avance  un  lotissement  royal  : 

«  L'an  5,  le  seizième  du  quatrième  mois  de  per,  du  roi  (suten), 
Pharaon  (peraa)  —  à  lui  vie  !  santé  !  force  !  Slieshonk  (3)  —  à 
lui  vie  !  santé  !  force  !  l'ami  d'Ainon. 

«  En  ce  jour,  se  leva  le  fils  du  mes  des  étrangers  Ma,  le  grand 
du  pays  ou  de  la  région  (kah),  le  prophète  d'Hathor  neb  hat 
sekhem,  le  prophète  d'Horus  du  midi,  seigneur  de  Padjadja,  le 
prophète  de  Sutech,  seigneur  de  l'oasis,  le  préposé  à  l'arrosage  et 
aux  plantations  (du  dit  oasis),  le  préfet  (ha)  des  deux  terres  de 
l'oasis  et  des  deux  villes  qui  s'y  trouvent,  Wuaiuhasata. 

«  Après  que  le  roi  Pharaon  —  à  lui  vie  !  santé  !  force  I  —  est 
venu  pour  rétablir  en  ordre  la  terre  de  l'oasis,  qu'il  avait  trouvée 
dans  la  main  de  l'impie,  il  se  fatigua,  au  jour  d'aller  vérifier  les 
sources  et  les  réservoirs  qui  dépendent  de  l'oasis,  tant  les  num 
que  les  hebs,  etc.,  —  dont  la  vue  devait  suivre  celle  de  Vuhen  et 
du  num  de  Ubenra.  » 

Vient  après  cela  la  plainte  du  requérant,  dont  l'état  n'avait  pas 
été  fixé  par  le  roi,  prétend-il. 

(1)  Le  texte  de  cette  affaire  a  été  publié  dans  le  Recueil  de  Maspero, 
t.  XX[,  p    12  et  suiv. 

(2)  Je  n'ai  de  doute  que  sur  un  point.  Le  personnage  dont  il  s'agit  peut 
être  soit  le  fils  d'un  particulier  dont  le  nom  était  Paha,  soit  le  fils  du 
prœses  portant  dans  sa  province  le  titre  de  paha  (le  haj  et  qui  interroge 
Amon.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'un  prince  de  la  famille  royale. 

(3)  Ou  «  et  de  Sheshonk  à  lui  vie,  santé,  force  I  »  Le  nom  de  Sheshunk 
est  sans  cartouche  et  je  me  suis  demandé  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une  sorte 
de  règne  associé  entre  le  Pharaon  Smendès  et  le  Sheshonk  qui  a  fait  ré- 
diger par  ce  prince  la  stèle  de  Nemrod  —  ou  peut-être  par  Sheshonk  le"", 
son  petit-fils,  avant  qu'il  ait  été  proclamé  roi  par  l'oracle  d'Amon  (Voir 
plus  haut  p.  180  et  181).  Peut-être  cachait-on  encore  la  mort  de  Smendès 
ou  la  disparition  de  son  successeur  légitime. 


LES   ACTIONS  14(55 

«  Ensuite  de  cela,  le  prophète  de  Sutekh,  Nessubast,  le  deuxième 
fils  de  Ha  (ou  du  ha),  dit  devant  lui  (devant  le  préfet  lia),  à  sa- 
voir : 

«  Voici  qu'une  fontaine  [hai)  m'est  enlevée.  Elle  continue  à  ac- 
compagner (comme  usage  foncier)  le  iiben  de  Ubenra,  c'est-à-dire 
la  source  de  Ra  que  tu  as  visitée.  C'est  (cependant)  le  réservoir 
d'un  nemhi  (1).  C'est  l'appartenance  de  Taiuhont  dont  la  mère 
est  Hontneteru,  ma  mère.  » 

Le  prophète  préfet  renvoie  la  décision  à  l'oracle  comme  dans 
une  autre  plainte  d'un  particuUer  déjà  signalée  par  nous  en  se  ré- 
servant de  prendre  ses  informations. 

«  Le  prophète  préfet  {ha)  dit  :  «  tiens-toi  debout  devant  Sutekh. 
Expose-lui  cela  (2)  en  ce  jour  où  le  prophète  fait  resplendir,  on 
son  exode,  ce  dieu  vénérable_,  Sutekh,  grand  de  force,  le  fils  de 
Nut.  » 

Le  jour  de  sortie  et  d'audience  du  dieu  eut  lieu  trois  jours  après 
et  le  préfet  prophète  soumit  la  pétition  à  l'oracle  ; 

((  L'an  0,  vingt-cinquième  jour  du  quatrième'mois  de  per,  dans 
sa  bonne  panégyric  de  Urshu,  le  préfet  {ha),  Wuaiuhasata,  se  tint 
debout  en  présence  du  dieu  en  disant  : 

«  Sutekh,  dieu  grand  !  A  été  dépouillé  Nessubast,  le  deuxième 
fils  de  Paha  (ou  du  ha)  de  la  source  {tahai)  qui  est  au  nord-ouest 
de  Vuhen  et  du  num  de  Ubenra,  cette  source  de  Ra  qui  dépend  de 
l'oasis.  C'est  l'appartenance  de  Taiuhont,  sa  mère.  Etablis  cela  à 
lui  en  ce  jour  !  » 

Le  dieu,  sans  donner  directement  un  arrêt  définitif  sur  l'affaire, 
semble,  cependant,  donner  raison  au  requérant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'existence  d'une  source  dont  l'état  n'aurait  pas  été  fixé  com- 
plètement par  le  lotissement  royal  —  ce  qui  semble  indiquer  que, 
dans  les  neuf  jours  précédents,  le  prophète  préfet  avait  vérifié  la 
chose  sur  les  rôles.  Le  dieu  n'a  donc  plus  qu'à  constater  (3)  : 

Il  Voir,  pour  ce  mot,  ma  Revue  êgyptologique,  t.  IX,  p.  92  et  sulv.  sur 
«  la  condition  juridique  des  nemhiu  »  (Voiraussi  plus  haut,  p.  369  et  suiv). 

(2)  Pour  le  renvoi  d'un  appel  à  l'oracle  du  dieux,  fait  pour  un  parti- 
culier, voir  plus  haut,  p.  165.     - 

(3)  Voir  les  témoignages  recueillis  pour  le  procès  de  Thotraès. 
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a  Le  dieu  grand  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  source  qui  soit  en  dehors 
d'Ubenra,  la  source  de  Ra  dépendant  de  l'oasis  —  excepté  un 
w5e?i  qui  ne  se  trouve  pas  sur  le  rôle  de  lotissement  {leni)  des 
sources  et  jardins  du  temple  de  Ra,  sur  lesquels  porta  l'oixlre 
{utu)  donné  aux  agents  (retu),  Ankhef  et  Setnekht,  ce  qui  cons- 
titue le  lotissement  (teni)  du  Pharaon  —  à  lui  vie  !  santé  !  force  ! 
fait  au  temps  où  apparut,  en  son  resplendissement,  l'astre  de  Sa 
Majesté  —  à  elle  vie  !  santé  !  force  !  —  dieu  grand.  » 

Il  paraît  qu'en  vertu  de  ce  simple  arrêt  Nessubast  prit  posses- 
sion de  la  source  en  question,  qu'il  prétendait  avoir  appartenu  à  sa 
mère.  Il  lui  avait  sans  doute  paru  plus  prudent  de  ne  pas  deman- 
der en  ce  moment  davantage^  à  cause  des  termes  trop  formels  de 
l'édit  royal  attribuant  au  temple  de  Ra  toutes  les  sources  de 
l'oasis.  Le  dieu  avait  dit  que,  dans  ces  sources,  n'était  pas  com- 
prise celle  que  le  dit  Nessubast  réclamait.  Gela  suffisait  à  celui-ci. 

Mais  plus  tard,  en  l'an  19,  la  situation  politique  paraissait  per- 
mettre plus  d'audace.  La  jurisprudence  des  Sheskonkides  était^  en 
effet,  nous  l'avons  vu  souvent  plus  haut,  à  propos  de  l'état  des 
biens,  de  plus  en  plus  favorable  à  l'appropriation  faite  par  des 
particuliers,  des  anciens  terrains  de  neter  hotep.  Une  nouvelle  au- 
dience du  dieu  —  à  la  suite  de  laquelle  (1)  notre  stèle,  rendant 
publics  les  arrêts  du  dieu,  a  été  solennellement  dressée,  intervint 
donc  en  faveur  du  possesseur  et  de  ses  ayants-cause  ;  mais  d'abord 
on  traite  la  question  générale  : 

«  L'an  19,  Sutech.  le  dieu  grand,  dit  : 

«  Tous  les  uben  qui  sont  des  deux  côtés  de  la  demeure  de...  à 
l'ouest  de  l'oasis,  ceux-là,  des  héritiers  (particuliers)  les  occupent 
(ou  les  saisissent).  Ce  sont  les  uben,  les...  les  nmn  des  ne77ihiu. 
Il  n'y  a  point  d'eau  du  Pharaon  parmi  elles.  C'est  aujourd'hui 
l'appartenance  des  nemhiu  qui  en  avaient  été  expulsés  (2).  » 

Les  principes  de  la  nouvelle  jurisprudence  ayant  été  bien  nette- 

(1)  Non  pas  immédiatement,  sans  doute,  car  on  ne  nous  donne  ni  le 
quantième,  ni  môme  le  mois  de  l'audience  civile  de  l'an  19. 

(2)  Nous  avons  vu  que  la  XVIII*  dynastie  avait  eu  pour  ces  questions  la 
môme  politique  que  les  Sheshonkides,  politique  avec  laquelle  avaient  rompu 
les  ilamessides  et  les  prêtres,  rois  de  la  XXI»  dynastie. 
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ment  établis  (et  cela  contrairement,  ce  semble,  au  lotissement  du 
roi,  qui  avait  attribué  au  temple  dos  terres  dont  la  propriété  était 
contestée  au  roi  lui-même),  le  dieu  en  vient  à  sou  protégé  Nessu- 
bast  et  à  ses  héritiers  légaux  : 

«  Le  dieu  dit  : 

«  Les  sources  qu'a  retirées  (reçues)  Nessubast,  le  deuxième  fils 
de  Pha  (ou  du  ha),  en  les  ayant  acquises  (enmenées  dehors) 
du  terrain  et  de  la  source  que  Taiuhont,  sa  mère,  avait  établies 
I)Our  lui  —  elles  sont  établies  pour  le  fils  de  son  fils,  l'héritier  de 
son  liéritier,  sa  femme  et  ses  enfants.  » 

Voilà  un  premier  arrêt  formel,  décidant  du  droit  de  propriété 
appartenant  à  Nessubast  et  à  sa  famille.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Nessubast  tenait  ce  droit  de  propriété  de  Taiuhont,  sa  mère.  Or, 
Taiuhont,  sa  mère,  avait  d'autres  héritiers  qui  réclamaient  leurs 
parts.  C'est  la  nouvelle  question  que  le  dieu  est  appelé  à  trancher. 
A  ce  propos,  il  ajoute  : 

«  Personne  autre  parmi  les  nemhiu,  se  rattachant  à  Taiuhont, 
ne  pourra  les  partager,  excepté  les  descendants  de  Nessubast,  fils 
de  Paha  (ou  du  ha). 

o  Voilà  ce  que  dit  Sutelih,  le  dieu  grand,  en  présence  des  gens 
nombreux  dont  voici  la  liste.  » 

Ici  intervient  une  liste  de  témoins,  en  tête  desquels  figure  le 
préfet  ha,  Wuaiuhasata,  avec  ses  leudes,  comme  lui  d'origine 
étrangère  à  l'Egypte  et  qui  s'appelaient  :  1°  un  premier  Matawua- 
hala  ;  2°  Paurtu  ;  3"  Tawuahala  ;  4°  Wuaiukasahala  ;  S"*  un  se- 
cond Matawuahala;  6°  Tan... ta  ;  7"  un  troisième  Matawuahala  ; 
8°  Kaiuha. 

Après  le  préfet  et  ses  leudes  viennent  les  noms  de  fonction- 
naires égyptiens  :  l"*  le  chef  des  transports,  Patuapu  ;  2°  le  7nenh 
(ou  brigadier  dirigeant  les  cultures),  Ankhf,  (fils  de  Naiefnebu- 
naliht)  ;  3°  le  divin  père  scribe  intendant,  Patu,  fils  de  Kana  ; 
4"  le  père  divin,  scribe  du  sanctuaire,  Tanuroset,  fils  de  Sar...; 
5°  le  père  divin  et  scribe  Pakamu,  fils  du...  Patu  ;  6°  le  père  di- 
vin Ta...  fils  de...  ;  7°  le  père  divin  Kariset,  fils  d'Ankhef  ;  8°  le 
prophète  du  temple  d'Amon,  Penamen,  fils  de  Patu  ;  9*^  le  por- 
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tier  (du  temple),  Paankli,  fils  de  Pen...  ;  iO"  le  portier  Paunsli, 
fils  de... 

Cette  liste  est  instructive  en  ce  qu'elle  nous  montre  une  véri- 
table féodalité  militaire  étrangère  se  rattachant  à  l'occupation  des 
Sheshonkides  (qui,  satrapes  militaires  placés  par  les  Assy- 
riens en  Lybie,  en  étaient  venus  à  se  rendre  maîtres  de  l'Egypte 
avec  l'aide  de  leurs  Lybiens).  Cette  féodalité  était  parallèle  à  une 
noblesse  toute  sacerdotale  d'Egyptiens  de  race,  qui,  quant  à  eux 
et  à  la  différence  des  Lybiens,  ont  toujours  bien  soin  d'indiquer 
ici  leurs  noms  patronymiques  à  côté  de  leurs  noms  individuels. 
Ce  Kehent  ou  conseil  d'Etat  mixte  que  présidait  Wuaiuhasata, por- 
tant le  titre  étranger  de  fils  du  Mes  des  Ma,  à  côté  des  titres  égyp- 
tiens de  premier  prophète  du  dieu  local  et  de  préfet  (/m),  décidait 
de  toutes  les  questions  administratives  et  judiciaires  et  ne  consul- 
tait plus  le  dieu  que  pour  la  forme,  en  s'inspirant  des  traditions 
étrangères  de  l'hégémonie  assyrienne  et  chaldéenne. 

Les  Sheskonkides,  d'ailleurs,  agissaient  de  même  dans  la  capi- 
tale —  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remarquer  à  propos  de  l'état 
des  biens  —  et  tout  en  faisant  consacrer  leur  autorité  par  Amon, 
tout  en  nommant  leurs  fils  premiers  prophètes  de  ce  dieu,  ils 
avaient  eu  soin  de  s'unir,  par  mariage,  aux  derniers  descendants 
des  Ramessides,  auxquels  ils  se  rattachèrent  de  plus  en  plus  inti- 
mement. 

La  procédure  par  oracle  d'Amon  ne  devint  plus  chez  eux 
qu'une  exception  relativement  rare  et  sans  portée  véritable.  Les 
tribunaux  réels  lurent  ceux  du  dja  au  criminel  et  des  juges-prê- 
tres au  civil  ;  et  si,  après  eux,  les  rois  Ethiopiens,  descendant  de  la 
21*  dynastie,  firent  de  nouveau  intervenir  l'oracle  d'Amon  pen- 
dant leurs  deux  hégémonies  jusque  dans  les  contrats  et  les  tran- 
sanctions  civiles  :  ce  fut  déjà  sous  une  forme  mitigée,  par  Tinter- 
médiaire  d'un  prêtre  spécial  d'Amon  et  du  roi  qui  était  chargé  de 
diriger  la  jurisprudence  d'une  façon  beaucoup  plus  administra- 
tive qu'autrefois.  Au  centre  même  du  temps  de  leur  domination 
se  place  celle  de  Bocchoris,  le  roi  laïque  dont  Amasis  devait  plus 
tard  reprendre  les  errements  en  les  accentuant  encore. 

Ces  deux  rois  furent  les  fondateurs  du  roi  égyptien  laïcisé. 
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Mais  ce  fut  surtout  à  Amasis  qu'il  appartint  d'en  finir  définitive- 
ment avecles  traditions  Amoniennes, faisant  de  certains  prophètes 
les  organes  d'oracles  divins,  décidant  tout,  même  en  matière  ci- 
vile. 

Encore  faut-il  faire  à  ce  sujet  une  distinction  importante.  Tant 
que  vécut  le  roi  Amonien  Apriès  qui,  vaincu,  avait  associé  au 
trône  le  parvenu  Amasis,  celui-ci  mit  à  ses  réformes  une  certaine 
modération. 

Nous  aA'ons  raconté  plus  haut,  p.  344  et  suivantes, l'histoire  de 
cette  association  royale  et  de  ses  suites. 

Comme  l'a  très  bien  établi  Wiedemann,  nous  connaissons  la 
durée  du  règne  associé  par  la  différence  du  calcul  fourni  par  Afri- 
cain avec  celui  d'Eusèbe  et  du  Syncèle.  L'un  de  ces  calculs, 
parfaitement  d'accord  avec  les  données  contemporaines  des 
stèles  étudiées  par  M.  de  Rougé,  attribue  à  Apriès  19  ans  et  s'ar- 
rête à  la  bataille  de  Momemphis  et  à  la  captivité  du  roi,  date  à 
partir  de  laquelle  commence  le  comput  d' Amasis,  dont  devaient 
tenir  compte  les  stèles  biographiques  citées  plus  haut.  L'autre 
calcul,  suivi  aussi  par  Hérodote,  attribue  au  contraire  25  ans  à 
Apriès  et  s'étend  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince. 

«  Ces  données  concordent  parfaitement  (je  l'ai  démontré)  avec 
celles  de  la  chronique  démotique  publiée  par  moi  »,  et,  ajoutons- 
le,  avec  eux,  des  contrats  démotiques  et  des  documents  hiérogly- 
phiques (1)  que  j'ai  recueillis  — < sources  toutes  authentiques  et  que 
mon  ami  Daressy  dans  un  récent  travail  —  et  sans  doute  parce 
que  ce  travail  était  destiné  au  Recueil  Maspero  —  affecte  de  ne 
pas  môme  mentionner  au  milieu  de  ses  renseignements  biblio- 
graphiques. 

C'est  vraiment  dommage  ;  car  cela  lui  aurait  évité  de  faire  la 
plus  lourde  bévue  qu'on  puisse  imaginer,  c'est-à-dire  d'admettre 
qu'une  nouvelle  guerre  entre  Amasis  et  Apriès  pût  commencer 
à  être  entreprise  le  deuxième  mois  de  shmu  [payni)  de  l'an  3 
d' Amasis,  pour  être  terminée  par  la  mort  d' Apriès,  après  une  nou- 


(1)  Voir  mes   Notices,  p.  317  et  suiv.,  ma  Revue  égyptologique,  t.  II, 
p.  49  et  suiv.,  et  l'ouvrage  actuel,  p.  344  et  suiv. 
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relie  reprise  des  hostilités  dans  le  troisième  mois  de  sha  (athyr) 

de  cette  même  amiée  3  !  Il  faut  véritablement  avoir  perdu (je 

n'achèverai  pas),  pour  admettre  tranquillement  de  pareilles  don- 
nées historiques,  alors  que  s'imposait,  pour  la  seconde  date,  une 
correction  de  l'an  3  en  l'an  6.  En  effet  ces  deux  chiffres,  sauf 
une  petite  queue  surajoutée,  sont  semblables  en  hiératique  :  et  l'ori- 
ginal  reproduit  dans  notre  stèle  avait  été  certainement  écrit  en 
hiératique,  comme  la  plupart  des  textes  analogues^  renfermant 
même  souvent  des  signes  hiératiques  intercalés  dans  le  texte  hié- 
roglyphique (1). 

Notre  nouveau  document,  du  reste,  vient  absolument  confir- 
mer nos  documents  précédents,  qu'ils  éclairent  d'un  nouveau 
jour. 

Jusqu'à  l'an  3,  on  pouvait  croire  en  effet  à  une  paix  définitive 
entre  Amasis  et  Apriès.  Ce  dernier  était  resté  dans  son  ^lalais  de 
Sais  entouré  d'une  Cour  et  ayant  gardé  les  prérogatives  royales 
et  peut-être  même  un  apanage  spt'>cial.  Il  avait,  à  quelques  pas  de 
M,  ses  vieux  amis  les  Grecs,  dont  la  colonie  de  Naucratis  avait 
été  fondée  par  Psammetiku  P""  dans  le  nome  de  Sais,  sa  nouvelle 
résidence,  notre  chronique  démotique  l'affirme  expressément  (2). 

(1)  Evidemment,  le  lapicide,  d'après  l'an  3  du  début  du  texte,  n'aura  rien 
vu  de  mieux  que  de  lire  encore  l'an  3  dans  la  suite,  sans  s'occuper  du 
contexte.  Les  copistes  de  tous  les  temps  ont  montré  cette  intelligence.  Maïs 
on  doit  attendre  mieux  d'un  égyptologue  distingué. 

(2)  Daressy  lui  même  avait  d'abord  admis  ce  fait  incontestsible.  Il  dit 
(p.  10  de  son  article)  :  «  Dans  une  étude  parue  il  y  a  quelques  années, 
pour  supprimer  quelques  difficultés  d'interprétation,  je  supposai  que  le 
fleuve  Taly  ne  coïncidait  pas,  dans  tout  son  parcours,  avec  la  branche 
actuelle  de  Rosette  ;  le  grand  fleuve  où  Agothodemon  faisait  un  coude  vers 
l'ouest  et  ce  ne  serait  qu'entre  Naucratis  et  Hermopolis  que  ce  serait  dé- 
taché le  Taly  ;  ^aïs  aurait  été  sur  un  canal  secondaire  qui  n'aurait  pris 
que  plus  tard  l'importance  qu'a  actuellement  la  branche  actuelle  de  Rosette. 
Plusieurs  raisons  m'avaient  poussé  à  admetti'e  cette  hypothèse.  D'abord  la 
réunion  de  Sais  et  de  Naucratis  en  un  seul  siège  épiscopal  ;  puis  l'étendue 
restreinte  qu'aurait  eue  le  nome  Saïte  limité  à  l'ouest  par  la  branche  de 
R€>sett«  ;  le  texte  do  Strabon  disant  qu«  les  Milésiens  partent  de  leur  cansip 
de  la  bouche  Bolbitine  et  remontent  le  fleuve  avec  leurs  vaisseaux  jusque 
dans  le  nome  Saïte  où  ils  fondent  Naucratis  ;  il  me  semblait  que  la  flotte 
grecque  avait  dû  suivre  un  grand  bras  du  fleuve  et  non  s'engager  dans  de 
petits  canaux  où   elle   pouvait  être  facilement  détruite  ;  le  même  auteur 
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Apriès  (l'ami  de  ces  Grecs  et  qui  était  tombé  du  trône,  Hérodote 
nous  l'a  appris,  à  cause  de  ces  étrangers  dont  les  soldats  égyp- 
tiens étaient  jaloux),  restait  redoutable.  Il  l'était  d'autant  plus, 
que,  pour  les  fidèles  sectateurs  du  culte  d'Amon,  c'était  le  seul  roi 
légitime.  On  devait  le  ménager,  et  c'est  ce  que  fit  d'abord  Amasis. 
Aussi  jusqu'à  Tan  3  d'Amasis  et  pendant  la  majeure  partie  de 
cette  année,  Amasis  laissa-t-il,  à  Thèbes,  au  prêtre  d'Amon,  prêtre 
du  roi,  ses  droits  de  judicature  et  de  surveillance  des  contrats 
civils.  Nous  avons  donné  plus  haut,  p.  365,  un  contrat  daté  de 
Tan  3,  tybi  19,  d'Alimès  Séneith,  c'est-à-dire  antérieur  de  6  mois 
à  la  première  date  de  notre  stèle,  constatant  la  première  rupture 

disant  que  Naucratis  est  au-dessus  de  Schedea,  je  reconnaissais  ce  point  à 
El  gedia,  près  de  Rosette  ;  enfin,  près  d'Atfih,  se  trouA-e  un  village  de 
Deirout  qui,  ainsi  que  les  autres  pays  du  même  nom,  pouvait  marquer  un 
ancien  site  de  Terêt,  une  bifurcation  du  Nil  et  aurait  été  à  l'endroit  ovi  le 
canal  de  Sais  rejoignait  le  Taly.  La  grande  probabilité  que  le  Pehuan  cor- 
respond h  Naucratis  doit  l'emporter  sur  les  hypothèses  ;  quel  qu'ait  été  le 
cours  de  l'Agothodemon  et  du  Taly  à  cette  époque.  Naucratis  faisait  partie 
du  nome  Andropolite  et  non  du  nome  Saïte  ;  les  motifs  que  j'alléguais  pour 
reporter  les  limites  du  nome  Saïte  jusqu'à  Naucratis  perdent  leur  valeur 
et  la  description  de  Slrabou  doit  être  considérée  comtne  inexacte  et  in- 
complète »  —  comme,  paraît-il,  l'affirmation  de  la  chronique  démotiqne, 
dont  Daressy  ne  veut  pas  plus  tenir  compte  que  de  mes  autres  très  nom- 
breux documents  relatifs  à  Amasis  et  qui  établit  la  colonie  des  Grecs  dans 
le  nome  Saïte  —  comme  aussi  les  données  de  la  stèle  de  Naucratis  publiée 
par  Maspero  et  qui  rattachent  cette  ville  au  neterhotep  de  Neith  de  Sais, 
comme  le  grand  papyrus  de  Philadelphie  (col.  60)  consacrant  un  de  ses 
chapitres  aux  impôts  à  percevoir  £v  xwt  SaixEt  ajvNauxpaxst  comme  les 
renseignements  des  coptes,  etc.,  etc.  Ceci  est  vraiment  audacieux,  surtout 
quand  on  se  rappelle  :  l''  Que  rien  n'est  plus  douteux,  selon  Daressy,  que 
la  lecture  du  mot  pehunn,  dans  lequel  Daressy  veut  voir  la  désignation 
du  3e  nome  de  la  Basse-Egypte  (le  nome  Ament);  2°  que  toute  aussi 
douteuse  est  l'assimilation  de  la  ville  des  30  avec  Andropolis,  capitale  du 
3e  nome  en  question  (Voir  de  Rougé,  Géogr.,  p.  12);  3o  qu'à  la  place  de 
Pehuan  on  lirait  plutôt  kak,  selon  Daressy,  pour  la  localité  désignée 
comme  ayant  été  l'emplacement  de  Naucratis,  ville  appelée  Merit  et  sur- 
nommée Nukrat  dans  la  stèle  Maspero  ;  4°  que  si  l'on  gardait  la  lecture 
pehu,  ce  mot  pourrait  très  bien  désigner  un  lieu  dit  du  nome  Saïte  déjà 
enregistré  par  de  Rougé,  p.  25  ;  5"  que  rien  n'est  plus  difficile  à  préciser, 
d'après  l'état  naturel  des  canaux,  que  la  géographie  de  cette  partie  de  la 
Basse-Egypte,  où  tout  parait  bouleversé,  de  l'aveu  de  tous  les  égypto- 
logues,  et  que,  par  conséquent,  il  faut  s'en  tenir  aux  témoignages  an- 
tiques, quand  ils  sont  aussi  nets  que  dans  le  cas  actuel. 
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intervenue  entre  les  rois  après  Momempliis  —  contrat  qui  ren- 
ferme la  clause  traditionnelle  ,du  droit  amonien  :  «  Ils  ont  dit  (fait 
la  déclaration)  au  prêtre  d'Amon,  i^rêtre  du  roi.  Personne  ne  peut 
dire  nobi  sur  l'écrit  ci-dessus.  » 

Amasis  n'avait  donc  pas,  je  le  répète,  rompu  avec  la  législation 
Amonienne,  dont  le  principal  représentant  —  celui  qui  faisait  parler 
Amon  dans  les  cas  particuliers,  —  pouvait  encore  «  dire  le  droit  », 
fus  dicere,  et  continuer  à  créer  la  jurisprudence,  comme  le  firent 
plus  tard  nos  Parlements  dans  leurs  arrêtés  de  règlements.  Il  est 
vrai  que  déjà,  en  vertu  d'une  autre  jurisprudence,  la  jurispru- 
dence royale  créée  par  Amasis,  les  Assemblées  de  justice  n'étaient 
plus  souveraines.  Leurs  jugements  pouvaient  déjà  être  réformés 
s'ils  s'opposaient  aux  décrets  nouveaux  imposés  par  le  réforma- 
teur et  permettant  —  si  ce  n'est  déjà  la  vente  pour  argent  des 
immeubles  tant  abhorrée  des  Amoniens,  —  du  moins  —  co  qui 
revenait  à  peu  près  au  même  —  la  vente  pour  argent  de  droits 
héréditaires.  C'est  ce  dont  témoigne  notre  acte  même  de  l'an  3 
d' Amasis  portant  :  «  Que  tu  reçoives  cela  pour  toi  :  ces  40  aroures 
de  biens...  Il  n'y  a  point  à  en  donner  de  part  depuis  le  jour  ci- 
dessus.  Aucun  homme  ne  pourra  les  donner  ou  les  faire  prendre 
par  quiconque  du  monde  entier,  depuis  frère,  sœur,  fils,  fille, 
hir  hirt,  homme  quelconque  du  monde  entier  jusqu'à  grande 
Assemblée  de  ta  ou  kenhet...  » 

Encore  un  peu  et  l'on  pourra  dire,  comme  on  le  fit  un  peu  plus 
tard  après  la  suppression  de  l'ingérence  légale  du  prêtre  d'Amon 
et  du  roi,  que  ces  Assemblées  judiciaires  seraient  elles-mêmes 
frappées  d'une  amende  facultative  tout  aussi  bien  que  les  mem- 
bres de  la  gens,  s'ils  s'opposaient  à  l'acte  d'aliénation  pouvant 
désormais  porter  sur  le  fond  même  (voir  p.  426,  467,  1248). 

Mais  pour  cela,  il  fallait  une  révolution  juridique  plus  au- 
dacieuse, et  cette  révolution  ne  pouvait  être  opérée  tant  qu' Ama- 
sis était  encore  censé  en  être  au  régime  de  prétendue  entente 
cordiale  avec  son  prédécesseur  l'Amonien  Apriès.  qui  l'avait  asso- 
cié au  trône.  C'est  alors  que  survinrent,  en  cette  même  année  3, 
mais  quelques  mois  après,  les  incidents  que  nous  allons  raconter 
d'après  une  stèle  malheureusement  en  très  mauvais  état.  Cette 
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stèlo  nous  fait  assistei'  du  reste,  en  cet  an  3,  à  la  première  convo- 
cation (le  rAssembléo  nationale  ou  kibutsa,  que  notre  chronique 
démotique  nous  a  montrée  siégeant  sans  interruption  de  l'an  3  à 
Tan  19  (voir  plus  haut,  p.  346  et  1247),  pour  réformer  tout  le 
droit  égyptien  et,  particulièrement,  pour  ruiner  l'influence  des 
temples.  Elle  nous  fait  voir  ce  nouveau  parlement  remplaçant 
toutes  les  anciennes  juridictions  qu'il  énerve  et  rendant,  avec 
Amasis,  do  nouvelles  leges  regix  (1)  dans  lesquelles  on  ne  ferait 
plus  intervenir  roracle  du  dieu  Amon,  comme  dans  la  lex  regia 
promulguée  par  Psammetiku  pour  l'adoption  de  Nitocris,  etc. 
Nous  verrons  plus  loin  qu'une  leœ  regia  de  ce  genre  approuva, 
on  l'an  3,  la  guerre  contre  Apriès,  comme  une  autre  leœ  regia, 
rendue  en  l'an  6,  le  condamna  lui-même,  ainsi  que  le  rapporte 
Hérodote,  (fuand  il  nous  affirme  qu' Amasis  livra  son  prédéces- 
seur à  ses  anciens  sujets  qui  le  firent  mourir. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements,  et  commençons  par 
ceux  de  la  fin  de  l'an  3. 

((  An  3,  deuxième  mois  de  shmu  (payni)  sous  la  Majesté  de 
THorus  qui  établit  la  vérité  (ou  la  justice),  le  roi  du  midi,  seigneur 
des  deux  diadèmes,  le  fils  de  Neith,  qui  réunit  les  deux  terres, 
THorus  d'or  approuvé  des  dieux,  Ranumab,  fils  du  soleil,  de  son 
flanc,  Ahmès  Séneith,  aimé  de  Khnum,  seigneur  d'Eléphantine  et 
d'Hathor  de  Djème,  doué  de  (ou  donnant),  vie,  stabilité  et  santé, 
comme  Ra  à  toujours  (2)... 

«  Sa  Majesté  était  dans  son  palais  occupé  à  (régler)  les  desti- 
nées de  la  terre  entière. 

«  Voici  qu'on  vint  dire  à  sa  Majesté  : 

«  Apriès  est  parti  en  barque.  Il  a  (pris  à  sa  solde)  les  vaisseaux 
des  Grecs,  dont  le  nombre  n'est  pas  connu  et  qui  parcourent  les 
pays  du  nord.  C'est  comme  s'il  n'y  avait  plus  de  maître  pour  gou- 

(1)  Pour  les  leges  regiœ,  voir  mon  ouvrage  intitulé  :  «  Rapports  histo- 
riques et  légaux  des  Quirites  et  des  Egyptiens  depuis  la  fondation  de  Rome 
jusqu'aux  emprunts  faits  par  les  décemvirs  au  code  d'Amasis  »,  p.  17  et 
suiv.  Voir  aussi  plus  haut,  p.  423  et  suiv. 

(2)  Ici  intervient  un  passage  très  effacé  et  semhlant  avoir  contenu  un 
éloge  du  roi  tout  plein  de  mythologie. 
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Terner.  Il  leur  a  donné  ses  ordres,  et  eux  (les  Grecs)  l'ont  mis  an 
large  (1). 

«  Le  roi  leur  avait  assigné  (aux  Grecs)  une  demeure  à....  (2). 
Mais  voilà  qu'ils  infectent  l'Egypte  eutièro.  Ils  sont  parvenus  à 
Sokhetmafek  (ou  aux  champs  de  Mafek  ou  lapis  lazuli).  S'enfuient 
loin  d'eux  tous  ceux  qui  sont  dans  tes  eaux  (de  Rongé  a  établi 
que  cela  voulait  dire  :  tous  ceux  qui  sont  les  partisans  de  quel- 
qu'un). » . 

«  Sa  Majesté  fit  réunir  en  assemblée  (souh)  les  amis  royaux  et 
les  notables  (am  ou  amem)  dépendant  de  sa  domination  (Khet). 
Elle  leur  fit  entendre  ce  qu'on  lui  avait  dit. 

«  Parole  faite  par  Sa  Majesté  :  Vous  voyez  :  par  son  fait  (mot  à 
jnot  :  avec  lui)  la  guerre  est  faite,  guerre  (entreprise  par  ceux  qui 
sont)  à  son  service.  Il  attaque  (toujours)  ses  voisins.  Rappelez- 
vous  ce  qui  s'est  déjà  produit.  N'est-ce  pas  par  lui  et  pour  cela  que 
sont  arrivés  (les  désastres  antérieurs)  1 

«  Dieu  est  là  qui  vous  appelle.  Ne  sont  pas  vigoureux,  dans  la 
lutte,  les  bras  de  ceux  qui  combattent  celui  qui  est  en  ses 
eaux  (3)...  faire  Sa  Majesté  dominer,  pour  faire  que  les  choses  re- 
viennent à  leur  état  de  justice.  » 

«  Ils  dirent  devant  Sa  Majesté  :  «  tu  es  maître  de  ton  cœur, 
ô  grand  souverain  !  Le  seigneur  de  ta  Majesté,  Dieu  (lui-  même) 
a  fait  dessein  que  tu  voies  tous  les  gens  distingués...  en  ta  pré- 
sence... (4)  comme  des  chiens... 

«  Tes  ehevaox  sont  en  multitude,  tes  archers  sont  innombrables, 
tes  soldats,  on  n'en  peut  connaître  la  quantité.  Tu  es  leur  seigneur. 
Sont  en  ta  main  les  domaines  qui  créent  les  approvisionnements. 

(4)  Ou  l'ont  élargi.  —  On  emploie  encore  cette  expression  quand  il  s'agit 
de  prisonniers.  Or,  d'après  Hérodote,  Apriès  était  gardé  à  vue  dans  son  palais 
de  Saïs. 

(2)  Il  s'agit  certainement  de  la  localité  où  fut  placée  Naucratis,  puisque 
Psammetîku  1er  avait  donné  cette  colonie  aux  (Irecs.  Mais  Daressy  ne  peut 
préciser  si  cette  localité  se  lisait  kak  ou  Pehuan  (Voir  nne  des  notes  pré- 
cédentes), 

(3)  Les  passages  qui  suivent  sont  très  effacés  et  à  peu  près  indéchiffrables, 
jusqu'aux  mots  qui  sont  traduits  nn  peu  plus  loin. 

(4)  Encore  ici,  les  passages  trop  lacaneux  sont  simplement  passés. 
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(Grâce  à  toi)  louto  [personne  est  heureuse  dans  la  ville...  Il  n'y  a 
pas  une  parole  à  dire  derrière  (à  Rencontre  de)  ta  Majesté,... 
dans  les  bras  de  ta  Majesté  est  la  destruction.  Elle  frappera  (ses 
ennemis)...  » 

«  Voilà  donc  qu'on  fut  à  approuver  Qian)  —  (le  projet  royal). 
Il  fut  (décidé  de  combattre)  cet  impie-là,  parce  que... 

«  (Le  député  de  chaque)  ville  fut  à  adorer  {an)  sa  Majesté  (en 
disant)  :  Que  chacun  combatte...  devant  elle. 

«  Sa  Majesté  fut  à  enrôler  ses  fantassins  (et  ses  cavaliers).  Il 
les  prit  [tu  nef)  avec  lui. 

«  Sa  Majesté  se  tint  debout  sur  son  char.  Elle  prit  sa  lance  et 
son  casque,  etc..  (L'ennemi  était)  parvenu  à  la  ville  des  30.  Ses 
soldats  chantaient,  joyeux,  dans  les  chemins... 

«  (Les  soldats  de  sa  Majesté, se  précipitant)  firent  leur  place, en  les 
anéantissant.  Sa  Majesté  fut  à  combattre  comme  nn  lion.  Elle  fit 
des  victimes  innombrables.  Les  vaisseaux  (de  l'ennemi)  furent... 
Leurs  (équipages)  furent  précipités  dans  l'eau.  Ils  virent 
l'abyme  comme  les  poissons...  (Le  roi)  se  fit  une  fête  du  combat. 
Son  cœur  s'épanouit.  Sa  Majesté  se  (livra  passage)  sur  le  grand 
chemin.  C'est  un  dieu  protecteur  du  nord.  Il  y  eut,  en  ce  jour  aussi, 
d'abondantes  libations  (de  sang).  Il  n'y  eut  pas  de  limite  s'oppo- 
sant  à  leur  arrivée  (1).  » 

Les  troupes  d'Amasis  avaient  donc  surpris  l'ennemi  et  elles  en 
avaient  fait  un  grand  massacre.  Rien  ne  les  arrêtait  plus  ;  et  Apriès 
fut  sans  doute  obligé  de  se  rendre  à  merci.  Amasis  lui  fit  encore 
grâce,  et  ce  fut  seulement  trois  ans  après,  que,  par  suite  de  nou- 
veaux troubles,  son  arrêt  de  mort  fut  signé. 

«  L'an  6,  le  3'^  mois  de  sha  (athyr)  jour  8%  l'assemblée  (2) 
fut  à  dire  à  sa  Majesté  :  Finissons-en  de  leur  infection...  II 
y  en  a  des  milliers  qui  violent  le  pays  et  couvrent  les  routes. 
Ceux  qui  sont  dans  des  barques...  et  il  n'y  a  pas  de  fin.  » 

((  Sa  Majesté  dit  de  (faire)  marcher  à  ses   soldats  à  l'instant... 


(1)  C'est  l'Andropolis  de  Daressy. 

(2)  Voir  dans  les  papyrus  de  Kahun  le  mot  «  fraternité  »  employé  dans 
le  même  sens. 
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Faire  ceci  dans  les  villes  et  dans  les  nomes.  Qu'il  n'y  ait  point  de 
(retard)  pour  appeler  les  soldats  de  Sa  Majesté.  Allez  dans  tout 
chemin.  Ne  passez  pas  un  jour  (sans  attaquer)  leurs  bar- 
ques... 

«  Sa  Majesté  se  tint  debout  pour  appeler  l'armée  :  et  ses  gens 
poussèrent  des  cris  jusqu'au  ciel. 

«...  Leurs  navires  (des  gens  d'Apriès)les  gens  (du  roi)  en  firent 
la  destruction.  Ils  tuèrent  aussi  leur  prince  (Apriès)  sur  son 
trône,  alors  qu'il  était  venu  se  reposer  dans  sa  cabine.  11  (Amasis) 
vit  son  ami  (sic)  renversé  depuis  (le  pavillon  ?)  qu'il  avait  établi  en 
face  de  l'eau  (?). (Voici  qu'il  l'ensevelit  lui-même...  et  qu'il  établit 
des  divines  offrandes  très  nombreuses  dans  sa  ville  royale  {suten 
nut  —  c'est-à  dire  à  Sais  ).  » 

Ceci  vient  confirmer  le  récit  d'Hérodote  qui,  après  nous  avoir 
raconté  la  première  défaite  d' Apriès,  à  partir  de  laquelle  Amasis 
commença  le  comput  de  son  règne,  résume  en  ces  termes  tous  les 
événements  que  raconte  notre  stèle.  Je  me  sers  ici  de  la  vieille 
traduction,  si  originale,  de  Salliat  : 

«  Apriès  avait  opinion  que  Dieu  mesme  n'eut  sceu  luy  faire 
perdre  son  royaume,  tant  luy  estait  avis  que  il  était  bien  assuré 
de  toutes  parts  et  toutes  fois,  il  se  trouva  si  foible,  quand  il  vint 
au  combat,  qu'il  fut  pris  et  emmené  prisonnier  en  la  ville  de  Sais, 
en  laquelle  il  avait  auparavant  ses  palais  et  maisons  royales,  qui 
lors  furent  à  Amasis.  Pour  un  temps  Amasis  letraicta  leans,  mais 
finalement  les  Egyptiens  en  furent  mal  contents  et  dirent  à 
Amasis  qu'il  avait  tort  de  nourrir  et  garder  celuy  qui  estait  son 
ennemi  et  le  leur.  Si  leur  fut  délivré  et  soudain  l'estranglèrent, 
puis  luy  donnèrent  sépulture  es  monuments  de  ses  prédéces*- 
seurs  qui  sont  au  temple  de  Minerve  attenant  au  palais,  à  main 
gauche  pour  celuy  qui  entre  dans  ce  temple.  » 

J'ai  depuis  longtemps  démontré,  ainsi  que  mon  ami  Wiede- 
mann,  mais  avec  beaucoup  plus  de  preuves  à  l'appui,  que  ce  récit 
d'Hérodote  était  complètement  d'accord  avec  tous  les  documents 
égyptiens  dont  la  nouvelle  stèle  vient  pour  ainsi  dire  clore  la 
liste. 

L'assemblée  qui,  en  l'an  6,  fit  de  nouvelles  observations  à  Amasis 


LES   ACTIONS  1477 

pour  obtenir  la  mort  d'Apriès,  est  celle  qui,  selon  la  chronique 
démotique,  avait  été  de  nouveau  (1)  convoquée  en  Fan  5,  pour 
siéger  jusqu'à  l'an  19. 

La  réforme  juridique  et  sociale  que  Diodore  (2)  nous  décrit 
comme  étant  l'œuvre  d'Amasis  (ce  que  les  contrats  démotiques 
contemporains  nous  ont  démontré  être  exact),  avait  déjà  com- 
mencé son  œuvre,  préparée  seulement,  au  moins  depuis  Tan  3, 
parla  jurisprudence  royale. 

Le  prêtre  d'Amon,  prêtre  du  roi,  n'avait  plus  désormais  à  inter- 
venir dans  les  contrats  ou  les  jugements  de  Tordre  civil  :  nous  en 
avons  la  preuve  dès  l'an  G  par  un  contrat  publié  plus  haut  (3)  et 
depuis  lors  son  ingérence  ne  se  remarque  plus  que  pour  la  béné- 
diction religieuse  de  mariages  (v.  p.  395),  que  le  droit  civil  se 
chargeait,  du  reste,  de  valider  lors  du  cens  quinquennal.  Ce  cens 
quinquennal  avait  été  établi  dès  l'an  5,  première  année  de  la  nou- 
velle assemblée  :  et  bientôt  après  intervenaient  les  nouvelles  lois, 
auxquelles  nous  avons  précédemment  fait  allusion  et  qui 
frappaient  d'amendes  arbitraires  les  assemblées  de  justice  qui  ne 
jugeaient  pas  selon  l'esprit  de  la  nouvelle  législation  —  très  anti- 
cléricale et  très  démocratique  de  tendance. 

Amasis  ne  semble  pas,  cependant,  avoir  ôté  aux  prêtres  leur 
privilège  de  juger  au  civil.  La  raison  en  était  qu'eux  seuls  avaient 
l'instruction  nécessaire  pour  cela.  Il  se  borna  à  les  menacer,  pour 
le  cas  où  ils  n'obéiraient  pas  à  ses  ordres  et  ne  jugeraient  pas  comme 
le  roi  le  voulait,  —  en  supprimant  d'ailleurs,  nous  l'avons  dit, 
toute  la  procédure  par  voie  d'oracles. 

Il  est  probable  d'ailleurs  qu'il  fit  appeler  à  son  prétoire  les 
causes  les  idus  importantes,  comme  l'avait  fait  celui  qu'il  avait 
pris  pour  modèle,  le  roi  législateur  Bocchoris,  dont  les  jugements 
particuliers,  encore  connus  du  temps  de  Diodore  (4),  étaient  célè- 
bres. En  effet,   Diodore  ajoute  presque  immédiatement  après  (5), 

(1)  Elle  l'avait  été  déjà  en  Tan  3.  Notre  stèle  nous  apprend  ce  fait. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  342  3. 
(3;  Voir  p.  378. 

r4)  I,  XGLV,  5. 
(5)  I,  XGV,  1. 
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qu'Amasis  était  doué  d'une  grande  sagacité  —  ce  qu'affirme 
aussi  Hérodote  (1),  nous  disant  qu'il  consacrait  toute  sa  matinée 
aux  affaires  jusqu'à  ce  que  le  palais  se  trouvât  plein  de  monde. 
L'oracle  royal  remplaçait  alors  l'oracle  divin  :  et  c'est  pourquoi 
des  passages  déjà  cités  par  nous  d'Aristée  et  de  Polybe  (2)  nous 
montrent  le  roi  d'Egypte  s'occupant  depuis  lors  à  juger  les  procès 
dans  leur  prétoire. 

Quant  aux  juridictions  ordinaires,  il  les  rétablit  comme  les 
avait  organisées  Ramscs  II,  tant  au  civil  qu'au  criminel  :  et  c'est 
ainsi  que  le  tribunal  des  prêtres  d'Amon  fonctionne  encore  du 
temps  des  Lagides  —  nous  en  avons  plus  haut  (p.  1414-5)  fourni 
la  preuve  —  absolument  comme  du  temps  de  Ramsès  III. 

Diodore  de  Sicile  (I,  LXXV,  et  suiv.)  nous  donne  sur  les  tri- 
bunaux égyptiens  des  Laocrites,  tels  qu'ils  fonctionnaient  du  temps 
du  dernier  Ptolémée,  les  plus  intéressants  détails.  Je  me  bor- 
nerai à  les  résumer  en  y  fondant  les  autres  témoignages  des  clas- 
siques. 

Tous  les  juges  (au  civil)  devaient  être  prêtres  (3). 

Pour  le  tribunal  suprême  (4)  dix  (des  30  juges  ou  suteni)  ve- 
naient du  sanctuaire  de  Memphis  :  dix  du  sanctuaire  d'Héliopolis  ; 
dix  de  celui  de  Thèbes.  Ils  choisissaient  parmi  eux  leur  président, 
Varchidicaste  (5),  et  le  prêtre  ainsi  choisi  était  remplacé  (parmi 
les  10  de  son  sanctuaire)  par  une  nouvelle  élection  faite  dans  sa 
ville. 

Les  juges  recevaient  comme  tels  un  traitement  du  trésor  royal 
et  rarchidicaste  en  avait  un  beaucoup  plus  considérable. 

L'archidicaste  portait  au  cou  une  chaîne  d'or  à  laquelle  était 
suspendue  une  statuette  en  pierre  précieuse  de  la  déesse  Ma  (vé- 
rité ou  justice)  —  statuette  que  Deveria  a  retrouvée  ainsi  sus- 
pendue au  cou  d'une  momie. 

(1)  Liv.  II. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  1427. 

(3)  i^ÎLiANUs,  Hist.  var.,  14,  37. 

(4)  Tout  ce  qui  n'a  pas  d'autre  renvoi  est  de  Diodore. 

(5)  Sur  l'archidicaste,  voir  aussi  Strabon,  1,  17,  Plutarque  et  les  inscrip- 
tions recueillies  par  Letronne,  aussi  bien  que  de  nombreux  papyrus  nou- 
vellement découverts. 
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Cette  statue  servait  d'auspice  dans  les  procès  à  l'archidicaste, 
qui  la  présentait  à  chaque  juge  au  moment  où  il  donnait  son 
avis. 

Il  y  avait  aussi,  sur  la  table,  les  huit  volumes  contenant  toutes 
les  lois,  volumes  que,  selon  Clément  d'Alexandrie,  on  portait  dans 
les  processions  avec  les  livres  sacrés,  etc. 

Les  plaideurs  apportaient  chacun  son  écrit,  contenant,  d'un 
côté,  la  demande  et,  de  l'autre,  la  défense.  Il  paraît  que  ces  écrits 
étaient  communiqués  d'avance  aux  parties,  puisque  chacune 
avait  le  droit  d'apporter  une  réplique  également  écrite  (1).  Celle 
de  la  partie  attaquée  était  toujours  la  dernière.  Les  plaideurs  mon- 

(1)  C'était  la  partie  elle-même  qui,  dans  les  procès,  posait,  par  écrit,  ses 
conclusions  et  faisait  la  réplique.  Les  avocats  n'étaient  pas  permis  et  Dio- 
dore  insiste  beaucoup  sur  les  avantages  de  leur  suppression.  Il  fallait,  cepen- 
dant, pour  pouvoir  citer  les  textes  de  loi,  avoir  un  juriste  à  sa  disposition, 
juriste  qui  rédigeait  les  notes  à  la  place  de  la  partie.  De  là  le  ret  ou  agent 
d'affaire, qui  commença  bientôt  à  jouer  un  rôle  très  important.  A  l'époque  la- 
gide,  il  est  prévu  dans  les  contrats  de  prêt  et  de  location,  pour  exig«^r  la 
stricte  exécution  de  l'acte,  au  nom  de  toutes  les  paroles  qui  y  sont  comprises. 
Il  ne  peut  créer  un  droit,  mais  il  le  fait  exécuter  et  le  débiteur  s'y  soumet 
d'avance  :  «  Ton  i-et  prend  puissance  pour  tout  ce  qu'il  dira  avec  moi,  au 
nom  de  toutes  paroles  ci-dessus.  Que  je  l'accomplisse  à  son  égard  sans  délai, 
sans  opposition.  »  Au  fond,  ce  pouvoir,  si  expressément  donné  par  le 
contrat  au  ret  ou  agent  d'affaires  du  créancier,  prouve  que  sans  contrat 
aucun  ret  n'aurait  pu  intervenir.  Ce  n'est  donc  pas  le  créancier,  mais  le 
débiteur,  qui  crée  ainsi  les  droits  du  ret,  en  le  prévoyant  expressément,  et 
en  s'obligeant  par  rapport  à  lui  comme  par  rapport  à  la  partie  principale. 
Le  ret  non  prévu  n'a  pas  à  intervenir.  Le  créancier  lui  même  devrait  alors 
agir.  Le  ret  n'existe  pas  en  vertu  de  la  représentation,  principe  non  admis 
par  le  droit  égyptien,  mais  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  transac- 
tions permettant  à  riiomme  de  stipuler  tout  ce  qui  n'est  pas  formellement 
interdit  par  la  loi.  Or,  ce  que  la  loi  interdisait,  c'était  la  délégation  non 
prévue,  l'intromission  d'un  tiers  dans  une  affaire  qui  ne  le  regardait  pas, 
en  vertu  de  la  volonté  d'une  seule  des  deux  parties,  et  non  une  délégation 
prévue  et  voulue  par  les  deux  parties  conjointement,  particulièrement  par 
celle  qui,  comme  débitrice,  aurait  pu  s'en  plaindre.  En  effet,  théoriquement, 
dans  toute  obligation,  il  n'y  a  que  deux  parties  et  une  chose.  Un  tel 
s'oblige  à  tel  sujet  envers  un  tel.  Il  le  fait  parce  qu'il  connaît  la  partie 
adverse.  Il  aurait  pu  ne  pas  le  faire  s'il  s'agissait  d'un  autre.  Un  tiers  su- 
rajouté, même  par  procuration,  est  donc  une  aggravation  des  clauses  du 
contrat  :  et  cette  aggravation,  non  prévue,  était  interdite  en  droit  égyptien. 
Au  contraire,  si  elle  était  prévue  et  dans  les  termes  formels  que  nous  di- 
sions tout  à  l'heure,  elle  devenait  tout  à  fait  licite. 
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traient  donc  leurs  écrits  aux  juges,  qui  avaient  à  examiner  la  ques- 
tion de  droit  et  la  question  de  fait  et  auxquels  l'arcliidicastc  pré- 
sentait, nous  l'avonç  dit,  la  déesse  Ma  —  vérité  et  justice  — 
d'après  laquelle  leur  jugement  devait  être  rendu. 

Diodore  de  Sicile  ne  nous  dit  rien  de  la  juridiction  criminelle. 
Mais  on  ne  peut  douter  qu'elle  fut  la  suite,  sous  les  Lagides,  de 
l'ancienne  juridiction  criminelle  pharaonique.  Le  dja  mer  nut  ou 
premier  Ministre,  préfet  de  la  ville  —  était  alors  remplacé  — 
nous  l'avons  dit  depuis  longtemps  —  par  un  fonctionnaire  grec 
nommé  diœcète,  qui  —  les  circulaires  administratives  grec- 
ques (1)  —  donnait  sans  cesse  l'ordre  de  mettre  en  prison  et 
d'amener  sous  bonne  garde  (cpu)vaxr^)  devant  lui  les  coupables,  en 
faisant,  au  besoin,  liciter  leurs  biens.  En  province  le  ha  (ou  prœses) 
était  devenu  l'épistate  (2),  ayant  également  une  juridiction  crimi- 
nelle assez  étendue  et  qui,  en  qualité  aussi  de  fonctionnaire  grec, 
de  préfet  grec,  y  joignait,  pour  les  Macédoniens,  la  jui'idiction  ci- 
vile. Sous  le  régime  militaire,  qui  prédominait  à  la  seconde  pé- 
riode Lagide,  l'épistate  était  lui-même  soumis  au  stratège  et  celui- 
ci  en  Thébaïde  à  Farchi-stratège  de  Thébaïde,  généraux,  qui  appe- 
laient aussi  les  coupables  ou  les  plaideurs  grecs  à  leurs  tribunaux. 
Nous  remarquerons  même  qu'à  cette  seconde  période  Lagide,  les 
plaideurs  égyptiens,  même  en  matière  civile,  qui  préféraient  ne  pas 
s'adresser  aux  laocrites  ou  juges  des  natifs  décrits  par  Diodore 
(comme  par  le  papyrus  grec  1*^"  de  Turin)  pouvaient,  dans  certaines 
conditions,  comparaître  devant  le  prœses,  aussi  bien  que  devant 
certains  tribunaux  grecs  dont  nous  aurons  plus  loin  à  parler.  La 
chose  importante  à  se  rappeler  pour  le  moment,  c'est  que  le  diœ- 
cète et  le  prœses  étaient, même  au  point  de  vue  purement  égyptien, 
les  juges  légitimes  pour  les  crimes,  puisqu'ils  succédaient  en 
cette  qualité  au  dJa  et  au  ha. 

Diodore  de  Sicile,  qui  ne  nous  avait  rien  dit  de  ces  juridictions 
criminelles  parce  qu'elles  étaient  devenues  l'apanage  des  Grecs, 

(1)  Voir  les  pap.  62  et  63  du  Louvre,  etc. 

(2)  L'épistate  de  la  ville  joue  à  Thèbes,  dans  les  papyrus  grecs,  le  même 
rôle  que  le  ha  n  nut  sous  les  Ramessides,  l'épistate  de  bourg  que  le  chef 
de  bourg,  etc. 
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nous  donne,  au  contraire,  beaucoup  de  d('tails  sur  les  pénalités 
fixées  par  le  Code  criminel  égyptien. 

Plusieurs  des  lois  rapportées  par  lui  ont  été  empruntées  par  les 
décemvirs  aux  Egyptiens  (1)  ainsi  que  les  actions  de  la  loi,  et  j'en 
ai  parlé  longuement  dans  mon  livre  sur  «  Les  rapports  historiques 
et  légaux  des  Quirites  et  des  Egyptiens  depuis  la  fondation  de 
Rome  jusqu'aux  emprunts  faits  par  les  décemvirs  au  Gode  d'Ama- 
sis  >).  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  des  questions  étudiées  par 
moi  ailleurs  avec  les  détails  nécessaires  et  je  préfère  en  venir  de 
suite  au  papyrus  grec  1**'  de  Turin,  écrit  sous  Evergète  II,  et  dont 
les  données  sont  si  concordantes  avec  celles  de  Diodore  en  ce  qui 
concerne  le  droit  civil. 

(l)  Je  me  bornerai  à  énumérer  ici,  sans  commenLaire,  les  lois  pénales  si- 
gnalées par  Diodore  (I,  LXXVII  et  LXXVIII)  :  1°  peine  capitale  contre  le 
parjure  ;  2o  peine  capitale  contre  l'homme  qui  n'a  pas  porté  secours  à 
celui  qu'on  tuait  ou  violentait  devant  lui  ;  3"^  peine  de  trois  jours  de  jeûne 
et  de  coups  de  bâton,  si,  empêché  par  l'infirmité  de  secourir,  il  n'a  pas  au 
moins  indiqué  les  brigands  ;  4°  les  accusateurs  qui  ont  calomnié  sont 
frappés  de  la  même  peine  qu'auraient  encourue  ceux  qu'ils  accusaient,  s'ils 
avaient  été  condamnés;  5°  à  tous  les  Egyptiens,  il  était  prescrit  d'indiquer 
aux  magistrats  leurs  moyens  de  subsistance:  et  ceux  qui  négligeaient  de  le 
faire  étaient  punis  de  mort  (loi  imitée  par  Solon,  ajoute  Diodore)  ;  6°  les 
meurtriers  d'un  esclave,  aussi  bien  que  d'un  homme  libre,  étaient  punis  de 
mort  ;  T  les  parents  qui  tuaient  leurs  enfants  n'étaient  pas  punis  de  mort, 
mais  ils  étaient  obligés  de  tenir  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  em- 
brassés ceux  qui  avaient  été  tués  ;  8^  les  enfants  qui  avaient  tué  leurs 
parents,  on  leur  coupait  les  doigts  à  l'aide  de  roseaux  pointus,  puis  on  les 
brûlait  vifs  sur  des  épines  ;  9°  les  femmes  ne  devaient  pas  être  tuées  avant 
leurs  couches  ;  10»  les  déserteurs  ou  les  soldats  désobéissants  envers  leurs 
chefs  étaient  frappés  d'infamie  ;  11"  si,  par  leur  courage,  ils  effaçaient  leurs 
fautes,  cette  peine —  plus  grave  que  la  mort  —  leur  était  enlevée  ;  12oceux 
qui  avaient  révélé  des  secrets  aux  ennemis  avaient  la  langue  coupée  ; 
13°  les  faux  monayeurs,  les  falsificateurs  des  poids  et  mesures,  les  faus- 
saires, les  scribes  qui  avaient  écrit  de  faux  chrematismes  ou  qui  avaient 
retranché  quelque  chose  à  de  semblables  documents  ou  qui  avaient 
commis  semblable  faute  pour  des  contrats  (cr'jvYpacp/])  avaient  les  deux 
mains  coupées;  14°  celui  qui  avait  violé  une  femme  libre,  on  le  rendait 
eunuque;  15"  dans  le  cas  d'adultère,  on  donnait  mille  coups  de  bâton  à 
l'homme  et  on  coupait  le  nez  à  la  femme  ;  16"  en  ce  qui  concerne  les 
A'oleurs,  leur  sort  avait  été  amélioré  par  l'ancien  chef  de  voleurs  Amasis 
(voir  à  ce  sujet  mon  mémoire  déjà  cité).  Je  ne  parlerai  pas  ici  des  lois 
civiles  bien  souvent  commentées  par  moi,  particulièrement  dans  ce  même 
ouvrage. 

94 
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Comme  Diodorc,  le  papyrus  1"  de  Turin  nous  montre  les  vieilles 
juridictions  égyptiennes  subsistant  en  pleine  domination  grecque. 
Il  insiste  beaucoup  sur  la  distinction  si  importante  des  deux  juri- 
dictions grecque  et  égyptienne  et  sur  les  différences  de  procédure 
qu'elles  comportaient.  Si  les  laocrites  (comme  il  appelle  les  juges 
égyptiens)  proscrivaient  les  avocats,  employés  par  les  Grecs  —  il  k; 
prouve  lui-même  —  en  revanche,  ils  exigeaient  beaucoup  plus  de 
preuves  écrites  et  un  formalisme  plus  méticuleux.  On  n'admettait 
personne  à  plaider,  sans  avoir  d'abord  prouvé,  par  pièces  authen- 
tiques, toute  sa  généalogie  et,  s'il  s'agissait  de  biens-fonds,  sans 
avoir  apporté  la  série  complète  des  actes  prouvant  la  légitimité 
des  transmissions  à  toute  époque.  Tout  contrat  de  ce  genre,  non 
pourvu  de  axuptwTtç  et  de  pôpa'.wjK,  devait  être  déchiré  en  plein 
tribunal  ;  et  cela  en  vertu  de  la  loi  du  pays,  qui,  d'ailleurs,  n'ad- 
mettait pour  la  propriété  aucune  prescription. 

Devant  la  juridiction  grecque,  au  contraire,  on  jugeait  ex  aequo 
et  hono,  selon  le  bon  plaisir  du  praeses,  qui  pouvait  admettre  ou 
ne  pas  admettre  une  prescription  de  plus  ou  moins  long  terme  et 
se  fixer  à  lui-même  les  règles  qu'il  lui  plaisait  d'observer,  comme 
le  faisait  à  Rome  l'édit  de  chaque  préteur  et,  dans  les  provinces, 
les  décisions,  plus  ou  moins  temporaires,  des  proconsuls,  sur  les- 
quelles Gicéron  nous  a  fourni  tant  de  détails.  Les  seules  règles 
fixes  pour  lui  c'étaient  celles  que  faisaient  parfois  les  Trpo jxaYjjtaxa 
royaux  pour  des  questions  surtout  administratives,  c'est-à-dire  ce 
que  l'avocat  Dinon  appelle  les  lois  politiques  et  les  décrets  :  tels 
que  ceux  qui  ordonnaient,  pour  les  deux  peuples,  la  transcription 
des  contrats  ou  l'enregistrement  de  l'hérédité  directe,  après  paie- 
ment des  droits  proportionnels  —  le  tout  à  peine  d'annulation  des 
contrats  ou  des  actes  d'administration  héréditaire  —  sans  compter, 
pour  ce  dernier  cas,  une  gi'osse  amende  à  payer  au  roi. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que,  sous  Evergètell,  date  du 
papyrus  1"'  de  Turin,  comme  sous  Ptolémée  Aulète,  date  du  sé- 
jour de  Diodore  en  Egypte,  le  droit  égyptien  et  les  juridictions 
égyptiennes,  toujours  distincts  du  droit  grec  et  des  juridictions 
grecques,  restaient  intacts  (sauf  les  points  modifiés,  pour  les  Egy])- 
tiens,  par  7rpoaTaY|Jiaroyal,comme  celui  de  Philopator  sur  l'autorité 
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maritale).  Le  tribunal  des  trente  juges  subsistait  toujours,  de  môme 
que  les  tribunaux  inférieurs  de  Laocrites,  par  exemple,  celui  des 
prêtres  d'Anion  do  Thèbes,  devant  lequel  avaient  été  faites,  égale- 
mont  sous  les  Ptolémées,  les  transactions  judiciaires  mentionnées 
ci-dessus  (1)  comme  certaines  sommations  judiciaires  en  ^s^a'.wT-.ç 
datées  de  Philadelpho  et  que  nous  avons  étudiées  précédemment  (2). 
Du   temps  d'Evergote  II,   Tliobes   qui  devait  fournir  dix  des 
trente  siUeni  (ainsi  que  Mempliis  et  Iléliopolis)  a  encore  toute  sa 
splendeur,  car  les  grands  temples  de  Thèbes,  plus  somptueux  que 
ceux   de  Delphes  et  d'Orchomone,  suivant   les  historiens  grecs, 
n'ont  été,  d'après  eux,  encore  saccagés  que  sous  le  second  règne 
do  Sotor  II.  Rien  n'empêchait  donc  alors  les  prêtres  des  temples 
si  florissants  de  Thèbes  de  choisir  dix  d'entre  eux  pour  être  en- 
voyés au  tribunal  dos  trente  juges,  comme  rien  n'empêchait  sem- 
blable choix  pour  le  temple  d'Héliopolls,  encore  si  florissant  sous 
Amasis  d'après  la  chronique  de  Paris,  comme  sous  les  Perses  et 
sous  les  Lagides,  ainsi  que  le  prouvent  une  multitude  de  stèles  re- 
ligieuses, etc. 

Il  ne  faudrait  même  pas  croire  qu'après  Soter  II,  le  grand  sa- 
cerdoce thébain  ait  cessé  d'être.  La  stèle  bilingue  de  Turin,  rédi- 
gée sous  Cléopâtre  et  publiée  par  Peyron,  nous  prouve  absolument 
le  contraire,  puisqu'oncorc  alors  les  prêtres  d'Amon  décrètent,  avec 
les  notables,  des  honneurs  à  rendre  au  préfet  et  comparables  aux 
honneurs  que  les  conciles  des  prêtres  de  toute  l'Egypte  décrétaient 
pour  les  rois  Lagides.  La  trilogie  des  sanctuaires  de  Thèbes, 
HéliopoUs  et  Memphis  nommant  les  trentre  prêtres  juges,  tri- 
logie à  laquelle  Amasis  avait  un  instant  essayé  d'opposer  une  tri- 
logie des  sanctuaires  de  Memphis,  Iléhopolis  et  Bubastis,  existait 
donc  toujours  pendant  toute  la  domination  lagide,  telle  que  l'a 
dépeinte  Diodore  et  telle  qu'elle  fonctionnait  déjà  du  temps  du 
roi  Iloremhobi. 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  1414. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  6S8  et  suiv. 

(3)  Les  choses  avaient  un  peu  changé  du  temps  de  Diodore.  Cependant 
voir  ce  que  nous  avons  dit  p.  13S8-9  pour  le  temps  encore  de  Néron,  à  pro- 
pos de  Pamont. 
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Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même  quelque  temps  après  la  con- 
quête romaine,  fort  dure,  fort  cruelle,  qui  avait  amené  partout  la 
ruine  et  la  dépopulation  de  l'Egypte,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assu- 
rer en  comparant  la  description  des  villes  et  de  la  population  de 
l'Egypte  que  nous  fait  Diodore  à  celle  que  nous  fait  déjà  Strabon. 
Du  temps  de  Strabon,  mon  ami  Wilcken  Fa  fort  bien  remarqué, 
après  nous  du  reste,  Thèbes  n'était  plus  habitée  qu'en  villages,  Hc- 
liopolis  était  complètement  ruinée,  Mcmphis,  seule  des  trois  an- 
ciennes villes  qui  nommaient  les  trente  juges,  subsistait  encore, 
avec  ses  sanctuaires  florissants.  Aussi  est-ce  à  Memphir,  que  sié- 
geait alors  l'ancien  prctre-archidicaste,  suivant  les  papyrus  con- 
temporains. Ceprêtre-archidicaste,que  le  papyrus  Egger  nous  avait 
déjà  montré  mis  en  exercice  pour  des  cas  litigieux  par  un  haut 
personnage  (roi,  préfet,  augustal  ou  épistratége)  qu'on  nommait 
yjjp'.o^  et  dont  les  nouveaux  papyrus  de  Berlin  (114  et  231  etc.) 
nous  ont  permis  d'apprécier  le  rôle,  ce^r^/re-archidicaste,  dis- 
je,  était  en  même  temps,  en  Tan  134  et  13o  de  Jésus-Christ, 
néocore  du  grand  Sérapis  et  éparque  de  la  première  cohorte  des 
Damasciens  en  garnison  dans  le  Musée.  Il  décidait  (sans  doute 
avec  son  conseil  dont  nous  ignorons  la  composition)  sur  toutes  les 
questions  de  droit  proprement  égyptien  ;  car,  ainsi  que  Ta  fait 
remarquer  Wilken,  citant  avec  raison  à  ce  sujet  Strabon,  l'archi- 
dicaste  apytôr/.aa-r,;,  était  énuméré  ïnter  to-j^  tr.rnûpio'j^  «pyovra;. 
11  représentait  donc  l'ancienne  juridiction  égyptienne,  à  la  diffé- 
rence du  o'.v.aioooxr,;  OU  juridicKs  (1),  des  papyrus  de  Berhn  et 

(1)  Paul  Collinet  et  Pierre  Longuet  ont  récemment  publié,  dans  les  Ar- 
chives de  notre  ami  Wilcken  (l^'e  partie,  p,  293  et  suiv.j,  un  très  intéres- 
sant procès  plaidé  devant  le  jiiridicus  d'Alexandrie,  relativement  à  des 
arrangements  résultant  de  droits  héréditaires  communs.  (Conf.  CXGVIII  du 
B.  M.)  Ce  papyrus,  en  partie  en  latin,  en  partie  en  grec,  est  fort  intéressant, 
bien  que  ne  déterminant  pas  les  limites  contestées  de  sa  juridiction,  pa- 
rallèle à  celle  du  préfet  d'Egypte.  Ce  qui  parait  certain,  c'est  que  le  ./«- 
ridicus  ou  or/.aioôoTTj;  était,  pour  les  Alexandrins  ou  les  Grecs,  ce  qu'était, 
pour  les  Egyptiens  de  race,  l'apy  lot/.aair^;.  J'ai  tendance  à  croire  que  le 
juriiicus  Alexandrin  a  même  été  imaginé  par  les  llomalns  pour  faire  pa- 
rallélisme avec  l'archidicaste.  Lq  préfet  aiigusial,  rcmpla^'ant  l'ancien  roi, 
avait  une  juridiction  plus  illimitée  (comme  les  anciens  stratèges  et  épis- 
Iratègcs   plolémaïques),   juridiction  s'étendant  à  toutes  les  classes  de  la 
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des  textes  juridiques  de  la  môme  époque  siégeant  également  à 
Alexandrie  et  dont  le  rôle  gréco-romain  est  bien  précisé.  J'ai 
grande  tendance  à  croire,  pour  ma  part,  que  le  prêtre  archidi- 
caste  d'Alexandrie  avait  peu  à  peu  hérité,  sous  les  Romains,  des 
prérogatives  du  tribunal  qu'il  présidait  autrefois  —  absolument 
comme  à  Rome  les  agents  chargés  de  convoquer  les  curies  avaient 
hérité  des  droits  des  mêmes  curies  pour  les  lois  conférant  VitU" 
■perium  aux  magistrats,  etc.  Evidemment,  l'analogie  les  avait  fait 
assimiler  pratiquement  aux  magistrats  gréco-romains  ordinaires, 
décidant  de  tout  eux-mêmes,  avec  l'avis  de  leur  conseil.  C'est 
pour  cela  que,  contrairement  à  ce  que  nous  avait  dit  Diodore  pour 
le  tribunal  des  trente  juges  présidé  par  l'archidicaste,  nous  voyons 
plaider,  à  l'époque  romaine,  un  pr^iiùp  ou  avocat,  devant  le  prêtre 
l'archidicaste  et  son  conseil  (n^  136  de  Berlin).  Il  faut  remarquer, 
<lu  reste,  que,  dans  ce  même  document,  nous  voyons  le  prêtre-ar- 
chidicaste,  après  avoir  décidé  sur  la  question  de  droit  dans  une 
affaire  d'hérédité,  renvoyer  au  stratège,  pris  ici  comme  xptT-r.ç  ou 
/wc/eo?,  pour  la  question  de  fait. 

Le  /.p'.Tr;^  ou  judex^  joue,  en  effet,  un  très  grand  rôle  dans  les 
papyrus  gréco-romains.  Dans  le  papyrus  114,  nous  voyons  ainsi, 
pour  la  juridiction  qui  avait  succédé  à  celle  des  rois,  le  préfet 
augustal  choisir  le  stratège  pour  juge,  xpix-r^i:  ou  judex,o\x,  dm 
contraire,  refuser  un  juge,  xoitt,;  ou  Judex,  absolument  comme  le 
faisait  le  prêteur  en  droit  formulaire  romain. 

Revenons-en  au  prêtre-archidicaste. 

Dans  le  numéro  73  de  Berlin,  il  prend  également  pour  -/.pi-zr^z  ou 
judex  le  stratège,  qu'il  charge  de  faire  droit  à  la  requête  du 
plaignant,  si  elle  est  exacte. 

Les  décisions  de  droit  de  l'archidicaste  faisaient,  du  reste,  ju- 
risprudence. Elles  sont  invoquées,  comme  telles,  devant  l'Augustal 
Mamertinus,  dans  une  question  relative  à  un  mariage  dont  j'ai 


population  et,  nous  en  avons  déjà  donné  la  preuve,  aux  Alexandrins 
comme  aux  autres.  Les  Archives  de  Wilken  (p.  445)  contiennent  aussi 
une  bonne  liste  des  jurldici  connus  jusqu'ici.  Sur  le  juridicus  ou, 
O'.xa.oooxr,;,  voir  les  papyrus  175,  240,  245,  327,  361,  378  de  Berlin. 
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parlé  ailleurs.  En  dessous  du  prêtre-archidicaste  par  excellence^ 
représentant  l'ancien  tribunal  des  trente  juges  qu'il  présidait  au- 
trefois, il  y  avait,  du  reste,  desprêtres-archidicastes,  de  rang  infé- 
rieur, représentant  les  anciens  tribunaux  sacerdotaux  régionaux, 
comme  ceux  des  prêtres  d'Amon  de  Thèbes,  etc. 

C'est  ainsi  que  le  papyrus  614  de  Berlin  nous  montre  un  prêtre- 
archidicaste  du  nome  Arsinoïte  rendant  des  clirématismes  judi- 
ciaires qu'il  adresse  au  stratège  du  nome  Arsinoïte  pour  le  fait^ 
Les  papyrus  578  et  455  de  Berlin  font  voir  semblable  interven- 
tion du  prêtre-archidicaste. 

Le  numéro  578  contient  aussi  :  1°  l'ordre  du  stratège  du  nome 
Arsinoïte  à  l'hypérète  Héron  pour  qu'il  fasse  selon  ce  qui  suit  ; 
2°  la  requête  adressée  au  dit  stratège  pour  qu'il  remette  à  l'hypé- 
rète l'exemplaire  du  chrématisme  du  prêtre-archidicaste  au  dit 
stratège,  etc.  Il  s'agissait  d'une  dette  dont  le  prêtre-archidicaste 
avait  ordonné  le  paiement,  paiement  que  devait  faire  exécuter  le 
stratège  par  l'intermédiaire  de  l'hypérète  ou  huissier. 

Dans  le  numéro  455  nous  avons  affaire  à  une  requête  au  prêtre- 
archidicaste  au  sujet  d'une  vente  dont  on  donne  la  copie  et  dont  on 
réclame  l'exécution.  Seulement  ici  on  peut  se  demander  si  le  prêtre- 
archidicaste  est  bien  celui  d'Alexandrie,  puisqu'il  porte  le  titre  de 
néocore  du  grand  Sérapis,  comme  nos  premières  pièces,  ou  le 
prêtre-archidicaste  d'Arsinoé,  puisqu'il  porte  le  titre  de  Tzpoç  tr^i 

£7:'.[JLîXetat  tov^  ^pyjfjLa-UTtuv  xai  xœv  aXXwv  xotxrjOuov,  comme  celui  qui 

intervient  dans  le  numéro  614  de  Berlin.  Resterait  à  savoir  si  ce 
n'était  pas  un  titre  commun,  régionalement  ou  centralement,  à 
tous  les  archidicastes. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ce  point,  tous  les  documents  rela- 
tifs au  prêtre-arckidicaste  sont  antérieurs  à  l'édit  de  Caracalla 
donnant  la  cité  romaine  à  tous  les  sujets  de  l'empire.  Le  seul  do- 
cument postérieur  à  Caracalla,  où  il  soit  question,  à  ma  connais- 
sance, d'un  archithcaste  siégeant  à  Alexandrie  et  vers  lequel  on 
se  rend  pour  obtenir  la  publication  d'une  donation,  est  un  papyrus 
de  Greenfell,  n"  LXXI,  et  l'archidicaste  en  question  n'est  pas  ap- 
pelé prêtre. 

J'aurais  grande  tendance  à  croire  que  le  prêtre-archidicaste,  re- 
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présentant  la  juridiction  du  tribunal  sacerdotal  des  trente  juges 
qu'il  présidait  autrefois,  n'a  pu  conserver  ses  fonctions,  vraiment 
judiciaires,  quand  ses  compatriotes,  les  Egyptiens,  qu  il  devait  ju- 
ger, furent  devenus  romains.  Tout  au  plus  aurait-on  gardé  le  nom 
et  les  émoluments  d'archidicaste  à  un  fonctionnaire  particulier  de 
l'enregistrement.  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra,  du 
reste. 

A  côté  de  la  juridiction  purement  égyptienne  du  tribunal  des 
trente  juges  prêtres,  présidés  par  l'archidicaste,  et  à  un  degré  infé- 
rieur, des  autres  tribunaux  sacerdotaux  régionaux  —  tels  que  ce- 
lui des  prêtres  d'Amon —  nous  voyons,  à  l'époque lagide,  une  ju- 
ridiction purement  grecque  pour  les  colonies  grecques.  C'est  celle 
des  oi/.aaxat  OU  juges  —  c'est  le  nom  même  des  juges  d'Athènes 
—  présidée  par  un  proédre  ou  président,  qui  fonctionne  dans  les 
papyrus  27-28  de  Mahaffi,  republiés  et  commentés  par  moi, 
p.  362  et  suiv.  de  mes  Mélanges. 

Cette  juridiction,  dont  nous  n'avons  des  exemples  que  du  temps 
des  premiers  Lagides,  a  nécessairement  disparu  complètement  à 
l'époque  romaine,  car  elle  se  rapportait  à  la  liberté  quasi-républi- 
caine qui  avait  été  concédée  à  certaines  colonies  grecques  et  sur- 
tout à  des  colonies  militaires.  ' 

Il  faut  remarquer  cependant  que,  jusque  très  tard,  sous  les  Ro- 
mains, Alexandrie  a  conservé  les  privilèges  et  les  juridictions  spé- 
ciales d'une  ville  libre.  Du  temps  de  Trajan,  on  observait  encore 
la  règle  posée  par  Auguste  et  d'après  laquelle  un  Egyptien  ne 
pouvait  acquérir  le  droit  de  cité  romaine  qu'en  passant  par  la  cité 
alexandrine.  Les  magistrats  de  cette  cité  avaient  des  privilèges 
étendus,  surtout  les  principales  ou  premiers  de  la  Curie  au 
nombre  de  cinq  —  députés  de  la  ville  qui  étaient  exempts  de  toute 
correction  corporelle,  ne  pouvant  être  frappés  que  d'une  amende 
par  l'Augustal  en  présence  de  la  Curie  (loi  190  du  titre  des  décu- 
rions, tit.  I,  liv.  XII  du  Code  théodosien).  Il  y  avait  aussi  les  de- 
cemprimi,  que  le  Code  assimile  aux  principales  et  ^ue  les  papyrus 
de  Berlin  (04,  529,  o34,  535)  nomment  ôôxazpcu-oi  à  propos  des 
princes  d'Arsinoé.  Eniïnle  juvidicits  ou  oiy.aioooxT);  était  surtout 
le  juridicus  Alexandriae. 
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Nous  en  arrivons  maintenant  aux  juridictions  vraiment  royales 
des  Lagides. 

En  premier  lieu,  nous  devons  placer  celle  du  prœses,  analogue 
au  proconsul  romain,  c'est-à-dire  celle  de  l'épistratège,  du  stra- 
tège et  de  l'épistate,  etc.  Commençons  par  l'épistratège. 

Dans  le  papyrus  grec  l"""  de  Turin,  du  temps  d'Evergètell,  c'est 
à  l'épistratège  que  s'adresse  Hermias  pour  entamer  son  procès 
relatif  à  la  maison  de  ses  pères.  L'épistratège  saisit  ensuite  le  stra- 
tège de  cette  affaire  (et  celui-ci  l'épistate  de  nome)  (1). 

Il  en  esta  peu  près  de  même,  à  l'époque  romaine,  dans  le  papy- 
rus 195  de  Berlin,  antérieur,  il  est  vrai,  au  décret  de  Caracalla, 
C'est  à  l'épistratège  qu'un  soldat  s'adresse  pour  qu'il  dise  au  stra- 
tège de  forcer  les  T.pzo^'jxzpoi  annuels  du  bourg  (xr^c  xw-aT];) 
dans  lequel  sont  les  biens  en  litige,  de  décider  qui  doit  supporter 
les  contributions,  de  lui  ou  de  ses  adversaires,  et  de  fournir  au 
prœses  la  vérité  sur  les  deux  parties,  pour  lui  permettre  de  juger. 

Dans  le  numéro  462,  nous  avons  une  autre  requête  à  l'épistra- 
tège (nommé  ici  xupis,  comme  celui  auquel  s'adresse  le  pétition- 
naire du  papyrus  Egger)  relativement  à  6  aroures  de  terre,  ache- 
tées à  une  vente  publique,  mais  provenant  de  famille,  aroures 
dont  le  requérant  n'a  pu  être  mis  en  possession  à  cause  de  cer- 
taines oppositions.  Il  demande  à  l'épistratège  d'écrire  au  stratège 
de  forcer  les  opposants  à  les  lui  livrer  —  exactement  ce  qu'avait 
fait  Hermias  pour  sa  maison. 

C'est  évidemment  la  même  procédure  que  nous  trouverions,  si 
la  pièce  était  complète,  dans  le  numéro  291,  contenant  une  requête 
d'un  particulier  à  l'épistratège  sur  1  aroure  de  terre  à  huile  qu'il 
possède  et  qu'un  nommé  Pétronius  a  dépouillée  de  ses  fruits,  en 
prétendant  les  avoir  achetés  du  trésor  (sx  xo^j  or^aoatoj). 

Dans  le  numéro  168,  contenant  aussi  une  requête  à  l'épistratège, 
c'est  d'une  affaire  de  tutelle  qu'il  est  question.  Cette  affaire,  jugée 
d'abord  en  référé  pour  la  possession,  par  le  stratège,  avait  été 
renvoyée,  dit  le  demandeur,  à  l'épistratège  par  le  basilicogram- 

(1)  Voir  dans  le  n»  CCCCI  du  B.  M.  une  réclamation  analogue  adressée  à 
rôpistratège  Phommuthus  (Conf  Pap.  V,  VI  et  Vil  de  Turin  et  Hermathena 
XXII,  273). 
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mate,  o:aor/0[JL£vo:;    xa».    xrjv    a-cpaxrjôtav  ff/.£(!>a{i.îvo;;,  titre  qui  lie  me 

parait  pas  signifier  le  remplacement  complet  du  stratège,  comme 
on  Ta  cru,  puisque  certaines  pièces  montrent  le  stratège  à  côté 

du  basilicogrammate   -cr^v  (JTpaxTQYetav  otaosyojxsvo;. 

C'est  aussi  à  Tépistratège  seul,  et  sans  demande  de  renvoi  au  stra- 
tège, que  s  adressent  les  requérants  du  numéro  340,  à  propos  d'un 
testament  et  de  ses  suites,  et  du  numéro  448  relatif  à  une  hérédité. 

Il  faut  remarquer  que  toutes  ces  pièces,  mettant  Lien  en  lumière 
le  rôle  judiciaire  de  l'épistratège  (1)  tel  qu'il  existait  déjà  sous  les 
Lagides,  sont  antérieures  à  l'édit  de  Caracalla,  comme  les  pièces 
jusqu'ici  connues  et  relatives  au  rôle  vraiment  judiciaire  de  l'ar- 
chidicaste. 

En  ce  qui  concerne  le  stratège,  nous  avons,  à  l'époque  Ptolémaï- 
que,  plusieurs  pièces  mettant  bien  en  lumière  son  rôle  judiciaire. 
Je  citerai  : 

Le  papyrus  12  de  Paris,  contenant  une  requête  adressée  à  Po- 
sidonius  archisomatophylax  et  stratège  de  Mempliis,  par  un 
nommé  Armaïs,  à  propos  d'une  violence  (2)  exercée  contre  lui. 

Le  papyrus  13,  contenant  une  requête  au  môme  stratège  Posi- 
donius  par  Ptolémée,  fils  d'Amadocus,  à  propos  d'une  affaire  ci- 
vile résultant  du  contrat  de  mariage  de  sa  mère  et  de  ses  suites. 

Le  papyrus  36  contenant  une  requête  adressée  au  stratège  de 
Memphis,  intitulée  ici  :  xcov  otXwv  (un  des  amis  du  roi)  par  Ptolémée, 
fUs  de  Glaucias,  à  propos  de  violences  commises  contre  lui.  Il  lui 
demande  d'écrire  à  Ménédème,  son  second, résidant  à  l'Anubèium, 
Tcoi  Tcapa  aou  ev  xw.  Avoo^istwt,  de  le  faire  protéger,  —  ce  que  fit  le 
stratège  dans  un  rescrit  adressé  au  Ménédème  et  écrit  sur  la  re- 
quête même. 

Le  papyrus  40,  contenant  une  requête  analogue  adressée  à  Po- 
sidonius,  xwv  cptXwv  y,oci  tjzpazr^^(oji,])aYA])o\\omm,irèrc  du  dit  Pto- 
lémée. 

Le  n°  XXXVIII  de  Greenfell  (1'''  série)  contenant  une  requête 

(1)  C'est  aussi  à  l'épistratège  que  s'adresse  Osoroéris,  ayant  à  se  plaindre 
de  l'économe  du  nome  Pathyrite  (n»»  V  et  VI  de  Turin). 

(2)  Pour  d'autres  requêtes  analogues  au  stratège  sur  violences  et  préju- 
dices, conf .  n»  44  et  45  du  B.  M.  publiés  par  ma  Rev.  Eg.  V,  52  et  IV,  67,  etc. 
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adressée  h  Noumenius,  archisomatophylax  et  stratège  du  nome 
Arsinoïts  par  un  nommé  Pokas,  qui  se  plaint  de  violence  et  prie 
le  stratège  d'écrire  à  l'épistate  Gléarque  de  convoquer  en  justice 
ses  adversaires.  Cette  dernière  pièce,  nous  montrant  le  stra- 
tège en  fonction  de  renvoyer  le  procès  effectif  à  l'épistate,  est 
à  comparer  avec  le  papyrus  1^'  de  Turin.  En  effet,  dans  ce  papy- 
rus, répistratège  parait  bien,  nous  Tavons  dit,  avoir  renvoyé  l'af- 
faire de  l'officier  Hermias  au  stratège,  parent  royal  et  nomarque, 
Hermias,  spixtat  tjy^vjz'.  y.7.1  axpaTr^Y^'  ''^^^  ^°[^^PX'^i^-  ^I<iis  ce  stra- 
tège renvoie  lui  aussi  l'affaire  à :Héraclide, archisomatophylax,  épis^ 
tate  du  Péri  Thèbes,  procurateur  des  revenus  du  nome,  xwv  apy  i- 

awtjLaTOcpuXa/.wv  xai  STC'.ataTou  to'j   irspiOr^Potç  xa».  etti  xwv   7:poJOO(ov  -rou 

vofjiou,  prœses  de  titre  inférieur,  qui  juge  effectivement  ce  procès 
avec  Tassistance  de  son  conseil  comprenant  :  Ptolémée,  archiso- 
matophylax, Héraclide,  archisomatophylax  et  gymnasiarque, 
Apollonius  et  Hermogène,  amis  royaux,  Panchratès,  l'un  des  dia- 
doques  (ou  des  adjoints  à  l'administration  royale),  Paniscus,  l'un 
des  catèques  et  plusieurs  autres.  Ceci  se  passait  en  l'an  54  d'Ever- 
gète  II. 

Mais  déjà  en  l'an  51,  dans  le  papyrus  15  du  Louvre,  la  même 
affaire  avait  été  jugée  par  la  même  juridiction,  c'est-à-dire  par 
Ptolémée,  l'épistate  du  Périthèbas,  portant  aussi  les  titres  de 
TCDv  otXwv  xai  iTT-ap^oj  £7:'avopwv,  assisté  d'un  conseil  composé  de  : 
1°  Ptolémée  xwv  cpiXwv  xai  tuTrapxou  ztz  avoptuv  ;  2°  Irénée,  portant  les 
mêmes  titres  ;  ^^  Polyperchon,  des  cavaliers  catèques  ;  4°  Sésoo- 
sis,  des  100  philobasilistes  zélés...  et  deplusieursautres.il  faut 
remarquer,  en  effet,  que  la  juridiction  des  stratèges  et  des  épis- 
tates  grecs  était  pleinement  analogue  à  celle  des  anciens  procon- 
suls et  propréteurs  romains.  Gomme  dans  celle-ci,  le  ;  rœses 
reprend  souvent  les  affaires  jugées  par  son  prédécesseur  (l'af- 
faire d'Hermias  en  est  un  bon  exemple).  Gicéron  ne  nous  avait-il 
pas  appris  que,  de  son  temps,  les  proconsuls  avaient  l'habitude  de 
casser  tous  les  actes  judiciaires  de  leurs  prédécesseurs  1  11  n'y 
avait  encore  rien  d'analogue  à  la  res  judicata^  que  les  empereurs 
ont  introduite  dans  le  droit  romain.  Le  prœses  agissait,  en  vertu 
de  son  iniperiiim  sans  limitation  (car  dans  la  province,  les  procon- 
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suis  n'avaient  aucune  des  limitations  du  pouvoir  romain  des  pré- 
teurs). Les  proconsuls  jugeaient  eux-mêmes,  au  lieu  de  renvoyer, 
comme  le  pnHeur,  aux  arbitres  de  l'album.  Il  en  était  de  même  des 
stratèges  et  des  épistates  sous  lesPtolémées.  La  seule  chose  qu'on 
imposait  aux  proconsuls  et  aux  propréteurs,  comme  aux  stratèges 
et  aux  épistates,  c'était  de  juger  avec  un  conseil.  Evidemment,  ce 
conseil  devait  exister,  quoique  non  indiqué  expressément,  même 
pour  Faction  qui  est  décidée  dans  le  papyrus  IG  de  Paris  par  Denis 

Fépistate  du  nome  Patyrite  (xwv  e-t  Tayniaio;  ir.TzoLpi^a^j  e-Travooojv  -/.«', 
Tojv  TTôpt    a-jXTjV   ùiOLOoyoj^/   xat  ziz'.azxxo'j  xoa    TcaOupi-ou).    Il   s'agissait 

alors  d'un  procès  entre  deux  compagnies  de  choachytes,  procès 
tout  à  fait  analogue  à  celui  qui  existait  entre  deux  compagnies  du 
taricheutes,  d'après  les  papyrus  VIII^  IX  et  XIV  de  Turin.  Le  pa- 
pyrus VIII  contient  une  requête  intentant  l'action  et  qui  est  adres- 
sée   à  l'épistate  Héraclide,   Hoa/Jôioe'.  xwv  awjjiaToçuXaxtov  y.ai  e-'.a- 

TaxT]'-  y,oLi  sTit  xwv  -rpoaoôdjv  xo'j  TraOjp-xou.  Le  papyrus  IX,  actuelle- 
ment très  fragmenté,  contenait  le  procès-verbal  d'une  des  actions 
de  l'affaire,  ainsi  que  le  papyrus  XIV.  Le  papyrus  XI  de  la  même 
collection  est  aussi  relatif  à  un  procès  civil  intenté  par  requête  à 
Hermoclès,  archisomatopliylax  et  épistate  du  nome  Pathyrite.  Il 
s'agit  d'une  affaire  d'hérédité. 

A  l'époque  romaine,  le  rôle  judiciaire  de  l'épistate  disparaît. 
Mais  celui  du  stratège  est  très  important. 

Nous  citerons,  parmi  les  papyrus  de  Berlin  : 

Le  n°  2  contenant  une  requête  au  stratège  au  sujet  de  quatre 
individus  qui  ont  commis  certains  dégâts  sur  des  terres  qu'on  ve- 
nait d'ensemencer,  ce  que  le  demandeur  s'engage  à  démontrer. 

Le  ir  22  contenant  la  requête  au  stratège  d'une  femme  n'ayant 
pas  à  sa  disposition  son  y.^jp'.o:;,  obligatoire  d'après  la  vieille  loi 
macédonienne  (son  mari  était  à  l'étranger)  à  propos  d'une  femme 
et  de  son  mari,  r.pi'y^-jxzpo^  de  bourg,  qui  l'avaient  volée. 

Le  n°  35  contenant  une  requête  au  stratège  à  propos  d'un  bœuf 
qu'on  avait  tué. 

Le  n"  46,  la  requête  adressée  au  stratège  par  un  propriétaire  de 
bestiaux  auquel  on  avait  volé,  dans  sa  cour,  quatre  ânes  (deux 
blancs  et  deux  noirs). 
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Le  n''  45  contenant  la  requête  adressée  au  stratège  par  un 
homme  dont  le  fils  avait  été  violenté  au  moment  où  il  travaillait 
aux  champs,  et  qui  intente  l'action  par  cette  requête. 

Le  n°  72  contenant  la  requête  adressée  au  stratège  par  un 
Tpa/.Tcop  or^[j.oata;  /.wjxr^;;  coutre  des  gens  inconuus  qui,  de  nuit, 
l'avaient  attaqué.         ' 

Le  n*  181  contenant  la  requête  adressée  au  stratège  contre  cer- 
tains individus,  en  partie  nommés,  en  partie  inconnus. 

Le  n"  242  contenant  la  requête  adressée  au  stratège  par  un  cha- 
melier, à  propos  de  violences  attribuées  à  des  individus  nommés. 

Le  n*'  321  contenant  la  requête  adressée  au  stratège  par  un 
prêtre,  à  propos  d'un  vol  de  grains  commis  par  ses  proches  au 
moment  où  il  était  à  Alexandrie. 

Le  n°  163  contenant  le  procès- verbal  d'une  action  intentée  de- 
vant le  stratège  à  propos  d'un  incendie,  action  dans  laquelle  in- 
terviennent les  prêtres  de  ao/voTtato;  et  le  Comogrammate. 

On  le  voit,  toutes  ces  actions  intentées  directement  devant  le 
stratège,  sont  des  actions  criminelles,  analogues  à  celles  que  ju- 
geaient autrefois  le  dja  ou  le  prseses  local.  Quand  il  s'agissait 
d'une  action  civile,  le  stratège  n'intervenait  plus  à  l'époque  ro- 
maine que  dajis  les  cas  suivants  : 

1°  Quand  il  avait  été  choisi  comme  /.pttr^?  ou  judex  par  le  pré- 
fet augustal  (voir  n°  114)  ; 

2"  Quand  il  était  chargé  par  l'archidicaste  de  vérifier  la  ques- 
tion de  fait  d'un  procès  dont  celui-ci  avait  décidé  la  question  de 
droit,  en  un  mot,  quand  il  était  choisi  comme  xpitr^c;  par  le  dit 
archidicaste  (v^oir  plus  haut  :  voir  aussi  p.  802  ce  que  je  dis  dans 
le  n"  27G  du  B.  M.,  sur  le  stratège  expert). 

3°  Comme  représentant  de  la  force  publique,  chargé  de  faire 
exécuter,  par  ses  hypérètes  ou  huissiers,  les  jugements  du  dit  ar- 
chidicaste (voir  plus  haut)  ; 

4°  Quand  il  a  été  saisi  de  l'affaire  par  l'épistratège  (voir  plus 
haut)  ; 

ii'^  Dans  certaines  questions  soit  de  prêts,  que  juge  en  dernier 
ressort  le  oixaicroatr^;  (conf,  n"  196  et  357  du  B.  M.),  soit  de  mise 
en  i^ossession  héréditaire  i)rovisoire  par  référé,  telle  que  celle 
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dont  nous  avons  parlé  à  propos   du  n'^  108  et  telle  encore  que 
celle  dont  il  est  question  dans  le  n°  467. 

Ce  dernier  papyrus  contient  une  lettre  adressée  au  stratège  par 
un  individu  auquel  son  frère,  mort  sans  enfants,  avait  laissé  trois 
chameaux,  dont  Satabas  s'était  emparé  de  force.  L'héritier  de- 
mande au  stratège  d'envoyer  des  hypérètes  pour  le  forcer  à 
rendre  les  chameaux. 

A  l'époque  ptolémaïque,  tout  au  moins,  à  côté  de  la  juridiction 
du  stratège  et  de  l'épistate  de  nome,  il  y  avait  celle  de  l'épistate 
de  bourg  (1). 

Le  papyrus  A.  de  Leide  nous  en  donne  un  bon  exemple. 
D'après  ce  document,  Isidore,  épistate  du  bourg  de  Tachéné- 
phrès,  avait  jugé  une  affaire,  avec  le  concours  de  Peritas,  de  Pto- 
lémée,  d'Hermias  et  d'un  Trpsa^jxEpo;  tt,?  yMtxr,^  —  senior  pagi 
analogue  aux  duiim  viri  des  colonies  latines  auxquels  leur  grade 
conférait  le  titre  de  citoyems  romain,  duum  viri  que  nous  re- 
trouvons en  Egypte  dans  le  droit  du  bas  empire  et  qui  étaient 
appelés  alors  (achané  ou  o'.oixr^xa'. 

Ce  jugement,  relatif  à  un  prêt  de  6  témoins,  que  l'épistate 
avait  rendu  exigible  hypothécairement  comme  s'il  s'agissait  d'un 
prêt  de  16  témoins  avec  hypothèque,  ce  jugement,  dis-je,  fut  atta- 
qué par  la  débitrice  devant  l'hypostratège,  qui  renvoya  l'affaire 
au  stratège  du  nome  de  Memphis.  L'épistate  du  bourg  demande 
donc  quon  actionne,  en  môme  temps  que  lui,  les  membres  de 
son  conseil,  comme  témoins. 

Malheureusement,  cette  pièce  est  jusqu'ici  unique  pour  l'époque 
ptolémaïque.  Mais,  en  revanche,  nous  trouvons  encore  à  l'époque 
romaine  la  juridiction  des  Tcpsa^-j-spoi  -t,c  yM\x.r^^.  Nous  avons  déjà 
cité,  à  ce  point  de  vue,  le  n°  19o  de  Berhn  contenant  la  requête 
d'un  soldat  à  Fépistratège  auquel  il  demande  de  forcer  lés 
7rp£T3j-£po.  Tr;  /.w;jLr,c;  OU  anciens  du  bourg  dans  lequel  étaient 
situés  les  biens  du  requérant,  de  décider  qui  devait  payer  les 


(1)  Cet  épistate  de  Lourg  est  comparable  au  ha  de  la  nécropole  dont  il 
est  parlé  dans  nos  documents  judiciaires  des  Ilamessides  et  à  plusieurs  ha 
de  bourgs  également  connus  de  nous. 
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contributions  et  de  fournir  aux  prœses  les  cléments  nécessaires 
pour  juger  entre  le^  deux  parties. 

Nous  avons  cité  aussi  ce  qui  concerne  un  autre  rpsapjxepo  c;de 
bourg,  faisant  chez  une  femme  une  prétendue  visite  domiciliaire 
judiciaire,  pendant  le  cours  de  laquelle  il  l'aurait  volée,  comme 
l'avait  fait  du  reste  déjà  sa  femme. 

A  côté  de  la  juridiction  du  j^rœses,  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie, il  y  avait,  du  temps  des  Ptolémées,  la  juridiction  des 
chrématistes  ou  procureurs  du  roi. 

Avant  même  de  s'adresser  à  l'épistratège,  au  stratège  et  à 
l'épistate,  Hermias  s'était  ainsi  adressé,  pour  son  procès,  sur  sa 
maison,  aux  chrématistes,  pendant  leur  voyage  annuel  h  Thèbes. 
Mais  ses  adversaires  n'avaient  pas  comparu,  d'après  le  papyrus 
l^"^  de  Turin. 

Dans  une  autre  affaire  relative  à  des  champs,  c'était  aussi, 
d'après  le  même  papyrus,  aux  chrématistes  que  s'était  adressé  Her- 
mias, et  après  les  rapports  dutopogrammate,  du  comogrammate  et 
du  basilicogrammate,  prouvant  que  les  champs  avaient  été  inscrits 
au  nom  du  grand-père  d'Hermias,  la  sentence  avait  été  rendue. 

De  même,  dans  le  papyrus  3  de  Turin  et  14  du  Louvre,  nous 
voyons  Apollonius  demander  au  roi  de  faire  juger  par  les  chré- 
matistes dont  l'isagoguc  est  Ammonius,  et  dont  la  judicature 
s'étend  de  Panopolis  à  Syène,  le  procès  qu'il  intente  à  pro- 
pos d'un  prétendu  bien  paternel.  Il  fut  obligé  plus  tard  de  tran- 
siger devant  l'agoranome  avec  ses  adversaires,  en  reconnaissant 
ses  prétentions  mal  fondées  —  d'autant  plus  qu'antérieurement, 
devant  les  mêmes  chrématistes,  Lobais,  mère  d'Apollonius,  avait 
reconnu  n'avoir  aucun  droit  sérieux  sur  cette  maison,  vendue  par 
elle  (et  non  par  son  mari,  le  père  d'Apollonius),  et  avait  déclaré 
qu'Hermias  en  était  le  légitime  propriétaire.  Dans  la  requête 
d'Apollonius,  nous  avons  vu  nommer  l'isagogue  des  chrématistes 
introducteur  des  affaires  devant  les  procureurs  du  roi  ou  chréma- 
tistes. Cet  isagogue  des  chrématistes  est  aussi  mentionné  dans 
le  papyrus  Grenefell  n^  XL. 

Il  est  aussi  question  d'une  affaire  jugée  par  les  chrématistes, 

Too;  Toj;  xa  TrpôJKtTrrovxa  xpivovxe;  ypr^fjia-iaxa;,  dans  le  n" XXXVIII 
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de  Mahaffy,  qui  n'y  avait  rien  compris.  J'ai  traduit  et  commenté 
ce  curieux  document  relatif  à  une  obligation  sisteiidi  sous  peine 
de  perte  définitive  du  procès,  à  la  page  3G6  de  mes  Mélanges.  Il 
en  est  aussi  question  dans  le  n''  VIII,  2  du  2"  volume  du  même 
Mahaffy,  que  j'ai  commenté  page  367  des  Mélanges.  Les  chréma- 
tistes  ambulants  siégeaient  alors  à  Héracléopolis. 

Mais  est-ce  à  des  chrématistes  ambulants  que  nous  avons 
affaire  dans  le  papyrus  Xlïl  de  Turin,  fort  mal  compris  par 
Peyron  et  que  j'ai  rétabli,  traduit  et  commenté  dans  la  deuxième 
année  de  ma  Revue  égyptologique^  p.  124  et  suiv.  Il  s'agit  alors, 
en  effet,  d'après  le  titre  des  délibérations  des  juges  du  palais 
(-/pTr][jL»Tta[jLot  xTjc;  paaiXixYjç)  et  après  cela  il  est  dit:  «  Alexandre, 
fils  d'Alexandre,  le  pliilométorien,  Héraclide,  fils  d'Héraclide, 
riiomme  de  loi  (Oôcy^jiocpopto;)  et  Sogenès,  fils  de  Sogenès,  sont  en 
conseil  (xo-.vouat),  jugeant  les  affaires  du  roi,  celles  du  fisc  et  celles 

des  particuliers  (xa  paarx'.xa  xai  -poaoo'.xa  xai  toitux'.xa  xptvovxôç). 

Vient  ensuite  le  compte-rendu  du  procès,  relatif  à  un  mariage 
contracté  sous  forme  de  prêt,  et  l'affaire  est  jugée,  sur  la  requête 
du  demandeur  et  en  l'absence  du  défendeur  dûment  convoqué 
par  l'hypérète  ou  huissier  et  qui  a  fait  défaut.  La  saisie  est,  en 
conséquence,  ordonnée  par  l'intermédiaire  du  Trpaxxwp. 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  celle  d'Hermias  pour  son 
champ,  etc.,  les  chrématistes  semblent  juger  au  vu  des  pièces  et 
des  rapports  officiels,  sans  avocat  d'aucune  sorte.  Cette  procé- 
dure est  analogue  à  celle  des  Egyptiens  et  particulièrement  des 
trente  juges  présidés  par  l'archidicaste,  telle  que  nous  l'a  décrite 
Diodore  et  telle  que  nous  la  voyons  fonctionner,  dès  les  Rames- 
sides,  pour  les  prêtres  d^Amon  de  Thèbes.  Elle  est  essentiellement 
différente  de  celle  que  nous  voyons  usitée  à  la  même  époque 
devant  le  prœses.  Il  y  a  une  autre  différence  encore.  Chez  les 
chrématistes,  l'isagogue  introduit  l'affaire  et  en  saisit  le  tribunal. 
Le  stratège  ou  l'épistratège  ne  paraissent  pas  pouvoir  saisir  les 
chrématistes  d'une  affaire.  Ils  la  jugent  ou  la  font  juger  par  leur 
épistates.  Au  contraire,  le  roi  peut  saisir  directement  les  chréma- 
tistes d'une  affaire  —  les  requêtes  le  prouvent  —  et  une  affaire 
jugée  par  les  chrématistes,  procureurs  du  roi,  peut  ensuite  être 
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portée  en  appel  devant  le  roi.  C'est  ce  que  prouve,  par  exemple, 
un  des  papyrus  Mahaffi,  dans  lequel  on  appelle  au  roi  pour  un 
procès  jugé  par  les  chrématistes  :  et  cela  en  se  plaignant  vivement 
de  leur  isagogue. 

Les  chrématistes  ou  procureurs  du  roi,  réglant  les  questions  du 
fisc,  les  questions  où  le  roi  est  intéressé  et,  par  extension,  les 
affaires  des  particuliers,  peuvent  être  comparés  aux  anciens  pro- 
cureurs {7iem)  du  roi,  s'occupant  des  intérêts  du  fisc  et  de  cer- 
tains procès  des  particuliers.  Mais  il  y  a  cette  différence  qua-cliez 
les  Pharaons,  comme  chez  nous,  le  procureur  du  roi  n'était  qu'un 
magistrat  de  la  magistrature  debout,  faisant  poursuivre  les  cri- 
minels et  ne  les  jugeant  pas  —  pas  plus,  du  resté,  qu'ils  ne 
jugeaient  les  procès  civils. 

A  Rome,  les  procureurs,  procuratores  de  César,  pouvaient  juger. 
Mais  c'était  seulement  comme  arbitres  et  par  la  volonté  des  par- 
ties. Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  chrématistes.  Une  partie 
suffit  et  l'isagogue  introduit  l'affaire,  comme  peut  aussi  le  faire  lo 
roi. 

Nous  avons  dit  que  les  chrématistes  ne  jugeaient  que  par  délé- 
gation du  roi,  comme  c'était  aussi  par  délégation  du  roi  que  les 
anciens  procureurs  du  roi  poursuivaient  les  criminels. 

Il  va  sans  dire  que  le  roi  pouvait  juger  aussi. 

iElien  {Varix,  hist.,  14,  43)  nous  apprend  que,  sous  les  Ptolé- 
mées,  on  lisait  au  roi  la  liste  des  condamnés  pour  crime,,  qu'il  en 
ordonnait  en  dernier  ressort  (ce  qui  existait,  nous  l'avons  rapporté 
déjà,  sous  Philadelphe). 

Aristée  dit  aussi  qu'on  introduisait  près  du  roi  les  affaires  des 
particuliers  en  cinq  jours. 

Les  témoignages  classiques  relatifs  au  prétoire  royal  des  Pto- 
lémées  sont  très  nombreux  et,  comme  pour  les  empereurs 
romains,  ce  prétoire  les  accompagna  partout,  même  dans  leurs 
voyages  en  barque,  etc.  Nous  avons  aussi  de  curieux  détails  sur 
le  prétoire  de  Pliilopator  comme  sur  le  prétoire  de  Philadelphe 
et  sur  les  descriptions  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  entre  lui  et 
Arsinoé. 

L'appel  du  roi  dans  les  procès  criminels  était  de  droit  pour 
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tous.  Cet  appel  était  comparable  à  celui  qui  était  fait  à  Rome  ad 
populum  ou  ad  Caesarem. 

Pour  les  procès  civils,  la  chose  varia,  Sous  les  Ramessides, 
l'appel  au  roi  était  surtout  accordé  aux  prêtres  et  aux  soldats.  Il 
est  juste  de  dire  que  les  requêtes  au  roi  que  nous  possédons, 
d'époque  lagide,  rentrent  généralement  dans  une  de  ces  deux 
classes.  Je  n'en  donnerai  pas  la  liste,  car  elle  est  trop  longue. 
Indiquons  seulement,  exempli  gratia  : 

1°  La  pétition  au  roi  du  reclus  Ptolémée,  fils  de  Glaucias, 
contre  les  prêtres  égyptiens,  qui  est  contenue  dans  le  papyrus  35 
du  Louvre.  Ptolémée  demande  au  roi  de  juger  l'affaire  et  de  per- 
mettre à  Démétrius,  fils  de  Sosos,  le  crctois,  de  plaider  pour  lui 
après  convocation  de  la  partie  adverse,  afin  qu'il  pût  rentrer  dans 
ses  droits 

2°  La  pétition  des  jumelles  du  Serapeum  au  roi,  contenue  dans 
le  papyrus  B  de  Leide.  L'affaire  est  renvoyée  devant  le  stratège, 
toujours  avec  Démétrius,  fils  de  Sosos,  comme  avocat. 

3°  Le  papyrus  G  de  Leide  paraît  concerner  l'une  des  affaires  plai- 
dées  par  Démétrius,  car  il  contient  un  reçu  donné  par  Ptolémée 
à  Démétrius,  fils  de  Sosos,  avec  engagement  de  ne  plus  rien 
réclamer,  sous  peine  de  la  remise  du  capital  avec  l'hémiolion  en 
plus  et  20  draclimes  d'amende  au  roi. 

4°  Le  rescrit  du  roi  Ptolémée  Alexandre  au  stratège  de  Mem- 
phis,  au  phrourarque,  à  l'épistate  des  gendarmes,  à  l'épistate  des 
revenus,  au  basilicogrammate,  aux  épistates  des  temples  et  autres 
agents  royaux.  Ce  rescrit  porte  : 

«  On  nous  a  remis  les  libelles  dans  lesquels  Petisis  se  plaint 
d'être  continuellement  vexé  par  certaines  gens.  L'antigraphe  suit. 
Qu'il  soit  fait  comme  il  le  demande. 

Los  papyrus  I,  de  Leide,  2  et  4,  de  Londres,  etc.,  contiennent 
de  semblables  rescrits  royaux,  annexé  aux  requêtes  des  plai- 
gnants et  aux  rapports  des  fonctionnaires  royaux  dans  d'autres 
affaires  litigieuses. 

Enfin,  dans  les  inscriptions  de  Letronne,  p.  338,  on  trouve  la 
fameuse  requête  au  roi  des  prêtres  de  Philée,  avec  le  rescrit 
royal,  envoyé  par  les  soins  de  l'épistolographe,  comparable  au 
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chef  du  bureau  des  libelles''  sous  les  empereurs  romains.  Je  n'ai 
pas  à  m'étendre  ici  sur  les  comparaisons  que  tout  le  monde  fera  à 
ma  place,  entre  le  prétoire  des  Ptolémées  et  le  prétoire  ou  Yaudi- 
torimn  des  empereurs  romains,  qui  paraît  en  avoir  été  imité.  Ce 
sur  quoi  je  tiens  à  appeler  en  ce  moment  l'attention,  c'est  sur  ce 
point  qu'après  la  conquête  romaine,  le  préfet  augustal  remplaça 
pleinement  le  roi  —  à  ce  point  qu'il  estai)pelé  -o-^o,  roi,  dans  cer- 
tains documents  coptes. 

Aussi,  dans  les  papyrus  de  Berlin,  le  voyons-nous  juger  en 
dernier  ressort  comme  le  faisait  le  roi  lagide. 

Je  rappellerai  seulement  ce  que  j'ai  dit,  pour  le  n"  114,  à  pro- 
pos de  l'archidicaste. 

Je  rappellerai  aussi  le  n°  19,  contenant  un  procès  jugé  par 
l'augustal  Mamertinus  sur  la  demande  du  /.piTTi:;  ow.  judex  qm  y  a 
vu  une  affaire  de  principe  trop  général  pour  la  décider. 

Je  n'en  aurais  jamais  fini  si  je  voulais  énumérer  tous  ces  juge- 
ments, dont  plusieurs  ont  été  étudiés  par  moi  en  détail  dans  mes 
Mélanfjes,  ainsi  que  les  règles  de  jurisprudence  posées  par  l'augus- 
tal  en  des  upoTTavuLa-ca,  comparables  à  ceux  des  rois  lagides,  comme 
celui  de  Tibère  Alexandre  déjà  publié  par  Letronne  et  plusieurs 
autres  que  nous  ont  fait  connaître  les  papyrus  de  Berlin,  etc. 

Evidemment,  l'augustal  était  encore  plus  roi  d'Egypte  alors  que, 
selon  Trajan,  dans  sa  lettre  à  Pline,  les  Egyptiens  ne  pouvaient 
jamais  devenir  citoyens  romains,  ce  qui  ne  leur  fut  accordé 
qu'après  Tédit  de  Caracalla,  conférant  la  cité  romaine  à  tous  les 
sujets  de  l'empire.  Les  textes  du  Corpus  juris  nous  out  appris 
que,  postérieurement  à  cet  édit,  quand  l'appel  à  l'empereur 
leur  fut  permis,  les  Egyptiens  en  usèrent  de  telle  sorte,  qu'il  n'y 
avait  plus  de  place  dans  le  prétoire  et  devant  les  juridictions  ro- 
maines. 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  un  mot  d'une  autre  juridiction 
grecque,  introduite  par  les  Lagides  en  Egypte,  et  qui  est  restée 
identique,  au  moins  jusqu'à  l'édit  de  Caracalla.  Je  veux  parler  de 
celle  des  agoranomes,  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  allusion  précé- 
demment. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'indiquer,  les  agora- 
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nomes  étaient  h  Athènes  les  juges  du  marché.  Les  Lagides  en 
firent  en  Egypte  des  espèces  de  juges  de  paix,  cliargés  de  juger 
surtout  en  conciliation. 

C'est  devant  un  agoranome  que,  dans  le  papyrus  IV  de  Turin, 
Apollonius  se  désiste  de  la  plainte  qu'il  avait  faite  devant  les 
chrématistes  contre  les  choachytes  Horus  et  consorts,  dans  le 
papyrus  III,  en  s'obligeant  à  une  amende  considérable  pour  le  cas 
où  il  n'observerait  pas  cet  accord. 

G  est  devant  un  agoranomo  que,  d'après  le  papyrus  VITI  de 
Turin,  les  tarichcutes  Péténephotès  et  Amenothès  avaient  fait 
une  transaction  que  Péténephotès  dit  n'aAoir pas  été  observée  par 
son  adversaire. 

C'est  devant  un  agoranome  que,  dans  le  papyrus  7  du  Louvre, 
on  conclut  une  no vation  transformant  un  ])rêt  de  blé. 

C'est  devant  un  agoranome  que,  d'après  le  papyrus  5  du  Louvre, 
Horus  et  ses  enfants  modifient  par  une  transaction,  sous  forme 
■de  vente,  les  partages  précédemment  faits  par  actes  authentiques 
égyptiens. 

C'est  devant  un  agoranome  que,  d'après  le  papyrus  M  de  Leide, 
Horus  vend,  coimnG  pater  /amilias,  une  maison  qu'il  n'aurait  pu 
vendre  en  droit  égyptien,  par  des  raisons  trop  longues  à  expliquer 
ici. 

C'est  devant  l'agoranome  que  se  concluent  les  transactions  et 
les  novations  les  plus  diverses,  d'après  les  nouveaux  papyrus 
Oreenfell  : 

Accord  et  transaction  au  sujet  d'une  vente  (2*'  série  XXV). 

Accord  et  quittance  de  certaines  dettes  et  novations  conclues 
par  actes  égyptiens  et  grecs,  formant  partage  avec  créances  réci- 
proques (XXVI). 

Novation  de  prêt  (XXVH). 

Renonciation  à  une  vente  à  réméré,  avec  amendes  en  cas  de 
réclamations  ultérieures  (XXVIII). 

Quittance  d'un  prêt,  avec  amende  en  cas  de  rt'clamation  (XXX). 

Reçu  d'une  partie  de  créance  (XXXI). 

Vente  du  terrain  racheté  d'une  vente  à  réméré  dans  le  n«>  XXVIII 
<XXXII). 
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Prêt  de  blé  (!'*  série,  XVIII). 

Autres  prêts,  par  novation  sans  doute  (XIX  et  XX). 

Testament  d'un  grec  (XXI). 

Prêt  de  blé  (XXIII). 

Vente  (XXV). 

Quittance  d'un  prêt  (XXVI). 

Acte  d'homologation  pour  cession  dé  terre  à  une  sœur  (XXVII). 

Prêt  XXIX. 

Vente  XXIV. 

Il  est  facile  de  voir  que,  sous  prétexte  de  transaction,  et  tout  en 
se  servant  souvent  des  termes  judiciaires  «  a  comparu  par  devant 
l'agoranome  »,  etc.,  on  en  était  venu,  devant  ce  magistrat  grec, 
ancien  juge  du  marclié  à  Athènes,  à  faire  à  la  grecque,  en  Egypte, 
de  simples  contrats,  tout  à  fait  analogues  à  ceux  qu'on  contractait, 
également  à  la  mode  grecque,  devant  le  ajyYpa'f ^'fJ^a?»  notaire  of- 
ficiel macédonien,  successeur  de  ce  simple  citoyen,  de  cet  ami,  au- 
quel à  Athènes  on  confiait  les  contrats  tout  scellés  qu'on  avait 
conclus. 

La  principale  différence  c'est  que,  dans  l'étude  du  auYYpaooouXaç 
de  Memphis,  on  livrait  encore  les  contrats  scellés,  tandis  qu'ils 
restaient  tout  ouverts  au  prétendu  greffe  de  l'agoranome. 

Notons,  du  reste,  que  cette  habitude  macédono  égyptienne  de 
contracter  devant  l'agoranome  comme  magistrat  fut  imitée  dans  la 
Rome  du  bas  empire.  On  y  faisait  insérer  i7i  aclis,  c'est-à-dire 
dans  les  actes  du  magistrat,  certains  contrats,  tels  que  ces  testa- 
ments que  nous  voyons  déjà  insérer  dans  les  actes  de  l'agoranome 
macédonien. 

Les  papyrus  latins  de  Ravenno,  etc.,  nous  ont  donné  bien  des 
exemples  de  cette  coutume  imitée  de  l'Egypte  et  que  nous  avaient 
déjà  fait  connaître  les  textes  juridiques  du  Corpus  juris. 

Il  faut  remarquer  que  la  conquête  romaine  ne  changea  ricii 
en  Egypte  à  ce  qui  se  faisait  devant  l'agoranome.  Nous  en 
avons  pour  preuve  la  vente  contenue  dans  le  papyrus  17  du  Lou- 
vre du  règne  d'Antonin  le  pieux  qui,  contractée  devaut  l'agora- 
nome, est  identique  aux  ventes  contractées  devant  le  même  magis- 
trat sous  les  Ptolémées. 
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En  lut-il  tout  à  fait  do  même  après  l'édit  de  Caracalla '/  Ou 
serait  d'abord  tenté  de  réi)oudrc  par  l'affirmative  d'après  les 
actes  de  Tau  218,  2.*i8  et  244  (un  peu  postérieurs  par  conséquent 
à  Caracalla  mort  en  217)  que  M.  le  professeur  von  Hartel  a  — 
mallicurevis(Mn(Mit  très  partiellement  —  publiés.  Cependant  dans 
les  ventes  ('!  les  déclarations  de  succession,  etc.,  visées  par 
M.  von  llart(4,  l'agoranome  n'est  jamais  nommé  expressément, 
comme  il  l'est  encore  dans  les  papyrus  362  et  378  de  Berlin 
et  LXl  de  Greenfell  antérieurs  à  Caracalla.  Les  papyrus  de  M.  von 
Hartel  portent  toujours  au  contraire,  oi  ETr'.xy^pTjxajv  aYopavojjL-.ou, 
par  l'intermédiaire  des  épitérètes  de  l'agoronomat,  ce  qui  n'estpas 
du  tout  la  même  chose.  On  avait  pu  très  bien,  au  moment  de  la  da- 
tion de  la  cité  romaine,  supprimer  le  magistrat  macédonien  nommé 
agoranome,  comme  on  avait  supprimé  le  magistrat  égyptien  nommé 
prêtre  archidicasle,  sans  supprimer  les  bureaux  de  ce  magistrat, 
bureaux  remplissant  seulement  le  rôle  d'études  de  notaire.  Nous 
avons  déjà  émis  une  opinion  analogue  sur  l'arcliidicaste  (non 
prêtre)  chargé  alors  de  certaines  publications  d'actes. 

Nous  devons  rappeler  aussi  une  juridiction  spéciale,  celle  des 
prêtres.  Quand,  après  les  dynasties  théocratiques  (21"  dynastie 
prolongée  dans  la  dynastie  éthiopienne),  on  avait  abandonné  dé- 
finitivement le  droit  sacré  et  les  jugements  divins  j)our  en  revenir 
généralement  au  droit  laïcisé  et  aux  juridictions  laïques,  on 
n'avait  pas  cependant  rejeté  tout  le  droit  divin  —  jusque  dans 
ses  éléments  antérieurs  à  la  21"  dynastie.  Il  y  eut,  même  pour  les 
particuliers,  certaines  actions  qui  dépendaient  de  ce  droit 
divin. 

Je  citerai  la  jurisprudence  que  nous  avait  déjà  signalée  Hérodote 
et  qui  était  relative  aux  esclaves  par  trop  violentés  par  leurs 
maîtres.  Ces  esclaves  pouvaient  en  appeler  aux  dieux  qui,  par 
leurs  prêtres,  décidaient  le  procès  et  délivraient,  s'il  y  avait  lieu, 
l'esclave,  en  l'attribuant  nominalement  aux  dieux,  comme  dans 
ces  affranchissements  par  l'intermédiaire  du  dieu  que  nous  ont 
conservés  les  inscriptions  de  Delphes.  Tout  ce  qu'avait  dit  Héro- 
dote sous  ce  rapport  était  vrai  :  et  nous  avons  prouvé  par  les  pa- 
pyrus que  ces  procès  sacrés  des  esclaves  avaient  encore  lieu  sous 
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les  Lagides.  C'est  de  cette  source  que  les  empereurs  romains  ont 
tiré  leur  idée  de  faire, délivrer  en  cas  pareils  les  esclaves  qui  se 
seraient  réfugiés  près  de  leur  statue  sacrée,  et  dont  les  plaintes 
auraient  été  trouvées  justes. 

Semblablement,  les  Egyptiens  non  esclaves,  qui  avaient  trop  à  se 
plaindre  de  l'administration  qui  les  gouvernait,  pouvaient,  en  se 
réfugiant  auprès  des  statues  divines,  attirer  sur  eux  une  protection 
efficace;  mais  ce  droit,  qui  existait  encore  sous  les  Lagides,  était  alors 
restreint  par  des  serments  faits  d'avance  et  qui  interdisaient  aux 
cultivateurs  du  sol  royal,  etc.,  d'user  de  cette  prérogative  remon- 
tant à  une  très  ancienne  époque  —  absolument  comme,  dans  le 
siècle  dernier,  le  roi  faisait  interdire  expressément  d'employer, 
pour  un  cas  donné,  le  cri  de  Haro,  organisé  par  le  duc  RoUo  pour 
la  protection  des  gens  trop  violentés. 

Au  droit  sacré  appartenait  encore  certaines  constatations  dépen- 
dant du  vieux  principe  noté  par  Hérodote  et  d'après  lequel  tous 
les  habitants  et  tous  les  champs  du  nome  devaient  être  enregistrés 
au  sanctuaire  principal. 

Dans  le  papyrus  1"  de  Turin  nous  voyons  invoquer  ainsi  cer- 
taines lettres  des  prêtres  d'Amon  établissant  juridiquement  le 
droit  de  propriété  d'Hermias.  11  ne  faut  pas  oubher,  non  plus,  le 
serment  décisoire  devant  la  divinité,  serment  employé  sans  cesse 
dans  le  droit  ptolémaïque  où  il  était  prêté  en  vertu  d'une  formule 
donnée  par  les  juges  et  qui  terminait  l'affaire.  11  est  vrai  que  les 
juges  qui  donnaient  la  formule  étaient  sans  doute,  à  Thèbes,  le 
tribunal  des  prêtres  juges  d'Amon  ou  des  laocrites,  auquel  se  ré- 
fèrent plusieurs  transactions  judiciaires  démotiques  possédées  par 
nous,  ainsi  que  les  citations  démotiques  en  ^t'^ocuo<s'.^,  etc.  On  i)eut 
donc  considérer  ce  serment,  déjà  prévu  par  Bocchoris,  selon  Dio- 
dore,  comme  faisant  partie  du  droit  civil  plutôt  (pie  du  droit  reli- 
gieux. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  beaucoup  d'actions  reli- 
gieuses auxquelles  font  allusion  nos  papyrus  démotiques  du 
Sérapeum.  Il  est  vrai  (fu'alorsil  y  avait  souvent  conflit,  ou  au 
contraire,  accord  avec  l'administration  du  stratège. 

Il  me  reste  à  dire  maintenant  quelques  mots  des  diverses  ac- 
tions, soit  égyptiennes,  soit  grecques,  qui  appartiennent,  soitàl  epo- 
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que  macédonienne,  soit  à  l'époque  (leroccupation  romaine  et  sont, 
par  conséquent,  postérieures  aux  vieux  prototypes  des  actions  de 
la  loi  qui  furent  imitées  par  les  décemvirs  et  dont  nous  avons  lon- 
guement parlé,  dans  notre  ouvra^^e  sur  «  Les  rapports  historiques 
et  légaux  des  Quirites  et  des  Egyptiens  depuis  la  fondation  de 
Rome  jusqu'aux  emprunts  faits  par  les  décemvirs  au  code  d'Ama- 
sis  »,  ouvrage  au([uel  nous  nous  bornons  à  renvoyer  pour  la  pé- 
riode archaïque. 

Ces  actions  civiles  peuvent  se  diviser  en  plusieurs  classes,  sui- 
vant leur  point  de  départ. 

1"  Les  actions  en  vertu  du  droit  de  prt)priété  ou  revendication 
de  propriété.  Deux  affaires  d'Hermias,  une  affaire  d'Apollonius  qui 
se  croyait  alors  propriétaire  d'une  portion  de  terrain  et  qui,  ayant 
reconnu  son  erreur,  transigea. 

2°  Les  actions  résultant  de  droits  héréditaires  et  comprenant 
encore  autre  chose  qu'une  simple  revendication  d'immeubles  dé- 
terminés. 

Dans  cette  classe  nous  comprendrons  les  deux  procès  publiés  et 
commentés  dans  mes  Méla?iges,  p.  362  et  suivantes,  et  remontant 
aux  premiers  Lagides  qui  ont  trait  aux  droits  parallèles  des 
aTqtO[jio'jyot  OU  x-jptoi  héréditaires  des  terrains  et  des  soldats  grecs 
qui  avaient  obtenu  la  jouissance  seigneuriale  des  mêmes  axaôfjiot 
ou  or/.r,(jiaxa  par  une  concession  royale  temporaire. 

Nous  pouvons  citer  aussi  :  les  requêtes  au  roi  des  prêtresses  ju- 
melles du  Sérapeum  contre  leur  mère,  Néphoris,  qu'elles  accusent 
de  conserver  pour  elle  les  loyers  d'une  maison  qui  avait  appar- 
tenu à  leur  père  défunt  ;  le  procès  de  Tatémis  contre  sa  belle- 
mère  qui  détenait  les  biens  de  son  père  ;  la  requête  d'Amadocus 
contre  ses  frères  utérins,  nés  d'un  second  mariage  de  sa  mère, 
qui  ne  lui  rendaient  pas  la  dot  de  celle-ci  ;  procès  de  Xenalexa 
(époque  impériale)  réclamant  de  son  oncle  les  biens  qui  devaient 
levenir  à  sa  mère  à  lui  (voir  mes  Mélanges,  p.  361)  ;  Iç  procès 
de  Xrontis,  femme  d'un  soldat  de  l'époque  impériale,  réclamant 
l'hérédité  de  celui-ci  pour  son  fils,  à  la  fois  comme  fils  légitime  et 
comme  héritier  testamentaire  (Mél.,  p.  357)  ;  et  toutes  les  autres 
affaires  analogues  résultant  du  mariage  et  de  l'hérédité  des  sol- 
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dats,  dont  j'ai  parlé  dans  le  même  chapitre,  Mélanges,  p.  354  et 
suiv.  et  dans  le  chapitre  qui  commence  à  la  page  391. 

3"  Les  actions  intentées  en  A^ertu,  non  d'un  droit  créé  par  la  loi 
elle-même,  mais  de  contrats  et  d'obligations.  Celles-ci  peuvent  se 
diviser  en  plusieurs  classes,  suivant  la  nature  des  actes  qui  en  sont 
les  bases  : 

A.  Les  actions  résultant  d'obligations  réciproques,  partages,  etc. 
(obligations  contractées  alors  par  un  certain  nombre  de  contrats 
unilatéraux  parallèles).  Nous  citerons  entre    autres   : 

1"  Le  procès  entre  les  taricheutes,  Amenhotep  et  Téèphib,  qui 
s'étaient  partagés  d'avance,  suivant  les  régions,  les  corps  de 
tous  ceux  qui  viendraient  à  mourir  dans  l'étendue  du  nome  ; 
le  procès  entre  deux  compagnies  de  choachytes  dans  des  conditions 
analogues,  etc. 

4°  Les  actions  et  transactions  judiciaires  devant  le  tribunal  des 
prêtres  d'Amon  que  nous  ont  conservées  deux  contrats  démo- 
tiques  relativement  à  des  partages  territoriaux  entre  co-héritiers 
ou  entre  associés. 

5°  Le  papyrus  de  Bruxelles  relatif  à  une  action  judiciaire  sur 
les  partages  héréditaires  entre  un  oncle  et  ses  neveux,  etc. 

B.  Les  actions  résultant  d'obligations  proprement  unilatérales 
sans  réciprocité,  telles  que  la  arupitoaiç  et  la  pepaiwcjtc:,  c'est-à-dire 
la  garantie  conventionnelle  du  vendeur.  Par  exemple,  les  deux 
sommations  en  pe^attoaic  que  renferment  deux  papyrus  démoti- 
ques du  Louvre  et  par  lesquels  le  vendeur  d'une  maison  appelle 
en  garantie  les  fils  de  son  propre  vendeur  pour  se  couvrir  lui- 
même  d'une  action  semblable  en  garantie. 

Ce  sont  là  des  actions  relatives  à  la  vente. 

Nous  en  trouvons  d'autres  intentées  à  propos  de  prêts  ;  entre 
autres,  l'affaire  analysée  dans  le  papyrus  A  de  Leide  et  à  la  suite 
de  laquelle  un  magistrat  de  village  se  voit  pris  à  parti  pour  avoir 
confondu  un  prêt  ordinaire,  signé  seulement  par  six  témoins,  avec 
les  actes  de  prêt  signés  par  seize  témoins  et  emportant  hypo- 
thèque générale  ;  l'accord  en  justice  contenu  dans  un  papyrus  du 
Louvre  et  par  lequel  l'enfant  d'un  emprunteur  s'oblige  person- 
nellement à  payer,  avec  moitié  en  plus,  une  somme  empruntée  par 
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son  père  et  non  remboursée  à  l'échéance.  Nous  retrouvons  aussi 
des  actions  basées  sur  des  contrats  qui  se  rapprochent  des  prêts 
seulement  par  la  forme,  sur  des  soi-disantcs  pensions  alimentaires 
qui  étaient  en  réahté  des  constitutions  de  dots.  Nous  citerons  en 
particulier  le  papyrus  13  de  Turin,  rétabhet  commenté  par  nous 
dans  le  tome  II  de  la  Revue  égyptologique,  papyrus  qui  contient 
le  jugement  rendu  sur  un  procès  intenté  contre  le  mari  d'une 
femme,  ainsi  dotée,  par  le  tiers  qui  avait  fait  assurer  à  celle-ci 
une  pension  alimentaire  que  ce  mari  ne  lui  payait  pas. 

Je  citerai  plusieurs  procès  —  cette  fois  d'époque  romaine  — 
relatifs  à  de  semblables  mariages  contractés  par  prêts,  créances, 
procès,  que  j'ai  publiés  et  commentés  dans  le  chapitre  III  de  la 
seconde  partie  de  mes  Mélanges. 

A  propos  des  prêts  servant  de  points  de  départ  à  des  procès,  il 
faut  remarquer  que  ces  prêts  qui,  nous  venons  de  le  voir,  cachaient 
le  mariage,  dans  d'autres  cas  cachaient  souvent  aussi  la  vente. 
Les  prêts  de  céréales  ne  sont  en  réalité  le  plus  souvent  que  des 
ventes  à  termes  de  produits  de  la  récolte.  Il  en  était  souvent  de 
même  des  prêts  (ou  ventes  à  terme)  de  bestiaux.  Un  prêt  de  ce 
genre  paraît  être  Torigine  d'une  affaire  publiée  par  moi,  p.  366 
des  Mélanges,  où  subsidiairement  il  est  question  d'une  obhga- 
tion  sistendi.  Si,  le  jour  dit,  l'une  des  parties  ne  comparaissait 
pas  en  justice,  il  devait,  selon  l'arrêt  des  juges,  perdre  son 
procès  et  payer  les  bœufs  suivant  leur  estimation. 

Je  n'ai  pas  encore  trouvé  de  procès  résultant  d'une  location 
(car  on  ne  peut  considérer  comme  telles  les  actions  précitées  sur 
les  (TTa6[jioi)  ni  de  procès  résultant  d'un  gage  ou  d'un  mandat.  Mais 
les  actes  que  nous  possédons  sur  ces  sujets  montrent,  par  les  pré- 
cautions prises,  qu'ils  devaient  être  très  fréquents,  et  plusieurs 
lettres  nous  fournissent  des  réclamations  non  judiciaires  pour  un 
mandat. 

Une  quatrième  classe  d'actions  dérive  d'obligations  ex  delicto. 
Une  loi  spéciale  fixait  le  taux  des  amendes  ducs  dans  certaines 
classes  de  dommages  ainsi  faits.  Ceux,  par  exemple,  qui  envahis- 
saient le  bien  d'autrui  devaient,  sous  le  règne  d'Evergète  II,  une 
amende  de  cinq  talents,  comme  on  le  voit  d'après  une  requête 
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d'Apollonius.  De  même,  les  héritiers  qui  n'avaient  pas,  au  temps 
voulu,  payé  les  aTtapZat  au  trésor,  devaient  aussi,  d'après  le  pa- 
pyrus P""  de  Turin,  payer  une  autre  amende  dont  le  taux  était 
également  fixé,  et  tous  les  actes  de  leur  administration  des 
biens  héréditaires  devaient  être  nuls.  Souvent  aussi  dans  les 
contrats  on  spécifiait  des  amendes  au  roi  et  des  dommages 
et  intérêts  à  la  partie  si  on  n'exécutait  pas  toutes  les  clauses  d'un 
marché,  et  ces  clauses  pénales  conventionnelles  permettaient 
des  actions  d'un  caractère  privilégié  devant  les  chrématistes  du 
roi,  actions  donnant  droit  à  cette  prise  de  corps  que  la  loi  de  Boc- 
choris  avait  interdite  pour  les  procès  entre  particuliers. 

Déjà  dans  les  contrats  archaïques  qui  ont  suivi  de  près  Boccho- 
ris,  nous  voyons  que  les  garanties  des  obhgations  envers  les  dieux 
et  envers  le  roi  étaient  tout  autres  que  celles  des  obligations  en- 
vers les  particuhers.  Le  taux  de  l'intérêt  était  quadruple,  120 
pour  100  au  lieu  de  30  pour  100.  L'anatocisme,  c'est-à-dire  le 
grossissement  des  intérêts  des  intérêts,  interdit  sans  règlement 
pour  les  particuliers,  était  permis  pour  les  dettes  sacrées  et 
royales.  La  pignoiHs  cnpio,  c'est-à-dire  la  prise  de  gages,  sans  ju- 
gement, avec  licitation  des  biens  au  débiteur,  était  également  en 
usage  en  cas  pareil.  Enfin  l'emprisonnement  du  susdit  débiteur 
était  alors  licite,  nous  l'avons  dit,  le  décret  de  Rosette  l'affirme  ex- 
pressément tout  autant  que  les  papiers  démotiques  du  Sérapeum.  — 
Tout  le  régime  des  actions  était  bouleversé,  par  conséquent,  comme 
celui  des  obligations,  et  la  juridiction  devenait  cette  juridiction 
des  agents  du  roi,  dont  les  intérêts  étaient  en  jeu.  On  comprend 
combien  la  jurisprudence,  qui,  sous  les  derniers  lagides,fit,  par  le 
système  des  amendes  conventionnelles  au  loi^  confondre  pour 
ainsi  dire  les  actions  civiles  et  les  actions  royales  ou  divines,  eut, 
par  le  fait  même,  d'énormes  conséquences.  Les  édits  du  préfet 
augustal  du  temps  d'Othon  et  de  Galba  prouvent  l'état  déplorable 
qui  en  résulta. 

Pour  cette  classe  d'actions,  je  citerai  le  papyrus  A  de  Leide  con- 
tre un  épistate  de  bourg,  la  requête  d'Apollonius  en  ce  qui  con- 
cerne les  violences  commises  à  son  égard,  etc.  Celte  dernière 
action  était  à  la  fois  au  civil  et  au  correctionnel. 
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Dans  une  cinquième  classe,  nous  poumons  placer  les  procès 
fictifs  analogues  à  la  cessio  injure.  Cette  classe  est  fort  riche  et 
com])rend  :  d'une  part,  un  grand  nombre  de  ventes  grecques  ou 
plutôt  de  partages  faits  devant  lagoianome ou  juge  de  paix  grec, 
par  une  sorte  de  transaction,  et  cela  aussi  bien  à  l'époque  ro- 
maine qu'à  l'époque  Lagide  (partages  d'Horus,  partage  du  règne 
d'Antonin,  acte  de  Leide,  etc.);  d'une  autre  part,  des  transactions 
démotiques  faites  devant  les  juges  des  prêtre  d'Amon  ou  les  juges 
de  Thèbes,  c'est-à-dire  devant  l'antique  juridiction  égyptienne. 
Nous  en  possédons  deux  que  nous  avons  publiés  dans  la  Revue 
égyptologique. 

L'espace  me  manque  pour  étudier  en  détail  ici  tous  les  genres 
d'actions  civiles.  J'en  ai  édité,  du  reste,  un  bon  exemple  dans 
le  procès  d'Hermias.  Nous  n'aborderons  donc  pas  un  sujet  aussi 
vaste,  et  nous  interromprons  ce  coup  d'œil  sommaire. 

Pour  la  forme  des  actions,  nous  remarquerons  seulement,  en 
résumé  : 

1°  Que  la  forme  de  droit  strict  est  proprement  égyptienne  ; 

2°  Que  la  forme  prétorienne  est,  au  contraire,  celle  qui  était  em- 
ployée dans  les  tribunaux  grecs  des  Lagides. 

Dans  les  deux  droits  il  y  avait  aussi  la  forme  extra-judiciaire, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  c'est-à-dire  par  sommations  solen- 
nelles. Cette  forme  extra -judiciaire,  ou  par  significations  répé- 
tées, était  très  employée  à  Athènes.  Nos  deux  sommations 
démotiques  en  Bspa'.coa-.c;,  faites  dans  les  mêmes  termes  à  plu- 
sieurs mois  de  distance,  a  des  analogies  vraiment  frappantes 
dans  le  droit  athénien.  En  droit  gréco -macédonien,  on  employait 
également,  pour  cet  office,  Vhypèréte,  sorte  d'huissier  spécial 
chargé  de  ces  significations,  mais  surtout  réservé  pour  les  somma- 
tions à  comparaître  devant  le  tribunal.  C'était  en  effet  un  officier 
inférieur  des  tribunaux  grecs.  Nous  avons  vu  qu'en  droit 
athénien  on  avait  également  V exécution  parée,  c'est-à-dire  l'exé- 
cution d'un  acte  comme  s'il  y  avait  eu  jugement.  Les  formules  de 
certains  contrats  grecs  d'époque  Lagide  se  rapprochent  beaucoup, 
sous  ce  rapport,  des  formules  attiques,  plus  claires  cependant  II  est 
donc  possible  que  les  Macédoniens  d'Egypte  aient  eu  cette  action 
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extra-judiciaire,  reposant  sur  le  principe  de  Solon,  d'après  lequel 
u  le  pacte  fait  loi  ».  Un  fragment  publié  par  Partliey  se  rappor- 
tait à  une  exécution,  c'est-à-dire  à  une  vente  forcée  par  ministère 
du  X7)  p'j;  ou  commissaire-priseur,  après  sommation  de  l'hypérète 
ou  huissier  (i).  Nous  ne  pouvons  voir  avec  certitude  s'il  y 
avait  eu  jugement.  Dans  le  cas  des  papyrus  de  Zois,  la  vente  fut 
certainement  faite  sans  aucun  jugement  antérieur.  Mais  Tobliga- 
tion  du  fermier  des  impôts  et  de  sa  caution  qu'on  fit  vendre  étant" 
prise  devers  l'Etat,  emportait  officiellement  l'exécution  parée. 

En  droit  proprement  égyptien,  nous  ne  trouvons  prévu  que 
deux  exemples  de  pignoris  capio  —  (si  fréquente  à  Athènes  sans 
jugement)  et  d'exécution  parée,  c'est  dans  le  contrat  d'Artaxercès, 
relatif  à  une  obligation  prise  pour  un  sacrifice  et  dans  un  acte  de 
Darius  relatif  à  une  obligation  envers  le  fisc  du  temple  (nous  avons 
vu  que  le  droit  des  XII  tables  donnait  le  même  privilège  dans  le 
même  cas  pour  la.  pignoris  capio).  En  revanche,  nous  avons 
beaucoup  d'autres  actions  extra-judiciaires  ou  faites  dans  le 
seul  for  religieux.  Nous  avons  cité  celles  qui  sont  relatives  aux 
esclaves,  aux  séductions  et  viols,  etc.,  (2).  Nous  citerons  encore 
les  nombreux  serments  décisoires  en  vertus  desquels  les  procès 
furent  décidés  et  la  solution  donnée  en  dehors  des  tribunaux,  (3) 
particulièrement,  le  cas  de  cet  aîné  qu'on  poursuivit  pour  fidéi- 
commis  et  qui  déclara  par  serment  avoir  reçu  en  don  —  dé- 
claration en  vertu  de  laquelle  les  actes  de  cession  furent  faits, 
cet  autre  serment  relatif  à  une  vente  contestée,  cet  autre  à  une 
succession  discutée  entre  collatéraux,  etc. 


(1)  Pour  cette  question  voir  les  papiers  de  la  banque  de  Thèbes,  publiés 
par  Wilken  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  précédemment,  p.  778  et  suiv. 

(2)  L'une  d'elles  a  été  publiée  par  moi  dans  mon  Corpus  papyrorum 
^gypti  (tome  des  papyri  de  Londres). 

(3)  Il  est  vrai  que,  comme  dans  le  droit  formulaire  romain,  les  juges 
avaient  précisé  la  question  de  droit  ;  ce  serment  visait  seulement  la 
question  de  fait. 


CINQUIÈME  PARTIE 


ECONOMIE    POLITIQUE 


L'économie  politique  de  l'Egypte,  aux  diverses  périodes  de  son 
histoire,  devrait  logiquement  former  un  volume  au  moins  égal  à 
l'ensemble  des  quatre  parties  qui  précèdent. 

Le  droit  n'est,  en  effet,  qu'un  des  chapitres  de  l'économie  poli- 
tique scientifiquement  comprise,  c'est-à-dire  du  tableau  complet 
de  la  vie  d'un  peuple,  vie  se  développant  sur  elle-même  aussi  bien 
que  sur  les  apports  étrangers  et  devenant  de  plus  en  plus  intense, 
de  plus  en  plus  compliquée,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

Cette  marche  en  avant,  c'est  ce  qu'on  appelle  généralement  le 
progrès.  Ce  mot  progrès  renferme  un  calembour.  Il  vise  à  la  fois 
«  progressus  »  et  «  progressio  ».  Progressus  signifie  marche  et 
progressio  perfectionnement.  La  marche,  c'est  la  vie  ;  car  qui  ne 
bouge  plus  est  mort.  Il  y  a  donc  toujours  progressus  dans  un 
peuple  qui  vit.  Mais  il  n'y  a  pas  toujours  progressio.  Souvent 
môme,  à  certaines  époques,  aux  périodes  de  décadence,  c'est  le 
contraire  qui  se  produit.  Le  progressais  devient  un  processus 
morbide  ou  mortifère,  si  je  puis  m'exprimer  comme  les  physio- 
logistes. Processus  de  procedere  est  en  effet  un  synonyme  de  pro^ 
gressus  de  progredi  ;  il  signifie,  lui  aussi,  une  marche  ;  mais  c'est 
la  marche  vers  la  pourriture  et  le  néant. 

Le  vrai  progrès,  la  vraie  progressio  au  point  de  vue  moral, 
et  au  point  de  vue  intellectuel  (bien  que  ces  àQU's.progressiones 
ne  soient  pas  toujours  parallèles)  ce  n'est  pas  une  ligne  ascen- 
dante qui  en  est  le  symbole,  c'est  une  courbe  qui  tantôt  monte 
tantôt  descend.  La  vieille  légende  de  l'âge  de  fer  succédant  à  l'âge 
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d'or  est  un  fait  historique  dans  l'antiquité.  La  Grèce  homéri- 
que est  hien  supérieure  moralement  à  la  Grèce  de  T époque  des 
orateurs  —  même  s'il  s'agit  de  TAttique  :  nous  pouvons  le  cons- 
tater en  ce  qui  touche  la  femme,  etc.  Et  si  de  l'Attique  nous  pas- 
sons au  royaume  de  Ménélas  —  à  Sparte  ou  Lacédémone,  —  l'an- 
tinomie paraît  encore  plus  frappante  :  et  cela  tant  pour  les  Ilotes, 
c'est-à-dire  pour  les  anciens  citoyens,  qu'un  des  Doriens  enva- 
hisseurs peut  tuer  à  son  gré  pour  s'exercer  à  la  chasse,  que  pour 
ces  envahisseurs  eux-mêmes,  pour  les  disciples  deLycurgue,dont 
la  conception  de  la  famille,  avec  Tabus  de  la  femme,  est  révoltant 
et  qui  ont  proscrit  les  lettres  et  la  civilisation  proprement  dite 
aussi  bien  que  les  hautes  idées  morales. 

Ce  que  les  Doriens  firent  en  Grèce  à  l'égard  des  Ioniens  leurs 
frères  de  race,  les  Doriens  d'Italie,  les  Romains  étaient  appelés  à 
le  faire  à  l'égard  de  tout  le  monde  connu  d'alors.  Au  nom  du 
même  principe  —  le  militarisme,  —  ils  tuèrent  ou  ('uervèrent,  eux 
aussi,  la  civilisation  antérieure  de  peuples  beaucoup  jjIus  policés 

—  comme  l'avaient  fait  autrefois,  en  Asie,  une  autre  bande  mili- 
taire :  les  Assyriens  ;  et  comme  devaient  le  faire  plus  tard  les 
Barbares  Germains  pénétrant  dans  l'empire  —  peu  à  peu  remonté 
à  un  niveau  plus  humain  —  pour  l'abaisser  jusqu'au  leur. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  guerre  seulement  qui  crée  cette 
dégénérescence,  si  je  puis  parler  de  la  sorte.  La  mort  est  le  pro- 
duit normal  de  la  vie  :  et  souvent  l'âme  meurt  d'un  corps  trop 
flétri  par  le  vice  et  les  passions.  Il  en  est  ainsi  des  peuples  qui 

—  parfois  au  moment  où  ils  savent  le  plus  —  disparaissent  parce 
qu'ils  ne  croient  plus  ni  à  Dieu,  ni  à  la  vertu,  et  qu'ils  se  laissent 
mourir  dans  l'égoïsmc;,  qui  est  la  plus  terrible  et  la  plus  funeste 
de  toutes  les  négations. 

Ces  réflexions  me  sont  naturellement  inspirées  par  l'étude  que 
je  viens  d'entreprendre  du  plus  ancien  livre  du  monde  :  le  papyrus 
Prisse.  Vraiment  quand  on  lit  ce  manuel  de  la  morale  la  plus 
haute,  de  la  religion  la  plus  pure,  de  la  sagesse  philosophique  la 
mieux  comprise,  on  est  à  S(î  demander  ce  que  le  progrès  de  tant 
de  milliers  d'années  nous  a  apporté  de  plus  neuf  et  de  meilleur. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  détails  d'une  étude  que  j'ai  déjà 
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faite  (1).  Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  m(mtrer  qu'à  une 
période  qui  partout  ailleurs  est  anté-liistorique,  la  vallée  du 
Nil  nous  apparaît  munie  d'une  civilisation  dont  l'étendue  et  la 
hauteur  psychologique  nous  étonnent  et  qui  foncièrement  restera 
telle  pendant  de  bien  longs  siècles. 

Evidemment,  cette  civilisation  a  un  caractère  très  patriarcal 
et  traditionnaliste. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  préface  de  son  livre,  l'auteur,  Ptahhotep, 
âgé  de  110  ans,  s'écrie,  en  s  adressant  à  Dieu  : 

«  Souverain  Seigneur^  mon  maître,  Le  grand  est  devenu  vieux  ; 
arrive  l'infirmité  ;  vient  la  faiblesse  à  nouveau  :  le  couche  (ce 
grand)  la  décrépitude  chaque  jour  ;  les  yeux  s'affaiblissent  ;  les 
oreilles  se  durcissent  ;  les  forces  sont  en  baisse  ;  le  cœur  n'est 
point  tranquille  ;  l'esprit  se  ferme  (s'hébète)  ;  il  ne  se  souvient 
plus  de  la  veille  ;  l'ossature  s'amoindrit  en  sa  totalité  ;  ce  qui  est 
bon  devient  mauvais  ;  le  nez  d'abord  n'a  plus  de  respiration  du 
tout  ». 

Qu'on  écoute  ensuite  cette  conclusion  du  tableau,  si  réaliste,  de 
la  vieillesse  qui,  de  toutes  parts,  semble  priver  l'auteur  de  ses 
facultés  : 

«  Debout  ou  assis,  point  n'est  à  moi  de  puissance  d'illumina- 
teur  en  elle  (dans  la  vieillesse)  pour  faire  parole  à  mon  Seigneur 
(le  roi  Assa,  dont  Plahliotep  était  le  visir  et  le  père  nourricier). 
Quoi  1  Dirai-je  à  lui  les  paroles  de  ceux  qui  ont  entendu  les  con- 
seils du  passé,  leur  audition  des  dieux  ?  Ah  !  c'est  à  toi  d'agir 
ainsi  pour  repousser  les  infirmités  des  gens  éclairés,  à  toi  de  faire 
éclater  tes  merveilles.  » 

Les  «  paroles  de  ceux  qui  ont  entendu  les  conseils  du  passé, 
leur  audition  des  dieux  »,  n'est-ce  pas  ce  que  Gicéron  nous  dit 
dans  son  Traité  des  lois  (livre.  2,  parag.  16)  quand  il  nous  enseigne 
que  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  ancien  et 
de  plus  proche  de  Dieu  :  Et  profecto  ita  est  ut  ici  habend2tm  sit 
antiquissimum  et  Deo  proximum  quod  sit  optimum. 

(1)  Tant  au  point  de  vue  philologique,  dans  le  tome  X  de  ma  Revue 
Egijptologiquc,  qu'aux  autres  points  de  vue  dans  une  étude  que  je  prépare 
pour  une  Revue  littéraire. 
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Ptahhotep,  du  reste,  pénétré  de  sa  faiblesse,  demande  à  Dieu  de 
parler  en  faisant  «  éclater  ses  merveilles  ».  A  cette  invocation  le 
souverain  Seigneur,  son  Maître,  ne  dédaigne  pas  de  répondre  ; 

«  Dit  la  Majesté  de  ce  Dieu  : 

«  Ta  bouche  l'enseignera  (le  roi)  dans  la  parole  du  passé  !  Ah  ! 
elle  fait  la  merveille  des  petits  enfants  et  des  grands.  Celui  qui 
l'entend  entre  dans  toute  satisfaction  de  cœur.  Ce  qu'elle  dit  n'en- 
gendre pas  satiété  ». 

Le  moraliste,  pour  obéir  au  dieu,  se  résigne  donc  à  prendre  la 
parole  et  à  commencer  ses  enseignements  —  tout  traditionnalistes, 
je  le  répète.  Ce  caractère  traditionnel  lui  semble  absolument 
essentiel  et  il  insiste  encore  longuement  sur  ce  point  dans  les 
conclusions  qui  terminent  son  œuvre  : 

«  Si  tu  écoutes  toutes  les  choses  que  je  t'ai  dites,  toute  ta  ligne 
de  conduite  à  l'avenir  sera  de  faire  ce  qui  est  bien  et  juste... 

«  Pour  celui  qui  a  reçu  toutes  ces  paroles,  il  n'y  a  pas  de  mal 
(ou  de  péché)  en  cette  terre  à  jamais.  11  prend  règle  sur  le  bien... 

«  Oui  !  c'est  un  bien  que  d'écouter,  pour  le  fils  de  celui  qui  a 
écouté...  L'auditeur  devient,  à  son  tour,  une  personne  à  écouter. 
Il  est  bon  d'écouter.  11  est  bon  de  parler.  Tout  écouteur  (ou  dis- 
ciple docile)...  devient  l'amant  du  bien  et  deux  fois  bon... 

«  Etre  l'ami  de  Dieu,  c'est  obéir.  Ne  pas  obéir,  c'est  être  l'en- 
nemi de  Dieu. 

«  Le  cœur  devient  son  maître  dans  l'action  d'obéir  ou  de  ne  pas 
obéir.  La  vie  et  le  salut  d'une  personne,  c'est  son  cœur  qui  en  dé- 
cide. L'obéissant  écoute  la  parole.  Aimer  d'écoutef  (ou  obéir) 
c'est  faire  les  bons  préceptes... 

«  Si  le  fils  d'une  personne  reçoit  le  dire  de  son  père,  il  n'y  aura 
rien  de  vil  dans  toute  sa  conduite.  Si  tu  enseignes  à  ton  fils  à  être 
docile,  ses  qualités  seront  dans  le  cœur  des  sar.  11  réglera  sa 
bouche  pour  parler.  Il  voit  dans  l'obéissance  d'un  fils  sa  perfec- 
tion. 

«  Ses  compagnons  de  marche,  où  sont-ils? 

«  L'homme  vil  passe.  Celui  qui  n'obéit  pas  sait  le  lendemain  ce 
qu'il  a  établi  pour  lui.  Celui  qui  scrute  ou  discute  ce  qu'on  lui  a 
dit  est  pressuré. 
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a  Celui  qui  scrute  ou  discute  est  celui  qui  n'obéit  pas.  Il  ne  fait 
pas  les  choses  quelconques  (qui  sont  à  faire).  Il  voit  la  science 
dans  l'ignorance,  le  bien  dans  le  mal.  Sa  bouche  fait  toutes  les 
faussetés  pour  s'élever  chaque  jour.  11  vit  dans  la  mort.  C'est  là 
qu'est  son  aliment.  Il  s'en  fait  gloire.  Ce  que  les  sars  savent  être 
la  mort,  c'est  sa  vie  de  chacune  jour.  Il  y  a  repoussement  de  sa  face 
à  cause  de  la  multitude  de  ses  actions  d'aller  dans  la  voie  du  mal 
continuellement. 

«  Si  telle  est  la  destinée  de  l'impie  désobéissant,  tout  autre  est 
la  destinée  de  l'homme  docile  et  juste  dans  ses  actions  ;  car 
l'homme  prêche  par  ses  actes,  etc.,  etc.  » 

Les  sars,  c'est-à-dire  les  princes  —  les  rois,  gouverneurs  et  pré- 
fets —  prêchaient,  en  effet,  par  leurs  actes,  sous  Fancien  et  le 
moyen  empire.  Dans  de  nombreux  textes  funéraires,  que  j'ai  tra- 
duits et  commentés  en  traitant  de  la  inorale  égyptienne,  chacun 
d'entre  eux  se  vante  d'avoir  toujours  pratiqué  la  justice  et  la  cha- 
rité, d'avoir  été  le  soutien  des  pauvres,  des  veuves,  des  orphelins, 
de  n'avoir  pas  laissé  un  seul  misérable  manquer  du  nécessaire,  de 
son  temps,  d'avoir  été  doux,  affable,  etc.  Si  on  les  croyait  abso- 
lument, ce  serait  véritablement  l'âge  d'or  ;  et  même  en  admettant 
peu  de  modestie  et  de  véracité  dans  leurs  allégations,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'alors  l'idéal  public  était  très  élevé. 

Ceux  qui  ont  lu  avec  attention  les  premières  pages  de  ce  Précis 
ont  d'ailleurs  vu  que,  pratiquement,  le  roi  était  alors  une  Provi- 
dence visible  dirigeant  —  d'une  façon  que  les  socialistes  d'Etat  ne 
répudieraient  pas  —  la  culture  et  l'industrie,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  tous. 

Dans  de  telles  conditions  ne  devait-il  pas  exiger  une  obéissance 
absolue,  unep/o^' complète  en  ce  qu'il  ordonnait,  comme  en  ce  qu'il 
enseignait,  en  vertu  d'une  tradition  immémoriale  et  divine  ? 

Le  sage,  c'était  le  croyant  :  et  l'esprit  fort,  c'était  l'impie  maudit. 
Je  ne  pense  pas  qu'aucun  socialisme  puisse  prospérer  dans 
d'autres  conditions  ;  car  il  faut  beaucoup  de  pieuse  résignation  et 
très  peu  d'égoïsme  pour  vivre  comme  dans  le  Paraguay  des  Jé- 
suistes  ou  comme  dans  l'Egypte  des  vieux  Pharaons.  L'individua- 
lisme d'àme  tue  le  communisme  d'intérêts. 
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Toujours  d'ailleurs  —  même  dans  un  état  communiste  —  il  y 
a  des  grands  et  des  petits,  des  administrateurs  et  des  administrés  ; 
toujours  aussi  il  y  a  et  il  y  aura  des  abus  du  pouvoir. 

Aussi  Ptahhotep  nous  dit-il  : 

«  Quand  un  grand  possède  derrière  lui  de  grands  approvision- 
nements, sa  ligne  de  conduite  est  telle  que  l'ordonne  son  esprit. 
n  est  en  mesure  d'accorder  ses  faveurs.  Si  son  dessein  est  de  faire 
la  nuit  (de  changer  le  jour  en  nuit),  son  esprit  saura  bien  la  faire 
s'élever.  Le  grand,  sa  main  parvient  à  ce  à  quoi  n'arrivent  pas 
les  personnes  ordinaires. 

«  La  jouissance  des  approvisionnements  est  selon  l'ordre  de 
Dieu.  On  est  impuissant  à  se  révolter  contre  cela.  » 

Aussi  ajoute-t-il,  en  s'adressant  au  petit  : 

«  Si  tu  t'humilies  en  servant  une  personne  distinguée,  bonne  est 
ta  conduite  auprès  de  Dieu,  puisqu'il  te  connaît  soumis  à  l'autorité. 

«N'élève  pas  ton  cœur.  En  le  reconnaissant  comme  prince, 
crains-le,  comme  cela  convient  pour  lui. 

«  Les  biens  ne  viennent  pas  d'eux-mêmes.  Leur  loi  n'est  pas  à 
leur  propre  bon  plaisir. 

«  Quand  le  puissant  monte,  en  a  ordonné  Dieu  lui-même. 

«  Il  a  fait  sa  supériorité  et,  s'il  l'écarté,  il  est  abattu. 

Certes,  le  moraliste  le  sait  bien,  se  soumettre  à  autrui  est  dif- 
ficile. C'est  difficile  pour  tous  ;  car  chacun,  le  roi  excepté,  a  tou- 
jours un  autre  plus  grand  que  soi.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
ne  faut  pas  voler  au  supérieur  l'honneur  qui  lui  est  dû,  mais  plu- 
tôt, selon  une  parole  de  l'Evangile,  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César  : 

«  Courbe  ton  échine  devant  ton  supérieur.  Alors  même  que  tu 
es  maire  du  palais  du  roi  et  que  ta  maison  est  bien  établie  avec 
ses  richesses,  ton  confort  vient  de  l'action  de  remplacer  un  com- 
pagnon. Cela  est  pénible. 

((  Or,  le  lieutenant  (Vadon)  par  rapport  à  un  supérieur,  passe 
sa  vie  à  le  détester.  Et  cependant  l'action  de  s'incliner  ne  le  dé- 
pouille pas  de  ses  vêtements. 

«  Quant  à  toi,  ne  vole  pas  la  maison  des  voisins,  en  t'emparant 
des  biens  de  ceux  qui  te  touchent. 
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«  Que  ta  bouche  ne  maudisse  pas,  dès  que  tu  entends  parler. 

«  (Il  est  vrai  qu')il  n'est  point  dans  le  cœur  de  s'abaisser  et  que, 
quand  il  le  peut,  il  lutte.  Gela  est  pénible  au  vicaire  (à  Vadon) 
d'être  à  la  place  du  voisin.  » 

Quant  aux  princes  et  aux  administrateurs,  les  conseils  qu'il  leur 
donne  sont  autres  : 

«  Si  tu  es  à  l'état  de  guide  pour  ordonner  sur  la  conduite  de 
beaucoup,  cherche  pour  toi  la  perfection,  afin  que  ta  conduite  soit 
sans  impureté.  Grande  est  la  justice  (ou  la  vérité).  On  n'a  pu  la 
renverser  depuis  l'époque  d'Osiris. 

«  Fermer  le  passage  aux  droits,  c'est  l'ouvrir  pour  l'homme 
d'iniquité.  Quand  les  gens  de  rien  prennent  possession  des  riches- 
ses, n'est-ce  pas  honteux'/  Arrive  ce  dont  n'est  pas  le  rôle. 

«  —  Il  dit  (l'homme  d'iniquité  en  place)  :  cv  Je  prends  pour  moi.  « 
li  ne  dit  pas  :  «  je  prends  pour  mon  administration.  » 

«  —  Gelui-là  parvient  à  la  justice  qui  s'attache  à  elle  et  ac- 
complit les  paroles  qu'il  a  reçues  de  ses  pères.  » 

«  —  Ne  mets  pas  la  terreur  parmi  les  hommes.  T'opprimerait 
Dieu  de  même. 

((  Si  quelqu'un  dit  :  «  je  vis  delà»,  il  (Dieu)  le  privera  du  pain 
de  la  bouche. 

«  Si  quelqu'un  dit  :  «  je  suis  puissant»,  il  (Dieu)  dit  :  je  lui  en- 
lève la  connaissance  » . 

«  Si  quelqu'un  dit  qu'il  veut  dépouiller  un  autre,  il  (Dieu)  ar- 
rive à  le  réduire  au  néant. 

«  Ne  faites  pas  la  terreur  parmi  les  hommes.  G'est  l'ordre  de 
Dieu  !  G'est  sa  parole  I 

«  La  vie  est  dans  la  paix  ! 

«  Allons  !  donnez-leur  volontiers.  » 

Ges  conseils-là,  le  prince  préfet,  Ameni,  dit  les  avoir  pratiqués 
à  la  lettre  sous  la  XII?  dynastie.  Mis  par  le  roi  à  la  tête  d'un  nome, 
il  le  fait  cultiver  jusqu'à  ses  limites,  pour  en  nourrir  les  habitants. 
Dans  les  années  de  disette,  il  donne  àla  veuve  comme  àlafemine 
mariée  ;  au  pauvre  comme  au  riche.  Même  dans  les  bonnes  ré- 
coltes, il  ne  garde  rien  pour  lui-même,  il  nous  l'affirme,  et  se 
borne  à  payer  au  roi  ce  qui  lui  revient  et  à  laisser  aux  possesseurs, 
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aux  chefs  de  cinq  hommes,  le  surplus  des  produits  qu'ils  cultivent 
avec  leurs  brigades  de  travailleurs.  Ce  qu'il  fait  pour  l'exploitation 
agricole,  il  le  fait  aussi  pour  l'exploitation  des  manufactures^,  etc. 
Il  est,  quant  à  lui,  tout  dévoué  à  son  administration.  Mais  tous 
ne  sont  pas  comme  lui  ;  et,  en  général,  les  parvenus,  les  hommes 
sortis  de  rien  sont  les  plus  âpres  à  la  curée  et  les  plus  orgueilleux. 
Aussi  Ptahhotep  en  parle-t-il  ainsi  : 

«  Si  tu  es  devenu  grand  après  avoir  été  petit,  si  tu  fais  des 
affaires  (ou  si  tu  as  des  biens)  après  ta  pauvreté  première,  l'habi- 
tant qui  est  dans  la  ville  te  connaît  dans  l'enrichissement  :  et  il 
sait  ce  que  tu  as  été  dans  le  commencement. 

«  Ne  t'endurcis  pas  le  cœur  sur  tes  richesses.  Tu  es  devenu  V ad- 
ministrateur des  biens  de  Dieu.  Il  n'y  a  pas  à  mettre  derrière  toi 
autrui,  «  ton  semblable  » .  Qu'il  soit  comme  un  compagnon  !  » 

Ailleurs,  il  conseille  à  l'homme  en  place  de  ne  pas  s'enorgueillir 
et  de  ne  pas  écouter  les  flatteurs  : 

«  Si  tu  es  avec  des  gens  te  faisant  mille  amitiés  et  te  disant  : 
«  tu  es  le  premier  des  sages  éloquents,  celui  qui  parvient  au  cœur 
sans  avoir  disposé  les  paroles  en  son  intérieur,  pour  devenir 
s'exaltant  lui-même.  Le  maître  des  choses  (Dieu  ou  le  Pharaon) 
t'a  tout  donné  en  mains,  en  te  faisant  pénétrer  dans  ses  conseils. 
Ton  nom  est  célébré,  sans  même  que  tu  parles.  Tes  membres  sont 
bien  nourris  et  vigoureux.  Ta  face  s'élève  au-dessus  de  celle  de 
tes  contribules.  On  ne  te  fait  d'opposition  que  quand  on  ne  te 
connaît  pas  » . . . 

«  Est  alors  le  cœur  écoutant  ces  choses  en  lui-même.  Il  met  sa 
méchanceté  et  sa  colère  à  la  place  de  sa  charité  cordiale.  Le  cœur 
de  l'homme  de  cette  sorte  se  perd.  Ses  membres  se  révoltent 
contre  lui.  Il  est,  pense-t-il,  plus  grand  de  cœur  et  plus  magna- 
nime que  les  élus  de  Dieu  :  et,  en  écoutant  son  ventre,  il  devient 
à  l'état  de  dépendance  à  l'égard  de  la  femme.  » 

Cette  économie  politique -là,  loin  d'être  basée  sur  l'argent  (1), 

(1)  Nous  avoas  vu,  au  contraire,  qu'en  Egypte  l'argent  était  tenu  en  sus- 
picion et  qu'en  dépit  même  des  efforts  des  Siieshonkides,  puis  de  Bacchoris, 
son  échange  contre  des  fonds  de  terre  resta  longtemps  interdit.  C'est  Amasis 
qui  lui  donna  définitivement  le  premier  rang. 
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commune  mesure  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  êtres,  sur  l'au- 
guste principe  de  l'offre  et  de  la  demande,  réglant  tout  et  faisant 
de  l'honneur  môme  de  la  femme  une  marchandise  comme  les 
autres,  —  en  un  mot,  sur  ce  qu'ont  si  bien  trouvé  et  développé  les 
Ghaldéens,  véritables  créateurs,  je  l'ai  démontré  (1),  de  toute 
l'économie  politique  et  du  droit  commercial  moderne  —  cette 
économie  pohtique-là,  celle  de  l'ancienne  Egypte,  était  tout  en- 
tière basée,  je  l'ai  démontré  aussi  (2),  sur  les  deux  idées  parallèles 
de  devoir  et  de  charité. 

Dès  le  début  de  ce  Précis,  j'ai  dit  que  ce  double  sentiment  était 
tout  naturel  dans  un  pays  où  l'aide  du  voisin  —  l'aide  de  tout  un 
peuple  —  était  nécessaire  à  la  vie  de  chacun,  par  suite  des  obliga- 
tions imposées  parles  conditions  climatériques  de  la  vallée  du  Nil. 
Il  fallait  donc,  pour  les  terrassements,  pour  les  digues,  pour  les 
canaux  et  les  réservoirs,  etc.,  des  escouades  de  travailleurs  com- 
mandées par  des  chefs  d'exploitation  agricole,  eux-mêmes  dirigés 
par  des  fonctionnaires,  que  présidait,  dans  le  nome,  le  prince  ou  sar , 
et,  dans  la  capitale,  le  roi  lui-même.  Il  fallait  aussi,  dans  les  pro- 
vinces comme  dans  le  centre,  pour  veiller  aux  magasins  des  pro- 
duits en  nature,  etc.,  des  agents  de  l'administration  financière,  de 
ce  qu'on  nommait  alors  Varrit  et  de  ce  qu'on  nommera  plus  tard 
le  ôr^daupoc,  agents  dont  la  résidence  continuelle  était  exigée,  sous 
peine  de  destitution,  et  qui  devaient  noter  avec*soinles  entrées  et 
les  sorties,  les  acquisitions  et  les  dépenses  —  en  se  référant  sans 
cesse  à  la  grande  salle,  que  présidait  localement  le  nomarque  et 
plus  centralement  le  dja  ou  premier  ministre  —  pour  avoir  les 
instructions  nécessaires. 

Tout  cela  nous  est  décrit  en  détail  —  avec  les  conseils  appro- 
priés —  par  le  plus  ancien  livre  du  monde,  le  papyrus  Prisse , 
comme  par  les  documents  de  la  XIP  dynastie  ou  les  mémoires  du 
dja  Rekhmara  sous  la  XVIIP,  mémoires  dont  j'ai  longuement 
parlé  à  plusieurs  reprises  précédemment. 

L'administration,  et  par  suite  l'économie  politique,  était  donc 

(1  )  Voir  mon  ouvrage  intitulé  :  «  La  créance  et  le  droit  commercial  dans 
l'antiquité.  » 
.    (2)  Ibidem. 
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beaucoup  plus  compliquée  en  Egypte  que  dans  la  cité  antique  dé- 
crite par  Fustel  de  Goulange.  Les  règles  en  étaient,  de  toute  anti- 
quité, si  minutieuses,  qu'après  leur  conquête,  les  Romains,  déses- 
pérant de  faire  mieux,  furent  obligés  de  les  appliquer  scrupuleuse- 
ment, en  punissant  de  mort  tous  ceux  qui  n'observeraient  pas 
à  la  lettre  ces  anciennes  lois  égyptiennes  sur  l'exploitation  du 
sol,  sur  les  digues  et  les  canaux,  etc.  Ils  poussèrent  même  l'es- 
prit d'imitation  jusqu'à  transporter,  à  partir  de  Constantin,  dans 
tout  leur  empire,  la  constitution  égyptienne  des  castes,  des  corps 
de  métier,  de  l'attachement  à  la  glèbe,  etc. 

Pour  pouvoir,  en  effet,  comprendre  le  pourquoi  de  la  vie  d'un 
peuple,  il  faut  avoir  une  science  exacte  des  milieux,  aussi  bien  que 
de  la  nature  ethnique  et  des  traditions. 

L'habitant  d'une  cité  grecque  ou  latine  pouvait  se  contenter 
d'un  très  petit  groupement,  laissant  d'ailleurs  à  l'individu  une  as- 
sez grande  indépendance  pratique. 

Aristote,  au  début  de  sa  «  politique  »,  commence  par  l'axiome 
suivant  : 

«  Puisque  tout  Etat,  comme  nous  le  voyons,  est  une  société,  et 
que  le  principe  d'un  bien  est  le  principe  de  toute  association  (car 
toutes  les  actions  des  hommes  ont  pour  fin  ce  qu'ils  regardent 
comme  un  bien)  il  est  clair  que  toutes  les  sociétés  ont  pour  but 
quelque  avantage  et  que  celle  qui  est  la  principale  et  qui  renferme 
en  soi  toutes  les  autres,  se  propose  le  plus  grand  avantage  possible  ; 
c'est  celle  qu'on  nomme  Etat  ou  société  civile.  » 

Or,  le  bien  qu'on  se  proposait  dans  la  plupart  des  cités  grecques 
et  latines^  c'était,  au  milieu  des  guerres  locales,  alors  en  usage,  la 
conservation,  pour  les  associés,  de  la  vie  et  de  la  liberté.  Tout  était 
donc  disposé  pour  la  mobilisation  des  forces  destinées  à  écarter  le 
péril  commun.  Peu  importait  de  savoir,  comme  le  dit  Aristote  un 
peu  plus  loin,  si  le  chef  était  un  roi  ou  un  magistrat  temporel  élu. 
Au  fond,  le  citoyen  sauvegardé  était  le  principal  ;  et  ce  citoyen, 
tout  homme  de  sa  cité  et  de  sa  maison  qu'il  était,  gardait  sa  per- 
sonnalité complète. 

11  n'en  était  pas  ainsi,  quand  il  s'agissait  non  plus  d'une  cité, 
mais  d'un  vaste  Etat,  et  quand  ce  vaste  Etat  avait,  pour  sa  consti- 


ÉCONOMIE    POLITIQUE  1519 

tution,  la  grande  raison  d'être  de  la  nécessité  ;  nécessité  imposée, 
non  par  les  hommes,  mais  par  les  éléments  et  la  nature  elle-même. 

Il  y  a,  à  ce  point  de  Aoie,  une  chose  curieuse  à  dire  ;  c'est  que 
la  constitution  d'un  pareil  Etat  unifié  chez  des  populations  neuves 
a  souvent  amené  des  conséquences  identiques  —  ([uelqu'ait  été 
d'ailleurs  la  cause  de  son  unification. 

Il  serait  intéressant,  par  exemple,  de  comparer,  à  ce  point  de  vue, 
dans  les  détails,  la  constitution  qu'a  imposée,  presque  de  notre 
temps,  à  Madagascar,  la  monarchie  Malgache  et  celle  qu'a  imposée 
à  l'Egypte,  il  y  a  tant  de  siècles,  celle  des  Pharaons. 

Le  rapport  du  général  Galliéni  paru  en  1899  à  l'Officiel  et,  di- 
sons-le, beaucoup  d'autres  sources  nous  ont  assez  bien  fait  con- 
naître l'état  social  de  Madagascar  depuis  la  fondation  de  la  mo- 
narchie jusqu'à  son  remplacement  par  notre  hégémonie. 

Les  diverses  races  peuplant  l'Ile  étaient  d'abord  indépendantes 
l'une  de  l'autre  et  gouvernées  par  leurs  chefs  d'une  façon  toute 
patriarcale  et  fort  simple. 

Quand  le  chef  de  l'une  de  ces  tribus  s'empara  des  autres  ,il 
commença  par  déclarer  que  le  sol  entier  de  Madagascar  lui  appar- 
tenait : 

«  La  terre  est  à  moi  (dit  encore  en  1800  le  roi  Andrianampoi- 
rimerina)  et  je  la  partage  comme  il  me  plaît...  Ainsi,  je  vous  le 
déclare,  l'Imérina  et  le  royaume  sont  à  moi  ;  mais  je  les  partage- 
rai entre  vous  ;  car  je  n'ai  pas  assez  d'argent  ni  de  troupeaux  de 
bœufs,  mais  je  vous  attribuerai  des  terrains,  parce  que  la  terre 
et  le  royaume  sont  à  moi...  » 

La  nécessité  do  faire  mieux  rentrer  les  impôts  a  déterminé  en 
effet  l'organisation  de  la  propriété  collective,  sous  réserve  toute- 
fois du  domaine  éminent  réservé  au  souverain.  C'est  là  le  principe 
fondamental  et,  comme  le  rappelle  le  général  Galliéni,  les  ambas- 
sadeurs horas  déclarèrent  s'en  prévaloir  dans  leur  note  du  22  no- 
vembre 1882  (livre  jaune  de  1883).  Ils  n'hésitent  pas,  en  effet,  à 
assimiler  Madagascar  aux  «  Etats  d'Orient  »  où  la  propriété  n'est 
accordée,  même  aux  sujets  de  la  couronne,  que  sous  forme  de  dé- 
légation indéfinie  de  la  possession  de  la  terre,  en  vertu  de  la  tra- 
dition qui  rend  le  souverain  maître  du  sol. 
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En  1800,  lorsqu'il  divisa  la  terre  par  cents  et  par  mille  pour  la 
perception  de  l'impôt,  le  roi  Andrianapoirimerina  n'avait  pas  en- 
core toute  cette  érudition  orientale,  et  cependant  il  disait  déjà  : 

«  Je  vais  faire  la  division  de  la  terre  en  la  distribuant  propor- 
tionnellement par  lots,  afin  que  vous  fassiez  mon  service  ;  aussi 
je  veux  que  vous  ayez  part  égale,  ô  mon  peuple...  je  a^ous  donne- 
rai les  vallées  et  les  marais,  parce  que  c'est  moi  le  seigneur  de  la 
terre,  mais  je  vous  les  donnerai  pour  que  vous  fassiez  mon  ser- 
vice et  pour  vous  entretenir.  » 

Le  roi  distribua  ainsi  à  chaque  tribu,  pour  les  cultiver  ou  les 
défricher,  un  certain  nombre  de  lots  dont  chacun  devint  une  unité 
soumise  à  l'impôt  (hetra).  L'assiette  de  l'hétra  était  d'une  fixité 
absolue.  Le  nombre  d'unités  imposé  à  chaque  tribu  restait  im^a- 
riable.  La  quotité  de  l'impôt  était  fixée  à  trois  mesures  de  riz  (en- 
viron trois  doubles  décalitres)  par  une  unité  payante.  Celles-ci 
étaient  au  nombre  de  74  000  dans  l'Imerina  et  de  86  000  dans  les 
autres  provinces  soumises  à  la  domination  hova.  Elles  formaient 
donc  un  total  de  160  000  unités  fournissant  480000  mesures  de 
riz. 

Au  fond,  ce  régime  est  identique  à  celui  que  nous  trouvons  on 
Egypte  dès  le  début  de  la  monarchie  des  Pharaons.  Là  aussi  le 
8ol  est  au  souverain  :  et  les  subdivisions  cadastrales  de  ce  sol, 
comme  les  subdivisions  de  la  population  à  partir  des  gens  du 
nome,  unité  provinciale  comparable  aux  tribus  de  Madagascar 
jusqu'aux  brigades  de  mille,  de  cent,  de  dix  et  de  cinq  hommes, 
sont  organisées  pour  la  bonne  exploitation  de  la  terre.  Seulement, 
dans  la  vallée  du  Nil,  l'impôt  normal,  le  sh7mi,  est  calculé  d'après 
le  rendement  des  terres  labourables  en  céréales  ordinaires,  au  heu 
d'être  calculé  par  le  rendement  des  rizières.  Ceci  tient  à  la  nature 
du  sol. 

En  Egypte,  cette  appropriation  du  sol  commun,  organisée  pour 
le  travail,  avait  vite  entraîné  une  appropriation  de  jouissance.  Les 
villici  s'étaient  considérés  comme  ayant  droit  à  l'usage  des  terres 
qu'ils  cultivaient.  Sous  les  Aménophis,  cette  jouissance  était  deve- 
nue une  véritable  sous-propriété,  sanctionnée  par  l'édit  d'Horem- 
hebi,  interdisant  de  chasser  les  nemhiu  de  leurs  nids.  Quand  ensuite 
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les  Ramessides  revinrent,  le  plus  qu'ils  purent,  sur  ces  abus  des 
villains,  les  villici  n'en  conservèrent  pas  moins  une  partie  des 
anciennes  traditions  :  et,  sans  actes  écrits,  ils  se  partagèrent, 
dans  les  familles,  les  fermes  détenues  par  eux  :  le  procès  civil 
daté  des  Ramessides  et  sur  lequel  nous  avons  tant  insisté  à  plu- 
sieurs reprises  nous  montre  bien  cet  état  de  choses. 

A  Madagascar  il  en  fut  do  même.  Le  général  Galliéni  nous  dit 
en  effet  ; 

«  A  la  suite  du  Kabary  du  roi,  la  terre  fut  partagée  avec  des 
formes  solennelles  entre  les  fokon'olona  ;  dès  lors  commença  l'ap- 
propriation par  le  travail,  qui  donna  naissance  à  une  sorte  de 
propriété  individuelle,  quoique  fort  précaire, 

((  En  effet,  on  ne  peut  vendre  une  rizière  portant  hélra,  c'est- 
à-dire  soumise  à  l'impôt.  Cependant,  dans  la  pratique,  la  rizière 
passe  aux  héritiers  du  tenancier. 

((  Le  droit  de  la  c'bllectivité  subsiste  néanmoins  implicitement  ; 
le  fokon'olona  peut  procéder  à  un  nouveau  partage  de  son  terri- 
toire si  le  nombre  de  ses  membres  s'est  augmenté,  car  chaque  ha- 
bitant a  droit  à  sa  part  du  bien  commun.  » 

Il  faut  remarquer  qu'en  Egypte  on  évitait,  à  certaines  époques 
et  dans  certains  districts,  l'appropriation  individuelle  par  un  pro- 
cédé qu'Hérodote  nous  a  décrit  à  propos  de  la  caste  militaire  et 
qui  était  encore  pratiqué  dans  le  Saïd  (1)  du  temps  de  la  com- 
mission d'Egypte  :  c'est-à-dire  qu'on  procédait  à  un  lotissement 
annuel  des  terres  et  des  fermes  (ou  pa).  C'était  là  le  système  que 
préférait  Ramsès  H.  Sous  la  XXP  dynastie  —  on  le  voit  par  le 
procès  de  Thoutmès  —  il  était  encore  pratiqué  à  Thèbes  pour  les 
serviteurs  et  servantes  d'Amon. 

Sous  la  XXP  dynastie,  comme  sous  les  Ramessides,  d'ailleurs 
les  castes  nobles  et  la  propriété,  ou  plutôt  la  sous-propriété  seigneu- 
riale, étaient  définitivement  organisées,  avec  cette  seule  différence, 
que  les  prêtres  rois  appelaient  amis  d'Amon  et  approvisionneurs 
de  la  porte  d'Amon,  ceux  que  Ramsès  II  avait  investis  comme 
prêtres  et  comme  guerriers. 

(1)  Dans  la  Basse  Egypte,  au  contraire,  les  tenanciers  gardaient  l'usage 
de  leurs  terres. 
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Dans  les  comptes  rendus  de  l'affaire  de  Neferabu  nous  voyons 
ainsi  quatre  propriétés  superposées  sur  le  même  domaine  :  1*^  la 
propriété  éminente  du  roi  ;  2*^  la  propriété  sous-érainente  de  la 
caste  sacerdotale  ;  3°  la  quasi  propriété  du  prêtre  des  offrandes 
royales  Neferabu  et  de  ses  frères  ;  4*"  l'usage  des  villici  se  divisant 
pratiquement  le  domaine. 

Toutes  ces  choses  nous  les  retrouvons  aussi  à  la  seconde  période 
du  régime  foncier  de  Madagascar  : 

1°  La  propriété  éminente  du  roi  ;  2*'  le  droit  réel  des  trois  castes 
nobles  ;  3*"  la  quasi-propriété  d'un  seigneur  partageant  avec  le  roi 
les  impôts  du  domaine  ;  4"  enfin,  l'usage  des  villici,  se  considérant 
pratiquement  comme  les  propriétaires  de  ce  dont  la  communauté 
les  a  investis. 

Notons  que  le  roi  garde,  comme  en  Egypte,  des  terres  dont  il 
était  seul  maître. 

«  Les  terres  menabé,  dit  le  général  Galliéni,  forment  le  patri- 
moine, le  fief  du  souverain  (l'avadrano  et  le  voromaheri).  L'impôt 
sur  les  rizières  (isampongadi)  et  la  taxe  d'abatage  sur  les  bestiaux 
(vodyhena)  reviennent  en  totalité  au  souverain  sur  toute  l'étendue 
de  ce  territoire.  » 

Ces  deux  impôts,  l'impôt  foncier  sur  le  produit  direct  des  terres 
et  l'impôt  sur  les  animaux,  sont  les  taxes  fondamentales  et  primi- 
tives à  Madagascar  aussi  bien  que  dans  la  vallée  du  Nil.  En  Egypte, 
elles  sont  déjà  mentionnées  comme  telles  sous  la  Xn*"  dynastie 
par  le  nomarque  Ameni  (car  toutes  les  autres  ne  sont  venues  que 
postérieurement  et  progressivement).  Dans  les  terres  appartenant 
aux  seigneurs  elles  étaient  partagées  (1)  entre  ceux-ci  et  le  roi  dans 
les  deux  pays. 

En  dehors  du  fief  royal  ou  monabé,  d'autres  fiefs  nommés  vodi- 
vona  s'étaient,  en  effet,  peu  à  peu  établis. 

Au  sujet  des  raisons  qui  ont  amené  cette  évolution  dans  le  ré- 
gime primitif,  tout  autoritaire,  de  la  propriété  royale,  le  général 
Galliéni  s'exprime  ainsi  : 

(1)  A  Madagascar  le  seigneur  en  réclamait  juste  moitié,  ce  qui  faisait  que 
sur  480  000  mesures  dues  pour  le  hetra  le  roi  n'en   touchait,  en  1895,  que 

225  000.  •. 
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«  Ce  domaine  éminent  (du  roi)  a  été  conservé  presque  inUict 
par  l'autorité  royale,  malgré  les  tentatives  d'individualisation  et 
l'abandon  graduel  de  la  propriété  collective.  Un  désir  du  souverain 
suffisait  [)our  enlever  au  possesseur  précaire  le  fruit  de  son  travail 
et  les  efforts  combinés  de  plusieurs  générations  (1). 

<(  L'évolution  de  la  civilisation  à  la  suite  de  la  conquête  avait 
cependant  modifié  cet  état  de  choses  dans  une  certaine  me- 
sure. 

«  Cinq  facteurs  importants  ont  présidé  à  cette  évolution  : 

«  1°  Le  besoin  qu'éprouvait  le  souverain^  tout  en  conservant  un 
patrimoine  personnel,  d'assurer  à  sa  descendance  une  suprématie 
sur  le  peuple  et  des  moyens  de  vivre  selon  son  rang  ; 

«  2°  La  nécessité  pour  le  roi  conquérant  de  faire  accepter  son  au- 
torité par  son  nouveau  vassal,  au  moyen  de  l'abandon  d'une  par- 
tie de  ses  droits  sur  les  terrains  conquis.  Ces  considérations  ont 
amené  progressivement  la  division  des  terres  en  terres  lana- 
vola  (2),  terres  menabé,  vodivona. 

«  3°  L'avènement  au  pouvoir  de  la  caste  hova  et  son  désir 
d'amoindrir  à  son  profit  et  la  puissance  royale  et  l'influence 

(1)  Nous  avons  vu,  par  l'inscription  d'Abydos,  que  Rarasès  II  procéda 
ainsi  pour  les  quasi  propriétés  qui  s'étaient  peu  à  peu  établies  par  l'usage 
dans  cette  région.  L'inscription  de  la  statue  naophore  nous  montre  Cam- 
byse  et  Darius  procédant  de  même  à  Sais  pour  les  quasi-propriétaires  oc- 
cupant une  partie  des  domaines  du  temple  de  Neith  et  qu'ils  dépouillèrent. 

(2)  Les  terres  lanavola  (ou  faana)  sont  encore  ainsi  réglées  par  l'ar- 
ticle 91  de  la  proclamation  du  29  mars  1891  :  «  Les  grandes  forêts  et  les 
terres  non  occupées  appartiennent  au  gouvernement  ;  personne  ne  peut  en 
donner  à  bail  ou  les  vendre  sans  la  permission  du  gouvernement  ;  les 
contrevenants  sont  passibles  de  vingt  ans  de  fer  ».  —  «  Ce  domaine 
échappe  donc  à  la  circulation  ;  c'est  une  sorte  de  domaine  public  inalié- 
nable ;  1^  souverain  le  démembre  parfois  pour  en  constituer  un  vodivona  ; 
mais  soU  essence  même  c'est  l'inaliénabilité.  Une  sorte  d'appropriation  par  la 
ctdturé'^én  est  cependant  permise  aux  indigènes  ».  Ln  somme  ces  terres  sont 
comparables  aux  terres  hautes  qui,  en  Egypte,  n'étaient  pas  régulièrement 
cultivées  et  restaient  dans  le  domaine  public,  sans  faire  partie  des  terres 
proprement  royales  (ou  menabé).  Elles  étaient  comparables  à  la  propriété 
de  l'Etat  sur  les  grèves  du  bord  de  la  mer.  Je  suis  convaincu  que  les  deux 
ehaines  lybiques  et  arabiques  ont,  elles  aussi,  porté,  en  partie,  des  forêts 
—  comparables  aux  bois  sacrés  de  la  (Irècc,  Le  déboisement  aura  entraîné 
la  chute  des  terres. 
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des  Andriana  (famille  royale).  Le  régime  des  terres  dites  lohom- 
bitaiiy  (1)  a  été  la  conséquence  de  la  suprématie  hova. 

«  4"  L'attachement  passionné  du  Malgache  à  sa  terre  et  l'effort 
tenté,  au  miheu  de  la  collectivité,  pour  s'affranchir  du  joug  des 
fokon'olona. 

((  Ces  faits  ont  engendré  l'appropriation  du  sol,  puis  la  faculté 
passivement  reconnue  aux  détenteurs  de  maisons,  de  vendre  leurs 
immeubles,  même  en  dehors  de  leur  caste  : 

«  5°  La  faveur  des  rois  constituant  des  propriétés  exemptes 
d'impôts  au  profit  de  sujets  ayant  bien  mérité  et  accordant  aux 
guerriers  les  terres  prises  sur  l'ennemi. 

«  L'organisation  des  terres  dites  petit- lohombitany  et  tendry- 
loka  a  été  le  résultat  du  désir  qu'éprouvait  le  souverain  de 
s'attacher  son  sujet  et  d'assurer  une  prime  au  soldat  conqué- 
rant. 

«  La  spécialisation  de  la  propriété  en  est  découlée  peu  à  peu.  » 

—  Au  fond,  si  on  laisse  de  côté  la  situation  spéciale  du  premier 
ministre  —  analogue  aux  maires  du  palais  mérovingiens  —  et  des 
terres  lohombitany  qu'il  s'est  attribuées  —  situation  qui  n'a 
eu  que  rarement  son  analogue  en  Egypte  —  toutes  les  causes 
énumérées  par  le  général  Galliéni  ont  produit  semblables  effets 
dans  la  vallée  du  Nil. 

1°  Et  d'abord  le  népotisme  —  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son 
nom  —  qui.  a  fait  désirer  aux  souverains  d'eiuichir  leurs  fa- 
milles. 

Ce  népotisme  nous  lui  voyons  produire  mêmes  effets  à  bien 
des  reprises  dans  l'histoire  économique  égyptienne. 

Je  ne  citerai  pas  les  très  nombreux  exemples  que  nous  cons- 

(1)  «  Le  lohombintany  naquit  de  linfluence  des  Hovas  et  surtout  de  la 
toute-puissance  de  Rainilaiavony.  Dans  le  but  d'accroître  sa  puissance  et 
de  marcher  de  pair  avec  la  famille  royale,  le  premier  ministre  s'adjugea, 
pour  lui  et  les  siens,  d'immenses  territoires,  sur  lesquels  le  bénéficiaire 
jouissait  de  tous  les  droits  dévolus  à  un  topomenakely. 

«  Le  vodivona  et  le  lohombintany  avaient  entre  eux  de  grandes  affinités  ; 
mais  l'un  formait  l'objet  des  privilèges  des  trois  premières  castes  ;  l'autre 
dérivait  de  la  toute-puissance  d'un  Hova  ;  il  était  le  résultat  d'usurpa- 
tions que  la  force  avait  consacrées.  » 
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tatous  depuis  le  plus  aiicieu  oinpiro  jusqu'à  la  charte  de  douatiou 
territoriale,  qui  fut  rédigée  par  le  roi  Ai  eu  faveur  de  son  gendre, 
le  futur  roi  Horemhebi.  Mais,  sous  les  dynasties  qui  suivirent,  sous 
celles  qui  réagirent  môme  le  plus  contre  l'appropriation  indivi- 
duelle, sous  la  XXP  dynastie,  par  exemple,  alors  qu'en  vertu  de 
la  constitution  de  Ramsès  II  on  faisait  tirer  au  sort  les  terres 
qu'on  attribuait  chaque  année  aux  tenanciers  et  qu'on  ne  regar- 
dait plus  les  quasi-propriétaires  nobles  que  comme  les  approvi- 
sionneurs de  la  porte  (ou  0/;aa'jpoc)  d'Ainon,  c'est-à-dire  quand 
le  code  Amonien  avait  déclaré  qu'au'cun  individu  ne  i)ossédait 
personnellement  des  terres  et  que  les  terres  confiées  aux  familles 
nobles  privilégiées  n'étaient  attribuées  en  usage  qu'à  ces  familles 
elles-mêmes,  dont  les  chefs  pouvaient  toujours  dire  aux  occu- 
pants actuels  :  «  Ces  terres,  nous  les  reprenons;  car  nous  les 
avons  données  à  d'autres.  »  —  alors  même,  certaines  princesses 
de  la  famille  royale  recevaient,  par  un  oracle  d'Amon,  faisant 
exception  formelle  au  droit  en  vigueur,  la  concession  de  fiefs 
dont  leurs  enfants  seuls  pouvaient  hériter,  sans  ingérence 
possible  des  chefs  de  la  gens. 

2°  En  ce  qui  touche  «  la  nécessité  pour  le  roi  conquérant,  de 
faire  accepter  son  autorité  par  son  nouveau  vassal,  au  moyeu  de 
l'abandon  d'une  partie  de  ses  droits  sur  les  territoires  conquis  » , 
elle  se  montre  aussi  à  bien  des  reprises  pour  les  Pharaons.  Panni 
les  pièces  précédemment  utiUsées,  citons  seulement  la  lettre  du 
préfet  de  Meneplita  et  de  Seti  II  au  sujet  des  tribus  sémitiques 
du  nord,  reconnaissant  eu  principe  l'hégémonie  égyptienne.  Il  eu 
est  de  même,  d'ailleurs,  pour  la  Nubie,  etc.  Dans  la  vieille  Egypte 
elle-même,  le  Pharaon  était  obligé  souvent  de  transiger.  La  stèle 
de  Piankhi  nous  fait  voir  ce  monarque  —  ce  conquérant  —  partager 
les  domaines  avec  les  princes  de  nomes  et  attribuer  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  le  titre  de  roi  feudataire.  Son  vieil  ennemi  Taf- 
nekht  fut  même  reçu  à  l'allégeance  à  la  condition  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  et  il  put  conserver  ainsi  (hormis  le  cartouche) 
tout  ce  dont  il  s'était  récemment  emparé  et  en  particulier  ses  do- 
maines fonciers.  Hérodote  nous  apprend  (ju'Artaxercès,  de  nou- 
veau maître  de  l'Egypte,  comme  Pharaon,  laissa  tous  leurs  do- 
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maines  aux  prétendants  royaux  égyptiens,  tels  qu'Amyrtée,  etc. 

3*^  L'attachement  héréditaire  de  l'Egyptien  au  sol  cultivé  par 
lui  et  sa  répulsion  pour  le  régime  de  communauté  absolue  des 
biens  de  sa  famille  avec  ceux  des  autres  familles  n'était  pas 
moindre  que  «  l'attachement  du  Malgache  à  sa  terre  et  l'effort 
tenté,  au  milieu  de  la  collectivité,  pour  s'affranchir  du  joug  des 
Fokon'olona  ».  On  se  rappelle  sans  doute  la  requête  au  roi 
Amenophis  que  nous  avons  reproduite  précédemment  et  dans 
laquelle  l'auteur  i^rotestait  si  viAcment  contre  la  décision: 
({  Partage  ».  —  «  Ces  faits,  dit  le  général  Galliéni,  ont  engendré 
l'appropriation  du  sol,  puis  la  faculté,  passivement  reconnue  aux 
détenteurs  de  maisons,  de  vendre  leurs  maisons,  même  en  dehors 
de  leur  caste.  »  —  J'en  ai  dit  autant  dei)uis  longtemps  pour 
l'Egypte,  en  faisant  voir  les  différences  qui  séparent,  dans  ce  pays, 
(comme  en  Judée,  etc.)  la  propriété  des  maisons  et  la  propriété 
des  terres.  Quand  Horemhcbi  interdit  d'enlever  aux  nemhiu  leurs 
nids,  on  peut  croire  qu'il  avait  surtout  en  vue  les  maisons  et 
jardins,  bref,  les  propriétés  urbaines. 

4°  Reste  la  «  faveur  des  rois,  constituant  des  propriétés 
exemptes  d'impôt  au  profit  des  sujets  ayant  bien  mérité  et 
accordant  aux  guerriers  les  terres  prises  sur  l'ennemi  ».  Ces  deux 
espèces  sont  les  plus  représentées  de  toutes,  peut-être,  dans 
l'histoire  économique  égyptienne.  Parmi  «  les  sujets  ayant  bien 
mérité  »,  je  citerai  seulement  Amten  qui,  sous  la  IIP  dynastie, 
obtint  la  possession  d'un  domaine  absolument  personnel  en 
dehors  de  ceux  qu'il  (ou  elle)  détenait  déjà,  comme  fonction- 
naire, pendant  sa  vie.  Parmi  les  guerriers  ayant  eu  une  part  des 
terres  prises  sur  l'ennemi,  je  nommerai  Ahmès,  le  nautonnier  Nesha 
et  tant  d'autres  qui  reçurent  d' Ahmès  P""  des  terres  cultivables 
assez  vastes,  en  même  temps  que  des  biens  meubles,  etc. 

On  comprend  comment  toutes  ces  exceptions,  loin  de  confirmer 
la  règle,  ont  amené  d'abord  au  partage  des  terres  faites  par 
Ramsès  H  entre  le  roi  et  les  castes  nobles,  puis  à  des  appropria- 
tions personnelles,  de  plus  en  jilus  nombreuses  et  qui  devaient, 
peu  à  peu,  conduire  aux  réformes  radicales  de  Bocchoris  et 
d'Amasis  en  faveur  du  peuple. 
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Pour  le  moment,  revenons-en,  avec  M.  le  général  Galliéni, 
à  l'examen  des   vodivona,  c'est-à-dire  des  fiefs  nobles  dont  les 
autres  sous  distinctions  précédemment  énumérées  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  que  des  cliapitres  détachés.  Citons  encore  textuel 
lemeiit  : 

«  Vodivona  {fiefs).  —  Les  premiers  vodivona  ont  été  cons- 
titués au  profit  des  descendants  d'Andrianasinavolona.  Andria- 
nampoinimerina  leur  donna  une  organisation  définitive  et  en 
établit  de  nouveaux  au  profit  des  descendants  des  rois  vaincus 
(notamment  dans  le  Betsileo). 

((  Le  tompomenakely  (le  maître  du  menakely)  a  droit  à  une 
fraction  de  l'impôt,  le  surplus  revenant  au  souverain;  il  est 
responsable  du  recouvrement  de  cet  impôt.  Le  menakely  est 
attaché  au  sol,  non  comme  le  serf  à  la  glèbe,  puisqu'il  peut 
quitter  le  vodivona;  mais,  s'il  s'établit  dans  un  autre  vodivona,  sa 
possession  précaire  ne  saurait  lui  survivre  ;  ses  biens,  qu'il  ne 
peut  vendre,  sont  transmis  à  un  autre  menakely.  Sous  cette 
restriction,  les  biens  du  menakely  peuvent  passer  à  ses  enfants  ; 
s'il  meurt  sans  héritier  ou  sans  avoir  testé,  ses  biens  tombent  en 
déshérence.  Le  tompomenakely  en  recueille  une  portion  (la  moitié 
ou  le  tiers),  l'autre  portion  fait  retour  au  souverain. 

«  Le  vodivona  se  transmet,  soit  par  héritage,  aux  descendants 
directs,  soit  même  selon  la  volonté  du  testateur  ratifiée  par  le 
souverain  ;  mais,  dans  cette  hypothèse,  la  dévolution  ne  peut 
s'opérer  qu'en  faveur  d'un  des  membres  des  trois  premières 
castes.  » 

Sauf  en  ce  qui  concerne  le  testament,  permis  au  tenancier 
comme  au  seigneur  à  Madagascar  et  interdit  dans  le  vieux  code 
égyptien,  le  droit  féodal  malgache  est,  à  peu  de  choses  près, 
celui  que  nous  trouvons  dans  la  vallée  du  Nil,  soit  à  l'époque 
antique,  soit  même  au  moment  de  notre  Commission  d'Egypte. 

Pour  cette  dernière  période,  les  documents  abondent  et  nous 
savons  avec  certitude  quels  étaient  les  modes  de  transmission, 
soit  du  fief  du  seigneur,  soit  du  droit  d'usage  du  paysan. 

Nous  avons  déjà  indiqué  le  régime  alors  usité. 

«  Dans  la  législation  musulmane,  le  principe  fondamental  fut 
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celui  des  vieux  Pharaons.  Le  droit  strict,  c'est  que  toutes  les 
terres  appartiennent  au  souverain. 

«...  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lors  de  la  commission 
d'Egypte,  l'état  pratique  du  sol  était  très  différent,  suivant  les 
régions.  Dans  la  Haute-Egypte,  c'était  encore  surtout  le  code  de 
Ranisès  II  Sésostris,  originaire  de  cette  région,  code  décrit  fort 
exactement  par  Hérodote,  qui  était  en  vigueur.  Les  terres  étaient 
annueUement  partagées  par  les  paysans  qui  les  cultivaient  à 
•tour  de  rôle,  à  charge  de  payer  la  taxe  appelée  myry... 

(.(  Dans  la  Basse-Egypte,  pays  d'origine  de  Bocchoris  et  d'Amasis, 
c'était  leur  code  qui  était,  de  préférence,  appliqué  encore  au 
commencement  de  ce  siècle.  Au  lieu  de  laisser  les  terres  en 
commun  et  indivises  entre  les  fellah,  on  avait  abandonné  d'ordi- 
naire à  ceux-ci  une  propriété  véritable... 

c(  Donnons  maintenant,  d'après  les  membres  de  la  commission 
d'Egypte,  une  analyse  plus  détaiUée  du  système  mixte,  tel  qull 
existait  surtout  dans  la  Basse-Egypte.  Voici  ce  que  nous  dit  à  ce 
sujet  Lancret,  dans  son  beau  mémoire  sur  l'administration  de 
l'Egypte  : 

((  Il  y  a  en  Egypte  trois  sortes  de  propriétaires  de  biens 
territoriaux  :  les  fellah  ou  paysans,  les  mouliez im  ou  seigneurs, 
enfin,  les  mosquées  et  les  possesseurs  d'ouaqf  (comparables  aux 
anciens  7ieter  hotep).  La  plupart  des  fellah  d'un  village  (dans  la 
Basse-Egypte  surtout)  sont  propriétaires  de  terres  ;  ils  en  sont 
propriétaires  dans  ce  sens  qu'ils  peuvent  les  donner  ou  les  vendre 
à  d'autres  fellah  et  qu'ils  les  transmettent  comme  un  héritage  h 
leurs  enfants.  Cependant,  quelles  que  soient  les  mutations 
qu'elles  éprouvent,  elles  demeurent  à  perpétuité  grevées  d'une 
taxe  :  et  celui  à  qui  elle  est  payée  porte  le  titre  de  moultezim  ou 
seigneur.  Il  est  effectivement  le  maître  des  terres  :  puisqu'il  peut 
augmenter  ou  diminuer  les  impositions  qu'elles  lui  paient  (ces 
augmentations  ne  sont  peut-être  (jue  des  vols  ;  mais  ces  vols 
sont  commis  depuis  si  longtemps  que  le  droit  de  les  commettre 
n'est  plus  contesté)  ;  puisqu'il  peut  aussi  les  donner  ou  les 
vendre  à  d'autres  7noultezim  et  qu'elles  deviennent  après  lui  le 
bien  de  ses  enfants  ;  et  enfin  puisqu'il  les  réunit  à  son  bien 
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propre  si  le  fellah  possesseur  vient  à  mourir  sans  héritiers, 
circonstance  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  autres  parties  de  la  pro- 
priété du  fellah  ;  car,  dans  le  cas  oii  il  vient  à  mourir  sans  héri- 
tiers, sa  maison,  ses  meubles  et  ses  troupeaux  sont  pris  par  le 
fisc  et  non  par  le  moultezim... 

«  Lorsqu'un  moultezim  vient  à  mourir,  ses  enfants,  pour  avoir 
le  (huit  d'hériter  de  ses  biens,  doivent  en  obtenir  l'agrément  du 
pacha  (comme  les  chefs  de  nome,  pour  leur  principauté,  d'après 
les  inscriptions  de  la  XIP  dynastie).  Cet  agrément  s'obtient  de 
lui  en  payant  une  taxe  déterminée,  regardée  par  les  Turcs 
comme  une  sorte  de  rachat  de  la  terre,  qui,  sans  cela,  retourne- 
rait de  droit  au  fisc.  »  (Nous  avons  vu  que  ce  rachat  de  la  terre 
s'opérait  de  la  même  façon  pour  des  biens  de  moindre  impor- 
tance dès  la  XIP  dynastie,  tant  pour  la  succession  seigneuriale 
direcle  et  légale,  par  ap  relu,  que  pour  la  succession  prétorienne, 
par  voie  d'ampa  ou  d'inventaire,  soumis  au  premier  ministre  ou 
dja,  qui  en  décidait  souverainement.  Nous  devons  ajouter  que  la 
succession  d'une  terre  seigneurale,  soit  sous  la  XII''  dynastie,  soit 
sous  la  XVIP  ou  sous  la  XVIIP,  du  temps  des  largesses  faites  par 
Ahmès  à  ses  soldats,  devait  être  indivisible  et  s'opérer  de  un  à 
un  (1)  —  tandis  que  la  jouissance  inférieure  d'une  ferme  se 
divisait  (sans  contrats)  entre  tous  les  enfants  d'un  tenancier  — 
le  procès  de  Neferabu  le  prouve.  Avant  89,  il  en  était  de  même 
chez  nous,  d'ailleurs  :  le  droit  coutumier  exigeait  le  partage  égal 
entre  enfants,  tandis  que  le  droit  féodal  attribuait  la  seigneurie 
des  biens  nobles  à  l'aîné  (2).  La  distinction  des  biens  nobles  et 

(Il  Voir  le  procès  sur  l'héritage  de  Nesha.  Il  en  était  de  même,  sous  la 
Xlle  dynastie,  pour  la  charge  de  prêtre  de  Ka  d'Hapidjefa  à  laquelle  de 
grands  biens  étaient  attachés.  A  Benihassan  les  inscriptions  prouvent  que 
les  enfants  d'un  noraarque  pouvaient  se  partager  les  nomes  et  les  terres 
seigneuriales  de  leurs  parents,  mais  non  une  terre  ou  un  nome  déterminé. 

(2)  Notons  cependant  que  l'aîné  x-jp  o;  était  souvent  chargé  par  ses 
frères  (comme  encore  de  notre  temps,  d'après  le  Moudird'Assouan),  de  l'ad- 
ministration des  biens  des  tenanciers  à  bénéfices  communs  et  que  le  ret  des 
biens  nobles  jouait  un  rôle  analogue  pour  les  autres  membres  de  la  fa- 
milia  restant  à  sa  charge.  Notons  aussi  qu'IIoremhebi  a  essayé  d'assimiler 
les  biens  roturiers  aux  biens  nobles  et  réciproquement,  en  interdisant, 
d'une  part,  d'enlever  aux  nemhiu  leurs  nids,  et  en  faisant  partager,  d'autre 
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des  biens  roturiers  existait,  du  reste,  encore  pleine  et  entière 
bien  après  Boccboris,  c'est-à-dire  jusque  sous  Psaminétique  : 
nous  le  voyons  d'après  un  contrat  dont  j'ai  parlé  (p.  313  et  sui- 
vantes). 

Lancret  continue  en  ces  termes  : 

u  Si  un  propriétaire  (moultezim)  meurt  sans  enfants  et  sans 
avoir  testé,  ses  biens  sont  pris  par  le  fisc  ;  s'il  a  fait  un  testament 
(chose  interdite  dans  le  code  pharaonique)  (1),  ce  testament  est 
exécuté,  à  la  charge  par  les  locataires,  quels  qu'ils  soient,  de 
payer  la  taxe  au  pacha. 

«  Quant  aux  fellah,  ils  ont  à  payer  le  mal  el  liour  ou  droit 
libre  comprenant  à  la  fois  le  mijry  ou  impôt  du  souverain  et  le 
faiz  ou  restant  qui  doit  revenir  au  moultezim  (2)... 

«  Le  fellah,  nous  l'avons  dit,  i)eut  vendre  ses  terres.  Il  les 
transmet  par  héritage  à  ses  fils  (absolument  ce  que  nous  voyons 
dans  les  contrats  démotiques  postérieurs  à  Amasis). 

((  Lorsqu'il  se  trouve  être  trop  pauvre,  nous  dit  Lancret,  pour 
cultiver  la  totalité  de  ses  terres,  il  en  engage  une  partie  pour  une 
certaine  somme  d'argent,  qui  sert  à  cultiver  la  portion  qu'il  a 
gardée.  Cet  engagement  cesse  et  la  terre  lui  est  rendue  aussitôt 
qu'il  a  remboursé  la  somme  qui  lui  a  été  versée.  On  appelle  cette 
espèce  d'hypothèque  (de  gage  pris,  maskanu  zahliim,  ou  plutôt 
d'antichrèse)  kharoubah.  Le  moultezim  ne  peut  oter  au  fellah  la 
terre  qu'il  cultive,  à  moins  qu'il  soit  constaté  que  celui-ci  ne 
peut  la  cultiver  et  par  conséquent  payer  les  impôts...  Les  fellah 
jouissent,  d'ailleurs,  de  toute  liberté  sur  le  genre  de  culture 
qu'ils  veulent  donner  à  leurs  terres  et  pourvu  qu'ils  paient  la 
taxe  au  niouUezim  celui-ci  n'a  rien  h  exiger  d'eux  »  :  (sur  ces 

part,  certains  fiefs,  tels  que  celui  de  -\esha,  qui  n'étaient  pas,  comme  les 
nomes,  des  administrations  nécessairement  unifiées.  Pour  ces  derniers,  il 
est,  du  reste,  douteux  qu'il  leur  ait  laissé  leur  caractère  héréditaire.  Au 
fond,  lloremhebi  est,  je  le  répète,  le  précurseur  de  Bocchoris  et  d'Amasis. 

(1)  Du  moins  à  l'époque  classique.  Sous  la  XIl*^  dynastie  les  ampa  des 
seigneurs  ont,  pour  les  biens,  des  résultats  analogues  à  ceux  du  testament 
—  s'ils  ont  été  valld's  par  le  dja. 

(2)  On  y  a  ajouté  depuis,  selon  Lancret,  d'autres  ta.xes  —  qui  sont  com- 
parables à  celles  que  les  Malgaches  ont  peu  à  peu  ajouté  au  hetra. 
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questions,  aux  époques  plus  anciennes,  voir  les  textes  recueillis 
par  moi  dans  mes  Notices  et  dans  mes  Mélanges  sur  Vécotumiie 
politique,  textes  qui  sont  relatifs  aux  cultures  anciennes  et  aux 
cultures  nouvelles  différemment  tarifées  —  et  cela  sous  les  Pas- 
teurs et  sous  la  XXF  dynastie,  aussi  bien  que  sous  les  J^agides,  — 
aux  taux  des  taxes  perçues,  aux  questions  se  rattachant  à 
toutes  les  espèces  de  propriétés  considérées  au  point  de  vue  des 
usages  superposés, —  soit  pendant  l'ancienne  époque  pharaonique, 
soit  pendant  Fépociue  contractuelle  postérieure  à  Boccho- 
ris,  etc.). 

«  Les  fellah,  poursuit  toujours  Lancret,  font  encore  entre  eux 
(outre  la  vente  et  rhypothè(iue)  un  autre  genre  de  transaction 
sur  leurs  biens.  Ils  louent  leurs  terres  pour  une  année  seulement.  » 

Nous  avons  vu  que  ce  terme  d'une  année  de  bail  pour  les 
cultures  avait  été  organisé  pour  emj)êcher  de  confondre  peu  à 
peu  les  locataires  avec  les  tenanciers,  devenus,  depuis  le  code 
de  Bocchoris  et  surtout  depuis  Amasis,  de  véritables  quasi- 
propriétaires.  Cette  limitation  de  durée  des  fermages  à  un  an 
se  retrouve  sous  Amasis  aussi  bien  que  sous  les  Lagides.  A  ce 
moment,  les  fellah  contractaient  encore  des  fermages  sur  une 
terre  de  neter  hotep,  c'est-à-dire  dont  ils  n'avaient  que  la 
quasi-propriété,  tandis  que  la  propriété  éininente  appartenait  aux 
prêtres  (ou  aux  soldats  ou  au  roi).  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
d'examiner  le  formulaire  de  cet  acte  de  location  de  terres  d'une 
année  comme  des  autres  actes  en  usage. 

Le  locataire  s'engageait  alors  à  payer  le  7nal  el  hour,  pour 
nous  servir  des  expressions  arabes,  ou  le  hetra,  pour  nous  servir 
des  expressions  malgaches,  c'est-à-dire  les  redevances  dues  par  la 
terre.  Il  devait  faire,  avec  le  procureur  du  quasi-propriétaire,  la 
déclaration  de  fermage  ou  de  cessation  de  fermage  et  solder  les 
redevances  aux  seigneurs  et  les  impôts  au  roi. 

Selon  un  livre  de  morale  cité  par  moi  précédemment,  il  ne 
devait  pas  plus  maudire  le  hir  ou  seigneur  que  le  roi  lui-même. 
Il  ne  devait  pas  plus  lui  dire  :  «  si  je  suis  obligé  au  fleuve,  c'est 
toi  qui  l'absorbes  »  ([ue  lui  dire  :  «  je  te  donnerai  telle  ou  telle 
chose,   puisque  les  biens  sont  au  hir  ».    Ce  fur  joue   déjà  le 
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même  rôle  sous  rancien  empire,  d'après  le  papyrus  Prisse,  alors 
qu'on  devait  «  courber  l'échiné  devant  lui  »,  qu'à  l'époque  lagide, 
d'après  le  livre  de  morale  déjà  cité,  ou  dans  le  premier  siècle  de 
la  domination  romaine,  d'après  le  poème  de  Phibflior. 

Le  hir  (gentilis  ou  j^atroniis)  et  la  emhouat  ou  gens,  ont  de 
tout  temps,  en  effet,  persisté  en  Egypte  :  1°  soit  sous  l'ancien  et 
le  moyen  empire,  du  temps  du  chef  individuel  ;  2"  soit  sous  le  code 
de  Sésostris,  du  temps  de  domination  absolue  des  castes  nobles 
(déléguant  bientôt  leurs  pouvoirs  à  certains  individus);  3°  soit 
sous  le  code  de  Bocchoris,  corrigé  par  les  Ethiopiens  et  donnant 
encore  au  hir  et  à  la  gens  le  droit  de  changer  toutes  les  at- 
tributions foncières  personnelles  ;  4"  soit  même  sous  le  code 
d'Amasis,  qui  avait  voulu  substituer  à  l'aristocratie  de  race 
l'aristocratie  d'argent,  ce  qui  n'empêchait  pas  de  distinguer  les 
/rir  des  «  hommes  d'Egypte  ». 

L'attachement  pratique  au  sol  et  l'embrigadement,  non  seule- 
ment dans  la  gens,  mais  dans  la  caste  de  métier  (parallèle  aux 
castes  nobles),  vint,  il  est  vrai,  compliquer  encore  l'état  social 
sous  Ramsès  II,  tandis  qu'Amasis,  au  contraire,  voulut  un 
instant  énerver  la  gens,  aussi  bien  que  les  castes  nobles,  au 
bénéfice  de  l'autorité  royale,  d'une  part,  et  du  banquier  d'autre 
part.  Mais  les  mœurs  publiques  restèrent  les  plus  fortes  et  firent 
que  les  différences  s'échpsèrent  sous  les  ressemblances,  en  harmo- 
nisant le  tout. 

En  ce  ([ui  touche  les  rapports  du  hir  et  du  neinhi,  ils  restèrent 
sensiblement  semblables  (la  question  des  personnes  mise  à  part), 
et  pour  les  nemhi  les  contrats  écrits  (du  temps  de  la  liberté  no- 
minale) furent  ce  qu'avaient  été  les  contrats  verbaux  (du  temps 
d'une  servitude  également  nominale).  Ils  se  conservèrent  ainsi, 
quand  de  nouvelles  conquêtes  imposèrent  de  nouvelles  servitudes 
<le  droit  civil. 

Au  fond,  pour  tout  cela,  on  est  frappé  de  la  presque  identité 
entre,  d'une  part,  ce  que  nous  dit  Lancret  et  ce  que  nous  ont 
également  montré  pour  une  plus  ancienne  période,  en  Egypte, 
les  documents  hiéroglyphiques  et  démotiques,  et,  d'une  autre 
part,  ce  que  nous  dit  le  général  Galliéni  pour  Madagascar. 
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Citons  encore  textuellement  : 

«  Différentes  formes  usitées  pour  l'aliénation  et  la  location  des 
propriétés  entre  indigènes  —  la  vente  (varo  maiy),  le  contrat  à 
réméré  [fehivacà],  le  bail  {Iwfd). 

«  La  loi  de  1881  régularisa  les  conditions  des  ventes  qui, 
malgré  les  anciennes  défenses  (1),  avaient  fini  par  devenir  nom- 
breuses ;  cette  loi  est  la  véritable  reconnaissance  de  la  propriété 
individuelle. 

((  Les  Malgaches  pouvaient  donc  vendre  ou  donner  en  gage 
leurs  immeubles,  mais  la  sanction  du  droit  éminent  de  la  reine 
sur  toute  la  terre  se  retrouve  dans  rol)ligation  imposée  aux 
contractants,  sous  peine  de  nullité,  de  déclarer  la  vente  au  gou- 
vernement (2). 

«  Les  intéressés  se  présentaient  devant  le  gouverneur  qui 
rédigeait  (3),  en  présence  de  témoins,  les  commentions  des  parties. 
Une  sorte  de  régime  hypothécaire  avait  été  organisé  ;  il  consistait 
dans  l'inscription  des  créances  qui  grevaient  les  immeubles  en 
marge  de  l'acte  constitutif  de  propriété  (4).  Lors  du  rembourse- 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  l'interdiction  absolue  de  la 
vente  pour  argent  faite  encore  en  Egypte  par  le  code  Amonien,  alors  que 
les  transmissions  intra  familiales  étaient  devenues  —  même  pour  les  pay- 
sans —  absolument  légales. 

(2)  La  déclaration  se  faisait  au  prêtre  d'Amon  et  du  roi  sous  la  dy- 
nastie éthiopienne  ;  elle  se  fit  plus  tard  aux  agents  du  roi.  On  prit  pour 
cela  un  dixième  de  la  valeur.  Sous  les  Lagides,  l'enregistrement  Irapezitaire 
ne  suffit  bientôt  plus.  On  exigea,  à  peine  de  nullité,  la  transcription  de 
l'acte  au  greffe. 

(2>)  Sous  le  code  Amonien  de  Shabaka  et  de  ses  successeurs  éthiopiens 
prétendant  descendre  de  la  XXJe  dynastie  des  prêtres  de  Thèbes,  aussi  bien 
que  sous  cette  XXI'  dynastie  elle-même,  c'était  le  prophète,  ou  le  prêtre 
d'Amon  et  du  roi,  consulté  officiellement,  qui  rédigeait  l'acte  écrit  devant 
lui  par  le  scribe  de  la  divine  adoratrice,  ou  notaire.  Les  éthiopiens  joi- 
gnirent à  cette  copie  du  notaire  les  copies  parallèles  et  intégrales  d'un 
certain  nombre  de  témoins. 

(4)  En  traitant  de  l'époque  éthiopienne,  et  dans  notre  résumé  sur  l'état 
des  biens  des  anciennes  périodes  fp.  668),  nous  avons  longuement  parlé  du 
registre  royal  ou  herit  sur  lequel  étaient  consignés,  encore  à  l'époque  éthio- 
pienne, tous  les  contrats  d'aliénations  ou  de  changements  d'usage  des  biens 
—  registre  sur  lequel  on  inscrivait,  en  face  des  aliénations,  les  divers  chan- 
gements survenus  dans  la  suite,  tels  que  gage,  etc.  On  a  récemment  établi 
en  Allemagne  des  registres  publics  du  même  genre  faisant  seuls  titres  de 
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ment  de  la  créance,  une  nouvelle  mention  mise  en  marge  du 
registre  suffisait  pour  radier  l'inscription. 

«  La  forme  la  plus  usitée  du  contrat  de  prêt  consiste  dans  une 
sorte  de  vente  à  réméré  {feinvava)  offrant  également  des  analogies 
avec  l'antichrèse  (1). 

<(  L'emprunteur  cède  ses  terres  ou  sa  maison  en  gage,  et  si, 
après  un  délai  fixé,  le  prêteur  n'est  pas  remboursé,  l'immeuble 
devient  sa  propriété  définitive.  Cette  forme  de  contrat  doit  sa 
naissaijce  à  la  défense  qui  était  faite  aux  détenteurs  de  rizières 
frappées  de  hetra  de  vendre  leur  propriété  (2). 

«  L'amodiation  était  fort  usitée  ;  mais  la  crainte  de  l'étranger 
l'avait  fait  entourer  de  clauses  draconiennes.  A  peine  de  nullité, 
porte  l'article  81  de  la  loi  de  1881,  les  actes  donnant  à  bail  des 
terres  devront  être  soumis  à  des  autorités  pour  être  certifiés, 
recevoir  le  sceau  et  être  copiés  dans  les  livres  du  gouverne- 
ment. )) 

La  déclaration  du  bail  et  la  déclaration  de  cessation  de  culture 
aux  agents  de  l'Etat  étaient  devenues  aussi  obligatoires  en  droit 


•propriété  et  qui,  annexés  au  cadastre,  empêchent  à  jamais  tout  ce  qui  res- 
semble à  l'usucapion  romaine,  ainsi  que  tous  les  abus  des  titres  secrets. 

(1)  L'antichrèse  pure,  nous  l'avons  vu,  c'est-à-dire  l'acte  mentionnant,  en 
même  temps  que  la  remise  de  la  chose,  le  rapport  qui  devait  en  être  fait 
(sans  aucun  intérêt  pour  l'argent  ni  aucun  prix  de  location  pour  la  chose) 
quand  on  rendrait  le  dit  argent,  était  continuelle  en  Chaldée.  En  Egypte,  on 
préférait  le  plus  souvent  l'antichrèse  in  solutum,  c'est  à-dire  la  remise  de 
la  chose  pour  payer,  par  son  seul  usage,  pendant  un  temps  déterminé,  le 
montant  de  la  dette.  On  avait  aussi  la  vente  à  réméré,  c'est-à-dire  un  acte  de 
vente  identique  à  toutes  les  autres  ventes  fait  par  le  débiteur  et  qui  garan- 
tissait la  possession  de  la  chose  entre  les  mains  du  créancier,  tandis  que  le 
susdit  créancier  garantissait  au  débiteur,  par  un  acte  de  fiducie  spécial,  qu'il 
rendrait  la  chose,  en  la  revendant,  aussitôt  qu'il  aurait  été  soldé  de  sa 
créance.  L'antichrèse  est  plus  fréquente  aussitôt  après  le  code  de  lîocchoris, 
sous  les  dynasties  éthiopiennes  par  exem^île,  et  la  vente  à  réméré  sous  les 
Lagides.  Aux  deux  périodes,  on  a  aussi  parallèlement,  nous  l'avons  vu,^ 
l'hypothèque  générale  ou  spéciale  et  pour  cette  dernière  —  surtout  sous 
les  Lagides,  la  loi  commissoire  permettant  de  changer  la  créance  en  vente, 
à  défaut  de  paiement  à  date  fixe. 

(2)  La  même  raison  a  fait  établir  l'antichrèse  en  Chaldée  et  en  Egypte 
quand  la  vente  était  interdite.  Mais  le  contrat  d'antichrèse  est  devenu  en- 
suite parallèle  à  celui  de  vente. 
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égyptien  de  l'époque  classique  et  limilaienl,  tout  autant  que  le 
terme  d'un  an  imposé  aux  fermages,  le  droit  de  location,  devenu 
peu  à  peu  parallèle  au  droit  de  vente.  Ce  fut,  dans  la  vallée  du 
Nil,  le  code  d'Amasis  ({ui  sanctionna  définitivement  (1)  ces  deux 
droits,  comme  ce  fut  à  Madagascar  la  loi  do  1881. 

En  Egypte,  comme  à  Madagascar,  la  nouvelle  législation 
n'abrogea  pas  Tancienne  et  laissa  subsister  les  castes  nobles,  les 
diverses  sortes  de  propriétés  éminentes,  aussi  bien  que  les  droits 
résultant  de  l'ancienne  communauté  ou  ceux  qui  se  rattachaient 
aux  usages  spéciaux  des  tenanciers  :  tout  cela  nous  est  prouvé 
avec  certitude,  d'un  côté,  par  le  rapport  du  général  Gallieni,  et, 
d'un  autre  côté,  par  les  documents  démotiques. 

En  Egypte  et  à  Madagascar,  ce  fut  surtout  l'intervention  des 
jiosscsseurs  étrangers  —  après  une  conquête  —  qui  modifia  le 
plus  sensiblement  le  vieil  état  de  choses. 

Et  ce  que  nous  disons  pour  l'état  des  biens  ou  des  personnes 
et  pour  les  obligations,  nous  pourrions  aussi  le  dire  pour  l'assiette 
progressive  des  impôts. 

A  Madagascar,  ainsi  que  l'a  établi  le  général  Gallieni,  Fimpôt 
fondamental  et  primitif,  c'était  l'impôt  sur  les  rizières,  le  hetra^ 
établi,  ou  plutôt  régularisé,  en  1800  par  le  roi  Andrianompoini- 
merina,  au  moment  où  il  divisa  les  terres  en  74  000  unités 
payantes.  Cet  impôt  était  analogue,  nous  l'avons  dit,  à  celui  que 
le  Pharaon  percevait,  sous  le  nom  de  shmu  sur  les  céréales  pro- 
duites par  la  terre  égyptienne,  et  comme  celui-ci,  il  était  partagé, 
dans  les  terres  féodales,  entre  le  seigneur  et  le  roi. 

Vient  ensuite  la  taxe  de  recensement  qui,  à  Madagascar,  était 
fixée  à  un  1/72  de  piastre  de  5  francs  par  personne  libre  et  par 
an.  Cette  taxe  est  absolument  comparable  à  la  capitation  établie 
en  Egypte,  d'après  Hérodote,  par  le  roi  Tachos  et  que  nous 
voyons  toujours  percevoir  dans  la  suite,  en  môme  temps  que 


(i)  Il  est  probable  que  Bocchoris  avait  déjà  permis  la  vente  pour  ar- 
gent ;  mais  le  code  Amonien  qui  avait  suivi,  l'avait  de  nouveau  formelle- 
ment interdite  et  n'avait  permis  que  les  actes  de  transmission  intra  fami- 
liale et  d'anticlirèse. 
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l'impôt  sur  les  maisons  (1)  bâties,  tant  d'après  la  célèbre  stèle 
de  Philadelphe,  que  d'après  les  reçus  d'impôts  d'époque  ro- 
maine. 

La  troisième  place  est  donnée  par  le  général  Galliéni  aux  di-oits 
d'euregistrement.  11  ajoute  :  «Lors  de  la  création  des  gouver- 
neurs de  village  en  1878,  le  premier  ministre  leur  confia  l'ins- 
cription des  actes  de  l'état  civil  et  des  transcriptions  mobilièi-es  et 
immobilières.  Ils  percevaient,  pour  cet  office,  des  droits  variant  de 
20  centimes  à  1  fr.  25  centimes,  puis  en  1881,  pour  les  tran- 
sactions importantes,  un  droit  proportionnel  de  5  0/0  sur  les 
locations  de  terre,  de  1/12  des  intérêts  sur  l'argent  prêté,  do  1/8 
sur  le  montant  des  loyers  des  maisons,  etc.  » 

Ces  droits  d'enregistrement  pour  les  mutations,  etc.,  nous  les 
avons  constatés  dès  la  XII®  dynastie,  à  propos  des  actes  d'apt-etu 
et  d^ampa.  Nous  les  avons  constatés  aussi  sous  les  Psammétiquos, 
à  propos  d'actes  dont  la  forme  était  celle  d'une  transmission  intra- 
familiale,  comme,  sous  Amasis  et  ses  successeurs  (même  Persans, 
Macédoniens  et  Romains),  à  propos  des  écr^ils  pour  argent  ou  de 
vente  (toujours  au  taux  du  1/10  que  nous  trouvons  déjà  sous 
Psammetique) .  Lorsque  la  location  fut  permise  et  la  déclaration 
de  culture  ou  de  cessation  de  culture  ordonnée,  une  taxe  ana- 
logue d'enregistrement  exista  sur  les  fermages  ainsi  que  d'ailleurs 
sur  les  maisons  occupées  soit  par  des  Egyptiens,  soit  par  des 
Grecs  catèques  ou  helléno-memphites.  J'en  ai  fait  connaître  un 
bon  nombre.  Une  taxe  fixe  était  aussi  perçue  lors  de  la  construc- 
tion ou  de  la  surélévation  d'une  maison.  La  seule  taxe  nudgache 
que  je  ne  retrouve  pas  en  Egypte,  c'est  celle  du  12'  des  intérêts 
sur  l'argent  prêté.  Mais  il  est  certain  qu'il  existait  un  droit  d'en- 
registrement sur  les  créances  notariées  et  transcrites  comme  sur 
tous  les  autres  actes  transcrits  —  et  même  —  déjà  du  temps 
d'Amasis,  un  liémiobole  de  droit  fixe  à  ajouter  (au  bénéfice  des 
scribes),  à  la  taxation  de  l'impôt  foncier  de  culture. 

En  quatrième  lieu,  le  général  Galliéni  mentionne  les  frais  dv 

(1)  Cet  impôt  sur  les  maisons  existait  aussi  à  Madagascar.  Voir  plus 
loin. 
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justice.  «  Quelques -uns  étaient  fixes,  tel  que  1(^  droit  du  sceau 
(1  fr.  25)  ;  d'autres  étaient  proportionnels  à  la  valeur  du  litige  ; 
parmi  eux,  la  taxe  générale  de  1/40  perçue  d'a]irès  celte  base.  » 
Sous  ce  rapport,  excepté  pour  le  temps  d'IIoremhebi,  nous 
sommes  insuffisamment  renseignés,  lloremhebi  était  partisan, 
lui,  de  la  justice  gratuite  et  il  disait  ([u'il  devait  suffire  aux  juges 
et  aux  membres  des  divers  conseils  d'être  payés  par  TEtat.  Il 
avait  même  fondé  une  cour  spéciale,  destinée  à  recevoir  les 
plaintes  des  malheureux.  Nous  n'avons  qua  renvoyer  poui'  cela  à 
Tarticle  (pie  nous  avons  consacré  à  ce  «  roi  philanthrope  »  dans 
la  Revue  Egyptologique.  L'organisation  ordinaire  de  la  justice  à 
Madagascar  offrait,  du  reste,  une  singulière  ressemblance  avec 
celle  qui  existait  dans  l'ancienne  Egypte  (1). 

'!)  Le  général  Galliéni  dit  :  «  Les  coutumes  du  pays  en  la  matière  pour- 
raient se  résumer  comme  suit  :  à  l'origine  la  justice  élait  familiale,  locale 
ou  régalienne  suivant  les  cas  et  la  situation  des  parties  ;  elle  était  rendue 
par  la  famille,  le  corps  du  village  et  le  roi  ou  le  seigneur  féodal.  L'action 
répressive  appartenait  exclusivement  à  ces  trois  dernières  autorités.  C'était 
l'organisation  de  l'imerina  avant  son  unification.  On  en  retrouve  des 
traces  chez  les  tribus  restées  indépendantes  des  Hovas.  Le  premier  chef 
qui  groupa  les  Hovas  sous  sa  seule  autorité  fonda  des  tribunaux  spéciaux 
qui,  sous  son  contrôle,  souvent  sous  sa  présidence,  jugeaient  les  causes 
graves  ainsi  que  celles  pour  lesquelles  il  en  était  appelé  à  sa  justice. 

«  A  la  suite  de  modifications  successives,  ces  tribunaux  furent  réduits 
au  nombre  de  trois.  Leurs  attributions  étaient  plus  ou  moins  confuses.  On 
arriva  cependant  à  les  classer  comme  suit  :  le  premier  tribunal  jugeait  les 
infractions  légères  et  les  litiges  de  minime  A^aleur  ;  c'était,  si  l'on  veut,  un 
tribunal  de  simple  police  et  une  justice  de  paix.  Le  deuxième  tribunal  ju- 
geait au  civil  les  procès  importants.  Le  troisième  connaissait  au  criminel 
des  faits  d'une  certaine  gravité. 

«  Toutes  les  affaires  dont  avaient  décidé  ces  tribunaux  pouvaient  indis- 
tinctement être  portées  devant  un  tribunal  d'appel. 

«  Mais,  en  matière  criminelle,  l'appel  conservait  le  caractère  d'un  simple 
recours  en  grâce.  L'appel  civil  était  seul  reconnu  et  légalement  organisé  dans 
le  code  royal  de  1881.  Toute  sentence  élait  encore  susceptible  d'une  sorte 
de  revision  devant  le  premier  ministre  *  (correspondant  au  dja  du  Pha- 
raon) «  qui  pouvait,  à  son  gré,  évoquer  devant  lui  ou  des  délégués  spé- 
cialement désignés  pour  la  cause  n'importe  quelle  affaire  pendante  ou 
déjà  jugée. 

«...  Dans  les  provinces  les  tribunaux  étaient  présidés  par  les  gouver- 
neurs hovas  assistés  de  leurs  officiers  et  de  chefs  des  pays  occupés.  Ces 
tribunaux   connaissaient  indistinctement  de  toutes  les  affaires.  Les  auto- 
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Au  même  rang,  nous  voyons  figurer  dans  le  rapport  du  général 
Galliéni  les  taxes  diverses  parmi  lesquelles  : 

«  Taxe  d'abatage  fixe  par  quartier  de  bœuf  débité. 

«  Droits  de  marebé  et  de  péage  (variable)  suivant  les  pro- 
vinces) . 

«  Droit  de  circulation  sur  le  caoutchouc  (6  francs  les  10  livres). 

«  Droit  de  circulation  sur  les  troupeaux  (20  centimes  par  bœuf). 

<(  Droit  de  30  centimes  par  porc  tué,  etc.  » 

Enfin  au  7^  et  8^  rang,  sont  : 

«  Les  droits  de  douanes  fixés  à  10  0/0  ad  valorem  des  mar- 
chandises importées  de  l'étranger. 

«  Le  droit  de  prix  de  l'Etat  sur  les  biens  des  individus  décédés 
sans  héritiers  directs  engendrés  ou  adoptés.  » 

Tous  ces  droits  sont  fort  analogues  à  ceux  que  nous  constatons 
en  Egypte  aux   diverses  périodes.  Naturellement  les  impôts  se 

chtones  étaient  jugés  d'après  les  coiitiimes  locales,  dont  le  peu  de  précision 
obligeait,  dans  les  cas  délicats,  à  recourir  à  la  loi  hova. 

«  En  principe,  appel  des  jugements  rendus  dans  les  provinces  pouvait 
être  porté  devant  le  tribunal  spécial  de  Tananarive  ou  le  premier  ministre. 

«  Il  faut  ajouter  que  les  dispositions  particulières  de  la  loi  de  1881 
avaient  enlevé  toute  autorité  effective  aux  décisions  familiales.  Il  en  était 
de  même  pour  les  sentences  rendues  par  les  corps  de  villages  et  les  sei- 
gneurs féodaux.  Aucune  affaire  ne  pouvait  être  portée  devant  eux  sans 
autorisation  préalable  de  la  reine  et  du  premier  ministre  et  le  jugement 
était,  dans  tous  les  cas,  susceptible  d'appel.  Aussi  toute  l'autorité  judiciaire 
avait-elle  fini  par  se  concentrer  dans  les  tribunaux  précités  ». 

Au  fond,  l'analogie  est  très  grande  avec  qui  s'est  fait  (en  bien  des  siècles) 
en  Egypte.  Le  roi  y  représentait  aussi,  nous  l'avons  dit,  le  premier  pou- 
voir judiciaire  civil  et  criminel  soit  par  lui-même,  soit  par  son  dja.  Puis,  à 
côté  du  dja  ou  dans  les  provinces  du  gouverneur  local  —  toujours  égale- 
ment assisté  d'un  conseil,  —  on  avait  vu  se  joindre  peu  à  peu,  au  for  civil, 
certains  tribunaux  sacerdotaux,  jusqu'au  moment  où,  sous  RamsèsII,  la  ju- 
ridiction civile  fut  totalement  séparée  de  la  juridiction  criminelle.  11  y  eut 
alors  trois  tribunaux  il»  celui  de  l'épistate  de  bourg,  sorte  de  juge  de  paix 
jugeant  les  causes  de  peu  d'importance  ;  2»  un  grand  tribunal  civil  suprême 
et  des  tribunaux  civils  provinciaux,  tous  également  composés  de  prêtres; 
3«>  un  grand  tribunal  criminel,  présidé  par  le  dja  assisté  de  deux  assesseurs 
et  dans  les  provinces  un  tribunal  criminel  présidé  parle  préfet,  assisté  aussi  de 
deux  assesseurs  —  toujours  avec  appel  au  dja  comme  du  temps  de  Rekhmara 
(ou  en  d'autres  termes  à  la  juridiction  royale).  Notons  qu'à  Madagascar  le 
tribunal  criminel  indigène  (maintenu  sous  l'occupation  française  i  était 
composé  du  gouverneur,  ayant  comme  assesseurs  deux  assistants  indigènes. 
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sont,  comme  à  Madagascar,  c'omi)li({ués  de  plus  en  i)lus,  —  sui- 
tout  après  les  dernières  conquêtes,  créant  d'autres  besoins  et  une 
autre  manière  de  considérer  le  bud^^M  des  acquisitions  et  des  dé- 
penses —  des  entrées  et  des  sorties,  comme  disent  le  dja  lleknuira, 
le  papyrus  Prisse,  etc.  Toutes  ces  questions  méritent  la  plus 
grande  attention.  Nous  y  avons  déjà  consacré  beaucoup  de  pages 
tant  dans  notre  Revue  Egypto logique  (|uo  dans  nos  «  Mélanges 
sur  l'économie  politique  et  la  métrolo^ne  de  Tantiquc^  Egyi>te  »  et 
notre  ami  Wilcken  a  fait  de  même  pour  les  documents  grecs  dans 
plusieurs  de  ses  ouvrages  et  surtout  dans  ses  magnifiques  volumes 
sur  les  Ostraca. 

Un  travail  complet,  divisé  par  périodes  et  par  chapitres,  est 
absolument  nécessaire  pour  Thistoire  du  budget  égyi)ti€n. 

Les  documents  abondent  pour  cela  et  nous  comptons  bien  les 
résumer  et  les  commenter  avec  le  soin  qu'ils  méritent,  ainsi  que 
tout  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  le  monde  administratif 
de  la  vallée  du  Nil  pendant  plusieurs  milliers  d'années.  Pour  cela 
encore,  les  matériaux  déjà  connus  sont  fort  riches.  Mais  ce  n'est 
pas  à  propos  des  analogies  fournies  par  Madagascar  que  nous 
pouvons  en  parler. 

Disons-lo  bien  d'ailleurs,  la  comparaison  que  nous  venons 
de  faire  avec  Madagascar  n'est  qu'un  simple  exemple  de  ce 
qu'on  pourrait  faire  pour  Ijien  d'autres  civilisations  primi- 
tives. 

La  propriété  commune  a  été,  en  effet,  le  régime  habituel  aux 
premiers  âges  des  peuples,  des  tribus  et  des  cités. 

L'homme  primitif  possédait  tout  et  ne  possédait  rien .  Il  était 
roi  de  l'univers  ;  mais  sa  royauté,  il  avait  à  la  disputei'  ctiaque 
jour  à  la  multitude  de  ses  congénères,  de  ses  frères  de  race,  deve- 
nus autant  d  ennemis.  Pour  jouir  de  quelque  chose,  lui  et  sa 
famille,  c'est-à-dire  pour  conserver  les  provisions  mises  en  réserve 
(car  la  terre  n'avait  de  valeur  à  ses  yeux  que  par  ses  fruits  et  par 
les  animaux  qu'il  y  nourrissait)  —  il  dut  se  grouper  avec  d'autres 
familles  plus  ou  moins  alliées  à  la  sienne  et  constituer  ainsi,  soit 
une  cité  fixe,  s'il  préférait  l'agriculture,  soit  une  tribu  changeant 
sans  cesse  de  domicile  et  de  pâturages  pour  ses  bestiaux,  selon 
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les  saisons,  s'il  préférait  l'existence  du  pasteur.  Gain  le  laboureur, 
et  Abel  le  berger,  représentent  donc  bien  les  deux  états  primor- 
diaux de  riiumaiiité  —  et  c'est  postérieurement  que,  comme  le  dit 
la  genèse,  Tubalcain  et  les  autres  ouvriers  du  même  genre, 
vinrent  pour  l'utilisation  des  métaux,  du  bois,  des  matières  tex- 
tiles, etc.,  compléter,  avec  les  maçons  et  constructeurs  de  ville, 
l'œuvre  de  la  civilisation  matérielle. 

A  cette  période,  soit  pour  la  cité,  soit  pour  la  tribu,  c'était  le 
groupement  qui  créait  les  droits  des  individus  dont  il  sauvegar- 
dait l'existence  et  la  liberté  :  et  ce  que  nous  remarquons  pour  la 
tribu  et  pour  la  cité,  nous  le  remarquons  —  cette  fois  sur  une 
plus  grande  échelle  —  pour  le  peuple  unifié  que  créèrent  les  cir- 
constances ou  les  nécessités  du  terrain  colonisé,  par  exemple  la 
vallée  du  Nil  qui  forme  l'Egypte. 

La  propriété  foncière,  légalement  commune,  mais  pratiquement 
divisée  entre  les  familles  fondatrices  de  la  cité  et  qui  seules  possé- 
daient les  lopins  h  elles  attribués  dès  l'origine,  à  la  charge  de 
remplir  les»obligations  des  citoyens  et  les  sacra  domestiques  et 
publics,  voilà  ce  que  nous  trouvons  dans  les  cités  antiques  de  la 
Chaldée  et  de  la  Grèce,  comme  à  Rome  môme,  antérieurement  à 
la  loi  des  XII  tables. 

Pour  les  pasteurs,  le  régime  est  encore  plus  simple  :  la  terre 
n'est  à  personne.  Les  troupeaux  et  les  autres  biens  meubles  cons- 
tituent la  fortune  publique  et  privée  —  souvent  d'ailleurs  assez 
considérable.  Les  patriarches  juifs  vivaient  ainsi,  et  quand,  habi- 
tant près  d'agriculteurs,  ils  achetaient  une  terre,  c'était  unique- 
ment pour  y  placer  leur  tombeau  (1).  Aussi,  ces  errants  étaient- 
ils  en  horreur  pour  les  laboureurs  d'Egypte.  Aussi,  eux-mêmes 
méprisaient-ils  profondément  ceux  que  la  propriété  attachait 
au  sol.  Quand  Moïse  voulut  faire  des  Hébreux  un  peuple  fixe,  il 
suivit  donc  les  vieilles  traditions,  en  conservant  du  moins,  avec 

(1)  Ces  sépultures  étaient  môme  vidées  par  leurs  descendants  qui  em- 
portaient leurs  os  en  s'en  allant  ;  ce  que  firent  Jacob  et  ses  fils,  comme, 
beaucoup  plus  tard,  les  missionnaires  irlandais,  au  moment  où  ils  abandon- 
nèrent l'Angleterre  après  la  mission  romaine  (voir  les  Moines  d'Occident 
de  Montalembert). 
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soin,  la  division  par  tribus  et  en  accordant  h  chaque  tribu,  et 
non  à  cliaque  cité,  un  domaine  spécial  et  inaliénable,  ({ue  se  par- 
tageaient, d'une  façon  lout  aussi  définitivement  inaliénable,  les 
familles. 

Dans  certains  districts  de  l'Arabie,  etc.,  la  tribu  resta  von ;»- 
geuse  :  et  encore  de  nos  jours,  le  Bédouin  n(^  possède  réellement 
que  ses  troupeaux. 

En  Irlande,  le  principe  que  la  terre  de  l'île  n'est  à  personne  et 
([ue  les  bestiaux  seuls  constituent  le  domaine  privé,  subsista  pen- 
dant tout  le  temps  de  Tindépendance,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'occu- 
pation des  anglo-normands. 

En  Gaule,  il  en  fut  autrement.  La  cité  fut  vit(^  le  vrai  centre  : 
et  les  populations,  localisées  sous  l'hégémonie  générale  des  deux 
castes  nobles  des  ])rêtres  ou  druides  et  des  guerriers  ou  chevaliers, 
ainsi  que  sous  l'autorité  de  rois  perpétuels,  ou  de  magis- 
trats en  tenant  lieu  et  qui  gouvernaient  très  effectivement  le 
menu  peuple  des  tenanciers,  ayant  une  situation  analogue  à  celle 
des  Egyptiens  de  même  race.  En  cela,  ils  différaient  absolument, 
César  a  soin  de  nous  le  dire,  des  Germains,  sans  castes  nobles, 
sans  magistrature  générale  en  temps  de  paix  et  n'ayant  (pie  (tes 
chefs  de  guerre.  Ces  Germains  gardèrent  longtemps,  comme  l'ont 
affirmé  César,  Tacite,  etc,  (1)  le  système  de  la  tribu  voyageuse, 

(1)  César  pense  que  la  religion  druidique  vient  de  Bretagne  et  l'on  en  a 
conclu,  ce  qui  est  très  tlouteux,  que  le  genre  de  vie  était  identique  en  Bre- 
tagne, en  Gaule  et  en  Irlande  (où  les  bardes  auraient  remplacé  les  an- 
ciens druides).  Tout  ce  que  les  anciens  nous  ont  transmis  sur  les  Gaules 
semble  prouver  le  contraire.  J'ai  déjà  dit  (voir  V Intermédiaire  des  curieux 
de  l'année  dernière)  que  la  langue  gauloise  était  très  différente  du  breton 
et  de  l'irlandais,  c'est  à-dire  du  prétendu  celtique  qu'on  enseigne  au 
Collège  de  France.  Tous  les  mots  gaulois  cités  par  les  latins  sont  français 
(depuis  alauda  «  alouette,  »  jusqu'à  aripenria,  arpent,  leuca,  lieue,  etc. 
etc.  ,  et  n'ont  aucun  rapport  avec  le  breton.  On  pourrait  retrouver  ce  gau- 
lois dans  les  vieux  mots  français  et  patois  qui  n'ont  pas  une  origine  latine, 
tout  autant  que  dans  les  noms  de  lieux,  etc  —  Quant  au  dialecte  de  l'Ar- 
morique,  il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'il  ait  eu  rien  de  commun  avec  ce- 
lui des  Brelons,  qui  s'y  réfugièrent  quand,  lors  de  la  conquête  saxonne,  ils 
quittèrent  l'Angleterre  ou  la  Grande-Bretagne.  Ce  que  je  dis  pour  la  langue, 
je  le  dis  aussi  pour  les  coutumes,  sur  lesquelles  les  anciens  ne  nous  ont 
pas  réduit  à  des  suppositions;  notons  d'ailleurs  que  les   sépultures  d'un 
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changeant  de  terres  avec  d'autres  tribus  et  distribuant  annuelle- 
ment l'usage  de  celles  qu'elle  occupait  à  ses  membres,  pour 
l'unique  culture  du  blé  (car  toutes  les  autres  cultures  qui  auraient 
demandé  un  établissement  plus  permanent  étaient  interdites). 
Alors  même  qu'elle  se  fixait,  alors  même  qu'une  cité  était  fondée, 
avec  de  vastes  parcs  autour  de  chaque  ferme,  construite  sans 
pierres  ni  ciment,  la  propriété  de  ces  fermes  restait  familiale  et 
non  individuelle  (1).  Encore  maintenant  les  Allemands,  prônant 

genre  particulier  indiquent  bien  une  religion  et  non  une  race.  D'après  les 
sépultures,  on  a  été  jusqu'à  vouloir  identifier  les  Germains  et  les  Gaulois 
qui,  d'après  César,  différaient  autant  par  la  langue  que  par  les  mœurs. 
D'après  le  même  principe,  on  pourrait  dire  que  les  Scipion  n'étaient  pas 
Romains  puisqu'ils  se  faisaient  enterrer  et  non  pas  brûler.  Du  temps  des 
XII  tables  à  Rome,  les  uns  se  faisaient  enterrer,  les  autres  brûler,  certains 
même  momifier  avec  des  rites  tout  égyptiens.  Ce  sont  là  des  signes  de  culte 
ou  de  modes  religieuses  ou  civiles  et  non  des  signes  de  race,  comme  une 
certaine  science  voudrait  le  prétendre.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  et  tout  ce 
que  les  anciens  ont  dit  c'est  qu'à  tel  moment,  tel  usage  funèbre  prévalait 
en  tel  pays.  Mais  ces  usages  locaux,  ainsi  que  les  autres,  faisaient  bientôt 
le  tour  des  divers  peuples  voisins.  L'origine  de  l'incinération,  en  parti- 
culier, n'est  ni  romaine,  ni  grecque,  Gicéron  l'a  fort  bien  dit.  11  faut  donc 
la  chercher  ailleurs. 

^1    Dans  la  première  séance  de  notre  Congrès   d'histoii-e  des  institutions 
et  du  droit,  M.  Sjôgren,  professeur  de  droit  à  l'Université   d'Upsol,  répon- 
dant à  la  troisième  question  de  notre  programme  :  ce  Etude  comparative  des 
institutions  primitives  chez  les  peuples  de  l'antiquité  »,  a  lu  «  sur  l'origine 
delà  propriété  dans  l'ancien  droit  de  la  Suède  »  un   travail  dont  j'ai  fait 
voir,  en  séance,  les  analogies  avec  d'autres  droits  très  anciens,  notamment 
avec  l'ancienne  propriété  grecque,  primitivement  commune,  avec  égalité  de 
lots  répai'tis  ;  avec  la  propriété  familiale  égyptienne,  dans  laquelle  le  fils  est 
propriétaire  tout  autant  que  le  père  et  où  le  xup'.o;  n'est  qu'un  administra- 
teur, etc.  Comme  en  Egypte,  où  la  terre  était  divisée  entre  les  hommes  par 
brigades  de  dix  cultivateurs  soumis  à  un  chef,  etc.,  comme  en  Germanie,  où 
elle  était  divisée  par  brigades  de  cent  hommes,  en  Vestrogothie  le  village 
était  divisé  en  attunger  distribués  aux  familles.  La  terre  était  extra  coni- 
mercium  privatorum  et  la  succession  n'était  pas  partagée.  Enfin  la  loi  de 
Vestrogothie  permit,  postérieurement,  le  partage  après  le  consentement  de 
tous  les  habitants  du  village.  Les  lots  doivent  être  proportionnels  à  la  part 
(le  la  terre  cultivée  que  chaque  propriétaire  a  déjà  occupée.  Ainsi  le  par- 
tage substitue  à  la  propriété  commune  une  propriété  privée. 

Voici  selon  M^  Sjôgren  le»  propres  termes  de  la  loi  de  Vestrogothie  :  «  On 
ne  peut  clore  une  terre  à  moins  que  tous  ceux  qui  possèdent  le  huitième 
d'un  attuiifjer  n'y  consentent.  Lorsqu'on  a  clos,  celui  qui  le  veut  peut  de- 
mander le  partage  des  terres.  Le  demandeur  peut  fixer  un  rendez-vous  dans 
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leurs  antiques  Iradilions,  veulenl,  du  moins,  maintenir  le  heim- 
stalte,  c'est-à-dire  le  domaine  familial  inaliénable  et  parallèle  à 
celui  que  les  hasards  d'une  vente  peuvent  faire  passer  enire  h's 
mains  do  Fétranger. 

A  Rome,  la  vente  (aussi  bien  que  les  remaniements  de  par- 
ta^^es  agraires)  fut  surtcmt  imposée  par  les  révoltes  delà  plèb  s, 
c'est-à-dire  des  métèques  ou  des  étrangers  domiciliés,  qui,  dans 
les  cités  grecques,  étaient  tenus  soigneusement  en  deliors  de  tout. 

Ailleurs,  l'aliénation  des  terres  pour  argent  résulta  du  culte  de 
l'argent,  commune  mesure.  Cela  se  produisit  très  tôt  en  Chal- 
dée  et  tardivement  eu  Egypte  à  partie  de  Bocchoris,  ce  négociant 
devenu  roi.  et  surtout  d'Amasis,  Taucien  brigand.  Ainsi  périt 
peu  à  peu,  dans  les  deux  pays,  l'usage  de  la  propriété  foncière 
inaliénable  —  de  l'cintichrèse   lemporaire,   seul  moyen  de  se  pro- 

sepl  nuits  devant  la  raai?on  d'un  habitant  du  village  et  s'y  rendre  devant 
tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  le  village.  Il  doit  alors  les  assigner 
à  une  assemblée  et  faire  fixer  par  jugement  un  rendez-vous  où  les  membres 
de  l'assemblée  doivent  rendre  témoignage  et  jurer  ensemble  «  qu'un  juge- 
ment a  été  ainsi  rendu  dans  sa  cause  à  l'assemblée,  qu'il  devait  corn pai*aitre 
ici  aujourd'hui  pour  mesurer  les  terres  et  les  diviser  en  attungers  ».  Lors- 
qu'on a  divisé  en  attungers  l'affaire  revient  à  l'assemljlée  et  on  tire  les  lots 
au  sort,  puis  on  fait  établir  par  jugement,  avec  le  témoignage  des  membres 
de  l'assemblée,  quels  sont  les  attungers  que  chacun  a  reçu  dans  son  lot.  » 
En  dépit  de  ce  que  cet  exposé  a  d'un  peu  nuageux,  on  est  frappé  de  A'oir 
les  analogies  existantes  entre  l'état  social  de  la  Vestrogothie  et  celui  que 
nous  avons  décrit  en  Egypte,  du  temps  d'Horemhebi,  d'après  le  procès  de 
Mes  publié  ci-dessus,  p.  1392  et  suivantes.  I/insula  de  Neaha  se  comporte 
comme  un  village  de  Vestrogothie.  La  propriété  de  la  terre  est  commune. 
Néanmoins,  sur  la  demande  dun  ou  plusieurs  co  intéressés,  elle  peut  être 
divisée.  Tous  les  co-intéressés  sont  alors  convoqués  pour  témoigner  et  prê- 
ter serment.  Un  lotissement  est  ensuite  établi  et  dans  ce  lotissement  (je 
l'ai  dit,  p.  1401)  on  tient  compte  des  parts  proportionnelles  que  chacun 
cultivait  antérieurement  un  partage.  Ce  partage  peut  être,  du  reste,  rema- 
nié et  les  terres  tirées  au  sort  Nous  avons  vu  même  que  parfois  la  juris- 
prudence (sous  llamsès  II  surtout)  faisait  annuler  ces  partages  pour  en  re- 
venir au  système  de  la  propriété  globale,  administrée,  en  chef,  par  le 
y.-jO'.o:;,  de  Yinsula.  Le  partage  porte  alors  sur  les  produits,  et  non  sur  le 
fond  arable,  qui  peut  être  toujours  cultivé,  d'ailleurs,  par  escouades  dis- 
tinctes, comme  les  attunger  Goths,  les  hundari  ou  centaines  germani- 
ques, etc.  En  Egypte,  les  escouades  de  cinq  hommes,  dont  nous  avons  tant 
parlé  pour  l'ancien  empire,  ne  sont  que  l'ultime  division  d'autres  bri- 
gades échelonnées  les  unes  sur  les  autres. 
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curer  des  ressources  pour  le  dissipateur  —  et  du  retrait  familial 
qui  permettait  à  la  famille  de  rentrer  eu  possession  de  son  bien, 
même  quand  la  vente  —  c'est-à-dire  l'anticlirèse,  pouvant  deve- 
nir illimitée  —  fut  permise  (1). 

Rien  d'étonnant  si  des  institutions  foncières  semblables  —  tou- 
jours escortées  d'une  compréhension  analogue,  soit  de  la  tribu, 
soit  de  la  gens  citadine  la  remplaçant,  avec  son  hir  ou  patronus 
dont  l'autorité  était  parallèle  à  celle  des  chefs  de  la  cité  ou  du 
peuple,  etc.,  —rien  d'étonnant,  dis-je,  si  de  telles  institutions  sem- 
blables entraînèrent  des  conséquences  analogues  dans  les  lois  et 
les  usages. 

Ce  que  le  penseur,  l'historien  et  le  philosophe  doivent  seule- 
ment examiner,  c'est  le  degré  jusqu'au  quel  une  pareille  simili- 
tude peut  aller  sans  trahir  une  origine  commune,  c'est-à-dire  un 
emprunt  formel. 

En  effet,  s'il  est  un  fait  indubitable  dans  la  vie  de  l'humanité, 
c'est  l'esprit  d'imitation,  qui  entraîne  les  peuples  à  copier  ce  que 
font  les  autres  peuples,  comme  les  individus  à  copier  ce  que  font 
les  autres  individus.  On  a  dit  que  l'homme  descendait  du  singe  : 
je  ne  le  crois  pas  ;  mais  je  ne  sais  quel  est  le  plus  singe  de 
l'homme  ou  de  celui  qu'on  croit  son  cousin. 

L'histoire  du  droit  n'est  guère  que  l'histoire  des  courants 
d'idées  qui  se  disputèrent  l'hégémonie.  Cette  histoire,  j'ai  tâché 
de  la  tracer,  en  partie  du  moins,  pour  Rome,  ce  pays  que  l'on 
croyait  être  la  patrie  du  droit  et  qui  n'est  que  l'égout  collecteur 
des  scories  des  droits  antérieurs. 

Pour  le  code  primitif  des  XII  tables,  comme  pour  celui  de  Numa 
(|ui  l'a  précédé,  j'en  ai  établi  la  double  origine  égyptienne  primi- 
tive dans  mon  travail  sur  les  «  Rapports  des  Egyptiens  et  des  Qui- 
rites  depuis  la  fondation  de  Rome,  jusqu'aux  emprunts  faits  par 
les  décemvirs  au  code  d'Amasis  ». 

Quant  au  droit  prétorien  qui  Ta  suivi,   il  est  surtout  imprégné 

{)  En  ce  qui  touche  le  droit  chalfléen,  voir  mes  ouvrages  intitulés:  Obli- 
gation, créance  et  droit  commercial,  proyrièté,  etc.,  ouvrages  dans  les- 
quels je  me  suis,  pour  le  côté  babylonien,  largement  servi  de  la  collabo- 
ration de  mon  frère,  le  D""  llevillout.  Voir  aussi  ses  propres  travaux. 


ÉCONOMIE    POLITIQUE  1545 

de  ce  droit  grec  qui  avait  déjà  fourni  certains  do  ses  éléments  aux 
décemvirs,  d'après  le  témoignage  des  anciens  eux-mêmes,  tandis 
que  le  droit  impérial,  spécialement  du  temps  des  Sévère  et  de 
leurs  jurisconsultes  pliéniciens,  était,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce, etc.,  pris  en  entier  aux  Ghaldéens  :  on  pourra  le  voir  dans 
l'introduction  de  mes  «  obligations  »,  dans  mon  «  droit  commer- 
cial »,  etc.,  aussi  bien  que  dans  les  travaux  de  mon  élève  Lapouge. 

Reste  le  droit  Gonslantinien  'des  codes,  dont,  je  l'ai  dit  dans  cet 
ouvrage  même  et  dans  bien  d'autres,  les  idées  inspiratrices  en  ce 
qui  touche  les  castes,  l'organisation  du  colonat  et  de  l'inqui- 
linat,  etc.,  etc.,  furent  surtout  prises  au  droit  administratif  tradi- 
tionnel de  l'Egypte  devenue  province  Romaine. 

Ce  que  j'ai  fait  pour  Rome,  je  l'ai  fait  pour  cette  Egypte,  dont 
les  institutions,  qui  varièrent  beaucoup  sous  leur  uniformité 
apparente,  furent  bien  souvent  modifiées  par  des  influences 
étrangères. 

Il  en  est  semblablement  pour  tous  les  peuples  et  toutes  les 
législations  du  monde.  Actuellement,  nous  empruntons  sans  cesse 
aux  peuples  voisins,  comme  tous  les  peuples  Aoisins  nous  ont 
emprunté  après  les  conquêtes  et  le  code  de  Napoléon.  Nous 
avons  même  une  grande  société  de  législation  comparée,  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  et  qui  n'est  pas  autre  chose, 
en  définitive,  qu'une  société  d'acclimatation,  étudiant  la  vie 
sociale  de  toutes  les  nations  modernes  et  préparant,  dans  l'ombre 
de  la  science,  les  réformes  que  l'imitation  fournira,  au  point  de 
vue  pratique,  à  des  législateurs  inexpérimentés. 

Eh  bien  !  sans  société  de  ce  genre  et  avec  des  moyens  de  lo- 
comotion et  de  transport  beaucoup  plus  primitifs  que  ceux  de 
nos  peuples  modernes,  les  peuples  antiques  ont  opéré  absolument 
d'une  façon  identique.  Le  voisin  a  toujours  été  l'idéal  même 
quand  le  voisin  ne  valait  pas.  Aussi  remarque-t-on,  non  sans 
étonnement,  qu'une  institution,  aussitôt  étabUe,  faisait  bientôt  le 
tour  du  monde  civiUsé  et  qu'en  un  siècle  ou  un  siècle  et  demi 
telle  mode  juridique  ou  écodomique  —  comprenant  souvent  tout 
un  ensemble  de  réformes  —  s'était  substituée  presque  partout  à  ce 
qui  était  la  veille  la  mode  générale. 
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J'aurais  voulu,  tant  dans  cette  partie,  devant  synthétiser  la  vie 
du  peuple  égyptien,  que  dans  mon  introduction  au  droit  comparé 
historique  et  critique,  devant  donner  à  notre  pensée  des  horizons 
encore  plus  vastes,  faire  connaître  les  aperçus  qu'une  vie  d'étude, 
entièrement  consacrée  à  ces  questions  et  doublée  pour  ainsi  dire 
d'une  autre  vie  de  bénédictin  mise  en  commun  par  feu  mon 
frère  le  D''  Victor  Revillout,  nous  a  fait  entrevoir  sur  les  leçons 
fournies  par  l'enseignement  de  l'antiquité  —  leçons  tout  aussi 
utiles  que  celles  que  recueille,  pour  les  temps  modernes,  la  société 
de  législation  comparée. 

Malheureusement,  j'ai  déjà  dépassé  l'étendue  que  j'avais  fixée  à 
mon  éditeur  pour  cet  ouvrage  (avant  d'avoir  connu  le  rendement 
effectif  de  chaque  page  d'impression  par  rapport  à  celles  de  mon 
écriture)  et  comme  les  calculs  relatifs  au  prix  de  souscription 
avaient  été  fait  en  conséquence,  M.  Brière,  dont  l'amabilité  ne  s'est 
jamais  démentie  du  reste,  ne  me  laisse  plus  que  cinquante  pages, 
tant  pour  la  cinquième  partie  que  pour  l'introduction. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  dû  renoncer  à  mes  espérances.  La 
partie  économique  et  l'introduction  de  cet  ouvrage  sont  désor- 
mais sacrifiées.  Je  dois  donc  réserver  pour  d'autres  volumes,  si 
Dieu  m'accorde  la  force  de  les  entreprendre,  ce  que  "je  voulais 
dire  ici. 

Au  point  de  vue  économique  égyptien,  il  faudra  faire  l'histoire 
des  transformations  diverses  que  le  développement  des  institu- 
tions nationales  (comparées  à  celles  des  autres  populations  pri- 
mitives) et  que  les  emprunts  directs  faits  aux  peuples  voisins, 
conquis,  conquérants  ou  amis,  ont  apportées  aux  régimes  des 
terres,  des  personnes  et  à  la  vie  sociale  à  travers  plusieurs 
milliers  d'années.  On  devra  distinguer  avec  soin  ce  qui  apparte- 
nait en  propre  aux  Egyptiens,  ou  ce  qui  devint  tel,  de  ce  qui  n'était 
que  l'apanage  d'un  peuple  métèque  (je  prends  métèque,  [aetoixo;, 
dans  son  sens  primitif).  On  devra  donc  recueillir  les. innombral)les 
témoignages  fournis  par  les  stèles  funéraires,  historiques  ou  re- 
ligieuses hiéroglyphiques,  les  papyrus  hiératiques,  démotiques, 
grecs  et  coptes,  nous  permettant  de  voir,  à  chaque  siècle,  l'orga- 
nisation de  la  famille  naturelle  ou  de  la  familia  légale,  la  situa- 
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tien  de  la  femme,  fille,  épouse  et  mère,  de  l'esclave  ou  du  serf  ou 
du  travailleur  libre,  de  celui  que  la  naissance  a  fait  prince  ouclief 
de  famille  (soit  aux  périodes  de  potestas,  soit  aux  périodes  plus 
libérales),  aussi  bien  que  celle  des  diverses  classes  delà  société.  A 
ce  point  de  vue,  il  sera  intéressant  de  constater,  d'après  les  mêmes 
monuments,  toutes  les  phases  par  lesquelles  ont  passé  les  chefs  du 
peuple  :  prêtres  et  soldats,  sous  l'ancien  empire,  avant  d"(Mi  ;iri  iver 
à  la  constitution  définitive  des  castes  nobles  sous  Kamsès  II; 
puis  d'assister  à  la  décadence  progressive  de  ces  castes  nobles, 
s'effaçant  de  plus  en  plus  derrière  leurs  représentants  officiels,  les 
seigneurs  particuliers,  faisant  revivre  en  quelque  sorte  l'ancien 
état  de  chose,  plus  simplement  féodal  ;  enfin  de  voir  les  nouvelles 
transformations  imposées  par  les  codes  de  Bocchoris  et  d'Amasis 
et  qui  aboutirent  à  substituer  à  la  noblesse  de  race  celle  d'argent. 

Cette  question  de  la  noblesse  soulève  celle  des  geiites,  c'est-à- 
dire  de  la  emhoiiat  et  du  hir  dont  nous  avons  dit  quelques  mots 
à  plusieurs  reprises,  mais  dont  il  s'agit  de  bien  connaître,  d'après 
l'ensemble  des  monuments  originaux,  l'histoire  si  intéressante,  dans 
le  peuple  aussi  bien  que  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la 
société.  La  grosse  question  des  castes  populaires  et  des  sous-castes 
qui  a  soulevé  de  si  ardentes  discussions,  demande  parallèlement 
une  étude  approfondie  ne  pouvant  se  faire  que  par  un  dépouille- 
ment complet  de  tous  les  textes  parvenus  jusqu'à  nous. 

Voilà  une  étude  —  celle  du  travail  et  des  professions  diverses  — 
qui  demanderait  les  efforts  communs  d'un  essaim  d'égyptologues 
(maîtres  ou  chefs  d'escouade  et  apprentis)  et  qui  serait  bien  plus 
intéressante  que  celle  des  mots  du  lexique  qu'ont  entreprise  les 
académies  allemandes  (1).  Le  dictionnaire  a  déjà  été  fait  par  l'ef- 
fort privée  de  lexicographes  distingués,  et,  comme  le  disait  Ghabas, 
il  doit  être  complété,  dans  les  nuances  infinies  des  significations,  par 
tous  ceux  qui  traduisent  des  textes  égyptiens.  Jamais  une  science 
officielle,  même  allemande,  ne  pourra  imposer  à  ce  point  de  vue 
sa  manière  de  voir  aux  savants.  Ce  que  le  travail  collectif  —  avec 
l'appui  d'académies  richement  dotées  —  peut  seul  faire  parfaite- 

(1)  Voir  à  ce  sujet  un  article  que  je  publie  en  ce  moment  dans  le  tome  X 
de  ma  Revue  égyptologique. 
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ment,  c'est  de  recueillir  des  textes  analogues  à  ceux  du  corpus 
mscriptionum  grœcarum,  du  corpus  inscriptionum  lalinarmn^ 
du  co'pus  inscriptio7niin  semiliçaruni,  etc. 

Je  proposerais  un  recueil  de  ce  genre,  confié  à  des  mains  ex- 
pertes, qui  comprendrait  pour  l'Egypte  tous  les  documents  re- 
latifs à  la  vie  civile  et  aux  études  sociales  depuis  le  plus  ancien 
empire  jusque^  —  et  non  compris  —  au  xx^  siècle,  de  notre 
ère,  qui  tend  malheureusement  à  tout  uniformiser  dans  le 
monde.  Pourquoi  ne  fonderait-on  pas,  dans  ce  but.  une  société  in- 
ternationale d'études  sociales,  ayant  ses  centres  régionaux  dans 
toutes  les  capitales  d'Europe  et  qui,  comprendrait  à  la  fois  des 
égyptologues,  des  hellénistes,  des  arabisants,  etc.,  avec,  pour 
ressources,  les  souscriptions  des  curieux,  de  plus  en  plus  nom- 
breux dans  le  monde. 

Cette  société-là  aurait  aussi  à  préparer,  siècle  par  siècle,  This- 
toire  des  monnaies,  depuis  le  temps  où  les  transactions  se  faisaient 
dans  les  marchés  par  voie  d'échange,  ayant  pour  seule  échelle 
de  valeur  celle  que  fournissait  le  blé,  principal  comestible,  jus- 
qu'au temps  où  les  métaux  monétaires  précieux,  d'abord  réservés 
aux  souverains  et  aux  grands  de  la  terre,  devinrent  d'un  usage 
plus  général.  Elle  aurait  à  continuer  l'œuvre  commencée  par 
Ghabas  et  par  moi  sur  les  poids  et  les  lingots  vérifiés  d'avance  et 
formant,  avec  leurs  subdivisions  et  leurs  multiples,  de  véritables 
monnaies  calculées  ;  1°  soit  —  comme  à  l'époque  relativement 
récente  qui  se  continue  sous  les  Macédoniens  et  les  Romains 
—  d'après  un  système  isonomiquebasé  surToutende  90  grammes 
et  ses  dix  subdivisions  ou  katis  (assimilés  à  des  didrachmes 
des  monnaies  d'Alexandre)  et  d'autres  subdivisions  officielles 
également  en  rapport  exact  avec  les  monnaies  grecques  (1),  sys- 

(1)  Ce  système  divisionnaire  existait  déjà  dès  le  temps  d'Amasis,  Voir 
mon  mémoire  sur  un  popyrus  bilingue  du  temps  de  Pliilopator,  p.  33-4. 
Dans  ce  même  mémoire,  je  donne,  p.  25  et  suiv.,  les  bilingres  démotico- 
grecs  prouvant  les  assimilations  faites  par  moi  entre  les  monnaies  grecques 
et  les  monnaies  égyptiennes,  etc.,  p.  30  et  suiv.,  le  tableau  des  sigles  gi-ecs 
des  fractions  dont  la  valeur  a  été  découverte  par  moi  dans  les 
comptes  du  papyrus  Sakkakinis  {Reo.  êg.,  1883),  inutilement  étudié  à  ce 
point  de  vue  par  Egger,  sigles  dont   tout   le  monde   s'est  emparé  depuis. 
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tème  s'appliquant  à  Tor,  avec  une  proportion  légale  de  10  à 
1  par  rapport  à  l'argent,  à  cet  argent  avec  une  proportion  légale 
de  120  à  1  par  rapport  au  cuivre  et  naturellement  au  cuivre  qui, 
pendant  la  seconde  période  desLagides,  devint  le  principal  étalon 
monétaire   et   se   calcula   aussi  par   talents  [Kerker  ou  kikkar) 

Pour  les  systèmes  monétaires  plus  antiques,  basés  sur  la  non  isonomie 
pondérale  des  métaux,  dont  chacun  avait  son  unité  spéciale,  sousThoutmès 
et  Amenemha,  par  exemple,  voir  ce  que  j'ai  dit  dans  le  même  travail, 
p.  68  et  suiv.  On  pourra  consulter  également,  avec  fruit,  mon  mémoire  sur 
«  l'étalon  d'argent  »  qui  était  le  premier  étalon  monétaire  des  Lagides  et 
qui  a  été  suivi,  sous  Philopator,  d'une  période  mixte  pendant  laquelle 
l'étalon  de  cuivre  était  parallèle  à  l'étalon  d'argent  et  d'une  période  ultime 
où,  à  partir  des  enfants  d'Epipliane  et  jusqu'à  l'invasion  romaine,  rétablis- 
sait l'argent,  cet  étalon  de  cuivre,  isonome  pondéralement  avec  l'ancien 
étalon  d'argent,  l'emporta  définitivement.  Pendant  toute  la  première  période, 
le  cuivre  n'était  qu'une  monnaie  divisionnaire  que  représentait  le  calque 
(ou  cuivre),  48°  de  la  drachme  d'ai'gent.  Mais  il  était  permis  de  payer  cer- 
tains impôts  au  pair  en  monnaies  de  billon.  Pendant  la  troisième,  au  con- 
traire, alors  que  l'étalon  de  cuivre  isonome  prédominait  dans  l'usage  ordi- 
naire, on  exigea,  pour  certains  impôts,  le  paiement  en  argent  ou,  à  défaut 
d'argent,  en  cuivre  isonome  de  poids  et  avec  la  proportion  légale  de  120  à 
1  entre  les  deux  métaux  —  mais  en  ce  cas  avec  un  change  dont  les  frais 
totaux  s'élevaient  à  un  huitième  —  d'après  le  te^te  formel  de  la  circulaire 
administrative  62  du  Louvre,  pour  la  première  fois  rétabli  par  moi  sous  ce 
rapport,  p.  48  de  mon  mémoire  sur  le  papyrus  bilingue  du  temps  de  Philo- 
pator. Voir  aussi,  sur  toutes  ces  questions,  mes  «  lettres  sur  les  monnaies 
égyptiennes  «  et  mes  Mélanges  sur  la  métrologie,  qui  se  trouvent,  ainsi 
que  mes  mémoires  cités  plus  haut,  à  la  librairie  Maisonneuve.  J'aurai 
bientôt  à  publier  une  nouvelle  série  de  lettres  sur  les  monnaies  égyptiennes 
pour  réfuter  les  absurdités  qui  ont  été  publiées  depuis  sur  le  même  sujet, 
par  des  Anglais  surtout.  A  ce  point  de  vue,  rien  n'est  plus  intéressant  que 
les  intermèdes  comiques  joués  en  collaboration  par  MM.  Mahaffy  et 
Greenfell. 

M.  Mahaffy  avait  cru  trouver  des  choses  merveilleuses,  au  point  de  vue 
monétaire,  dans  sa  publication  des  Flinders  Pétrie  papyri.  Il  m'écrasait 
sous  le  poids  de  textes  qu'il  considérait  comme  tout  à  fait  formels.  Il  avait 
découvert  dans  les  vaj^'.a  des  drachmes  de  cuivre  contemporaines  de  Phi- 
ladelphe  II  avait  découvert  aussi  la  proportion  de  valeur  de  10  à  600 
entre  ces  drachmes  de  cuivre  et  les  drachmes  d'argent.  Tout  ceci,  j'en  ai 
démontré  l'absurdité,  en  spécifiant  le  premier  ce  qu'étaient  les  vau^ta 
n'indiquant  nullement  des  monnaies  dans  les  papyrus  Mélanges,  p.  390  et 
suiv.,  520  et  suiv.),  en  indiquant  de  plus  {ibid.,  p.  895)  que  le  texte  dans 
lequel  Mahaffy  avait  découvert  la  proportion  de  valeur  de  10  à  600  entre 
les  drachmes  d'argent  et  les  drachmes  de  cuivre  était  relatif  à  deux  my 
riades  de  briques,  pour  lesquelles  le    prix  de  chaque  myriade  était    de 
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de  6  000  drachmes,  3  000  katis  didraclimes,  1  500  sekels  statères 
tetradrachmes  et  300  outeii  de  20  drachmes  chaque  —  pièces  très 
fréquentes  dans  le  monnayage  ptolémaïque  ;  2"  soit  —  comme 
sous  la  XIP,  la  XVIP  et  la  X VHP  dynastie,  —  d'après  un  système 
non  ison^mique  et  qui  calculait  le  poids  des  monnaies  de  chaque 

10  drachmes  d'argent  payables  en  cuivre,  ce  qui  fait  pour  les  deux  my- 
riades, 20  (le  chiffre  x  et  non  j^  représentant  le  total  des  deux  myriades). 
En  ce  passage  et  dans  beaucoup  d'autres  des  Mélanges,  j'avais  indiqué  que 
le  mot  yoily.ou,  s'appliquant  parfois  aux  drachmes  du  temps  de  l'étalon  d'ar- 
gent, était  synonyme  de  ttooc  yjily.ov,  c'est-à-dire  désignait  un  change 
ou  mieux  un  paiement  en  monnaies  de  billon.  Il  était  absurde,  du  reste, 
de  supposer  des  drachmes  de  cuivre  alors  que  le  cuivre  n'était  employé  — 
et  cela  sans  cesse  —  que  pour  des  monnaies  di^àsionnaires  de  l'argent, 
des  calques,  pour  me  servir  de  l'expression  métrologique  sans  cesse  usitée 
aussi  dans  les  papyrus.  Tout  cela,  MM.  Mahaffy  et  Greenfell,  dans  leur 
nouvel  ouvrage  fait  en  commun  {Revenue  Lau:s  of  Ptoleniy  Philadelphus, 
p.  194  et  suiv.),  s'en  emparent  et,  se  réfutant  eux-mêmes  pour  en  arriver 
littéralement  à  mes  conclusions,  depuis  si  longtemps  imprimées,  sur  la  pé- 
riode de  l'étalon  d'argent,  ils  veulent  se  donner  l'air  de  m'avoir  réfuté. 
Vraiment,  la  plaisanterie  est  bonne  ! 

Au  fond,  tous  les  textes  anciennement  ou  récemment  découverts  confir- 
ment ma  doctrine.  La  nouvelle  circulaire  de  Philadelphe  citée  par  eux 
nous  prouve,  par  exemple,  que  c'est  bien  au  pair  —  pour  14  oboles 
d'argent  —  que  l'on  reçoit  la  monnaie  de  billon  constituant  un  statère 
d'argent.  Ainsi  le  papyrus  60,  13,  15,  porte  :  TroDÀojo-î^'  tr^v  lo^r^^/  7:po; 
xotXxov  xa'.  Xr^^oyLtdoL  s'.!;  xov  axaxr^pa  o^oXoj;  xo.  De  même,  à  la  co- 
lonne 76,  4,  quand  il  est  question  du  A'-3«YPa[JLjj.aTojv  xpairc^œv,  c'est  à-dire 
des  comptes  de  la  banque  ou  du  bureau  du  receveur-payeur,  il  est  dit  de 
même  qu'on  estimera  le  statère,  pour  le  change,  à  24  oboles  {'-t:i  xw. 
ataxTjpt  Tipoc  aXXaYr.v  opoXo'j;  xo).  Tous  les  textes  déjà  étudiés  par  moi 
comme  représentant  à  cette  période  des  drachmes  d'argent  payables  en 
cuivre  sont  ensuite  analysés  de  la  même  façon  que  par  moi.  On  cite  égale- 
ment les  documents  de  la  dernière  période,  de  celle  où  les  deux  métaux  mo- 
nétaires étaient  pour  ainsi  dire  indépendants  l'un  de  l'autre,  ce  qui  permet- 
tait de  les  estimer  à  part  (documents)  montrant,  comme  celui  de  la  circulaire 
du  Louvre  expliqué  précédemment  par  moi  (explication  qu'on  a  soin  de  ne 
pas  rappeler),  qu'au  contraire,  à  ce  moment  on  payait  un  change  qui 
s'élevait  —  avec  les  paniers  et  le  transport  —  à  un  huitième  pour  les 
mines  de  cuivre  (c'est-à-dire  pour  le  cuivre  payé  en  grosse  masse),  tandis 
que  quand  il  s'agissait  de  statères  (ou  sekels  tetradrachmes  démotiques)  on 
se  contentait  de  26  oboles  et  quart,  au  lieu  de  24  oboles  qu'on  payait  au- 
trefois au  pair  pour  le  billon  et  de  27  qu'on  payait  dans  le  temps  de  l'éta- 
lon «le  cuivre  quand  il  sagissait  de  mines.  Je  n'insisterai  pas  davantage 
sur  de  pareilles  palénodies;  car  partout  ces  messieurs  procèdent  de  môme. 
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métal  d'après  la  proportion  de  valeur  qu'elles  avaient  avec  les 
monnaies  d'un  autre  métal  :  double  système  longuement  expliqué 
par  moi,  tant  dans  Mes  lettres  sur  les  monnaies  égyptiennes  que 
dans  mon  mémoire  sur  un  papyrus  bilingue  de  Philopator  et  dans 
mes  Mélatiges  sur  la  métrologie  et  Céconornie  politique  de  l'an- 
cieime  Egypte.  Dans  les  mêmes  ouvrages  et  dans  ma  Revue  Egyp- 
tologique,  j'ai  appliqué  aux  mesures  de  capacité  la  même  méthode 
qu'aux  unités  pondérales  en  montrant  que,  à  la  façon  Sémitique, 
leur  division  habituelle  était,  pour  les  premières,  la  division 
par  3  et  par  6  et,  pour  les  secondes,  la  division  décimale,  ce 
qui  avait  entraîné,  depuis  Bocchoris,  un  taux  légal  d'intérêts  dif- 
férent, soit  quand  il  s'agissait  des  céréales  ou  des  produits  liquides 
(c'était  alors  annuellement  le  tiers  ou  33  1/3  0/0),  soit  quand  il 
s'agissait  des  monnaies  (c'était  alors  30  0/0,  c'est-à-dire  un  kati 
par  outen  et  par  tétramenie).  Mais  ce  qu'il  faut  mahitenant  exami- 
ner c'est  :  1^  si  les  mesures  de  capacité(lj  (dont  j'ai  historiquement 
vu  les  variations  en  ce  qui  touche  les  unités  de  volume  choisies 
€t  leurs  rapports  consécutifs  avec  les  poids  d'eau)  ont  bien  eu 
toujours,  ce  qui  me  paraît  probable  d'après  les  documents  exa- 
minés par  moi,  des  subdivisions  analogues  par  3  et  par  6,  pa- 
rallèle —  mais  dans  quelles  proportions  —  avec  des  subdivisions 
dichotomiques;  2^  en  ce  qui  concerne  les  monnaies,  s'il  n'y  au- 
rait pas  eu,  outre  les  réformes  d'étalon  déjà  signalées,  d'autres  ré- 
formes fjitalogues  à  celles  que  des  papyrus  du  temps  des  Améno- 
phis  nous  signalent,  en  nous  parlant  de  pièces  anciennes  et  de 
pièces  nouvelles,  qui,  sous  le  même  nom,  avaient  une  valeur  très 
différente  ;  3"  et  surtout,  l'échelle  des  valeurs  des  divers  objets,  soit 
par  rapport  à  leur  proportion  avec  le  blé,  qui  est,  de  tout  temps, 

tout  en  essayant,  pour  la  dernière  période,  de  jeter  un  doute  sur  la  propor- 
tion légale  de  24  argenteus  outen  pour  2  katis  d'argent,  c'est  à  dire  de  120 
à  1  entre  les  monnaies  de  cuivre  isonomes  et  les  monnaies  isonomes  d'ar- 
gent, proportion  que  des  milliers  de  textes  nous  démontrent  être  persistante 
^t  légale  en  Egypte,  la  question  de  change  une  fois  mise  à  part.  Ce  n'est  pas 
non  plus  le  lieu  de  discuter  leurs  fausses  lectures,  telles  que  celle  de  l'en- 
registrement bilingue  de  Philopator  —  aboutissant,  du  reste,  à  un  non  sens 
•comme  résultat.  Tout  cela  trouvera  bientôt  sa  place  ailleurs. 

1)  Voir  aussi  nos  études  sur  les  mesures  de  superficie  dans  nos  mélanges. 
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la  monnaie  qui  change  le  moins,  soit  par  rapport  aux  métaux 
monétaires,  dont  le  prix  proportionnel  a  beaucoup  varié,  même 
entre  eux,  je  l'ai  démontré,  suivant  qu'on  se  place  à  la  XIP  dy- 
nastie, à  la  XVIP  ou  XVIIP  dynastie,  ou  à  l'époque  que  j'ai  ap- 
pelée classique.  Nous  avons,  à  ce  point  de  vue,  une  multitude  de 
sources^,  qu'il  faut  toutes  utiliser,  ce  qui  rend  nécessaire  encore  le 
concours  d'un  nombreux  personnel,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  qu'aux  anciennes  époques,  l'es- 
timation  ne  peut  porter  sur  les  terres,  qu'il  était  interdit  d'échan- 
ger contre  argent.  Ce  furent  les  Sheshonkides,  d'origine  asiatique, 
qui,  par  édits  royaux,  commencèrent  les  exceptions  à  cette  règle, 
en  faisant  confirmer  ces  exceptions  par  des  oracles  spéciaux  du 
dieu  Amon.  Mais,  sous  la  XXP  dynastie  et  sous  les  rois  éthiopiens 
qui  prétendaient  en  descendre,  le  vieux  principe  fut  de  nouveau 
promulgué  :  et  même  après  le  code  de  Bocchoris  permettant  — 
d'une  façon  générale  une  certaine  appropriation  des  biens  fon- 
ciers par  les  occupants  —  ces  occupants,  dans  leurs  transmissions 
intrafamiliales  par  voie  d'échanges  de  terres,  écrits  et  contractuels, 
que  le  prêtre  d'Amon  et  du  roi  devait  approuver  ne  purent  jamais 
faire  figurer  l'argent.  Ce  principe  substitua  sous  les  Psammétiques, 
alors  que  le  prêtre  chargé  de  dire  le  droit  et  de  fixer  la  jurispru- 
dence s'étant  laissé  gagner,  fit  percevoir,  au  bénéfice  du  temple, 
un  droit  proportionnel  du  dixième  (1)  sur  les  aliénations  —  tou- 

(1)  Evidemmeiil  c'est  à  cette  dîme  des  ventes,  par  moi  mise  en  lumière 
depuis  Psammétique  jusqu'aux  derniers  temps  de  la  période  grecque,  que 
M.  Maspero  a  songé,  dans  son  travail  sur  la  stèle  de  Nectanebo  II  (Comptes 
rendus  de  l'Académie  des  inscriptions,  1899j,  quand  il  a  dit  (p.  795)  :  «  c'est 
la  première  fois  que  je  rencontre  dans  un  texte  égyptien  la  mention 
expresse  de  la  dîme  ;  l'existence  de  cette  institution  ressortait  avec  grande 
probabilité  de  plusieu->^s  documents  d'époques  différentes,  mais  elle  n'était 
nulle  part  indiquée  en  termes  aussi  formels  ».  Rien  de  plus  formels  que 
les  textes  cités  par  moi  sur  la  dîme  des  ventes  ou  aliénations,  comme 
impôt  proportionnel,  d'abord  sacerdotal,  puis  royal.  Mais  le  nouveau  texte 
de  Nectenebo  II,  tout  aussi  net  dans  les  termes,  paraît  autre  dans  sa  portée. 

Au  fond,  il  a  une  très  grande  analogie  de  but  avec  la  stèle  de  Phila- 
delphe,  traduite  et  commentée  par  moi  dans  ma  Bévue  égyptologique^ 
t.  III,  p.  107. 

«  Compte  de  ce  que  Sa  Majesté  fait  donner  comme  dignes  honoraires  aux 
temples  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte  comme  impôt  (/lelar)  de  chaque 
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jours  sous  forme  de  transmission  intrafamiliale,  mais  ayani  l'argent 
pour  vraie  cause.  L'argent  se  glissa  ainsi  dans  la  vie  juridique  d'une 
façon  vraiment  anonyme,  sans  aucune  spécification  formelle.  Ce  fut 
seulement  à  [)artir  d'Amasis  qu'il  releva  la  tète  et  que  l'acte  de 
vente,  officiellement  permis,  devint  un  «   écrit  pour  argent  ».  A 

année  dorée  :  Sa  Majeslé  fait  donner  15  000  argenteus  ou  oulcn  d'argent 
(500  talents  d'argent). 

«  Compte  de  ce  que  Sa  Majesté  fait  donner  comme  dignes  honoraires  au 
temple  de  Pikerkhet,  taxes  exigées  pour  les  maisons  de  cette  ville  et  taxes 
exigées  des  habitants  comme  impôt  de  chaque  année,  950  argenteus  ou  ou- 
ten  d'argent  (3  talents  plus  100  drachmes).  Sa  Majesté  donne  cela  dans  la 
première  panégyrie  de  son  père  Tum,  dont  sont  issus  ses  membres  et  qui 
lui  a  donné  la  vie,  qu'il  a  reçue  de  lui  par  les  mains  d'Isis  et  de  Nephthys, 
le  30  du  mois  d'athyr. 

«  En  l'an  21,  au  mois  de  Choiak,  sous  le  règne  de  Sa  Majesté  —  compte 
de  ce  que  le  roi  a  fait  donner,  comme  dignes  honoraires,  aux  temples  de 
la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte  :  taxes  exigées  pour  les  maisons  d'Egypte 
90  000  outen  d'argent  (300  talents  d'argent)  ;  taxes  exigées  des  habitants 
comme  impôt  de  chaque  année,  650  000  argenteus  outen  (2  166  talents  et 
4  000  drachmes.  Ces  dignes  honoraires  ont  été  inscrits  sur  cette  stèle  en 
face  de  son  père  Tum,  etc.  » 

Cette  stèle  contient,  d'une  part,  le  total  de  la  cruvTot^i^  ou  budget  des 
cultes,  accordé  aux  temples  chaque  année  (en  échange  des  terres  de  neto- 
hotep  et  des  autres  droits  féodaux  qui  leur  avaient  été  ravis)  ;  2°  d'un 
autre  côté,  la  part  de  ajvxaç-.c  que  recevait  aussi  régulièrement  le  temple 
de  Pikerehet  ;  3°  d'un  troisième  côté  enfin,  la  auv-ra^i;;  ou  budget  extraor- 
dinaire accordé  à  ce  dernier  temple  à  une  occasion  déterminée  la  divinisa- 
tion d'Arsinoé)  en  l'an  21. 

Cette  cruvra;'.;,  c'est  ce  qui  est  nommé  aussi  la  part  convenable  (ou 
congrue)  par  le  décret  de  Rosette,  qui  distingue  pour  leur  source  entre  : 
les  hoti  ou  impôts  directs  et  les  shkar  ou  impôts  indirects.  Parmi  les 
impôts  directs,  les  plus  anciens  étaient  ceux  qui,  sous  le  nom  de  shmu, 
portaient  sur  les  céréales  produites  par  les  terres.  Ensuite  étaient  venus 
les  deux  impôts  sur  les  maisons  et  les  habitants  (la  capitation)  dont 
Aristote  attribue  l'organisation,  en  Egypte,  au  roi  Tachos,  prédécesseur  de 
Neehtaneb  II  (voir  l'article  cité  plus  haut)  et  dont  notre  stèle  de  Phila- 
delphe  fait  venu  à  la  nouvelle  auvxaçii;  en  faveur  de  Pikerehet,  dont  il 
parle.  Dans  le  budget  ordinaire,  on  ne  percevait  localement  pour  les  dieux 
qu'une  partie  de  ces  deux  taxes  et  dans  le  budget  extraordinaire  de  l'an 
21  une  part  plus  forte  —  (peut-être  touchée  aussi  ailleurs).  Quel  était  le 
taux,  le  quantum  de  ce  qui  était  alors  —  dans  ces  deux  cas  —  alloué  ainsi 
aux  dieux  ?  Nous  l'ignorons.  Nous  ne  connaissons  que  le  résultat  :  le  total 
de  l'argent. 

Il  en  est  autrement  dans  la  stèle  de  Nekhtaneb  II.  Ce   n'est   pas  le  total 
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partir  de  ce  moment,  les  estimations  des  terres  en  argent  sont 
continuelles  et  doivent  toutes  être  releA'ées  avec  soin,  aussi  bien 
que  celles  qui,  dès  la  XIP  dynastie  tout  au  moins,  sont  rela- 
tives aux  objets  mobiliers  et  aux  obligations  de  diverses  natures. 
Notons  d'ailleurs  que  cette  réforme  ne  fut  pas  une  transforma- 

de  l'argent  qu'on  nous  indique,  mais  la  cote  proportionnelle  de  percep- 
tion. A  ce  moment-là,  on  percevait  le  dixième  des  impôts  d'une  certaine 
catégorie,  perçue  à  des  endroits  déterminés,  au  bénéfice  du  sanctuaire  de 
Neith  à  Sais.  L'occasion  de  cette  générosité  était  la  faveur  que  Neith  avait 
accordée  au  roi  en  le  faisant  reconnaître  comme  tel,  en  dépit  de  son  pré- 
décesseur et  compétiteur  Tachos,  cette  année-là  même  [en  l'an  l^r).  Ce 
n'était  jjas  d'ailleurs  sur  les  impôts  directs,  mais  sur  les  impôts  indirects, 
que  cette  dime  était  allouée  :  et  l'on  a  soin  d'ajouter  que  cette  dime  ne  rem- 
plaçait pas  les  autres  droits  antérieurs  de  Neith  dans  les  mêmes  localités, 
droits  soigneusement  maintenus.  Notons  que  parmi  ces  deux  localités  nous 
voyons  mentionnée  la  colonie  grecque  de  Naucratia  appelée  —  M.  Maspero 
l'a  indiqué  avec  raison  —  la  ville  de  Kratès(A^w  ^ra<),  comme  sobriquet  de 
son  nom  égyptien  ta  merit. 

Donnons  maintenant  cette  fois,  c" est-à-dire  pour  la  première  fois,  en 
entier,  ce  curieux  texte  budgétaire  d'allocation  religieuse  —  d'autant  plus 
intéressant  pour  nous  qu'il  vient  compléter,  pour  cette  époque  de  Tachos  et 
de  Nechtaneb,  les  renseignements  contenus  dans  Aristote  et  dans  la  stèle 
de  Philadelphe.  La  ffuvxa^K  de  Nechtaneb  II,  portant  sur  les  impôts  indi- 
rects, a,  pour  cause  comme  celle  de  Philadelphe  sur  les  impôts  directs,  le 
dépouillement  progressif  des  droits  fonciers  des  temples  (que  pour  Sais  même, 
Darius  avait  essayé  de  rétablir  en  partie),  d'après  la  statue  Naophore.  La 
chronique  démotique  nous  apprend,  par  contre,  que  la  dei'nière  dynastie 
nationale  n'avait  pas  voulu  rendre  aux  dieux  leur  neter  hotep,  ce  qui  avait 
été  attiré  de  la  nouvelle  conquête  persane.  Voici  comment  s'exprime  Nech- 
taneb II  lui-môme,  dans  le  temple  de  Sais  qu'il  était  allé  visiter  au  début 
de  son  règne. 

«  Sa  Majesté  dit  :  «  Qu'on  donne  un  dixième  de  l'or,  de  l'argent,  des 
produits  manufacturés,  de  toutes  choses  qui  sortent  de  la  Méditerranée  la 
iudjur)  des  Grecs,  de  tous  les  droits  de  péage  que  l'on  compte  à  mon  trésor 
Baj'.Xt/.ov  (sutenpa)  dans  la  ville  de  Ilont,  ainsi  que  le  dixième  de  l'or,  de 
l'argent,  de  toutes  clioses  qui  se  trouvent  dans  Pamerit,  qu'on  appelle 
aussi  la  ville  de  Krat,  sur  la  rive  du  canal  Anon  et  que  l'on  compte  à  mon 
BaatXixov  {sutenpa)  —  (qu'on  donne  cela)  au  -ne ter  hotep  de  ma  mère  Neith 
pour  la  durée  de  l'éternité,  en  plus  de  ce  qu'elle  avait  auparavant,  afin 
qu'on  livre  un  bœuf,  une  oie  ser,  cinq  mines  de  vin  pour  les  offices  de 
chaque  jour  Que  ceci  soit  vérifié  pour  le  pahat  (ou  ipauiX^ct.)  de  ma 
mère  Neith  avec  tout  ce  que  cette  Méditerranée  fait  produire,  à  savoir  le 
sel,  le  parfum  ant,  les  couffes  de  figues  het  destinées  aux  offrandes, 
ainsi  que  les  herbes  saneb  produits  par  les  terrains  de  pâturage  que  fait 
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tion  aussi  complète  qu'on  pourrait  le  croire  de  la  vieille  économie 
politique  égyptienne. 

On  sait  que,  même  dans  les  temps  modernes,  il  y  eut  pour  l'éco- 
nomie politique  deux  écoles  toutes  différentes  :  1°  celle  qui  pre- 
nait le  blé  comme  base  de  tout  ;  2°  celle  qui  s'appuyait  sur  l'ar- 
gent, commune  mesure. 

Cette  seconde  éœle,  qui  prévaut  aujourd'hui,  c'est  la  fille  de 
l'économie  politique  chaldéenne  qui,  dès  les  plus  anciennes  épo- 
ques, avait  établi  l'équivalence  complète  des  diverses  valeurs  entre 
elles  par  rapport  à  l'argent,  soit  d'abord  d'une  façon  momentanée 
par  l'antichrèse,  soit  ensuite  et  parallèlement  d'une  fa(X)n  défini- 
tive (sauf  l'exception  longtemps  en  usage  du  retrait  familial)  par 
la  vente.  Dans  nos  ouvrages  sur  les  obligations  et  sur  la  créance 
et  le  droit  commercial  nous  avons  longuement  expliqué  à  quel 
degré  de  perfection  les  Chaldéens,  dont  le  pays  se  trouvait  sur  la 
route  des  grandes  caravanes  allant  en  Chine  et  en  Inde,  avaient 
poussé  la  science  de  l'argent.  On  peut  affirmer  que  rien,  absolu- 
ment rien  n'a  été  inventé  depuis  là-dessus. 

L'Egypte,  au  contraire,  s'était  longtemps  rattachée  à  la  première 
école,  l'économie  politique  basée  sur  le  blé  et  sur  l'agriculture. 

Elle  avait  poussé  rutihsation  de  la  terre  aux  dernières  limites 
et,  pour  cela,  elle  avait  mis  en  commun  les  forces  viriles  d'un 
peuple  entier.  Ne  fallait  il  pas  vaincre  la  nature  qui,  chaque  année, 
par  des  inondations  générales,  bouleversait  tout  dans  la  vallée  du 
Nil,  qu'elle  fécondait  d'ailleurs  ainsi  ?  Créer  des  collines  artifi- 
cielles où  les  habitants  étaient  à  l'abri  do  l'eau,  des  canaux  et  des 
réservoirs  pour  mettre  cette  eau  à  profit,  dans  les  temps  de  sé- 
cheresse, des  digues  pour  empêcher  ses  trop  grands  abus,  tout  un 
système  de  catlastre  qu'il  fallait  appliquer  de  nouveau  chaque  an- 
née au  sol  après  le  retrait  du  fleuve,  organiser  l'embrigadement 

l'eau  pousser  (dans  la  même  localité  de  Naucratis).  Que  l'on  fasse  graver 
ceci  sur  une  stèle  placée  dans  NuKrat  (]\aucratis)  au  bord  du  canal  An, 
comme  bon  mémorial  étemel  pour  le  salut  du  roi  des  deux  Egyptes,  Ra- 
kheperka,  fils  du  soleil,  Nechtaeb,  à  vie  éternelle.  Qu'il  ait  toute  vie, 
toute  santé,  toute  stabilité,  toute  plénitude  de  cœur,  comme  le  soleil  à  ja- 
mais. » 
Cette  stèle  a  été  trouvée  à  Naucratis  dans  le  jardin  d'Hussein  pacha. 
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de  la  population  dont  tous  les  membres  étaient  astreints  —  jus- 
qu'aux fonctionnaires  ~  àla  conscription  de  culture,  employer  par- 
tout la  méthode  la  plus  scrupuleuse,  la  plus  rationnelle  et,  disons- 
le  aussi,  la  plus  socialiste  en  son  essence:  telle  fut  la  préoccupation 
des  gouvernants.  Pour  cela,  —  pour  tous  les  travaux  immenses 
que  nécessitait  la  nature  du  sol  —  il  fallait  une  monarchie  ;  et  la 
monarchie  fut,  avec  toute  l'organisation  sociale  appropriée.  Il  fallait 
aussi  avoir  pour  la  terre  et  pour  le  fleuve  fertilisateur  un  véri- 
table culte  ;  et  ce  culte  fut  poussé  jusqu'à  l'adoration.  Il  fallait 
enfin  ne  pas  permettre  à  l'argent  de  substituer  le  principe  de 
Fégoïsme  à  celui  de  la  solidarité  et  de  la  charité  :  et  c'est  pourquoi, 
longtemps,  la  législation  prit  ses  précautions  pour  ne  faire  de 
l'argent  qu'un  objet  de  luxe  dans  la  main  des  grands,  ou  du 
moins  ensuite  une  valeur  d'échange  usitée  dans  les  marchés 
pour  les  biens  qui  passent  et  non  pour  ceux  qui  demeurent. 

Quand  elle  put  être  aliénée,  la  terre  le  fut  d'abord  contre  des 
terres,  comme  le  blé  actuel  contre  du  blé  futur.  Le  blé  monnaie 
subsista  à  côté  de  l'argent  monnaie,  même  quand  celui  ci,  par 
suite  des  imitations  internationales,  prit  le  plus  d'importance  :  et 
dès  la  XIP  dynastie  probablement,  dès  la  XVIP  et  la  XVIIP, 
tout  au  moins,  l'Etat  eut  ainsi  deux  caisses  distinctes  :  1°  la  «  de- 
meure »  de  l'argent,  équivalant  à  ce  que  l'on  nommera  plus  tard 
la  xpaTie^a  paa-Xt/./;,  pour  le  numéraire  ;  2°  la  sheîili  ou  «  grenier 
royal  »,  corresi)ondant  à  ce  qu'on  nommera  plus  tard  le  ôr.aajpo; 
pour  les  blés  et  les  autres  produits  directs  de  la  terre.  Ce  nom  de 
Or^aa'jpo;  —  trésor  —  ii'indique-t-il  pas  la  traditionnelle  prédo- 
minance du  blé  sur  l'argent  ?  Les  fonctionnaires  étaient  d'ailleurs 
d'ordinaire  payés  en  blé,  ce  qu'imitèrent  les  Romains  dans  l'orga- 
nisation de  l'annone  ;  et  si  les  banquiers,  les  possesseurs  d'une 
Tpa:T£j;a  individuelle,  purent  bientôt  tout  acheter  pour  de  l'argent 
et  se  substituer  ainsi  à  l'ancienne  aristocratie  —  ce  dernier  résul- 
tat, obtenu  par  les  codes  de  Bocchoris  et  d'Amasis,  n'empocha  pas 
la  population  de  regretter  l'ancien  état  de  choses  et  d'en  conser- 
ver le  plus  possible  les  traditions. 

Encore  au  premier  siècle  de  notre  ère,  Phibfhor,  nous  l'avons 
vu,  rappelait  les  principes  du  heimstatte  :  et  défait,  jusquà  notre 
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époque,  le  moudir  d'Assouaii  nous  montrait,  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  foncière  de  lEtat  et  la  sous-propriélé  familiale  exer- 
cée, au  nom  de  tous,  par  le  frère  aîné  xjpio;,  la  persistance  des 
vieux  errements,  que  le  mouvement  tout  chaldéen  d'Amasis  avait 
essaye  de  supplanter.  Suivre  pas  à  pas  ces  deux  marches  contra- 
dictoires à  travers  les  âges,  grâce  à  la  multitude  des  documents 
qui  nous  est  parvenue  et  nous  parviendra  dans  la  suite,  ne  laisser 
de  enté  aucune  transmission,  aucune  estimation,  aucune  aspiration, 
aucun  essai  légal,  tàter  ainsi  le  pouls  à  la  conscience  de  Fantique 
Egypte,  peudant  des  milliers  d'années,  voilà  une  œuvre  qui 
demande  la  collaboration  de  bien  des  travailleurs. 

Ajoutons,  en  effet,  qu'il  faut,  en  inème  temps,  examiner  les  pro- 
grès et  les  reculs  de  la  civilisation,  à  travers  les  révolutions,  les 
conquêtes,  les  invasions  et  les  destructions  systématiques,  voir 
quelles  furent,  aux  diverses  périodes,  non  seulement  le  régime  des 
terres  et  des  personnes,,  non  seulement  Thistoire  des  obligations, 
les  mesures,  les  monnaies,  les  échanges,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, c'est-à-dire  tous  les  métiers,  tous  les  produits,  tous  les  secrets 
professionnels  gardés  dans  les  castes,  y  compris  ceux  de  cette 
architecture  prodigieuse  dont  nous  sommes  loin  d'avoir  saisi  tous 
les  procédés  et  que  centralisait  cette  famille  de  grands  architectes 
du  roi  dont  nous  connaissons  l'histoire  pendant  des  centaines  et 
des  centaines  d'années  —  mais  parallèlement,  scruter  ou  de 
rétablir  :  1"  ces  mystères  de  la  science  inconnue  qui  permet- 
tait, par  exemple,  aux  adeptes,  d'aciérer  le  bronze  et  d'en  faire 
des  lames  et  des  ressorts,  analogues  à  ceux  qu'obtenait  en  Gaule 
l'aciérage  du  fer  :  ce  que  les  Grecs  alexandrins,  fidèles  à  la  tradi- 
tion locale,  rappelaient  encore  ;  2'  ces  mystères  ou  seshta  d'une 
philosophie  théurgique,  que  venaient  étudier  Platon  et  Pythagore 
et  dont  les  derniers  rayons  ont  éclairé  l'Ecole  d'Alexandrie  après 
avoir  donné  naissance  à  presque  toutes  les  anciennes  îgnoses  ; 
3"  tous  ces  livres  de  science,  devenus,  pour  la  médecine,  pour  le 
droit,  pour  la  chimie,  pour  les  mathématiques,  la  géométrie,  l'al- 
gèbre, la  physique  et  l'astronomie,  des  livres  sacrés,  portés  dans  les 
processions  et  qu^otudiaient  et  augmentaient  sans  cesse  les  rekliiu 
ou  savants  que  les  conciles  faisaient  figurer  [)armi  les  prêtres  ;  4*^  ces 
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grandes  écoles  artistiques,  qui,  d'une  part,  formaient  leurs  disci- 
ples à  l'art  officiel  monumental,  à  teintes  ])lates,  avec  les  têtes  de 
profil  et  le  corjis  de  trois  quarts,  permettant,  d'après  certaines  pro- 
portions voulues  souvent  marquées  par  des  traits  sur  les  têtes  ou 
les  corps,  d'exécuter  les  diverses  parties  d'un  colosse  dans  des  ate- 
liers très  distants  et,  d'une  autre  part,  à  cet  art  de  cabinet  (1)  au- 
quel se  livraient  souvent  les  mêmes  artistes  (2)  dans  les  cata- 
combes royales,  art  dont  la  nature  était  le  seul  ins])irateur  et  qui 
rendait,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  les  diverses  teintes  du 
visage,  les  diverses  poses  de  la  stature,  les  nuances  les  plus  fines 
du  modelé  le  plus  délicat  et  des  apparences  les  plus  fugitives  — 
absolument  comme  on  l'avait  fait  sous  l'ancien  empire,  en  don- 
nant à  la  figure  une  expression  réaliste  et  vraie  qu'elle  n'a  jamais 
eue  dans  la  sculpture  grecque  ;  d"  ces  écoles  littéraires  et  profes- 
sionnelles (pa  sbô),  soit  primaires,  soit  supérieures,  qui,  prenant 
l'enfant  presque  au  berceau,  alors  que  sa  mère  était  obligée  de 
l'amener  en  classe  avec  son  panier  à  provisions,  le  faisaient  arri- 
ver souvent  jusqu'à  ces  liantes  études  que  couronnaient  des  exa- 
mens et  des  concours  à  la  suite  desquels  il  devenait  un  scribe  — 
ce  que  les  Chinois  ap])ellent  un  letlré,  propre  à  occuper,  sous 
les  Ramessides,  toutes  les  fonctions,  tous  les  mandarinats  de  l'Etat 
et  qui,  pendant  leurs  loisirs,  se  livraient  à  ces  productions  litté- 
raires dont  l'étude  est  si  attachante. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  L'économie  politique  comprend 
encore  la  géographie  physique  du  sol  ;  l'étude  de  tout  ce  qu'il  a 
jvroduit  et  de  tout  ce  qu'il  peut  encore  produire  selon  les  lieux  ; 
les  transformations  qui  y  ont  été  apportées  soit  par  le  déboisement 
rendant  la  température  plus  forte  (3),  soit  par  la  limitation  du  ter- 
Ci)  Pendant  l'hérésie  du  roi  Amenophis  IV,  devenu  Khuenalen,  alors  que 
Thèbes  avait  été  délaissée  pour  Tell  en  Amarna  et  quand  les  traditions 
serai  religieuses  de  l'art  officiel  se  virent  aussi  abandonnées,  l'art  de  cabi- 
net prit  le  premier  rang,  même  dans  les  grands  monuments  :  et  les  plus  ad" 
mirables  chefs-d'œuvre  illustrèrent  jnibliquement  cette  époque. 

(2)  On  a  relevé  ce  fait  dans  les  catacombes  des  Ramessides. 

(3)  Il  ne  serait  plus  possible  de  cultiver  la  vigne  dans  les  vieux  crus  de 
Thèbes  et  de  Syrie.  La  vigne  ne  se  cultive  plus  que  dans  le  Faïum,  c'est-à- 
dire  près  du  vieux  lac  Moeris. 
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rain  pouvant  être  inondé,  par  suite,  d'une  part,  de  l'abaissement  de 
la  digue  naturelle  des  cataractes  qu'ont  produit  des  travaux  inin- 
telligents entrepris  à  des  époques  modernes  pour  faciliter  la  navi- 
gation, d'une  autre  part,  de  l'abandon  progressif  des  anciens  canaux 
et  réservoirs,  ce  qui  fait  que  l'Egypte  actuelle  n'est  plus  que  le 
cadavre  de  l'ancienne  Egypte. 

Elle  comprend  aussi  la  gréographie  administrative  et  politique, 
c'est-à-dire  :  toutes  les  questions  de  cadastre  auxquelles  j'ai  déjà  fait 
allusion  précédemment  et  qui  étaient  traditionnelles  depuis  le  plus 
ancien  empire  —  bien  avant  le  moment  où  Jules  César  et  Auguste 
firent  venir  des  ingénieurs  et  des  arpenteurs  égyptiens  pour  ca- 
dastrer les  Gaules  ;  et  toute  cette  division  également  antique  en 
nomes,  en  subdivisions  de  nomes,  etc. 

Elle  comprend  enfin  tout  le  fonctionnarisme  égyptien  pendant 
plusieurs  milliers  d'années,  mine  pour  l'exploitation  de  laquelle 
les  renseignements  hiéroglyphiques,  hiératiques,  démotiques,  grecs, 
coptes,  arabes  ne  se  comptent  plus. 

J'en  dirai  autant  de  l'organisation  de  l'armée,  tant  à  l'époque 
féodale,  alors  que  les  sar  ou  leudes  occupaient  le  premier  rang, 
qu'après  la  constitution  de  Ramsès  II,  fondant  la  caste  militaire 
à  l'instar  de  la  caste  sacerdotale  réorganisée  par  lui  et  lui  donnant 
des  cantonnements  et  des  terres  dans  certains  nomes,  avec  des  lieux 
de  réunion  en  cas  de  guerre  :  ce  qui  était  facile,  vu  la  configuration 
physique  de  l'Egypte  qui,  du  côté  du  nord,  n'avait  guère  que 
deux  entrées  et,  du  côté  du  sud,  une  seule,  fort  resserrées  par  les 
chaînes  lybiques  et  arabiques.  Cette  caste  militaire,  divisée  en 
deux  tribus,  subsista  même  quand  les  Pharaons  y  joignirent  les 
auxiliaires  étrangers  nomma  Ma,  même  quand,  après  une  nou- 
velle conquête,  les  Macédoniens,  imitant  d'ailleurs  les  Assyriens 
et  les  Perses  dont  certaines  colonies  militaires  avaient  été  étabhes 
à  demeure  à  Memphis,  à  Pathyris,  etc.,  y  superposèrent,  en  quel- 
que sorte,  une  nouvelle  armée  de  grecs  épigones,  également  mis 
en  possession  des  terres  de  certains  nomes.  Evergète  I"'  s'en  ser- 
vit pour  ses  invasions  jusqu'en  Perse  et  du  temps  des  Romains 
on  en  trouve  encore  mention  dans  les  papyrus. 

J'en  dirai  autant  de  l'organisation  de  la  marine,  dont  le  per- 
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sonnel,  sous  lesLagides,  se  recrutait,  comme  maintenant  dans  plu- 
sieurs peuples  modernes,  par  la  presse  —  presse  dont  les  tenanciers 
des  temples  furent  parfois  exempts. 

J'en  dirai  autant  des  corps  judiciaires  et  politiques,  remaniés  à 
tant  de  reprises  et  qui,  sous  Amasis,  avaient  pris  un  aspect  si  ré- 
volutionnaire —  depuis  ces  Kehent  ou  ta  locaux  auxquels  on  in- 
terdisait de  juger  —  sous  peine  d'amendes  énormes  —  dans  un 
sens  contraire  à  celui  des  réformes  anti-cléricales  et  anti  aristocra- 
tiques qu'on  entreprenait  —  jusqu'à  cette  grande  Kibutsa  ou  as- 
semblée internationale  qui  siégea  pendant  tant  d'années,  pour  faire 
disparaître  l'ancien  roi  légitime,  frapper  les  prêtres,  changer  la 
législation  et  ouvrir  ainsi  la  voie  aux  visées  ambitieuses  du  nou- 
vel usurpateur. 

Je  n  aurais  pas  de  sitôt  fini,  si  je  voulais,  non  pas  traiter  à  fond 
toutes  les  questions  d'économie  politique  égyptienne,  mais  même 
en  dresser  le  sommaire. 

Par  les  études  auxquelles  je  me  suis  livré,  j'aurais,  je  le  répète, 
un  volume  de  plus  de  1  500  pages  à  remplir  sur  ce  sujet,  pour  le- 
quel 20  ou  25  pages  m'ont  été  accordées.  —  Et  encore,  après  ce 
volume,  resterait-il  tant  à  faire,  pour  une  œuvre  qui  demanderait 
bien  des  efforts  combinés,  que  j'hésite  encore  à  l'entreprendre 
seul. 

Serait-ce  donc  un  rêve  que  mon  idée  d'une  société  d'études  so- 
ciales ? 

Ajoutons  que  les  mêmes  questions  se  dressent,  non  seulement 
pour  l'Egypte,  mais  pour  la  Ghaldéc,  mais  pour  la  Gerce, 
mais  pour  toutes  les  civilisations  antiques  sur  lesquelles  a  porté 
ma  curiosité,  aussi  bien  que  sur  celles  dont  j'ai  seulement  en- 
tendu parler,  comme  l'Inde,  la  Chine,  etc. 

La  société  qui  aurait  patiemment  réuni  tous  les  matériaux  né- 
cessaires sur  la  vie  de  l'humanité  morte  aurait  rendu,  je  crois,  le 
plus  grand  service  à  l'humanité  vivante  La  société  de  législation 
comparée  s'occupe  de  celle-ci.  Quand  s'occupera  t-on  de  l'autre? 
Ne  sait  on  pas  que  l'expérience  longtemps  continuée  renseigne 
plus  que  celle  d'un  moment'^  La  leçon  de  l'histoire  est  exempte 
des  passions  contemporaines,  Elle  nous  dira  peut-être  le  dernier 
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mot  sur  les  problèmes  qui  préoccupent  tant  à  notre  époque  et 
pour  la  solution  desquels  certains  désirent  une  révolution  plus 
radicale  encore  que  celle  de  89  et  de  93. 

11  est  certain  que  les  questions  sociales  sont  à  l'ordre  du  jour. 
Qu  on  cherche  donc  à  les  éclairer,  non  pas  seulement  dans  l'agi- 
tation des  clubs  et  par  les  procédés  de  haine,  mais  dans  le  silence 
du  cabinet  et  avec  l'esprit  de  chaïité  mutuelle  —  ce  dont  l'antique 
Egypte  nous  fournit  un  admirable  exemple. 

Pour  moi,  j'ai  toujours  été  et  je  serai  toujours  étranger  aux 
passions  politiques.  Je  ne  serai  jamais  d'aucun  parti,  mais  il  me 
semble  qu'il  faut  écouter  la  voix  des  siècles,  tout  autant  que  celle 
de  la  conscience,  du  devoir  et  de  la  morale.  Ceux  qui  veulent  sup- 
primer le  divin,  le  beau  et  le  bien  s'écartent  du  vrai  et  par  là 
même  du  bonheur. 

Le  mensonge  et  le  péché  faisaient  déjà,  pour  les  Egyptiens,  une 
seule  et  même  chose  qui  menait  à  la  perdition,  comme  le  vrai  et 
la  vertu  menaient  à  Dieu. 
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